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PREFACE 


Les  raisons  qui  nous  déterminent  à  présenter  ce 
nouveau  recueil  aux  maîtres  et  aux  élèves  des  Facultés 
françaises  n'ont  pas  besoin,  croyons-nous,  d'être  bien 
longuement  exposées.  Parmi  les  ouvrages  de  même  na- 
ture employés  dans  nos  écoles,  le  seul  qui  soit  récent  est 
le  remarquable  travail  de  notre  excellent  maître,  M.  Gar- 
sonnet,  dans  lequel  les  textes  sont  fractionnés  et  distri- 
bués suivant  un  ordre  systématique  au  lieu  d'être  insérés 
dans  leur  forme  originale  et  qui,  par  conséquent,  est  avant 
tout  un  livre  didactique  destiné  à  fournir  le  cadre  et  la  jus- 
tification d'un  cours  ;  il  n'est  ni  ne  veut  être  un  instrument 
impersonnel  de  consultation  anonyme,  donnant  indiffé- 
remment pour  toutes  les  recherches  et  tous  les  enseigne- 
ments les  matériaux  qu'on  ne  trouve  pas  ou  qu'on  trouve 
moins  commodément  dans  le  Corpus  juris  civilis.  Pour 
ce  dernier  office,  nous  n'avons  aujourd'hui  chez  nous 
que  des  ouvrages  déjà  anciens,  dont  par  suite  le  texte  n'est 
plus  d'accord  avec  l'état  présent  de  la  critique,  dans  les- 
quels manquent  aussi  par  suite  tous  les  monuments  de 
découverte  récente.  Sans  entreprendre  plus  que  les  auteurs 
de  ces  recueils  une  véritable  publication  savante,  basée 
sur  un  examen  direct  des  sources,  qui  aurait  excédé  la 
somme  de  temps  et  de  savoir  dont  nous  pouvions  dispo- 
ser, nous  avons  essayé  d'offrir  au  public  français  un  ma- 
nuel d'usage  courant,  moins  incomplet  et  moins  imparfait 
que  ne  sont  devenus  par  la  seule  force  dû  temps  des  livres 
composés  à  leur  date  avec  beaucoup  de  conscfence  et  de 
sagacité. 
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C'est  assez  dire  que  notre  but  n*a  pu  être  de  dispen- 
ser de  recourir  aux  éditions  savantes  et  documentées 
établies,  par  exemple,  pour  les  Inslitutes  de  Gains  par 
MM.  Studemund  et  Krueger,  pour  les  Sentences  de  Paul 
et  les  Règles  d'Ulpien  par  M.  Krueger,  pour  les  fragments 
du  Vatican  par  M.  Mommsen,  pour  les  inscriptions  juri- 
diques par  les  collaborateurs  du  Corpus  inscriptionum 
Latinarum  à  la  tète  desquels  il  faut  encore  nommer 
M.  Mommsen.  Nous  avons  voulu  seulement  faire  pénétrer 
dans  un  cercle  plus  large  les  résultats  de  l'œuvre  critique 
dont  ces  auteurs  ont  été  les  brillants  ouvriers,  et,  si  nos 
espérances  ne  sont  pas  déçues,  notre  travail  aura  pour  ré- 
sultat, comme  tous  les  travaux  de  vulgarisation  qui  ne 
demeurent  pas  stériles,  d'attirer  de  nouveaux  lecteurs  aux 
ouvrages  de  première  main.  C'est  dans  cette  pensée  de 
propagande  scientifique  et  d'incitation  aux  recherches  in- 
dividuelles que  nous  avons  donné  aux  notices  explicatives 
qui  précèdent  les  divers  documents,  une  ampleur  plus 
considérable  que  n'eût  requis  l'usage  et  que  nous  les 
avons,  ainsi  que  les  notes,  toujours  rédigées  en  français. 
C'est  aussi  pour  cela  que,  tout  en  cherchant  à  présen- 
ter un  texte  aussi  lisible  et  aussi  simple  que  peut  le  sou- 
haiter l'enseignement  le  plus  modeste,  nous  avons, 
sauf  pour  quelques  détails  de  pure  orthographe,  partout 
signalé  par  une  différence  de  caractères  les  mots  et  les 
lettres  restitués  par  conjecture,  et  que  nous  avons  pour 
les  points  les  plus  importants  indiqué  dans  les  notes  tant 
la  physionomie  originale  des  sources  que  les  principales 
leçons  proposées. 

Quant  à  la  distribution  et  à  la  composition  de  notre 
livre,  les  monuments  relatifs  au  droit  romain  qui  nous 
ont  été  transmis  en  dehors  des  compilations  de  Justinien 
et  des  recueils  antérieurs  de  constitutions  impériales  se 
répartissent  en  trois  catégories  :  les  actes  législatifs  au 
sens  le  plus  large  du  mot,  les  ouvrages  de  doctrine  et  le^ 
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titres  concrets,  issus  de  la  pratique.  G*est  cette  division 
que  nous  avons  prise  pour  base,  sans  nous  dissimuler 
qu'elle  prêle  comme  toute  autre  à  la  discussion,  tout  sim- 
plement parce  qu'elle  nous  a  semblé  la  plus  commode  et 
la  plus  claire.  En  rapprochant  notre  première  et  notre 
troisième  parties,  non  seulement  du  Manuale  de  Pellat,  où 
elles  manquaient  à  peu  près  complètement,  mais  de  VEn- 
chiridion  de  Giraud,  qui  marquait  déjà  une  préoccupation 
louable  d'attirer  l'attention  du  grand  public  juridique  sur 
des  sources  trop  négligées,  on  reconnaîtra  sans  peine 
la  largeur  du  nouveau  pas  fait  par  nous  dans  la  voie  ou- 
verte par  M.  Giraud.  A  vrai  dire,  nous  restons  encore  à  ce 
point  de  vue  fort  au-dessous  du  recueil  allemand  des  Fon- 
tes de  Bruns,  qui  donne  tous  les  titres  juridiques  tandis 
que  nous  reproduisons  seulement  les  principaux  en  nous 
contentant  de  signaler  les  autres  ;  cependant  notre  posté- 
riorité nous  permet  de  publier  quelques  titres  que  la  date 
de  leur  découverte  a  empêchés  de  prendre  place  dans  la 
5®  édition,  soigneusement  révisée  et  très  supérieure  à 
toutes  les  précédentes,  donnée  de  cet  ouvrage  en  1887 
par  M.  Mommsen:  nous  citerons  les  deux  actes  de  Pompéi 
placés  en  tète  du  paragraphe  des  mancipations  fiduciai- 
res et  la  petite  inscription  de  Chagnon  (Loire)  mise  à  la 
fin  de  celui  des  Servitudes.  Dans  notre  seconde  partie,  que 
les  habitudes  de  l'enseignement  français  nous  eussent 
malaisément  dispensé  de  terminer  par  les  Institutes  de 
Justinien,  nous  avons  auparavant  reproduit  sans  excep- 
tion tous  les  fragments  de  jurisconsultes  parvenus  jusqu'à 
nous  d'une  manière  indépendante  :  cela  comprend  tous 
les  textes  donnés  dans  le  Manuale  et  VEnchirldion,  mais 
cela  en  comprend  aussi  une  quantité  notable  d'au- 
tres, dont  les  uns  étaient  déjà  dans  les  deux  premiers 
volumes,  seuls  parus,  de  l'excellente  Collectio  librorum 
juris  antejustiniani  de  MM.  Krueger  et  Studemund,  dont 
certains,  tels  que  les  fragments  de  Paris  et  de  Berlin  des 
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Réponses  de  Papinien  et  le  fragment  de  Berlin  dejudiciis 
ne  se  trouvaient  jusqu'à  présent  dans  aucune  collection 
de  ce  genre  sauf  dans  la  Jurisprudentia  antejustiniana  du 
savant  et  hypothétique  Huschke,  dont  les  derniers  enfin, 
comme  le  petit  fragment  de  Bruxelles  des  Inslitutes  de 
Paul  et  le  fragment  de  Vienne  attribué  vraisemblablement 
au  commentaire  sur  Tédit  du  même  Paul,  ne  figuraient 
encore  dans  aucun  recueil  scolaire.  En  ce  point  au  moins 
nous  avons  sur  nos  devanciers  un  avantage  que  nous 
pouvons  affirmer  avec  d'autant  moins  de  scrupules  que 
le  mérite  n'en  revient  pas  à  nous,  mais  exclusivement  à 
la  marche  du  temps  et  au  jeu  naturel  des  choses. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVUTIONS  ET  DES  RENVOIS 


Dans  tout  le  livre,  les  caractères  romains  ordinaires 
indiquent  le  texte  original  tel  qu'il  nous  a  été  transmis  par  les 
inscriptions  ou  les  manuscrits.  Les  additions  ou  les  correc- 
tions faites  aux  passages  mutilés  ou  corrompus  sont  distin- 
guées  par  des  caractères  italiques.  Les  parenthèses  (  )  dési- 
gnent la  solution  d'abréviations  contenues  dans  les  inscrip- 
tions ;  les  crochets  [  ]  des  mots  ou  des  lettres  qui  se  trouvent 
à  tort  dans  les  textes  originaux.  Pour  quelques-unes  des 
inscriptions  les  plus  longues  dépourvues  d'autre  division, 
nous  avons  signalé  le  commencement  et  la  fin  des  lignes 
par  des  traits  verticaux  |  numérotés  de  distance  en  distance. 
Nous  avons  en  outre  placé  entre  astérisques  *  *  les  passages 
des  Sentences  de  Paul  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  kx 
Romana  Wisigothorum  et  entre  apostrophes  *  '  ceux  des  Ins- 
titutes  de  Justinien  pour  lesquels  nous  possédons  le  texte 
dont  ils  ont  été  extraits. 

Les  renvois  aux  auteurs  classiques  sont  faits,  selon  la 
division  des  ouvrages,  par  deux  ou  trois  chiffres  séparés  par 
des  virgules  se  rapportant  aux  livres,  chapitres  et  paragra- 
phes. La  nécessité  d'une  méthode  de  renvois  uniforme  nous 
a  fait  également  adopter  pour  le  Digeste  et  le  Code  le  système 
de  notation,  déjà  suivi  par  quelques  auteurs  modernes,  dans 
lequel  le  premier  chiffre  se  rapporte  au  livre,  le  second  au 
titre,  le  troisième  à  la  loi,  le  quatrième,  s'il  y  a  lieu,  au  para- 
graphe. D.,  19,  5,  14,  3  =  Digeste,  livre  19,  titre  5,  loi  ou 
fragment  14,  paragraphe  3.  C,  3,  31,  12,  2  =  Code,  livre  3, 
titre  31,  loi  ou  constitution  12,  paragraphe  2.  Nos  indications 
se  rapportent  aux  éditions  données  du  Digeste  et  du  Code  par 
M.  Mommsen  {Digesta  Justiniani  Augusti,  recognovU  Th.Momm- 
sen,  2  vol.  in-4o,  Berlin,  1866-1870;  éd.  stéréotypes  en  1  vol., 
Berlin,  1872  etss.)  et  M.  Krueger  {Codex  Justinianus,  recogno- 
vU P.  Krueger,  in-4o,  Berlin,  1877  ;  éd.  stéréotypes,  Berlin 
1877  et  ss.).  Mais,  pour  les  passages  où  il  existe  une  diver- 
gence de  numérotage,  nous  avons  noté  entre  parenthèses  les 
chiffres  des  éditions  antérieures.  Les  citations  de  Gaius,  de 
Justinien  et  d'Ulpien  faites  sans  indication  d'ouvrage  sont  natu- 
rellement relatives  aux  Institutes  des  deux  premiers  et  aux 
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Règles  du  troisième.  On  reconnaîtra  aussi  facilement  les  abré- 
viations usuelles  employées  pour  les  renvois  aux  Sentences  de 
Paul  :  Sent.;  aux  Fragments  du  Vatican  :  F.  V.  ;  à  la  Collatio 
legum  Romanarum  et  Mosaicarum  :  ColL  et  à  la  Consultatio  vête- 
ris  cujusdam  jurisconsulti  :  Cons.  Sans  préjudice  des  indica- 
tions spéciales  contenues  dans  la  notice  qui  précède  chacun 
des  textes,  on  trouvera  ci-dessous  la  liste  générale  des  livres 
et  recueils  modernes  auxquels  des  renvois  sont  faits  en 
abrégé. 

Abh.  =:  Abhandlungen  des  académies  de  Berlin,  de  Leipzig, 
etc. 

AccARiAS,  Précis  ou  Accarias  =z  Précis  de  droit  romain  par 
C.  Accanas,  I,  4«  éd.  II,  3«  éd.,  2  vol.  in-8%  Paris,  1886 et  1882. 

Archivio  •=.  Archivio  giuridico,  in-8°,  Pise,  1867  et  ss. 

BulL  arch.  comm,  =r  Bullettino  délia  commissione  archeolo^ 
gica  municipale^  4  vol.  in-8o,  Rome,  1872-1876  —  Bullettino  délia 
commissione  archeologica  communale  di  Rom^^  in-8^,  Rome, 
1877  et  ss. 

Bruns,  Fontes  ou  Bruns  =  Fontes  juris  Romani  antiqui 
edidit  Carolus  Georgius  Bruns,  editio  quinta  cura  Theodori  Momm- 
senij  in-8°,  Fribourg-en-Brisgau,  1887. 

Bruns,  KL  Schr.  zz  Kleinere  Schriften  von  Cari  Georg  Bruns, 
2  vol.  in-80,  Weimar,  1882. 

C.  I.  Gr,  m  Corpus  inscriptionum  Graecarum  auctoritate  et 
impensis  academiae  liôterarum  regiae  Borussicae  editum,  4  vol. 
in-folio,  Berlin,  1828-1877. 

C.  I.  L.  =:  Corpus  inscriptionum  Latinarum  consilio  acade- 
miae litterarum  Borussicae  editum,  in-folio,  Berlin,  1863  et  ss. 

Eph,  ep.  •=:  Ephemeris  epigraphica,  corporis  inscriptionum 
Latinarum  supplementum,  gr.  in-8°,  Rome  et  Berlin,  1873  et  ss. 

EsMEiN,  Mélanges  zz:  Mélanges  d^histoire  du  droit  et  de  m- 
iique  :  droit  romain,  par  A.  Esmein,  in-8**,  Paris,  1886. 

FiTTiNG,  Alt.  d.  Schr.  =  Ueber  das  Alter  der  Schriften  der  roe- 
mischer  Juristen  von  Hadrian  bis  Alexander,  von  Hermann  Hein-- 
rich  Fitting,  in-4o,  Bàle,  1860. 

GiRAUD  zz  Novum  enchiridion  juris  Romani  recensuit  et  edi- 
dit Car,  Giraud,  in-l8°,  Paris,  1873.  —  Appendix:  Gaii  institu- 
tionum  commentarii  quattuor,  edidit  Car.  Giraud,  in-18o,  Paris, 
1881. 

Gromatici.  V.  Roemische  Feldmesser. 

Henzen.  V.  Orelu, 
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Hermès  =z  Hermès,  Zeitschrift  fur  klassische  Philologie,  in-8% 
Berlin,  1866  et  ss. 

HiHscHFBLD,  UfUersuch.  =  Untersuehungen  auf  dem  GebieU 
der  Roemischen  VerwaUungsgeschickte,  von  Olto  Hirschfeld,  I, 
in-So,  Berlin,  1876. 

HcscHKE,  J.  anL,  /.  a.,  on  Hcschke  =  Jurisprudentiae  an-- 
iejustinianae  quae  supersunt.  Composuit  Ph.  Eduardus  Husehke, 
éd.  5,  in-18,  Leipzig,  1886. 

HuscHKE,fîaiitô  =  6atus,  Beitraege  zur  Kritik  und  Versta- 
endniss  seiner  InstitiUioneny  von  Ph,  £.  Husehke,  in-8®,  Leipzig, 
1855. 

Karlowa,  B.  B.  g.  —  RoemiscJie  RechtsgescJdehte  von  Otto 
Karlowa,  I  :  Staatsrecht  und  Rechtsquellen,  gr.  in-8<>,  Leipzig, 
1885. 

Krueger,  Collectio,  Coll.  Ubr.  ou  Ehdbger  z=  Collectio  U- 
brorum  juris  antq'ustiniani  ediderunt  P.  Krueger  et  G.  Stude- 
mund  :  L  Gai  instUutiones  ediderunt  P,  Krueger  et  6.  Studemund, 
éd.  2,  1884.  —  II.  Ulpiani Uber  singularis  regularum,  PauliUbri 
quinque  sententiarum,  fragmenta  minora  saeculorump.  Chr.  n. 
secundi  et  tertii  recensuit  Paulus  Krueger,  1878,  2  vol.  in-S», 
Berlin,  1884-1878. 

Krueger,  Gesch.  d.  Q.  =  Geschiehte  der  QueUen  und  LUte- 
ratur  des  Roemischen  Recht,  von  Paul  Krueger,  in-B^,  Leipzig 
1888. 

K.  V.  I.  =z  Kritische  Vierteljahrschrift  fur  Gesetzgebung 
und  Rechtswissenschaft,  in-8o,  Munich,  1859  et  ss. 

Lenel,  Ed.,  E,  P.  =  Dos  Edictum  perpetuum,  ein  Versueh 
zu  dessen  Wiederherstellung,  von  Otto  Lenel,  gr.  in-8o,  Leipzig, 
1883. 

Lenel,  Pal.  =:  Palingenesia  juris  civilis,  secundum  auclores 
et  libros  disposuit  Otto  Lenel,  2  vol.  in-folio,  Leipzig,  1888-1889. 

MoMMSBN,  Staatsrecht  zz:  Boemisches  Staatsrecht,  von  Théo- 
dor  Mommsen,  I,  3«  éd.  Il,  3«  éd.  et  111,  3  vol.  in-8",  en  5  par- 
ties, Leipzig,  1887-1888  ;  traduction  française  sous  le  titre  : 
Le  droit  public  romain  par  Mommsen,  traduit  par  P.  F.  Girard, 
tomes  I,  VI,  1,  VI,  2,  3  vol.  in-8«,  Paris,  1887-1889. 

Mommsen,  Roem.  Gesch.  :=  Roemische  Geschiehte  von  Th, 
Mommsen,  I,  II,  HI,  7«  éd.  1881-1882.  V,  2«  éd.  1885.  4  yoI. 
in-80,  Berlin,  1881,  1882,  1885  ;  traduction  française  des  trois 
premiers  sous  le  titre  :  Histoire  romaine  par  Mommsen,  traduite 
par  C.  A.  Alexandre,  8  vol.  in-8<>,  Paris,  1863-1872,  et  des  sui- 
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vants  sous  le  titre  Histoire  romaine  par  Mommsen^  traduite  par 
K,  Cagnat^  in-8o,  Paris,  1887  et  suiv. 

—  V.  Brdns,  Fontes. 

N.  H.  Hist.  =:  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et 
étranger  y  in-8o,  Paris,  1877  et  ss. 

Orelli  =  Inscriptionum  Latinarum  amplissima  collectio, 
Edidit  J.  Casp.  Orellius,  1828.  —  Volumen  tertium  collectionis 
Orellianae  supplementa  emendationesque  exhibens.  Edidit  GuUL 
Henzen,  1856,  3  vol.  gr.  in-8o,  Zurich,  1828-1856. 

PfîLLAT  =:  Manuale  juris  synopticum  concinnavit  et  reco- 
gnovit  C.  A.  Pellaty  8®  éd.  1  vol.  in-18,  Paris,  1887. 

R,  Arch,  =z  Revue  archéologique,  in-8o,  Paris,  1854  et  ss. 

R.  Woloivski  zr  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence  pu^ 
bliée  sous  la  direction  de  MM.  Wolowski,  etc.,  47  vol  in-8° 
Paris,  1834-1853. 

il.  de  légisht,  =z  Revue  de  législation  ancienne  et  modernCy 
française  et  étrangère,  6  vol.  in-8<»,  Paris,  1870-1876. 

R,  int,  de  Vens.  -—  Revue  internationale  de  Venseignement 
publiée  par  la  Société  de  Venseignement  supérieur,  gr.  in-8° 
Paris,  1881  et  ss.  *  ' 

Roem,  Feldmesser  =  Die  Schriften  der  Roemischen  FeldmeS" 
ser  herausgegeben  und  erlaûtert  von  F.  Blum,  Lachmann  und 
Th.  Mommsen,  2  vol.  in-8o,  Beriin,  1848-1852. 

Sitzungsberichte  —  Sitzungsberichte  des  académies  de  Ber- 
lin, Vienne,  Munich,  etc. 

Stddemund  —  Gai  institutionum  commentarii  quattuor.  Codi- 
cis  veronensis  denuo  collati  apographum  fecit  Guill.  Studemiin- 
dus,  in-4«,  Leipzig,  1874. 

—  V,  Krueger. 

Studi  e  doc.  —  Studi  e  documenti  di  storia  e  diritto  in-4o 
Rome,  1880  et  ss.  '  ' 

Z.  G.  il.  —  Zeitschrift  fur  geschichtliche  Rechtswissenschaft 
15  vol.  in-8o,  Beriin,  1815-1850.  ' 

Z.  R.  G.  —  Zeitschrift  fur  Rechtsgeschichte,  13  vol  in-S^ 
Weimar,  1862-1878  (suite  du  précédent).  '  * 

Zsavst.  il.  A.  ou  Zsavst.  =z  Zeitschrift  der  Savigny-Stiftuna 
fur  Rechtsgeschichte,  Rx>manistiche  Abtheilung,  in-S"  Weimar 
1880  et  ss.  (suite  du  précédent).  '  ' 

Zeitschrift  de  Grûnhut  =  Zeitschrift  far  private  und 
oeffentliche  Recht,  herausgegebenvonProf,  Grûnhut,  in-8o  Vienne 
'1878  et  ss.  '  ' 
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LES   LOIS 


PREMIÈRE  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 
LEGES 

Nous  rassemblons,  dans  ce  chapitre,  sous  le  nom  collectif  de  le- 
geSy  une  restitution  des  legcBregiae  qui,  selon  toute  apparence,  ne  sont 
pas  des  lois  au  sens  strict,  une  restitution  des  XIi  Tables,  qui  ap- 
partiennent au  contraire  au  cercle  des  lois  centuriates,  puis,  sans  dis- 
tinction entre  les  lois  comitiales  et  les  plébiscites,  à  peu  près  toutes 
les  autres  lois  votées  par  le  peuple  dont  le  texte  nous  est  parvenu,  et 
enfin  quelques  exemples  de  legea  datae  impériales. 

I  1.  LEGES  REGIAE, 

La  conservation  à  l'époque  historique  de  véritables  lois  du  temps 
des  rois  nous  est  affirmée  par  la  combinaison  de  trois  ordres  de  té- 
moignages :  par  la  mention  d'un  recueil  de  leges  regiae  qu'aurait 
compose  un  pontife  nommé  Papirius,  soit  à  la  fin  de  la  Rovauté, 
soit  au  commencement  de  la  République.  (Pomponius,  Z>.,  1, 2, 2, 2  et 
86  ;  Paul,  D.,  50, 17, 144  ;  Macrobe,  Sat,,  8, 11,  5;  Servius,  ad  Aen., 
12,  836)  ;  ensuite  par  des  textes  assez  nombreux  qui  rapportent,  sur 
des  points  concrets  de  droit  privé,  de  droit  pénal  ou  de  droit  religieux 
les  dispositions  des  prétendues  lois  royales;  enfin  par  l'assertion, 
d'ailleurs  isolée,  de  Pomponius,  i>.,  1,  2,  2,  2,  selon  laquelle  ces  lois, 
que  d'autres  textes  ont  l'air  de  présenter  comme  de  simples  édits  reli- 
gieux, (v.  Denys,  3,  86,  Titc-Live,  1,  32),  auraient  été  de  véritables 
£)is  curiates  votées  par  les  comices  sur  la  proposition  de  tel  ou  tel  roi. 
Et  il  y  a  en  effet  des  auteurs  qui,  avec  quelques  nuances,  admettent 
plus  ou  moins  intégralement  les  trois  points,  qui  estiment  que  les 
comices  par  curies  ont  exercé  le  pouvoir  législatijf  dès  la  fondation  de 
Rome  et  qu'ils  ont  voté  des  lois  royales  dont  un  recueil  a  été  dressé 
'  par  Papinus  aux  environs  de  l'époque  de  l'expulsion  des  rois.  Voir 

notamment,  Moritz  Voigt,  Ueber  die  leges  regiae,  1876  ;  Ferrini,  5to* 
ria  délie  fonti  del  diritto  ramano,  1885,  pp.  1-4  ;  Âccarias,  Précis 
de  Droit  rùmain,  1,  4«  éd.,  1886,  pp.  66  et  66. 
\^  Cependant  l'opinion  la  plus  répandue  et  la  meilleure  i  notre  sens 

conteste  à  la  fois  que  les  legea  regiae  aient  été  de  véritables  lois  votées 
par  le  peuple  et  que  le  recueil  qui  en  a  été  mis  sous  le  nom  de  Papi- 
rius ait  été  autre  chose  qu'une  compilation  apocryphe  de  la  fin  de  la 
1  République.  Y.  en  ce  sens  Dirksen,  Versuche  zur  Kritik  und  Auslë'' 

L  gung  der  Quellen,  1823,  pp.  234-358;  Rubino,  Untersuchungen  ûber 
r  rôrmehe  Verfauung,itàS,p.  899etss.  ;  Karlowa,  R.  R,  G.,  1,  pp.  105- 
!  107  ;  Kraegeri  Getch.  d.  Q.  pp.  1*8  ;  A.  Pemice,  Ztavtt.^  7, 1^,  R. 
i 

\ 


t 
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Abth.^  %  153;  P.  Jœrs,  Rdmische  RechtiwUsenBchaft  zur  Zeit  der  Re^ 
publikf  1,  iSSS,  pp.  69-o5.  D'abord  les  leges  regiae  ne  sont  pas.  ainsi  que 
pourrait  faire  croire  le  sens  le  plus  vulgaire  du  mot  leges^  des  fois  votées 
par  les  comices  ;  car  la  conclusion  tirée  de  ce  mot  ne  pourrait  avoir  une 
valeur  qu*à  condition  de  porter  partout  ;  or  il  y  a  au  moins  une  caté- 
gorie de  leges  regiae  auxquelles  elle  ne  peut  s'appliquer  ;  ce  sont  les 
prescriptions  d*ordre  reu^euz,  qui  n'ont  certamement  jamais  fait 
l'objet  d'un  vote  populaire;  et  l'obstacle  existe  en  realité  pour 
toutes  ;  car  même  celles  qui  présentent  un  certain  caractère  pénal  ou 
civil  sont  encore  au  fond  des  prescriptions  religieuses.  Ce  sont  là  tout 
simplement  de  vieilles  règles  traditionnelles,  peut-être  antérieures  en 

Sartie  à  la  fondation  de  Rome,  qui  ont  été  conservées  par  la  jurispru- 
ence  sacerdotale  et  qui  ont  été  mises  sous  l'autorité  arbitrairement 
choisie  de  tel  ou  tel  roi,  presque  toi^ours  sous  celle  de  Romulus  et 
de  Numa,  précisément  parce  qu'on  n'en  connaissait  pas  l'origine.  La 
meilleure  preuve  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  lois  positives  votées  par 
le  peuple  au  temps  des  rois  est  du  reste  dans  l'agitation  qui  f^t  faite 
sous  la  République  afin  d'obtenir  une  législation  écrite  et  qui  aboutit 
à  la  rédaction  des  XII  Tables  ;  c'est  même  probablement  pour  échap* 
per  à  cette  objection  que  Pomponius  a  inventé  une  autre  allégation  peu 
vraisemblable,  qui  Im  est  propre,  celle  selon  laquelle  toutes  les  loiscu» 
riates  votées  sous  les  rois  auraient  été  abrogées  en  bloc  à  la  suite  de  la 
fondation  de  la  République.  —  Qaant  au  recueil  des  leges  regiae,  au 
jus  Papirianunij  que  Pomponius  est  d'ailleurs  seul  à  considérer  comme 
un  recueil  de  lois  civiles,  qui,  d'après  la  version  déjà  citée  représentée 
par  Denys,  n'est  qu'un  recueil  de  jurisprudence  ecclésiastique,  il  est 
bien  difSciie  de  rattribuer  sérieusement  soit,  avec  Pomponius,  à  un 
pontife  du  temps  de  Tarquin  l'Ancien,  soit,  avec  Denys,  à  un  pontife  de 
ta  République.  L'existence  en  est  attestée,  pour  la  première  fois  aa 
temps  de  César  si  le  Granius  Flaccus  cité  par  Paul,  D.,  50, 17,  144, 
est  nien  véritablement  le  contemporain  du  dictateur.  Le  recueil  des 
leges  regiae,  qui  ne  semble  avoir  été  connu  ni  de  Gcéron^  ni  de  Yar- 


attestée  par  la  tradition  même  qui  le  concerne:  car  les  récits  qui 
représentent  les  édits  royaux  comme  ayant  été  affichés  par  Ancus  et 
réédités  par  Papirins,  puis  détruits  lors  du  sac  des  Gaulois  en  464, 
disent  bien  qu'ils  furent  alors  reconstitués  ;  mais  ils  ne  disent  pas 
qu'ils  aient  été  alors  réaffichés  ;  ils  semblent  même  impliquer  le  con* 
traire  ;  et  c'est  seulement  beaucoup  plus  tard  que  la  collection  repa* 
rait  sans  que  Ton  sache  d'où  elle  sorte. 

Les  principaux  essais  de  restitution  des  leges  regiae  qui  ont  été 
faits  de  notre  temps  sont  le  travail  capital  de  Dirksen,  qui  donne  une 
analyse  de  toutes  les  tentatives  antérieures,  et  l'ouvrage  de  M.  Voigt. 
Dirksen  relevait  21  leges  regiae,  M.  Voigt  qui  exclut  certaines  dispo- 
sitions, qui  en  ajoute  d'autres,  s'arrête  au  chiffre  de  14.  M.  Bruns 
arrive  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  ;  mais  il  excède,  semble-t-il, 
le  cadre  du  jus  Papirianum  et  même  des  leges  regiae  entendues  au 
sens  romain  en  reproduisant  sans  distinction  tous  les  témoignages 
relatifs  aux  institutions  quelconques  des  différents  rois.  Nous  nous 
sommes  contentés  de  reproduire  ci-dessous  les  textes  qui  prétendent 
analyser  ou  donner  dans  leur  teneur  les  dispositions  de  ht  pseudo- 
législation royale,  sauf  à  indiquer  dans  les  notes  les  autres  textes  re<« 
levés  par  M.  firuns  ou  par  M.  Voigt. 


LBGES  lUSGIAE  5 

I.  ROMULUS. 

1.  Denys,  3^  10^  :  Hv  ^  Ta  w*  «ecvou  toti  opioBivra,  —  Bu  mpi 
ràç  itOLTpwniaç  roiâSs  *  roùc  fùv  irarptutioxiç  cS«c  roîç  coirreSv  inXaracc 
I^YiTeîaOai  rà  Stxaia,...  Sixaç  Tf  On-ip  tûv  m^arûv  àScxoufAiv6i>v  Xoy- 
;il^àvs£v. . .  xocî  Totç  syxoe^oOo'iv  v]r(;^siv. . . ,  Toù;  Si  ntXàrac  ISf e  roîç 
lauTÛv  7rpo(TTàzatç  Ovyarépaç  rc  owcxStSoffOai  ya^ouucyaç,  et  ojravi- 
Çoeev  01  narépiç  xpriitôiraïVj  xai  ^xtcpoi.  xaTajSct^ev  Tro^potc,  et  rec 
aùrâv  ^  7raiS&>v  ai;^|xdé^6>T0c  TSvotTO*  Sixaç  T8  àiôvrwv  lîtaç  i  C)7fAtaç 
o^^ôvrwv  $>;|xoo'iaç  àpyMpixhv  c;^ouo'occ  rifA)jpe  ex  rûv  iSccjv  ^lûco^oci 
;i^r/fiaT6iv....  Koiv>j  S'  àfA^oTspotç  ours  oo'iov  ourc  Béi^iç  riv xarnyopsl» 
àW-hltav  SKÏ  8éx«c  ^  xar«^0CjDTU/5Ctv  j  >(^ov  Ivayréav  c^rcfc^ev,,,. 
E«  5«  Ttç  l^ehyx^ivi  Tovrwv  rt  5cowï/)aTTOptivoç,  îvo;^oç  iTv  tû  vôfM» 
T^ç  npc^otriaç,  ôv  èxîàpoimv  6  V^ftxikoç^  rov  Se  â^ôvra  rû  jSoulo- 
^6>  xreivecv  oo'iov  r^v  &>ç  6ûfAa  rov  xaTa;^ovcoif  Àiôç'» 

2.  Denys,  2,  25  :  'o  Se  *Pwfiu5loc...  éva...  vo^ov...  xaTa^n^cà- 
pevoç  eè?  (raifpovxtvr,'»,,»  rjyotye  raç  yuvaêxaç.  Hv  8è  roioorSc  ô  vo^oc* 
yuvalxa  ^a^rr/v  rr/v  xarà  yàfAOuç  cepoùç  o^ve^doOo'av  ccvSpl  xoivuvov 
â9rdévro>v  elvat  ;^i9p6ér6>v  rs  xai  tCjDÛv^. 

3.  Denys,  2  25  :  Taûra...  ot  ovyyevetç  fAerà  rov  «vS^oç  cSixaÇov* 
Iv  olç  xfv  ^o^à  aeo^aroc,  xai...  etriçoïvOv  eO^Oeiï?  Triowa  yuvq, 
àf/uforepa  yàp  raura  Gavàru  Ç>7poOv  9we;i^(Ujoq9cy  ô  VonfixjîXoç^  * 

4.  Plutarque,  How.,  22  :  Ed>7xs  8è  xai  vôfiouç  rtvàc  (ô  *Pwf*u>oç), 
cSv  (Tfc^phç  puh  eoTtv  ô  yuvaixi  pjj  SiSoù;  âjro^tTrsiv  «vSjDa,  Tuvaîxec 
Se  ScSovc  èTt^âïkstv  hri  fotpitaxsla  rsxvuv  i  x)st3â)v  Û7ro|3oXyj  xaè  poc- 
;^evOgto'«v'  ei  S'  a>^wç  rtç  àjroirsp^atTo,  riiç  ovataç  avroO  t6  ^ih  t^ç 

I .  Remplacé  par  Rirluen  par  le  texte  des  XII  Tables,  8.  ti  :  Pateonds  h  clibhti 
FRAUBBif  FBCERiT  SACER  E8T0,  en  partant  de  ridée  possible,  mais  non  certaine, 
de  l'identité  des  deux  textes.  —  2.  (Constitutum  tune  est  ab  illo  jns  patronatos 
taie  :  patricios  oportebat  clientibus  sois  jns  interpretari,  lites  pro  eis.  si  injuria 
tftficerentur»  intendere,  agentibus  adesse  ;  clientes  yero  oportebat  patronos  soos 
jn^are  in  collocandis  filiabas,  si  parentes  opibus  carerent,  ab  hostibas  redimereeoi 
si  ipsi  aut  liberi  capti  essent,  et  litium  tam  privatarom  aestimationes  quam  publi- 
cas  multas,  si  condemnati  essent,  pro  eis  solvere.  Communiter  autem  ntrisque 
pis  fasque  non  erat  invicem  se  accusare,  testimoninm  adversura  alteram  dicere 
Tel  snffragium  contra  eum  ferre.  Quod  si  qois  ejusmodi  alicujus  facinoris  eonvictus 
esset,  proditionislege,  qaam  Romulas  sanxerat,  obnoxius  tuit,  eumque  interficere, 
ot  Diti  sacrum,  cuilibet  licebat).  —  3.  (Romalus  una  lege  lata  ad  modestiam  adda- 
Xit  muUéres.  Qoae  lex  haec  erat  :  uxorem,  quae  nuptiis  sacratis  (confarreatione)  in 
manum  mariti  convenisset,  communionem  cum  eo  habere  omnium  bonorum  et 
sacrorum).  Exclu  parVoigt.  —  4.  (De  bis  cognoscebant  cognati  cum  marito:  de 
adulteriis  et  si  qua  vinum  bibisse  argueretur  ;  hoc  utrumque  enim  morte  punira 
Bomulus  concessit).  Exclu  par  Voigt, 
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yrjvairhç  elvoei,  to  Zè  rriç  AiQp»rrpoç  Uphv  xc^suuv*  tov  3'  aTroSofAevov 
yuvatxa  ôueo^at  x^oviotç  ôsotç* . 

5.  Denys,  2,  26.  27:  ('o  *P&>py>oç)  aTrao-av...  fôwxgv  J  IÇouatav 
iraTfli  xaÔ'utoO,  xai  irapà  Tpàvra  rov  tou  |3toy  ;^ôvov  «àv  ts  etjo^ev, 
CGcv  T8  piaoTtyoûv,  l«v  Ts  Sso'ptov  «Tri  Twv  x«t'  à^joov  tpytfi'it  x«Ts;irgtv, 
làv  T8  ocTTOXTtvvuvat  TijOoaijOÎÏTat...  *A^a  xai  7r6>)«îv  s^xs  tov  wtov 
T«  TraTjDi...  xat  toOto  (rjve)^(bipYi(r&  tû  îrarpi,  fté;|rj9e  rpirriç  npi^taç 
ft^'  uioO  ;Q»2pocT(0'ao'6ac...  ^arà  Ss  rvjv  rpintr»  npxviv  flcirQ>Xaxro 
Toû  irarpôç*. 

6.  Denys,  2,  15  :  Eiç  avàyuriv  mtxxifTxrm  (ô  *P«fiiv>oc)  royç  oixTiro- 
joaç...  ôaroLVWf  oippvifa  yvjsàv  hrpé(f9tv,  mai  Brjyaripùi'»  raç  Trjouroyo- 
vwç,  àTTOxrcwvvat  Ss  ^uSiv  twv  Yswroftfvuv  vswtijdov  rpuro^jç,  irX>îv  et 
Tt  ysvoiTo  TToctSiov  àv«7r>7j9ov  3  TJjOaç  svôùç  flCTTO  yovnÇ'  TaÛTa  S'  ovx 
IxGj^uo'Sv  IxTiOivai  toùç  ysivocfxévorj;,  eTrtSsiÇovraç  npôupov  wtvra  àv- 
Sjodéat  rotç  ttyyi^rot  oèxoOo'iv,  sàv  xàxs^vocç  oiivSox^.  Karà  Se  rûv  |xyi 
TrsiOofAÉvuv  TU  vôpu  Çi^piocç  &pi(TSv  Sk'koiç  TS  xal  Ti3v  oùo'iac  auTcSv  ty}V 
i^^eVceav  slvac  S>}poo'iav' . 

7.  Sx  NURUS  SACRA  DIVIS  PARENTUM  KSTOD*. 


i.  (Gonstitnit  qnoqoeleges  qaasdam.qQaruin  illa  dura  est,  quae  uxori  non  per« 
mittit  divertere  amarito,  at  mariio  permittit  uzorem  repudiare  propter  yeneflcium 
circa  prolem  vel  subjectionem  clavium  vel  aduUerium  commiMum,  si  vero  aliter 
qaisa  se  dimitteret  uxorem,  boDorum  ejas  partem  uzoris  fieri,  partem  Gereri  sa- 
cram  esse  jassit  ;  qui  aatem  venderet  uxoremdiis  inferis  immolari).  Cf.  Schlesin- 
ger.  Z,  A.  (?..  8, 1869,  p.  59.  Girard,  i^.  A.  Hist.,  1887,  p.  424.  —  2.  (Romulus 
omnem  potestatem  in  fllium  patri  concessit,  idque  toto  Titœ  tempore,  sive 
eum  carcere  includere,  sive  verberare,  sive  ?inclum  ad  opéra  rustica  detinere 
siye  occidere  vellet,  etiam  vendere  fiiium  permisit  patri  ;  quin  etiam  hoc  conce»- 
sit  patri,  Qt  usque  ad  tertiam  venditionem  per  fiiium  adquireret  :  post  tertiam 
Tero  venditionem  liberabatur  ûlius  a  pâtre).  Cf.  Papinien,  Coll.,  4,  8  : 'Cum 
patri  lei  regia  dederit  in  fllium  vitœ  necisque  potestatem*  et  XII  tables.  4. 2.  Excla 
par  Voigt.  —  3.  (Necessitatem  imposuit  Romulus  civibus,  omnem  virilem  prolem 
educare  et  filias  primogenitas,  necare  vero  nnJlum  fetum  triennio  minorem,  niai 
natum  mutilum  aut  monstrum  statim  post  partum,  quos  a  parentibus  exponi  non 
prohibttit,  dummodo  eos  prius  ostenderent  quinque  Ticinis  proximis,  iique  id  com« 
probassent  ;  in  eos  vero,  qui  legibus  istis  non  obtemperarent,  poenag  statuit  cum 
alias  turo  etiam  banc,  bona  eorum  pro  parte  dimida  publicari).  Cf.  XII  tables,  4,  i« 
—  4,  Festus,  Y.  Plorare  :  'Plorare...  significat...  apud  aniiqucg  plane  inclamare. 
In  régis  Romoli  et  Tatii  legibus  si  nurus  sacra  divis  parentum  estod  in  Servi  Tullîi 
bae  et  si  parentem  puer  verberit  ast  oUe  plorassit  paren...  puer  divis  parentum 
esto  id  est  clamant  dix../  Voigt  restitue  la  lacune  en  lisant  :  «si  nums  socrui 
obambulassit,  sacra  divis  parentum  estod'.  M.Mommsen  propose  plus  vraisembla- 
blement de  lire  :  *1b  régis  Romvli  et  Tatii  legibus  haec  est:  *si  parentum  puer  ver- 
berit, ast  olle  plorassit  parens,  puer  divis  parentum  sacer  estod'  id  est  clamant. 
Adjicitur  :  «si  nurus,  sacra  divis  parentum  estod'  in  Servi  Tuili'  et  par  conséquent 
de  rapporter  notre  disposition  à  SenrioB  et  l'autre  à  Romulus.  —  U.  Bruns  relève 
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n.  NUMA  POMPDJUS. 

1.  Denys,  2,  27  :  JEx  twv  Nopâ...  «ofAuv»  cv  ocç  x«t  owroç  'fyfitar* 
rat*  càv  ttoct^/b  vcô»  œr/x^p-h^  fjvoûxa  àjocyMaci^  «ociwmwv  tv^piv^ 
u^ûv  Tt  xaè  x/BiffA^<uv  xarà  toù;  vôftouç,  fivpcfri  rqv  ^ouo^co»  icmu  t^ 

2.  Pestas^  t.  Termina  :  Numa  Pompilias  statuit  eum  qaî  ter« 
minum  exarasset  et  ipsam  et  boyes  sacros  esse*. 

3.  Paelex  aram  junonis  netangro;  sitangkt,  jUNOiaciUNi- 

BU8  DEMISSIS  A6NUM  PEHINAM    CAEDITO'. 

4.  GuJDs  Auspiao  classe  progincta  opima  spolia  capiuntur 

JOVI  FERETRIO  BOTEH  CAÏ.DITO  ;  QUI  GBPIT,  AERIS  GGG  DARIKR  OPORTEAT. 
SSCUNDA  SPOUA,  IN  MARTIS  ARAM  IN  CAMPO  SOUTAURIUA*  UTRA  VO** 
LUERIT,  GABDITO;  QUI  CEPIT,  AERIS  CC  DATO'  TBRTU  SPOUA,  JANUI 
QUIRINO  AGNUM  MAREM  GAEOITO  ;  G  QUI  CEPBRIT  EX  AERB  DATO* 
CUJUS  AUSPICIO  GAPTA,  DIS  PUGULUM  DATO*. 

5.  Lydus,  De  mensibus,  1,  31  :  Kaî  tovto  8i  nphç  toO  Noupcê  îc«- 
rcOscrac,  oMm  roùç  Upsîç  ;(a(Xxacff  ^aXîviv,   iûl*  oO  viZiipaXç  dbroxfi- 

6.  Pline,  H,  n.,  32,  2,  20:  Numa  constîtuit  ut  pisces,  qui 
squamosi  non  essent,  ni  pollucerent*. 

7.  Pline,  H.  n.,  14,12,88:  Eximputata  vite  libari  Tina  diis 
nefas  statuit  (Numa)^. 

8.  ViNO  ROGUM  NE  RESPARGITO^. 

9.  Plutarque,  JVwma,  12  :  ('o  No/xôêç)  rà  nh^-n  xotB*  i\txl(xç  rai 
Xpôifwç  erofvfj  olov  TraêSa  ^ih  irtvOctv  vc«ure^ov  r/ocrroOff ,  jai/H  irpur^xf . 
T€po)t  Tthiovocç  f*ïiv«ç  wv  iptwortv  IviouTeûv  lUxfit  Twv  8ix«,  Tudmpaf'" 
répoi  fiagSf/xtov  ^^cov*  à>Xà  roO  fiox^oràrov  irty6ovç  X/^^*  '^^'^ 
Sfxap^TVcaêov,  ly'  o(rov  xai  X'ï/^ouo'tv  ai  twv  àTroOavovrwv  Twvaîxiç'  -j} 
M  irpônpw  yotyLvfitîatt  ^gOv  cyxv/AOva  xartGufv  cxsivoii  vofAo6cT;QaravTOc®« 

encore  des  iDdications  qu'il  considère  comme  se  rapportant  aux  lois  de  Romnhis 
dans  les  textes  snivanU  ;  Denys,  2, 0  ;  8,  i9-l4  ;  2, 21  et  tt  ;  Macrobe,  8at.,  1, 11, 
38  ;  1, 13,  20  ;  Plntarqoe,  Rom.,  22. 

1.  (B  iegibas  Namae,  in  qalbQS  etitm  haec  est  seripta  :  si  pater  flUo  permi- 
serit  oxorem  dncere»  qnae  ez  legibns  paniccps  sit  et  aacrornm  et  bonomm,  pitri 
non  amplios  JDS  esse  fllinm  Tendendi).  Cf.  Plntarque,  Num.  17.  —  2.  Cf.  De- 
nys, 8,  74.  ~  3.  Pestas,  ▼.  Paelieet,  Gf.  Aulo-Gelle,  4, 3.  Bxdn  par  Voigt.  —  4. 
Pestas,  ▼.  OptsM.  Gf.  Plotarque,  Jforc.»  8;  Seryias»  ild  Am.,  6,  800.  Excln 
par  Voigt.  —  5.  (Idqooqne  a  Nama  institntnm  est,  nt  sacerdotes  abeneis  forSci-- 
bns,  non  ferreis  tonderentur).  Excbi  par  Voigt.  — 6.  Gf.  Festus,  ▼.  Pollucerêm 
Bzcln  par  Voigt.  —  7.  Gf.  Piotarqoe,  Numa,  14.  Exclu  par  Voigt.  —  8.  Pline,  H, 
n.,  44, 42,  88.  Exclu  par  Voigt.  —  9.  (Numa  offidum  lugendi  sacundum  aeutas  et 
tempora  constituit,  nt  pnerum  trimo  minorem  ne  quis  logeât,  m^orem  ne  plores 
menscs,  quam  annos  ?ixcrit,  usque  ad  decem  :  nec  quemqnam  çoinsris  aetatis 
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10.  Marceflus,  m.  28  Digestorum,  D.,  11,8,2:  Negat  lex 
regia  mulierem,  quae  praegnans  mortua  sit,  humari,  ante- 
quam  partus  ei  excidatur  ;  qui  contra  fecerit,  spem  animantis 
cum  gravida  peremisse  videtur. 

H.  Si  hominem  pulmkn  (?)  occisit,  ne  supra  genca  toluto. 
Homo  si  fulmine  ocasus  est,  ei  justa  nulla  pieri  oportet*. 

12.  Si  qui  homimsm  ubbrum  dolo  sciens  morti  duit,  paricidas 

BSTO". 

.,  13.  Servius,  ad  Egl.  4,  43  :  In  Numae  legibus  cautum  est. 
ut  SI  quis  imprudens  occidisset  hominem,  pro  capite  occisi  aa- 
natis  ejus  in  contione  offerret  arietem*. 

14.  Si  quisquam  aliuta  paxit,  ipsos  jovi  sacer  esto*. 

m.  TULLUS  HOSTIUUS. 
1.  Denys,  3,  22  :   Eorre  Si  x«i  v6f*oç...  8t'  «etvo  (tûv   Ôû«ri«v) 
TC^pf^ùç  TO  niBoç,  Z  x«i  ilç  1^  xP^^<^h  ...  w^Owv,   oTç  âv   yfvwv. 
Tcce  rpi^vy.01  noLÎ^sç,   ix  toO  a»j^oTt'ou  rçiç  rpofàç  tûv  jr«i««v  voo»- 

IV.  SERVIUS  TULUUS. 

VIS  piktrsw:""""'  *"  ""  ""»^^^"'  ^--^  -- 

wnine.  iVuma,  10,  17  ;  Macrobe  Sat     1  <q  •  tîio  iîJI  Î  *  "*"y*»*'  «3-74  ;  Fia- 


châiiment  delà  vestale  oui  a  m«n««A  I  „A  T'^'  f"^'  **'  ®.'  "°«  déposition  sur  le 
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S  2.  —  LOI  DES  xn  TABLES  (an  904  de  Rome). 

Noos  n'aYons  point  à  discuter  l'histoire  traditionnelle  de  la  confec- 
tion des  xn  Tables  telle  qu'elle  se  trouYe  notattmoit  exposée  dans 
Tite>LiYe,  3,  9-57  ;  Denys,  10,  1-^  ;  et  Pomponios,  EnchtridU  Hber 
singularis,!),,  1,2,  2,  g  3,  4,  et  24.  Cf.  Schw^Ier,  Râmisehe  6e- 
tchtchte,  3,  i  et  ss.  ;  Mommsen,  StaaUreeht,  %  7l&-7i8  ;  Karlowa,  R. 
It.  G.,  i,  pp.  108-116  ;  Krueger,  Gesch.  d.  Q.,  pp.  8-14.  U  suffit 
pour  notre  sujet  de  noter  que,  selon  ces  relations,  les  lois  confec- 
tionnées par  le  premier  et  le  second  collège  de  décemvirs  ftirent, 
après  leur  ratification  par  le  peuple,  gravées  sur  douze  tables, 
d'ivoire  {ebumem),  dit  Pomponius  au  DigcSte,  de  bois  («bores),  disait-il 
peut-être  en  son  Enchiridion,  de  bronze,  selon  la  tradition  la  pins 
autorisée,  mais  qu'elles  ne  survécurent  pas  dans  cette  forme  première 
au  sac  de  Rome  par  les  Gaulois,  où  les  tables  de  bois  auraient  été  brû- 
lées, où  celles  de  bronze  furent  sans  doute  emportées  avec  le  reste  do 
butin  par  les  vainqueurs.  Elles  furent  ensuite  reconstitué^  comme 
les  autres  titres  officiels,  fidèlement  quant  au  fond,  selon  toute  vrai- 
semblance^ mais  en  nne  langue  déjà  rajeunie.  Et,  dans  ce  texte  qui 
paraît  avoir  encore  été  plusieurs  fois  modernisé,  elles  ont  fait  l'objet 
non  seulement  d'innombrables  citations  incidentes,  mais  de  commen- 
taires spéciaux  soit  de  grammairiens,  comme  L.  Aelius  Stilo  Preconi- 
nus,  le  maître  de  Yarron,  et  probablement  Q.  Valerius  Soranus,  soit  de 
jurisconsultes,  comme  Sex.  Âelius  Paetus  Catus,  comme  Antistius  La- 
beo  et  comme  Gains  dont  l'ouvrage  divisé  en  six  livres  a  fourni  18  fr. 
au  Digeste  (Lenel,  Palingenesia  1,  pp.  242-246).  La  subsistance  nous 
en  est  attestée  jusqu'à  une  date  que  certains  témoignages,  d'ailleurs 
suspects,  rendraient  singulièrement  moderne.  Cependant  il  ne  nous 
en  est  parvenu  intégralement  aucun  exemplaire  m  aucun  commen- 
taire ;  de  telle  sorte  qu'on  en  est  réduit,  pour  la  connaissance  de  leur 
Slan  et  de  leur  contenu,  à  des  restitutions  artificielles.  Voir  aujour- 
'hui  surtout  Dirksen,  Uebersicht  der  bisherigen  Vertuche  zur  Kritik 
und  HersteUung  des  Textes  der  ZwÔlf-Tafelnfragmente^  1824,  et 
Rudolf  Scboell,  Leais  duodedm  tabularum  reiiquite,  1866,  dont  il 
convient  de  rapprocher  quelques  leçons  proposées  par  M.  Mommsen 
dans  la  dernière  édition  des  Fontes  de  Bruns;  le  texte  proposé  avec  un 
commentaire  étendu  par  M.  Moritz  Voigt,  Die  XII  Tafeln,  1883, 
1,  pp.  698-737,  et  reproduit  par  M.  Cogliolo,  Manuaie  deUe  fonii  del 
diritto  romano,  i,  1885,  p.  3^,  est  d'un  maniement  moins  sûr.  11 
convient  d'ailleurs,  dans  l'étude  de  ces  restitutions,  de  distinguer  deux 

ÇDints  :  la  restitution  plus  on  moins  littérale  dn  contenu  des  XII 
àbles  et  celle  de  leur  ordonnance  matérielle.  Quant  au  premier  point, 
qui  est  le  plus  important,  nous  avons  des  renseignements  très  abon- 
dants et  très  précis  qui  nous  font  connaître  des  dispositions  nombreuses 
de  la  loi  soit  dans  leurs  termes,  soit  dans  leur  sens.  Relativement  au 
second,  il  y  a,  sur  le  plan  général  des  XII  Tables,  deux  ordres  de  ren- 
seignements à  peu  près  également  sûrs,  mais  d'une  efficacité  limitée  : 
ce  sont  d'abord  les  témoignages  positifs  qui  indiquent  quelques  dispo- 
sitions comme  appartenant  à  une  table  déterminée  ;  c'est  ensuite  1  or- 
dre général  suivi  par  Gaius  que  l'on  peut  légitimement  supposer 
avoir  observé,  dans  les  six  livres  de  son  commentaire,  l'ordre  du  texte 
commenté.  Mais  le  second  renseignement  ne  fournit  qu'un  cadre^  tràs  . 
Indécis,  sans  asàgnation  fixe  d'aucune  matière  à  une  table  détermii^- 
Le  premier  ne  donœ  cette  place  fixe  qu'à  cinq  ou  six  dispositions.  Oa 
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a  pris  rhabitude  d'aller  beauconp  plus  loin  dans  cette  voie  en  partant 
de  deux  suppositions  toutes  deux  contestables.  On  suppose,  d'une  part, 
que  chaque  table  était  divisée  en  un  certain  nombre  de  lois,  comme 
une  loi  moderne  Test  en  articles,  et,  d'autre  part,  que  Gains  commente 
dans  chacun  de  ses  livres  toutes  les  lois  contenues  dans  deux  tables, 
de  sorte  que  l'incertitude  se  bornerait  au  classement  des  matières  dans 
chacune  des  sections  de  Gains  où  on  les  dispose  ensuite  d'après  d'au- 
tres considérations  plus  ou  moins  variables.  C'est  par  cette  méthode 
dont  l'emploi  remonte  à  Jacques  Godefroy  et  dont  la  légitimité  est 
encore  soutenue  aujourd'hui  par  M.  Voigt,  pp.  52  et  ss.  et  par  M.  Fer- 
rini,  Sioria  délie  Fantù  p.  59,  que  Dirksen  est  arrivé  au  classement 
aujourd'hui  usuel  par  tables  et  par  lois.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que,  sans  parler  des  instruments  postérieurs  de  classement,  qui  sont 
encore  plus  arbitraires,  les  deux  hypothèses  préliminaires  sont  elles- 
mêmes  condamnées  par  toutes  les  vraisemblances.  D'une  part,  il  est 
absolument  contraire  aux  habitudes  des  Romains  de  j)rendre  les  ta- 
ble?  sur  lesquelles  ils  inscrivent  une  loi  comme  divisions  de  fond  de 
cette  loi.  Les  exemples  que  nous  possédons,  par  exemple  la  loi  Rubria 
et  la  loi  Comelia  de  XX  quœstorihus,  nous  montrent  les  Romains  gra- 
vant sur  leurs  tables  de  bronze  comme  nous  écrivons  sur  les  pages  d'un 
cahier,  sans  nous  inquiéter  d'interrompre  au  bas  d'une  page  la  phrase 
qui  continuera  au  haut  de  la  suivante.  Le  seul  argument  pour  pré- 
tendre qu'il  en  ait  été  autrement  de  la  loi  des  XII  Tables  est  dans  un 
texte  de  Festus,  v.  Reus,  qui  porte  la  mention  :  secunda  tabula 
secunda  lege  :  mais  il  n'est  aucunement  probant  ;  car  il  peut  n'y  avoir 
là  au'une  indication  matérielle  ou  même  une  corruption  de  11  tabula 
XIÎ  legis  remplacé  faussement  par  II  tabula  II  lege.  D'autre  part,  la 
supposition  que  Gains  ait  commenté  deux  tables  dans  chaque  hvre  est 
en  désaccord  avec  les  faits  concrets,  par  exemple  avec  le  fr.  de  Gains 
D.,  50,  16,  134,  d'après  leouel  il  commentait  dans  son  livre  II  qui 
devrait  se  rapporter  aux  tables  III  et  IV,  le  mot  hostis  de  la  disposition 
attribuée  par  Festus,  v.  Reus,  à  la  table  II.  V.  en  ce  sens  Schoell,  p.  70 
et  ss.  ;  Bruns,  p.  16,  note  1  ;  Krueger,  Gesch,,  d.  Q.  J>.  13  :  Pernice, 
Zsavstf  7, 1886,  R.  A.,  2, 150.  C'est  donc,  comme  MM.  Schoell  et  Bruns, 
uniquement  pour  ne  pas  troubler  les  habitudes  de  citation  et  faute 
d'un  procédé  de  classification  plus  scientifique  que  nous  reproduisons 
ici  les  textes  dans  la  disposition  généralement  suivie  depuis  Dirksen. 

TABULA  I. 

1.  Si  IN  JUS  vocAT,  [/ro].  m  it,  antbstamino:  ioitdr  em 
CAPiTO.  2.  Si  calvitur  pkdkmve  struit,  manum  bndo  jacito.  3.  Si 

MOHBUS    AKVITASVE   VITIUM  ESCIT,   [qUI   IN    JUS    VOCABIT]   JUMENTUM 

DATO.  Si  nolbt,  arceram  ne  STERNITO. 

^  vSouacjES  :  l,  1  :  Porphyrio,  ad  Hor.,  Sot.,  1,  9, 65,  GicéroD,  De  leg.,  %  49. 
Anlu^GeUe,  20,  i,  25.  Ad,  Htr.,  S,  13,  19.  Cf.  Festus,  ▼•  Em,  ^  Mommseo. 
supprime  la  restitution  de  fleindorf  :  iTa 

2.  Festus,  ▼.  Strwre  ;  Ptim  9truit,  Cf.  Nonins,  ▼.  ùdvim  ;  D.,  50. 16,  233, 
I». 

3.  Aula-Gelle.  90,  1,  25  ;  Varron,  De  U  £.,  5,  140.  a.  Aula^îeUe,  90,  1, 
11  ;  20, 1,  JfZ-99  i  Nonitts,  V,  Arc^ra. 
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4.  Adsiduo  vindex  adsiduos  bsto;  proletario  cnnoui  volet 

VINDEX  BSTO. 

5.  li&XI  MiANCJPIIQUE  VOKTl  SkîiATlQUB  IDBM  JUS  BSTO. 

6.  Rem  ubi  pacunt,  orato.  7.  Ni  pacunt,  in  gomitio  adtni 

PORO  ANTE  BERIDIEM    CACSSAM   COICIUNTO.    GOM    PERORANTO    AMBO 
PRABSBMTBS.    8.   POST    MBRIDIEM  PRAE8ENTI   UTBM  ABDICITO.   9.    [Si . 
AJCBO  PRAESENTES,]  S0LI8  OCCASUS  SUPREMA  TEMPESTAS  BSTO. 

iO.  Aulu-Gelle,  16,10,8  :  Gum  proletarii  et  asâdoi  et  8a«> 
nates  et  vaobs  et  scbvadbs  et  XXV  asses  et  taliones...  evanae- 
rint,  omnisque  illa  Xn  tabularum  antiquitas...  lege  Aebatia 
lata  consopita  sit... 

tabula  n. 

i.  Gaius,  4J4:  De  rébus  mille  aeris  plurisve  qaingeiitîs 
assibas,  de  minons  vero  quinquaginta  assibns  sacramento 
contendebatar  ;  nam  ita  lege  XII  tabularum  cautum  erat.  At 
si  de  liberta^e  hominis  controversia  erat,  etsi  pretiosissimas 
homo  esset,  tamen  ut  L  assibus  sacramento  contenderetur^ 
eadem  lege  cautum  est. 

2.  .  .  .  MoRBUs  soNncus  .  .  aut  status  dibs  ccm  hostb  •  « 

QUID  HORUM  FUIT  F/r/UH  JUDICI  ARBITROVE  REOYE,  BO   DIBS  DIPnsSUB 
ESTO. 

3.  Gui  testihonium  defubrit,  is  tertus  diebus  ob  portum 
obvagulatum  ito. 

tabula  m. 

1.  Abris  confessi  rebusque  jure  juoicatis  zxz  dies  jusn 

4.  Anlo-Gelle.  46,  {10.  5.  Cioéron.  Top.,  9,  10.  Cf.  P«8tas,  t.  JiêiémHê^ 
Yindex;  Nonius,  t.  ProleUnii  ;  Gâtas,  Liai  leg.  ZJI  tab.  D.,  S,  4,  tt,  i  :  L  tp 
D.,  50,  i6|  934, 1.  —  V.  tar  Tonhographe  adtiduut,  Momnuen,  Staaisreeht,  9, 
p.  2S7,  n.  3  =  tr.  fr.  6, 1,  p.  968,  b.  9,  et  sur  la  rédaction  du  dernier  menw 
bre  de  phrase,  3,  p.  938,  n.  S.  =  tr.  fr.  6,  1,  p.  969,  n.  3.  —  Y.  encore 
•ur  la  place  iradiiionnelle  donnée  ici  à  cette  disposition  et  les  objections  gravea 
•oalerées  contre  elle  par.  le  e.  61.  de  la  lex  coUmim  Genetivae^  Exner,  l.H.a.. 
13, 1875,  p.  899  ;  Lenel.  Zamt,  R.  A.,  9,  1881,  p.  48  ;  Wlassak,  Rœm.  Procm- 
getetste,  1888,  p.  109,  n.  34. 

5.  Mommsen,  Rtan.  Geich.  1, 100  =  tr.  fir.,  1,137.  SchoeU  :  NExi  manetfique 
eump.  R.  idem  FoaTi  sAnkntqve  tupra  infraque  jtu  esto\  —  Festas,  t.  Sonata. 
Cf.  T.  Farctet  ;  Horetum  ;  Aulu-Gelle,  16, 10, 8  (n*  10). 

6-9.  Auct.  ai  Her.,  9, 13,  90  ;  Aulu-^elle.  17.  9. 10  ;  Priscien,  10. 5,  39  ;  Qain- 
tllien.  1, 6  ;  Censorinos,  De  die  natali,  23.  94  ;  Yarron,  D0  l,  L,,  7,  51  ;  Macrobe, 
Sat„  1, 3, 14  ;  Festas,  y.  Suj^premum.  Gf.Gaius,  1,15  et  les  obaerrationa  de  Momm- 
sen dans  Brnns.  p.  18. 

n,  9.  Festas,  t.  SotUicum,  Anla-GeUe.  90,  1,  97.  Cicéron.  De  officiiê,  i,  19, 
97.  Cf.  Festas.  ▼.  Statiudiee*  Festus.  v.  Reui,  Ulpien,  />.,  9, 11, 9.  8. 

s.  Festas,  t.  Portum  ;  t.  VagtUatio, 

m,  1-4.  Aalo-GeUe,  90,. 1, 49^.  Cf,  la  le»  eoUmiae  QMêUjÊae,  c.  61. 

i.  AolQ-GeUe,  15, 13, 11.  Cf.  Gains,  D.,  49, 1,  4,|^,       .   ^ 
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SONTO.  2.  POST  DBINBE  MANUS  INJBCTIO  ESTO.  In  JUS  MJCITO.  3.  Ni 
JUDICATUM  FACIT  AUT  QUIS  ENDO  EO  [iN  JURE]  VINDICIT9  SECUM  DUCITO, 
VINCITO  AUT  NERVO  AUT  COMPEDIBUS  XV  PONDO,  NE  HINOBE,  AUT  SI 
VOLET  MAJORE  VINCITO.  4.  Si  VOLET  SUO  VIVITO.  Ni  SUO  VIVIT,  QUI 
EUM  VIMCTUM  HABEBIT,  LIERAS  FAERIS  ENDO  DIES  DATO.  SI  VOLET 
PLUS  DATO. 

5.  Aulu-Gelle,  20,1,46-47  :  Erat  autem  jus  interea  pacis- 
cendi,  ad  nisi  pacti  forent,  habebantur  in  vinculis  dies  sexa- 
ginta.  Inter  eos  dies  trinis  nandinis  continois  ad  praetorem  in 
comitium  producebantur,quantaequepecuniaejudicati  essent, 
praedicabatur.  Tertiis  autem  nundinis  capite  poenas  dabant, 
aut  trans  Tiberim  peregre  venum  ibant. 

6.  Tertiis  nundinis  partis  seganto.  Si  plus  minusve  secue- 

RUNT,  SB  fraude  ESTO. 

7*  ÂDVERSUS  UOSTEM  AETEBNA  AUCTORITAS  BSTO. 

TABULA  nn. 

i.  Gicéron,  De  leg.,  3,8,19  :  Gito  necatus  tamquam  ex  XII 
t^julis  insignis  ad  deformitatem  puer. 

â.  Si  PATER  FIUUM  TER  VENUM  DUUIT,  FIUUS  A  PATRE  UBER 
ESTO. 

3.  Gicéron,  PhiL,  2,28,69  :  lUam  suam  suas  res  sibi  ba- 
bere  jussit,  ex  XII  tabulis  clavis  ademit,  exegit. 

4.  Aulu-Gelie,  3,16,12  :Gomperi,feminam...  inundecimo 
mense  post  mariti  mortem  peperisse,  factumque  esse  nego- 
tium,  quasi  marito  mortuo  postea  concepisset,  quoniam  de- 
camviri  in  decem  meosibus  gigni  homiaem,  non  in  undeclmo 
scrîpsissent. 

TABULA  V. 

1.  Gaius,  1,144—145:  Yeteres....  voluerunt  feminas, 
etiamsi  perfectae  aetatis  sint,  in  tutela  esse  ;....  exceptis  virgi- 

E.  cr.  Gaius,  4,21. 

8.  Cf.  Gains,  m,  2 ad  Ug.  XII  tab,,  D,,  50, 16. 234, 4.  Tite-Live,  8.  28.  Pestas. 
^.Nervum.  Sur  les  mots  entre  crocliets.  cf.  Mommseu.  dans  Bruns,  p.  20.  et  sur 
la  transpositioa  généralement  admise  de  majore  et  minore,  SchoeU,  p.  122* 

4.  Cf.  Gains,  lib.  2  ad  Ug.  XUtab.,  P.,  50. 16, 134,  2. 
6.Aola-GeUe,20.1,  48-52;  QuintiUen,  3.6,  84;  Tertnllien  Apol.k;  Dion 

GHsius,  tr.  12. 

7.  Cicéroo,/)e«ir.,  1,12. 

lin,  1.  Cf.  pins  bant,  Uget  regiae,  Romnlns,  6. 

5.  Gaius.  1. 135  ;  Ulpien,  10. 1.  Cf.  Gaius.  4. 79.  Denys,  2, 27. 

8.  Cf. Gaius,  l.Zad  Ug.  XII  tab.,  D.,  48, 6,  43. 

4.  Cf.  Uiplen«  1. 14  ùdSabimm,  D.,  S8, 16.  8, 0. 11. 
V,i.A8la-Gelto,l,a.l8. 
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nibus  Vestalibas,  quas....  libéras  esse  Tolueront:  itaqoe  etiam 
lege  X0  tabularum  cautum  est. 

2.  Gaius,  2,47  :  Mulieris,  quae  in  agnaioram  tutela  erat, 
res  mancipi  usu  capi  non  poterant,  praeterqaam  si  ab  ipsa 
tutore  auctore  traditae  essent  id^e  ita  lege  XII  tabalarum 
catUum  erat. 

3.  Un  LSGASSIT    SUPSR  PBCUNU  TCTSLàYE   SUAB   KBI,  ITA  JUS 

ESTO.  4.  Si  intestato  mohitur,  cm  suus  herks  nbc  escit,  adana- 
TUS  paoxnius  familum  habsto.  5.  Si  aognatus  nbc  escit,  genh- 

LES  FAMnjAM  HABENTO. 

Gaiusy  1,455  :  Quibas  testamento....  tator  datns  non  sit, 
iis  ex  lege  XII  tabularum  agnati  sunt  tutores. 

7.  a.  Si  fdeiosus  esgit,  ast  ei  custos  nec  sscrr,  adgnatue 

GENTILIUMQUE  IN  SO  PSGUNIAQUE  EJUS  POTESTAS  ESTO. 

—  b.  Ulpien,  Hb.  i  ad  Sabinum^  D.  27,10,1  :  Lege  Xn  tabu- 
larum prodigo  interdicitur  bonorum  suorum  administratio.  — 
Ulpien,  12,2:  Lex  XII  tabularum  prodigum,  cui  bonis  interdic- 
tum  est,  in  curatione  jubet  esse  agnatorum. 

8.  a.  Ulpien,  29^  1  :  Givis  Romani  liberti  hereditatem  lex 
xn  tabularum  patrono  defert,  si  intestato  sine  suo  berede  liber- 
tus  decesserit.  —  b.  ex  eafamilia  qui ubsratus  brit,  bjus  bona 

IN    EAM   FAMILIAM  *REVERTUNTOR, 

9.  Gordien,  C,  3,36,6  :  Ea,  quae  in  nominibus  sunt,  ipso 
jure  in  portiones  hereditarias  ex  lege  XII  tab.  divisa  suQt.  — 
Diocjétien,  C,  2,3, 26  :  Ex  lege  XII  ta]^ularum  aes  alienum  bere- 
ditarium  pro  portionibus  quaesitis  singulis  ipso  jure  divisum. 

10.  Gaius,  lib.  7  ad  éd.  provinciale,  D.  10,2,1,  pr.  :  Haec 

8.  Cf.  GaioB»  i.  457. 

3.  Formule  très  fréquemmeot  rapportée,  maif  àans  des  rédaciions  diTergeo- 
tM  :  'Uti  legawit  soae  rei,  iU  jas  etto'  (Gaios,  S.  S84  ;  but.,  3,  92 ,  pr.  ;  Pompo- 
Qiiis,  D.,  50. 16, 420)  ;  'UU  legissit  qaitque  de  soa  re,  ita  jas  wto'  (Nw.  29. 2,  pr.) 
•Paterfamilias  oti  super  Aunitia  pecuniaque  soa  legassit  (ou  'legaverit'),  iU  jui  este' 
(CicéroD,  De  inv.,  2,  50  ;  Avctor  ad  Her.,  1, 13)  ;  'Uii  legassit  saper  pecunia  totelaTe 
rei  soae,  ita  jus  esto'  (Ulpien,  11,  U).  Cf.  Paul,  D.,  50. 16,  53,  jw.  D.,  26.  2, 20, 1. 
Gaius.  D.  26,  2. 1.  pr. 

A.  Ulpieo.  26. 1  ra  Coll.  16.  4.  1.  Ulpien,  1.4»  ad  ei.  D.  50. 16. 195. 1.  Paul 
/•  Ô  Reg.,  />.  28.  2, 2.  CicéroD.  De  inv.  2.  50. 

5.  Ulpien,  lib.  Reg.  (Coll,,  16.  4, 2). 

6.  Ulpieo,  11,  3. 

7.  a.  Auct.  ad  Her.,  1.  13.  23  =  Cicéron,  Ite  «av.,  2.  50.  acéron.  fuM.,  9, 
5. 11.  Festos.  T.  ^ce. 

b.  Imt.  1.  23.  3.  a.  D.  27,  10. 13. 

S.  Restitution  proposée  par  Mommeen  Staatireckt,  3,  p.  22,  n.  5  =  tr.  fr. 
0, 1,  p.  23.  n.  4,  en  partant  d'Ulpien,  D.,  50.  1, 16, 195, 1.  Cf.  Gaius,  3,  40.  Coll., 
16,  S,  2  ;  9.  2;  Gains.  1. 165  =  Intt.  1. 17. 

9.  Cf.  Paul.  l.  23  ad  éd.  D.,  10,  2, 25.  9. 18.  C.  4. 16,  7.  8,  36, 1-  .  _  ^  ^ 

10.  Cf.  FeMas,  ▼.  Brct^m riftw»;  Aidn-GeUe,  1, 9,  a iSonlw.  AdA€n.,9,w* 
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actio  (familiae  erciscundae)  proficiscitur  e  lege  XII  tabula- 
rum. 

TABULA  VI. 

1.  GUM  NEXUM  PACIIT  MANCIPinMQUB,  CTI  UNGUA  MUNCUPASSIT, 
ITA  JUS  BSTO. 

2.  Gicéron,  Deo/f.,3,16:  Gum  ex  XII  tabulis  satis  esset 
ea  praestari,  quae  essent  lingua  nancupata,  quae  qui  inûtiatus 
esset,  dupli  poenam  svbiret,  a  juris  consultis  etiam  reticen- 
tiae  poena  est  constituta. 

3.  Gicéron,  Tap^^  4,23  :  Usus  auctoritas  fundi  biennium 
est,....  ceterarum  rerum  omnium....  annuus  est  usus. 

4.  Gaius,  l^lii  :  Lege  Xn  tabularum  cautum  est,  ut  si 
qua  nollet  eo  modo  (usu)  ia  manum  mariti  convenire,  ea  quo- 
bannis  trinoctio  abesset  atque  eo  modo  usum  cujusque  anni 
interrumperet. 

5.  a.  Si  [qui]  in  jure  manum  conserunt b.  (?)  Paul, 

lib,  i  Manual.,  Vat.  fr.^  50  :  Et  mancipationem  et  injure  ces- 
sionem  lex  XII  tabularum  confirmât. 

6.  Tite-Live,  3,44:  Adyocati  (Virginiae)...  postulant,  at 
(Ap.  Glaudius)...  lege  ab  ipso  lata  vindicias  det  secuAdum 
libertatem. 

7.  TiGNUM  JUNCTUM  AEDIBUS  VINBAVE  E  CONCAPI  NE  SOLVITO. 

8.  .    .   QUANDOQUB  SARPTA,  DONEC  DEMFTA  ERUNT   .   • 

9.  Ulpien,  I.  37  adedvetunifD.y  47,3,1,  pr.  :  Lex  Xn  tabula- 
rum neque  solvere  permittit  tignum  furtivum  aedibus  vel  vineis 
jutictum  neque  vindicare,....  sed  in  eum,  qui  convictus  est 
junxisse,  in  duplum  dat  actionem. 

TABULA  vn. 

1.  Varron,  De  l.  L.,  5,22  :  XII  tabularum  interprètes  ambi- 
tum  parietis  circuitum  esse  describunt.  —  Pestus  :  Ambitus... 
dicitur  circuitus  aediûciorum,  patens....  pedes  duos  et  semis- 
sem.  —  Volusius  Maecianus,  Assis  distr.^  46  :  Sestertîus  duos 

YI,  i.  Festus,  ▼.  Nuneupata.  Gicéron,  De  or.,  1. 57.  Cf.  Filai,  Vat.  fr,»  SO.  Gaiua 
1, 119;  2.  104;  Varron,  De  L  L..  6.  60. 

3.  Gains.  S,  49.  54.  Gicéron,  Pre  Caee,,  19. 

4.  Anlu-Gelle,  3,  i.  19  et  sa. 

5  a.  Auln-Gelle,  90, 10,  7  et  sa.  —  b.  ?  V.  en  ce  aena.  Bruns,  p.  94.  Gf.  de 
Jbering,  Etpr,  du  Dr,  R.,  8,  p.  985,  n.  996. 

6.  Denys,  11,  30.  Pomponiui,  lib,  iing,  Enehiriâii,  D.  ,1,  9, 9,  94.  Tite-Llre. 
8, 56. 

7-9.  Featna,  ▼.  Tigmm  ;  ▼.  Sarpiuniur.  Cf.  Part,  1. 91  mt  ei;,  D.,  6, 1, 93,  6. 
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asses  et  semissem  (valet)...  lez....  XII  tabularam  argumento 
est,  in  qna  duo  pedes  et  semis  *sestertius  pes'  Tocatur. 

2.  Gaius,  l,  4  ad  legem  XII  tabuktrum,  JD.,  10,1,13:  Scien* 
dum  est  in  actione  finium  regundorum  illud  obsenrandam  esse, 
quod  (in  XII  tabulis)  ad  exemplum  quodammodo  ejus  legis 
scriptum  est,  quam  Athenis  Solonem  dicitur  tulisse.  Nam  iliic 
ita  est  :  Eôn  tiç  «tfiao'csv,  etc. 

3.  a.  Pline,  H,  n.,  19,4,50  :  In  XII  tabulis....  nasqaam  no* 
minatur  villa,  semper  in  signiflcatione  ea  'bortus',  in  borti 
vero  'beredinm*.  —  b.  Festus  :  Tuguria,  a  tecto  appellantur 
domieiUa  rustieorum  sordida...,  que  nomine  Messalla  in  ex- 
planatione  Xn  ait  etiam  .  .  .  stjjfnt/lcari. 

4.  Gicéron,  De  kg. y  1,  21  :  Usus  capionem  XII  tabalae 
intra  Y  pedes  esse  noluerunt. 

5.  a.  Si  jurgamt.  .  .  —  b.  Gicéron,  De  Ug,^  1, 21  :  Gontro- 
yersia  est  nata  de  finibus,  in  qua  e  111  ^res  arbitri  fines  rege- 
mus. 

6.  Gains,  l.  %  ad  éd.  prw,^  D.,  8,3,8:  Yiae  latitudo  ex 
lege  xn  tabularum  in  porrectum  octo  pedes  babet,  in  anfrao- 
tum,  id  est  ubi  flexum  est,  sedecim. 

7.  YlAM  MUNIUNTO  I  NI  SAM  DELAPmASSIUT,  QUA  VOLBT  lUMSMTO 
AGITO. 

8.  a.  Si  aqua  pluvu  nockt,  .  .  .  —  b.  Paul,  L  16  ad  8ab,^ 
D.,  43,8,5  :  Si  per  publicum  locum  rivus  aquae  ductus  privato 
nocebit,  erit  actio  privato  ex  lege  Xn  tabalarum,  ut  noxa  do- 
mino sarciatur, 

9.  a.  Ulpien,  1 71  ad  éd.,  D.,  43,27,1,8  :  LexXII  tabularam 
efficere  voluit,  ut  XY  pedes  altius  rami  arboris  circumcidan- 
tur.  —  b.  Pomponius,  /.  34  adSab.,  D., 43,27,2  :  Si  arbor  ex  vi- 
cini  fundo  vento  inclinata  in  tuum  fundum  sit^  ex  lege  XII  ta- 
bularum de  adimenda  ea...  agere  potes. 

10.  Pline,  H.  n.,  16,5,15  :  Gautum  est  lege  XII  tabularum, 
ut  glapdem  in  alienum  fandum  procidentem  liceret  colligere. 

11.  Jnstinien,  InstUuiiones,  2,1,41  :  Yenditae  (res)...  et  tradi- 
tae  non  aliter  emptori  adquiruntur,  quam  si  is  venditori  pre- 

Vn,  3.  a.  Cf.  FestQB,  t.  Hortut;  y.  Her€dium.-^h.  Cf.  PomponSiu,  <•  30 
adSab.  i>.,  50, 16. 180. 

5.  a.  CicéroD,  De  re  p,  L  4,  dans  Nooina,  t.  Jurgium, 
S.  Cf.  VarroD,  De  L  L.  7«  15.  Fettaa,  t.  Yiae. 

7.  FestQB,  V.  Viae.  Cf.  CicéroD,  Pro  Caecina^  19. 

8.  Pomponius,  l.lex  Plautio»  D..  40, 7,  81,  jw*.  Cf.  Cteéron,  Tof.,  9. 

9.  Cf.  Paal,  Sent.  5,  0, 18;  Featua,  t.  Sublueare. 

10.  Cf.  Gaioa,  l.kad  leg.  XH  tab,,  D..  50, 16,  S36, 1. 

11.  Cf.  PompoDiaa,  l.  31  ad  Q*  IfiM^iwi,  D..  18. 1. 19. 
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tium  solverit  vel  alio  modo  ei  satisfecerit,  veluti  expromissore 
aut  pignore  dato.  Quod  cavetur  quidem  etiam  lege  XII  tabula- 
rum. 

12.  Ulpien,  2,4  :  Sub  hac  condicione  liber  esse  juasus  si 
decem  milia  heredi  dederit,  etsi  ab  herede  abalienatus  sit, 
emptori  dando  pecuniam  ad  libertatem  perveuiet  :  idque  lex 
XII  tabularum  jubet. 

TABULA  vra. 

1.  a.  QuiMALUM  CARUEN  iNCANTAssiT b.  Gicéron,  De  rep., 

4,12  :  XII  tabulae  cum  perpaacas  res  capite  sanxissent,  in  his 
hanc  quoque  sanciendam  putaverunt  :  si  quis  occentavisset 
sive  Carmen  condidisset,  quod  infamiam  faceret  flagitiumve 
alteri. 

2.  Si  membrum  rupsit,  ni  cum  eo  pacit,  talio  esto. 

3.  Paul,  Lîb,  sing,  et  Ut  de  itijuriis,  Collatio^  2,3,5  :  Injuria- 
ram  actio  aut  légitima  est  aut  honoraria.  Légitima  ex  lege 
duodecim  tabularum  :  qui  injuriam  alteri  facit,  Y  et  XX  ses- 
tertiorum  poenam  subit.  Quae  lex  generalis  fuit  ;  fuerunt  et 
spéciales  velut  manu  fustive  si  os  fregit  libero,  trecentorum, 
si  servo,  CL  poenam  subit  sestestiorum. 

4.  Si  injoriam  [alteri]  faxsit  viginti  qdinque  poenae  sunto. 

5.  Festus,  Y.  Rup  [s]  U  :  Rupit  in  XUsigniûcat  damnum  de- 
derit. 

6.  Ulpien,  /.  18  ad  ed,^  D.  9,1,1,  pr.  :  Si  quadrupes 
pauperiem  fecisse  dicetur...  lex  (XII  tabularum)  voluit  aut  dari 
id  quod  nocuit...  aut  aestimationem  noxiae  offerri. 

13.  Cf.  Pomponius.  /.  48  ad  Q.  Mudum,  D.,  40.  7,  29,  1  ;  Modestln,  l.  9. 
Différent,  D.,  40,  7, 25  ;  Festoa,  ▼.  Statuliber.  i 

VIII,  1.  a.  PliDe,  H,  n..  28.  2, 10-17.  Placé  par  SchodU  et  DirlueD,  n*  25  ;  y. 
en  sens  contraire  Braos,  n*  1 .  ~  b.  Cf.  Gicéron,  Tusc,  4,  2  ;  Pestas,  v.  Occentat- 
tit  ;  Arnobe.  jidv.  gent.»  4,  34  ;  Horace,  Sot.,  2,  i,  82.  et  Porphyrio.  ad  h.  l,  ;  Horace 
Bp.y  2,  i,  52  ;  Paul,  SetU.,  5, 4, 2  ;  Gornutus,  ad  Père.  Sot.,  1,  437. 

2.  Pestas.  ▼.  TalUmi*  ;  Aulu-Gelle.  20, 1, 14.  Cf.  Galas,  3,  223.  Paul.  Sent,^  5 
4,  6.  Priscien,  Gramm,,  6,  13,  09. 

3.  V.  sar  ce  texte,  dans  lequel  on  croit  généralement  trouTer  les  termes  des 
XII  Tables,  Hommseu,  dans  Brans,  ad  h.  l.  Cf.  les  textes  cités,  n*  2. 

4.  Aulu-Gelle,  20, 1, 12.  Cf.  Pestus,  v.  Viginti  quinque  :  Gaius,  3.  223  :  Aala« 
GeUe.  16,  10.  8. 

5.  Sur  cet  article  de  Pestas,  qui  ne  semble  pas  se  rapporter  au  n*  2,  cf. 
Pemice,  Zur  Lehre  von  der  Sackbetchadigungên,  1867.  p.  8  ;  Karlowa,  Procen  der 
LegisaktUment  1872,  p.  118  et  les  renvois.  L'article  tareito  qu'on  en  a  rapproché 
pour  inventer  une  prétendue  action  de  rupitiis  sardendit  (encore  défendue 
par  Sell,  Die  aetio  de  rupitiis  tardendiSf  1877),  peut  selon  l'observation  de  Momni- 
sen  dans  Bruns,  ad  h,  {.,  être  rapporté  à  d'autres  textes  connna  des  XH  tables; 
V.  les  tr.  10  et  14. 

6.  Cf.  Intt,  4,9,])f»  Festos,  v.  Pauperiei^Noxia, 
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7.  Ulpien,  l.  41  ad.  Sabinunif  D.,  19,5»14,3:  Si  glans  ex 
arbore  tua  in  fundum  meum  cadat,  eamque  ego  immisso 
pécore  depascam,...  neque  ex  lege  XII  tabularum  de  pastu  pe- 
coris,  quia  non  in  tuo  pascitur,  neque  de  pauperie...  agi  posse. 

8.  a.  Qui  fruges  excantassit...  b...  n£ve  auenam  segetex 

PELLEXERIS... 

9.  Pline,  H.  n.,  18,3,12:  Frugem...  aratro  quaesitam  noc- 
tu  pavisse  ac  secuisse  puberi  XII  tabulis  capital  erat,  suspen- 
samque  Gereri  necari  jubebant,...  impubem  praetoris  arbi* 
tratu  verberari  noxiamve  duplionemve  decerni. 

10.  Gaius,  L  ^  ad  Xll  tab,,  D.,  47,9,9  :  Qui  aedes  acer- 
vuinve  frumenti  juxta  domum  positum  combosserit,  YÎnctus 
verberatus  igni  necari  (XU  tabulis)  jubetur,  si  modo  sciens 
prudensque  id  commiserit  ;  si  vero  casa,  id  est  neglegentia, 
aut  noxiam  sarcire  jubetur,  aut,  si  minus  idoneus  sit,  levius 
castigatur. 

11.  Pline  H.n.f  17,1,7:  Cautum  est  Xn  tabulis,  ut  qui  in- 
juria cecidisset  aliénas  (arboresj,  lueret  insingulas  aeris  XXY. 

/  12.  Si  nox  furtum  faxsit,  si  im  occisit,  jure  caesus  esto. 

13.  luci  .  .  .  si  se  telo  defendit,  .  .  .  bndoque  plorato. 

14.  Aulu-Gelle,  11,18,8:  Ex  ceteris...  manifestis  furibus 
liberos  verberari  addicique  jusserunt  (Xyiri)  ei,  cui  furtum  fac- 
tum  esset  ;  servos...  verberibus  afûci  et  e  saxo  praecipitari  ; 
sed  pueros  impubères  praetoris  arbitratu  verberari  voluerunt 
noxiamque...  sarciri. 

15.  a.  Gaius,  3,191  :  Concepti  et  oblati  (f urti)  poenaexlege 
xn  tabularum  tripli  est.  —  b.  .  .  lance  et  licio.  .  • 

16.  a.  Si  adorât  furto,  quod  nec  hanifestum  erit...  b.  du- 

PUONS  DAMNUM  DECITITO. 

17.  Gaius,  2,45  :  Furtivam  (rem)  lex  XII  tabularum  usu  capi 
probibet. 

8.  a.  Pline,  H,  «..  98, 9. 10-17.  Cf.  Senèque,  Nat.  g.,  4,  î .  —  b.  S«rviu8,  ai 
EgU  8p  99.  Cf.  Aogosiio,  Civ.  Dei»  8, 19.  Apalée,  Apd,,  47. 

10.  Cf.  la  glose  de  Leyde,  M.  Cobn.  Zsavit.,  2, 1881,  A.  il.,  p.  112. 

11 .  La  loi  employait  le  verbe  succidere  ;  Cf.  Gains,  4,  11  ;  Paul,  l,  9ad  Sab,, 
D.  47, 7, 1  ;  5pr.  I.  18  oii  ed,  D.  19,  9,  98,  6. 

19.  Macrobe,  Sat.^  i,  4, 19.  Aulu-Gelle,  8, 1. 

13.  CicéroD,  Pro  TuUi4>,  90,  47.  91,  50.  Festus,  ▼.  Sub  vos  placù.  Cf.  Gains, 
l.lad  éd.  D.,  9,  %  4, 1,  /.  13  ad  éd.  D.,  47,  9,  54,  9.  l.  i.  ad,  l.  III  tab.  D.,  50, 
16,  933,  9.  Aulu-Gelle,  11,  18,  6.  Ulpien,  L  18  ad  éd.,  Collatio,  7,  3,  9. 

14.  Cf.  Gaius,  3, 186.  Auln-Gelle,  90, 1,  7. 

15  a.  Cf.  Gaius,  3, 186-187.  —  b.  Festus,  ▼.  Lance  et  lieio.  Cf.  Gaius,  3,  199. 
Aaltt-Gelle,  11,  18, 7.  16, 10, 8.  Glose  des  Inst.  de  Turin,  2.  R.  6.,  7, 1866,  p.  44, 

'  u«  466. 

16  a  Festus,  t.  Née.  Cf.  Festus,  v.  Adorare.  —  b.  Cf.  Gains.  3,  190.  Aulu- 
Gelle.  11, 18.  15.  ..   o  OO    «^ 

17.  Cf.  Gains,  9.  40.  /iw«.,  9,  6,  9.  Julien.  U  44.  Di»..  D.,  41, 3,  3d,  pr. 
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18.  a.  Tacite,  Ann,,  6,16  :  Xn  tabulis  sanctum,  neqnis  un- 
ciario  fenore  amplius  exerceret.  —  b.  Gaton,  De  r,  r.,  praef.  : 
Majores....  in  iegibns  posiverunt  furem  dupli  condemnari, 
feneratorem  quadrupli. 

19.  Paul,  Sentent.,  2,12,11  :  Ex  causa  depositi  lege  XII 
tabularum  in  duplum  actio  datur. 

20.  a.  Ulpien,  L  Z^  ad  ed.^D.y  26,10,1,2;  Sdendum  est 
....  suspecti  crimen  e  lege  XII  tabularum  descendere.  —  b. 
Tryphoninus,  I.  4 A  dispiUat»,  2).,  26,7,55,1  :  Si....  tutores  rem 
pupilli  furati  sunt,  videamus  an  ea  actione,  quae  proponitur 
ex  lege  XII  tabularum  adversus  tutorem  in  duplum,  singuli  in 
solidum  teneantur. 

21.  Patronus  si  cuenti  fraudbm  fbcerit,  sackr  bsto. 

22.  Qui  se  sierit  testaribr  ubripensve  fcerit,  ni  testimo- 
nium  fa7iatur,  inpeobds  intestabilisoub  esto. 

23.  Aulu;-Gelle,  20,1,53  :  Ex  XII  tabulis....  si  nunc  quo- 
que....  qui  falsum  testimonium  dixisse  con?ictus  esset,  e  saxo 
Tarpeio  dejiceretur. 

24.  a.  Si  telum  mano  fdgit  magis  quam  jecit,  aries  subjici- 
tur.  —  b.  Pline,  H,  n.,  18,3,12:  Frugem  ...  furtim...  pavisse 
xn  tabulis  capital  erat.  ^,9  : ...  gravius  quam  in  bomicidio. 

25.  Gaius,  Ub.  4  ad  leg.  XH  tab.,  D.,  50,16,236  :  Qui  vene- 
num  dicit,  adjicere  débet,  utrum  malum  an  bonum  ;  nam  et 
medicamenta  venena  sunt. 

26.  Porcins  Latro,  Decl.  in  Co^.,  19  :Xn  tabulis  cautum esse 
cognoscimus,  ne  quis  in  urbe  coetus  nocturnos  agitaret. 

27.  Gaius,  Ub,  4  ad  leg.  XII  tah.,  D.,  47,22,4  :  His  (sodali- 
bus)  potestatem  facit  lex  (XII  tabularum),  paotionem  quam 
velint  sibi  ferre,  dum  ne]  quid  ex  publica  lege  corrumpant  ; 
sed  baec  lex  videtur  ex  lege  Solonîs  translata  esse. 

TABULA  vnn. 

1.2.  Cicéron,  De  Ug.,  3,4,11;  19,44:  Privilégia  ne  inro- 
ganto.  De  capite  civis  nisi  per  maximum  comitiatum...  ne 
ferunto...  Leges  praeclarissimae  de  XII  tabulis  tralatae  duae, 
quarum  altéra  privilégia  toUit,  altéra  de  capite  civis  rogari 
nisi  maximo  comltiatu  vetat. 

3.  Aulu-Gelle,  20,1,7  :  Duram  esse  legem  putas,  quae 

20.  Cf.  Cicéron,  De  off.,  3. 15  ;  Dft.,  I.  36,  id6-i67. 

21.  Servius,  ad,  Aen.,  6, 609.  Cf.  Uget  regiaê,  Romalas,  1. 

22.  Aulo-Gelle,  15, 13  ;  7, 7  ;  cf.  Inst.,  2, 10,  6. 

24.  a.  Cicéron,  Top.,  17  ;  Pro  Tull.,%i,  51  ;  Deor.,  8,  39. 158;  cf.  AaguaUn. 
De  Ub.  arb»,  1,  4  ;  Pestas,  t.  Subici.  Subicere. 

YUn,  1-2.  Cf.  Cicéron,  Pro  Sest.,  30  ;  De  iomo,  17  ;  i>e  rej».,  2,  36. 
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jadicemarbîtramyejaredatum,  qoiob  rem  judicondam  pe- 
cuniam  accepisse  convictus  est,  capite  poenitur? 

4.  Pomponius,  lib.  sing.  enchind.,  D.,  1,2,23  :  Quaestores... 
qui  capitalibus  rébus  praeessent,...  appellabantur  quaestores 
parricidii,  quorum  etiam  meminit  lex  XII  tabularum* 

5.  Marcien,  lib,  14  Instit,,  D.,  48,4,3  :  Lex  XII  tabularum 
jubet  eum,  qui  hostem  concitaverit  quive  civem  hosti  tradi- 
derit,  capite  punîri . 

6.  Salvien,  De  gubem.  dei,  8,5  :  Interfici...  indemnatum 
quemcunque  hominem  etiam  XII  tabularum  décréta  vetuerunt. 

TABULA  X. 

1.  HOMmEH  MORTCDM  IN  URBB  NE  SKPEUTO  NKVB  URITO. 

2.  ...   HOC  PLUS  NE  FACITO  I  ROGUM  ASCEA  NE  POLITO. 

3.  Cicéron,  J)€  leg,y  2,23  :  Extenuato  igitur  sumptu  tribus 
ricîniis  et  tunicula  purpurae  et  decem  tibicinibus  toUit  etiam 
lamentationem . 

4.  MULIERES  GENAS  NE  RADUNTO,  NEVE  LESSUM  FUNBRIS  ER60 
HABENTO. 

5.  a.   HOHINE  HORTQO  NE  OSSA  LEGITO,  QUO  POST  FUNUS  FACIAT. 

—  b.  Cicéron,  l.  c,  :  Excipit  bellicam  peregrinamque  mortem. 
6  a.  Cicéron,  /.  c.  :  Haec  praeterea  suntinlegibus  :.«.  'se- 
riolis  unctura  tollitur  omnisque  circumpotatio'  ...  'Ne  sump* 
tuosa  respersio,  ne  longae  coronae,  ne  acerrae  praeterean- 
tur'.  —  b.  Festus,  v.  Murrata  :  Murrata  potione  usos  antiquos 
indicio  est,  quod...  XII  tabulis  cavetur,  né  mortuo  indatur. 

7.  Qui  coronam  parit  ipse  pbcuniave  ejus  virtutisvb  krgo 
ardduitur  el,  ast  el  pakentivs  ejus  mortvo  domi  fobisvs  jmpo- 
netvr  sb  fraude  esto, 

8.  ...  neve  aurum  addeto.  at  qui  auro  dentes  juncti  escunt, 
ast  ih  cum  illo  sefeliet  urbtve,  se  fraude  esto. 

4.  Cf.  Festos,  T.  Quxttores,  Parrid.  Omis  par  Schoell. 

6.  Rapporté  par  Schoell  à  8,  24.  Y.  en  Mns  contraire  lea  observations  de 
Brans. 

X.  Reproduite  et  analysée  toute  entière  dans  Cicéron.  De  leg»  2, 23.  2i.  Cf. 
Huschke.Z.  R.  G.,  11>  1872,  pp.  138-142. 

1.  Cicéron,  De  leg.,  2,  23,58. 

2.  Op,  cU;   2,23,59. 

3.  Cf.  id  op.,  2,26,  64.  Festus,  ▼.  Recinium;  Nonius,  ▼.   Recinium» 

4.  Cicéron,  De  leg.,  2,  24, 65  ;  2,  28.  59.  Cf.  Cicéron,  Tusc,  2,  23;  Pline,  H. 
n..  11, 58. 157.  Servius,  ad  Aen.,  12, 606  ;  Festos,  t.  Radere, 

5.  a.  Cicéron,  De  leg.,  2,  23,  60. 

6.  a.  Cf.  Leges  regiaes,  Numa,  8.  Festus,  t.  Retparsum;  Acerra. 

7.  Restituaon  de  Mommsen,  Staatsreckt,  1, 426.  V.  une  autre  restitution  dans 
Schoell.  —  PUnc.  H.  n.,  21,  3,  7.  Cf.  Cicéron,  De  leg.,  2,  24,  60. 

8.  Cicéron,  De  leg„  9, 24,  60. 


20  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.  —  I 

9.  Gicéron,  De  kg.,  2,24,61  :  Rogum  bustumTe  novum 
vetat  propius  LX  pedes  adici  aedes  aliénas  invito  domino. 

10.  Gicéron,  De  leg,,  2,24,61  :  Forum  bustumve  usu  capi 
vetat. 

TABULA  XI. 

1.  Gicéron,  Dé  rep,^  2,36.37:  (Decemviri)  cum  X  tabulas 
summa  iegum  aequitate  prudentiaque  conscripsissent,  in  an- 
num  posterum  Xviros  alios  subrogaverunt,  ...  qui  duabus 
tabulis  iniquarum  Iegum  additis  conubia  ...  ut  ne  plebi  cum 
patribus  essent,  inhumanissima  lege  sanxerunt. 

2.  Macrobe,  Sat.^  1,13,21  :  Tuditanus  refert,  libro  tertio 
magistratuum,  Xviros,  qui  tabulis  duas  addiderunt,  de  inter- 
calando  populum  rogasse.  Gassius  eosdem  scribit  auctores. 

3.  Gicéron,  Ad  AU.,  6,1,8  :  E  quibus  (libris  de  rep.)  unum 
toTo/stxov  requiris  de  Gn.  Flavio  Anni  f.  Ille  vero  ante  Xviros 
non  fuit...  Quid  ergo  profecit,  quod  protulit  fastos?  Occulta- 
tam  putant  quodam  tempore  istam  tabuiam,  ut  dies  agendi 
peterentur  a  paucis. 

TABULA  xn. 

1.  Gains,  4, 28  :  Lege  ...  introducta est  pignoris  capio,  ve- 
luti  lege  XII  tabularum  adversus  eum,  qui  bostiam  emisset  nec 
pretium  redderet  ;  item  adversus  eum,  qui  mercedem  non  red- 
deret  pro  eo  jumento,  quod  quis  ideo  locasset,  ut  inde  pecu- 
niam  acceptam  in  dapem,  id  est  in  sacrificium,  impenderet. 

2.  a.  Si  servus  furtum  faxit  noxiamvb  NOjm.  —  b.  Gains, 
4,  75,  76:  Ex  maleiiciis  filiorum  familias  servorumque... 
noxales  actiones  proditae  sunt,  uti  liceret  patri  dominove  aut 
litis  aestimationem  sufifen'e,  aut  noxœ  dedere.  —  Gonstitutae 
sunt  aut  legibus  aut  edicto  praetoris  :  legibus  velut  furti 
lege  XII  tabularum,  etc, 

3.  Si  vindiciam  falsam  tulit,  si  vklit  is  .  .  .  tor  arbitros 

9.  10.  Cf.  Pestas,  ▼.  Fontm  ;  Buttum,", 

XI.  M.  Schoell  place  les  fastes  dans  cette  table»  avec  Mommsen,  en  partant  du 
fr.  3. 

XI,  i.  Cf.  Denys,  10,60.  Tite-LiTe,  4,  5.  Gains,  I.  6  ad  mutab.,  D„  50.  16,  238. 

9.  Cf.  Macrobe,  Sot.  1, 13,  IS,  15  ;  Censorinus,  De  die  nat.»  20, 6.  Gelse,  l.  39, 
l>iy.,D.,  50.  16,  98,1. 

3.  Cf.  Gicéron,  Pro  Hur.,  11.  Pline,  Hn.,  33,  1, 17  ;  Tite-Live,  9,  46  ;  Ma- 
crobe. Sat.,  1, 15. 

xn,  1 .  Cf.  Pestas,  v.  Dapt.  ;  Gains,  I.  6  ad.  leg.  Xîl  lab.,  D.,  50, 16,  238,  2. 

2.  Ulpien.  1. 18  ad  éd..  D.,  9,  4,  2, 1.  Cf.  Pestas,  v.  Naxia,  />.,  47, 6,  5.  50, 16, 
238,3.  Paul.,  5enf.,  2.  31.7. 

3.  Pestas,  v.  Vindiciae, 
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TRrS  DATOy  EORCM  ÀRBITRIO  •   .   .  FRUCTUS    DUPUONS   DAMNUK  DEGI- 
»1T0. 

4.  Gaius,  /.  6  ad  leg,  XII  to6.,  D.,  44,  6,  3  :  Rem»  de  qua 
controversia  est,  prohibemur  (lege  XII  tabularum)  in  sacrum 
dedicare  :  alioquin  duplî  poenam  patimur,...  sed  duplum 
utrum  ûsco  an  adversario  praestandum  sit,  nihil  exprimitur. 

5.  Tite-Live,  7,  17  :  In  XII  tabulis  legem  esse,  ut  quod- 
cumque  postremum  populos  jussisset,  id  jus  ratumque  esset. 

FRAGMENTS  NON  GLASSéS. 

1.  Festus  V.  Nanoitor:  Nancîtor  in  XII  nactus  erit,  pren- 
derit.  —  Cf.  12,  1. 

2.  Festus  :  Qnando  ...  in  XII  ...  cum  c  littera  ultima  scri- 
bitur. 

3.  Festus:  'Sub  vos  placo' ...  significat  ...  'supplico',  ut 
in  legibus  'transque  dato'  et  'endoque  plorato'*. 

4.  Donalus,  ^Ad  Ter,  Eun.,  3,  3,  9  :  'Dolo  malo'  quod  .^ 
addidit  'malo' ...  àpxi^ïfrithç  est,  quia  sic  in  Xn  a  veteribus 
scriptum  est. 

5.  CicéroD,  De  rep,^  2,  31  :  Ab  omni  jtidicio  poenaque  pro- 
Tocari  licere  indicant  XII  tabulae  compluribus  legibus. 

6.  Gicéron,  De  o/f»,  3, 31  :  Nullum...  vinculum  ad  adstrin- 
gendam  fîdem  jurejurando  majores  artius  esse  voluerunt  :  id 
indicant  leges  in  XII  tabulis. 

7.  Pline,  H.  n.,  7,  60,  212  :  XII  tabulis  ortus.  •  •  et  occasus 
nominantur.  —  Cf,  1,  9. 

8.  Gaius,  1,  122  :  Olim  aereis  tantum  nummis  utebantur, 
et  erant  asses,  dupondii,  semisses,  quadrantes,  nec  uUus  aureu  s 
vel  argenteus  nummus  in  usu  erat,  sicuti  ex  lege  XII  tabula- 
rum intellegere  possumus'. 

9.  Gaius,  /.5a(;^^.XrKa6.,i).,50,16,230:  Duobus negativis 
verbis  quasi  permittit  lex  (XII  tabularum)  magis  quam  prohi- 
buit:  idque  etiam  Servius  (Sulpicius)  animadvertit. 

10.  Gaius,  l.^ad  leg.  XII  tab.j  D.,  50,  16,  238, 1  :  'Detesta- 
tum'  est  testatione  denuntiatum. 

11.  Sidoine  Apollinaire,  Ep.y  8,  6,  7  :  Per  Ipsum  fere  tem- 
pus,  ut  decemviraliter  loquar,  lex  de  praescriptione  tricennii 
fuerat  *proquiritata'. 

12.  a.  Pbiloxène,  Gloss.  :  Duîcensus,  SeTajS.  (=  XII  tabulis) 

5.  Cf.Tilc-LWe,9,34. 
1.  Cf.  8, 13,  et  ScboeU,p.  20. 

S.CCf.  ^omuMen,  HUtoire  de  la  monnaie  rcmaine,  tr.  de  Blacas,  1>  1SC5 
p.  180. 
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SevTspov  àTTo  TsvioaufiEvoç.  —  b.    Festus,    v.  '  Duicensus  :  Duî- 
census  dicebatur  cam  altero,  id  est  filio  census*. 

§3.  —  LEGESROGATAE  POSTÉRIEURES  AUXXO  TABLES. 

Nous  reproduisons  ici  la  presque  totalité  des  lois  ou  des  plébisci- 
tes dont  le  texte  nous  a  été  transmis,  intégralement  ou  en  partie,  soit 
par  des  inscriptions,  soit  par  des  auteurs  littéraires,  en  y  comprenant 
même  le  fragment  osque  de  Bantia,  c^ui  n*est  pas  une  loi  romaine, 
mais  qui  est  une  loi  locale,  et  Tinscnption  de  Luceria,  <}ui  n'est  pas 
une  loi  romaine,  ni  même  peut-être  une  loi  locale,  mais  qui  nous 
transmet  sans  doute  des  dispositions  prises  à  l'imitation  d'une  loi  ro- 
maine. Si  nous  avons  résolument  exclu,  ici  comme  ailleurs,  les  docu- 
ments plus  ou  moins  remaniés  que  l'on  trouve  déjà  dans  le  Digeste 
et  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  les  seuls  textes  étrangers  aux  recueils 
juridiques  omis  par  nous  dans  ce  paragraphe  sont  :  les  inscriptions 
contenant  des  débris  de  lois  incertaines,  principalement  relatives  à  la 
matière  des  repetundœ,  que  l'on  trouvera  toutes  C.  J.  L.  I,  207-ail. 
1502  et  pour  partie  dans  Bruns,  pp.  116-118,  puis  les  citations  d'une 
loi  Plaetoria  dejuris  dictUme,  d^une  loi  Silia  de  ponderibus,  et  d'une 
loi  Sulpicia  rivalicia,  faites  la  première  par  Censorinus,  les  deux  au« 
très  par  Festus,  qui  sont  reproduites  dans  Bruns,  pp.  43,  44  et  46. 

1.  INSCRIPTION  BB  LUCERIA.  (500-550  7), 

c,  L  L.,  IX,  782,  cf.  p.  667  ;  Bruns,  p.  241.  Pierre  aujourd'hui  per- 
due, trouvée  à  Lucera  en  Apulie,  sur  remplacement  de  l'ancienne 
colonie  latine  de  Luceria  et  commentée  par  MM.  Mommsen,  Eph.  eo, 
II,  298  et  Bruns,  Z.E.  G.,  12,  1873,  12Î-143=JSC(.  5cAr.,2,  ^5-819. 
Appartient  d'après  les  caractères  et  la  langue  à  la  première  moitié  du 
\i«  siècle  et  reproduit  probablement  comme  législation  locale  le  droit 
en  vigueur  à  Rome.  Elle  défend  de  déposer  des  immondices^  de  por- 
ter un  cadavre  ou  de  faire  un  sacrifice  funéraire  dans  un  bois  sacré, 
et,  comme  sanction,  elle  porte  contre  le  contrevenant,  soit  une  amen- 
de arbitraire  prononcée  sans  jugement  par  le  magistrat,  soit  une 
amende  judiciaire  fixe,  probablement  de  50  sesterces  {L  ;  la  pierre  :  I) 
qui  pourra  être  réclamée  par  le  premier  venu  par  manus  injectio  pro 
judicato.  Elle  est  corrélative  pour  l'objet  avec  d^autres  dispositions  con- 
nues, notamment  avec  l'inscnptidn  C.  J.  X..  XII,2426  =  Bruns,  p. 246, 
contre  qui  miocserit  8purciti{am)  fecerit  dans  un  cours  d'eau,  avec 
le  sénatus-consulte  relatif  au  pagus  Montanusy  (v.  plus  bas)  et  avec 
redit  :  in  loco  sacro  facere  inve  eum  immittere  quia  veto,  D,,i3  6  1 
pr.  Elle  est  surtout  intéressante  en  ce  qu'elle  fournit  le  plus  ancien 
exemple  connu  du  concours  électif  de  l'amende  arbitraire  du  magis- 
trat et  de  l'amende  judiciaire  ainsi  que  par  la  façon  dont  elle  organise 
cette  seconde  poursuite  :  1»  par  une  action  populaire,  dont  le  mon- 


i  opinion  de  M.  iSAommsen,  a  la  cite,  comme  dans  les  actions  poDulai- 
res  appelées  procuratoires  ;  2»  par  une  procédure  de  manus  iràectio 
pro  judicato,  dont  TétabUssement  doit  sans  doute  être  antérieur  à  la 
loi  Vallia  de  Gaius,  4,  25,  et  donne  par  conséquent  un  indice  doup  la 
fixation  de  la  date  de  cette  loi.  *^^"*  *** 

1.  a.  MaxGohn,  Zmii*  %  1881|  R.  A.,  p*  119* 
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In  hoce  loncarid^  stircus  ne  guis  fundatid',  neve  cadaver 
projecitad,  neve  parentatid'.  Sei  qais  arvorsu^  hac  fiaxit, 
cetvium  quis  volet  pro  joudicatod  n(umum)  U  manom  in- 
jecUo  estod.  Seiye  magtsteratus  volet  moltare,  (icetod. 

3.  LOI  PAPiRu  (513-633). 

Plébiscite  proposé  par  an  tribun  nommé  L.  Papirios  et  rapporté 
ptar  Festas,  v.  Saoramenlum^  p.  344.  Il  transfère  à  des  comices  pré- 
sidés par  le  prétenr  urbain  la  nomination  des  triumvirs  capitaux  que 
ce  préteur  avait  probablement  faite  jusqu'alors  directement,  et  il  attri- 
bue ou  confirme  aux  triumvirs  le  recouvrement  des  tacramenta^  seu- 
lement promis  avec  la  garantie  de  pranfei  pour  le  cas  de  perte  du 
procès  dans  la  période  récente  des  Actions  delà  loi  au  lieu  d'être  comme 
anoiennement  consignés  d'avance.  Y.  sur  le  premier  point  Mommsen, 
Staattrecht^  3, 585  ;  sur  le  second,  de  Jhering,  Scherz  und  Ermt  in 
der  Juriêpruaenz,  1884,  p .  213-219  et  les  renvois.  La  loi  Papiria  se 
place,  selon  l'observation  de  Mommsen  entre  l'an  513  (et  non  507),  où 
fut  établi  le  second  préteur  dont  elle  suppose  l'existence,  et  l'an  633, 
où  la  loi  Âcilia  prouve  que  les  triumyirs  sont  déjà  nommés  par  le 
peuple  en  les  classant  panni  les  magistrats. 

(Sacramentum  aes  significat.  • .  Qaa  de  re  lege  L.  Papiri, 
tr,  pi.,  sanctum  est  bis  verbis)  : 

Qoicumqne  praetor  posthoc  factus  erit,  qui  inter  cives  jus 
dicet,  très  viros  capitales  rogato,  hique  tresviri  capitales  qui- 
cumque  posthoc  facû  erunt,  sacramenta  exigunto  judicanto- 
que  eodemque  jure  sunto,  uti  ex  legibas  plebeique  scitis  judi- 
careque  esseque  oportet. 

3.  LOI  OSQUE  DE  BANTU  (^0^50). 

Table  de  bronze  écrite  sur  les  deux  côtés  qui  a  été  découverte  en  • 
1790,  à  Oppido  en  Lucanie,  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  Bantia  et 
qui  est  actuellement  au  musée  national  de  Naples.  Elle  porte  sur  une 
face  une  inscription  latine  et  sur  l'autre  notre  inscription  osque  dont 
la  première  éoition  scientifique  a  été  donnée  par  M.  Mommsen,  Die 
unterOaUschen  IHalekte^  1850,  pp.  145-168,  et  relativement  an  sens  . 
de  laquelle  les  savants  commencent,  après  d'assez  longues  hésitations, 
à  tomner  d'accord  sur  les  points  principaux.  En  face  de  Tinteroréta- 
tion  absolument  divergente  proposée  par  M.  Huschke  en  1856  (fishis-'  * 
che  und  SabeUische  SprachdenkmàUr^  1856,  pp.  59-140)  et  rq>rise  par 
loi  en  1874  {Die  Muita  und  dos  Sacrameniwn,  1874,  p.  61  et  ss.,  104 
et  ss.),  les  versions  admises  par  Kirchhof,  Dos  Stadtrecht  von  Bantia, 
iS53  ;  L.  Lange,  Die  oskiscM  Imchrift  der  tabula  Bantina  und  die 
râmùche  Vollugenchtej  1853  ;  Bûcneler,  FonlcM  juris,  pp.  46-51  ; 
Michel  Bréal,  Mémoires  de  la  Société  de  Hnguiêtique,  4, 1881,  pp.  331- 
400;  Esmein,  Mélanges,  p.  323-338;  Uomiasea,  Staatsrechtj  3,  700- 
703=  tr.  fr.,  6,  3,  333-335,  se  rencontrent  pour  les  principes  et  la  mé- 
thode et  ne  diffèrent  que  sur  des  points  isolés.  Selon  l'opinion  de 

I.  ss  laco.  3.  ss  ftmdito.  3.  sparostalo.  4«  =  laTinas.  ».  Le  titre  :  I  ;  Momm 
.  stB  :  Il  as  qoia^naginta. 
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G,,  i,  p.  480,  Esmein,  p.  324,  et  Mommsen  lui-même  Staatsrechty 
8,  p.  700  =  tr.  fr.  6,  2,  p.  833,  cette  loi  constitue  un  statut  municipal 
donné  à  la  ville  fédérée  de  Bantia  par  des  commissaires  romains. 
M.  Kirchhof  a  établi  qu'elle  ne  peut  être  antérieure  à  Tan  570  et 
qu'elle  doit  se  placer  dans  la  première  moitié  du  VII*  siècle.  Les 
oispositions  qui  nous  en  ont  été  transmises  et  qui  sont  remarc]^ables 
par  leur  analogie  avec  les  institutions  romaines  règlent  :  le  droit  d*in> 
tercession,  qui  semble  y  être  subordonné  à  l'autorisation  du  Sénat  ;  la 
juridiction  du  peuple,  non  pas.  comme  ont  pensé  à  tort  certains  auteurs, 
en  matière  civile,  mais,  de  même  qu'à  Rome  et,  sauf  une  ou  deux  ques  - 
tions  de  délai,  avec  les  mêmes  formes,  en  matière  criminelle,  pour 
les  procès  capitaux  et  les  grosses  amendes  ;  puis  le  cens  et  la  procé- 
dure à  suivre  contre  celui  qui  s'v  soustrait;  ensuite,  semble-t-il,  le  droit 
de  plaider  dans  la  forme  des  legU  actiones  et  l'amende  prononcée 
contre  ceux  gui  y  font  obstacle  ;  enfin  l'éligibilité  aux  magistratures, 
que  notre  loi  organise,  pour  la  censure,  fa  préture,  la  questure  et 
même  le  tribunat  du  peuple,  selon  des  principes  analogues  à  ceux  de 
la  loi  Yillia  et  où  elle  transforme  même  en  droit  ce  qui  n'était  qu'un 
fait  à  Rome  en  faisant  de  l'occupation  préalable  des  magistratur«s 
inférieures  une  condition  légale  d'accès  à  la  censure. 

1*  I o.  nom.  ust  îzic  ro 

2.  I sva.  1.  vs  q.  moltamangii,  y...  inn 

3 I  ...deivast  maimas  carneîs  senateis  tanginud  nmpert. 

jurahit  maximae  partis  senatus  sententiay  dummodo 

4 I  XL  osii...pon  ico  egmo  comparascuster.  Svae 

non  minus    |  XL   adfuerint  cum   ea    res    consulta    erit.    Si 
5.  pis  pertemust,   praterpan...  |  deivatud  sipus  comenei  perum 

quis  peremerit,  priusquam,,,^  \jurato  sciens  in  comitio  sine 
6*  dolommallomsiomioccomonomaisegmas^ov^î  |  casamnadpan 
dolo   malo,    se  ea  comitia  magis  reipubli  \  càe  causa^  quam 

pieisam  brateisavticadeîsamnud,  inimidicsîomdat  senatets  | 

cujuspiam  gratiae  aut  inimicitae  causa,  idque  se  de  senatus 
7.  tanginud  maimas  carneis  pertumum.  Piei  ex  comono  pertemest, 

sententia  maximae  partis  perimere,  Cui  sic  comitia  perimet, 
8*  izic  eizeic  zicelei  |  comono  ni  hipid. 
is     eo       die        comUia    ne  habeat, 

(2.)  Pis  pocapit  post  exac  comono  hafiest  meddis  dat 

Qui  quandoque  post  hac  comitia  habebit  magistratus  de 

9*  castrid     lovfit^  |  en    eituas,    factud    povs     tovto    delvatuns 

capite^    aut^  in   pecuniam,        facUo     ut    populus    jurati 
10.  tanginom  deicans,  stom  dat  eizasc  idic  tangineis  |  deicum,  pod 

sententiam  dicant,    se     de     ds     id     sententiae  dtcere^  quod 

1.  Bréal,Biicheler:^tttt(lo;  mais  Toir  Lange,  p.  24  et  88. .  Esmein,  p«329  et 
88.  Momm8«D,  p.  703,  note  1  =  tr.  fr.  p.  335,  note  1.  —  8.  Cf.  Br^,  p.  329  et  405. 
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talaemom  tovUcom  tadait  ezam,  nep  fe/acid  pod  pis  dat  eizac 
optimum  publicum  censeat  esse,  neve  fecerit  quo  quis  de   ea 
egmadmins  |  deiyaiddoludmalud.Svaepiscontradexetcfefacast  il. 

re    minus    juret    dolo    malo.    Siquis    contra    hoc  fecerit 
avti  comono  hipast,  molto  etan  |  to  estud  n.  cIo  cIo.  In  svaepis  12. 
aut  comitia  habueril,  muUa  tania    esto  :  n.    MM.     Et    siquis 
ionc    fortis  meddis  moltaum  herest,  ampert  minstreis  aeteis 
eum  fortius  magistratus  muUare  volet,  dumtaxai  minoris  partis 
eituas  moltas  moltaum  licitud.  13. 

pecuniae  muUas  muUare  liceto. 

(3.)  Svaepis  pru  meddixud  altrei  castroYsaTti  eituas  |  zicolom  14. 
Siquis  pro  magistratu  alleri  cqntis^  aut  pecuniae  diem 
discust,  izîc  comono  ni  hipid  ne   pon   op  tovtad  petirupert 
dixerit^  is    comitia    ne  habeat  nisi  cum  tqmdpopulum  quater 
orust   sipus  perum  dolom  |  mallom,  in  trutum  zico(Iom)  toyto  15* 
oraverit  sciens  sine   dolo      malo        et  definitum  diem  populus 
peremust  petiropert.  Neip  mais  pomtis*  com  preivatud  actud  | 
perceperU   quater.     Neve  magis  quinquies  cum  privato    agito 
pruter  pam  medicatinom  didest,  in  pon  posmom  con  preivatut  16. 
prias   quam  judicationem  dabit,  et  cum  postremum  cum  privato 
urust,  eisucen  ziculud  |  zicolom    XXX  nesimum  comonom  ni  17. 
oraveritf  ab  eo      die       diem      XXK  proanmum    comitia    ne 
hipid.  Svaepis  contrud  exeic  fefacust,  ionc  svaepis  herest  meddis  18. 
habuerit.  Siquis  contra  hoc  fecerit,  eum  siquis  volet  magistratus 
moltaum  licitud,  ampert  mistreis  aeteis  eituas  licitud.   ^ 
muUare     UcetOy    dumtaxat  minoris  partis  pecuniae  liceto. 

(4.)  Pon  censtur  |  ôansae  tovtam  censazet,  pis  cevshantins  19. 

Cum  censores  Bantiae  populum  censebunty  qui  civis  Bantinus 
fust,   censamur  esuf  in  eituam,  poizad  li(/ud  |  tosc  censtur  S0« 
fuerUj  censetor  ipse     et  pecuniam^   qua     lege       ii  censores 
censaum  angetuzet.  Avt  svaepis  censtomen  nei  cebnust  dolud 
eensere  proposuerint.  At  siquis  in  censum  non   venerit  dolo 
maliud,  I  ineizeic  vincter,  esuf  comenei  lamatirpr.  meddixud  21  • 
malo,  et  e^us  vineitur,  ipse  incomUioveneatpr(aetoris)magisterio 
tovtad  praesentid  perum  dolum  |  mallom,  in  amîricatud  allô  2S# 
populo    praesente     sine     dolo     malo,    et  immercato  cetera 
famelo  in  ei(tuo)  sivom,  paei  eizeis  fust,  pae  ancensto  fust,  23» 
famiUa  et  pecunia  tota    quae  ejus  fuerit,  quae  incensa  fueritf 
tovtico  estud. 
publica  esto. 

(5.)  Pr.  svae  praefucus  pod  post  exac  bansae  fust,  svaepis 

Praetor  sive  praefectus  qui  posthac  Bantiae  erit^  siquis 
I .  Même  obsenration  qae  p.S4  note  i.  -  2.  M.  Bréftl  finit  kl  lepartgrtplie  3  et 
fait  un  noaTeau  paragraphe  de  la  Un  de  Talinia.  ^ 
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24.  opeizois  eom  |  altrad  iigad  acum  herest  ayti  pru  medicatud 
<qmd  eo8  cum    aUero   lege  agere    volet  aut  pro    judkato 

25.  manim  aserum  eizazanc  egmazum,  |  pas  exaiscenligisscriftas 
manum  asserere  earum  rerum  quae  hisce  in  legibus  scriptae 
sety  ne  pim  pruhipid  mais  zicolois  X  nesimois.  Svae  pis 
suntf  ne  quem  prohibeat  magis   diebus  X  proœimis.  Si    quis 

26.  contrud  |  exeic  pruhipust,  moito  etanto  estud  n.  cIo.  In  svaepis 

contra     hoc  prohU^uent,  muUa  tanta  esto  :  n.  M.  Et  siquis 

27.  ionc  meddis  moltaam  herest,  licitud,  |  amper<  minstreis  aeteis 
eum  magistratus  muUare  vokty  Uceto^  dumtaxal  minom  partis 
eituas  moltas  moltaum  licitud. 

pecuniae  muUas  muUare  liceto. 

28.  (6.)  Pr.   censtur  bansae   |  nî  pis  ^uid,  nei  svae  q.  fust, 

Praetor  censor  Bantiae  ne  quis  sUf  nisi  quwsstor  fiierit, 
nep  censtur  fuid,  nei  svae  pr.  fust.  In  svaepis  pr.  in  svae  | 
neve  censor    sit,  nisi  praetor  fuerit.  Et  siquis  praetor  et  si 

29.  pis  censtur  avti  q.  pis^  im  nerum  fust,  izic  posi 
quis  censor  aut      quaestor,    quis    fuerit,  is  post 

30.  eizuc  tr.  pi.  ni  fuid.  Svaepis 

ea  trib.pleb,  ne  sit.  Siquis 

31  •  facusfust,  izic  ampruûdfacus estud.  Idic  medicim  eizuc  | 

foetus  eritf   is  improbe  fœtus  esto.  Id  magistr^  eo  \ 

32 medicim um  VI  nesimum  | 

magist   VI  proœimum  \ 

33.  ..• um  pod    I 

quod     I  

^    medicim    j 

• • • * magistr,     |  ...... 

* 

4.  LOI  LATINE  DE  BANTIA 

Inscription  ^^ravée  sur  la  seconde  face  de  la  table  de  bronze  dont 
.     l'autre  côte  portait  Tinscriptionqui  précède.  C.  I.  L.,  I.  n.  197;  Bruns, 
^     p.  51-53.  G*est  certainement  un  fragment  d*one  loi  romaine,  d'un  plé- 
biscite. Mais  comme  nous  n'avons  que  la  conclusion  de  la  loi,  sa 
^' '^,  sanctio,  d'ailleura  très  développée,  on  ne  peut  sûrement  en  détermi- 
ner Tobjet.  Kirchhof,  Siadtrecht  von  Bantia,  pp.  90-97,  supposait  que 
,    c'était  une  loi  judiciaire.  M.  Karlowa,  R,  R.  Cr.,  1,  p.  481,  a  proposé 
d'y  voir  une  loi  reDetundarum,  peut-être  la  loi  Junia  votée  entre  la 
loi  Galpumia  de  605  et  la  loi  Acilia  de  630-631,  ce  qui  expliquerait 
la  publication  de  cette  loi  romaine^  intéressante  pour  les  allias,  dans  la 
ville  fédérée  de  Bantia,  et  ce  qui  mettrait  dans  un  rapport  quelcon- 
que avec  la  quaestio  qu'elle  organisait,  le  judex  ex  hace  lege  veï 

i.  y.  sur  cette  constroctioii  de  la  fin  da  texte,  Bréal,  p.  997-996.  Cf.  Monmuwn 
SUuUrschtf  i,  p.  553,  n»  S» 
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plébà  9cUo  faeht»  cité  à  la  fin  de  la  liste  des  magistTatB  ordinaires,  qui 
est  la  particalaritë  la  plus  problématique  du  fragment,  ainsi  que  Va 
montré  M.  Mommsen,  sa  date  est  fixée  entre  les  années  021  et  69fi, 
par  la  mention  parmi  les  magistrats  ordinaires  de  fret  viri  agri$ 
dandU  adsignandis  qui  ne  peuvent  être  que  les  tre$  tfiri  lege  Sent- 
pronia  créés  en  621  et  supprimés  en  636. 

neque  pronncîam      • 

in   sena^u  setve   in  poplico  joudicio    ne   ^nientiam 

rogato  tabeUamve  nei  daio neive  i$  iestunuminm 

deicito  nelve  quis  mag(istratu8)  testumonium  poplice  ei  deferri 
neive  <2enontiari  sinito.  Neive  joudicem  eum  newe  arbitrum 
neive  recuperatorem  dato.  Neive  is  in  poplico  lauci  praetextam 
neiTe  soleas  habeto^  naive  quis  mag(istratu$)  ibei  praetextam 
soleasve  habere  eum  sintto.  Mag(istratus)  queiquomqae  comitia 
conciliamye  habebit,  eum  sufiragium  ferre  nei  sinito,  newe  eum 
censor  in  senatum  legito  neive  in  senaltu  relinquito. 

(2.)  Sei  tr(ibunus)  pl(ebei),  qfuaestor),  JJIvir  cap(Ualis)^ 
lUvir  a(greis)  d{andeis)  a(dsignandeis)f  joudex,  quel  ex  hace 
lege  plebeive  scito  factuserit,  senatonre  fecerit  ^esseritve,  quo  ex 
hace  lege  quae  fieri  oporteat  minus  fiant,  quaeve  ex  h(ace)  l(ege) 
facere  oportuerit  oportebitye  non  fecerit  sciens  d(olo)  m(alo)  ; 
seive  adrorsus  hance  legem  fecerit  sciens  d(olo)  m(alo)f  H  S. .  • 
n{ummum) populo  dare  damnas  esto*  et  eam  pequniam  quei  volet 
magistratus  exsigito.  Sei  postulabit  quei  petet,  pr(aetor)  reçu- 

peratores quos  quotque  dari  oporteat  dato,  jubetoque 

eum,  sei  ita  pariât,  condumnari  popul(o),  faci toque  joudicetur. 
Sei  condemnatus  erit^  quanti  condemnatus  erit,  praedes  ad 
q(uaestorem)  urb(anum)  det,  aut  bona  ejus  poplice  possideantur 
facito.  Sei  quis  mag(istratus)  multam  inrogare  volet  quei 
volet,  dum  minoris  partusfamilias  taxsat,  liceto,  eiq(ue)  omnium 
rerum  siremps  lexs  esto,  quasei  sei  is  haace  lege  peguniam, 
quae  sfupra)  sfcripta)  efst),  exegisset, 

(3.)  Co(n)s(ulJ,  pr(aetor),  aid(iUs),  tr(ibunus)  pl(ebei), 
qfuaestor),  Illvir  capfitaUs),  Illvir  a(greis)  d(andeis)  afdsig- 
nandeis),  guei  nunc  est,  is  in  diebus  V  proxsumeis,  quibus 
queique  eorum  sciet  h(ance)  ](egem)  populum  plebemve  jou- 
sissCf  jouranio,  utd  i(nfra)  s(eriptum)  est.  Jtem  dic(tator),  co(n)- 
s(ul),  pr(aetor),mag(ister)  eq(uitum),  cens(or),aid(ilis),  tr(ibu- 
nus)  pi(ebei) ,  q(uaestor),  IHvir  cap(italis),  Illvir  a(greis)  d(andeis) 
a(dsignandeis),  joudex  ex  h(ace)  l(ege)  plebive  scito  factus  . . . 
queiquomque  eorum  post  hac  factus  erit,  eis  in  diebus  V  prox- 

(1)  Radorff,  Brans,  Hoschke;  Mommsen  ;  'sciens  d(olo)  iii<alo)  :  molta  tanta 
ettoiis.,.  nommnro.' 
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sumeiSy  quibus  quisque  eorum  mag(istratum)  inperiumve 
inîerit,  jouranto,  tUei  ifnfra)  s(criptum)  est.  Sis  consistutUo  pro 
aede  Castorus  pailam  luci  in  forum  yorsus,  et  eidem  in  die- 
bus  Y  apud  q(uaestorem)  jouranto  per  Jovem  deosque  Penateis  : 
sese  quae  ex  ht  ace)  l(ege)  opor/ebit  facturum,  neque  sese  adTor- 
sum  h(ance)  l(egem)  facturam  scientem  d(olo)  m(alo),  neque 
seese  facturum  neque  întercessurum,  quo^  quae  ex  h(aee)  l(ege) 
oportebUy  minus  fiant.  Quel  ex  h(ace)  l(ege)  non  jouraverit,  is 
magistratum  înperiumve  nei  petite  neive  gerito  neive  habeto, 
neive  in  senatu  sententiam  deieito  deicereve  eum  ni  quis  sinito, 
neive  eum  censor  in  senatum  legito.  Quei  ex  h(ace)  l(ege)  jou- 
dicaverit,  is  facito  apud  q(uaestorem)  urb(anum)  ^'us  quei  ita 
utei  sfupra)  s(criptum)  e(st)  jourarU  nomen  p^«criptum  siet  ; 
quaestorque  ea  nomina  accipito,  et  eos,  quei  ex  b(ace)  l(ege) 
apud  sed  jurarint,  facito  in  ialiuleis  popticeis  perscribat. 

(4.)  Quei  senator  est  eritve  inve  senatu  sententisua  deixerît 
post  hance  legem  rogatam,  eis  in  diebus  X  proxsumeis,  quibus 
quisque  eorum  sciet  hance  legem  populum  plebemve  jousisse^ 
jouranto  apud  quaestorem  ad  aerarium  palam  luci  per  Jovem 
deosque  Penateis  :  sese  quae  ex  h(ace)  l(ege)  oportebit  facturum 
esse,  neque  sese  advorsum  hance  legem  facturum  esse,  neque 

seese,  quominus  sei 

se  hoice  leegei anodni urayerint 

e  quis  magistratus  p 

uti  in  taboleis   popl  iceis 

trinum  nondinum 

• is  erit  uu 

5.  LOI  ATiNiA  (fin  du  VI*  siècle  ou  début  du  vn*). 

Loi  dont  le  texte  est  rapporté  par  Aulu-Gelle,  17,  1,  et  qui  vient, 
dans  des  conditions  incertaines^  compléter  ou  renouveler  la  disposi- 
tion des  XII  Tables,  sur  Tasucapion  des  choses  volées.  V.  sur  les 
divers  systèmes,£smein,  Mélanges,  p.  183,  n.  S.  Placée  parfois  en  555 
ou  622,  a  raison  des  textes  de  Tite-Live  (33, 22  ;  iTp.,  59)  qui  mention- 
nent à  ces  deux  dates  des  tribuns  du  nom  d^Atinius.  Mais  l'indicatioa 
la  plus  sûre  est  contenue  dans  le  texte  d'Aulu-Gelle,  qui  établit,  d*une 
part,  qu'elle  était  déjà  connue  des  jurisconsultes  M*.  Manilius  cos.  605» 
P.  Mucius  Scaevola,  cos.  621,  et  M.  Junius  Brutus,  car  il  les  montre 
tous  trois  en  discutant  Tapplication^  et,  d'autre  part,  qu'elle  était  alors 
toute  récente,  car  la  question  discutée  est  celle  de  son  effet  rétroac- 
tif. 

(Legis  veteris  Atiniae  verba  sunt  :) 

Quod  subruptum  erit,  ejus  rei  aeterna  auctoritas  esto^ 

i.  Cf.  ^.  4i,  3,  4,  6, 
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6.  LOI  ACILU  RKPETimOARUM  (631-683). 

Fragments  décoaverts  à  ane  époque  et  dam  un  liea  ineertaint  et 
conserves  aujourd'hui  en  original  (7  aa  musée  national  italien» 
2  à  Vienne)  on  en  copie,  {%  frasmentsconnnsaa  XVI*  siècle  et  aii^oor» 
d'hni  perdus)  d'une  table  de  oronze  j^rtant  sur  une  fiice  une  loi 
repetundarum  et  sur  le  revers  une  loi  agraire.  La  disposition  des 
fragments  a  été  rétablie  principalement  par  Klenze,  Fragmenta  leaiê 
Sertnlùe  repetundarum,  1825,  dont  le  travail  a  été  repris  et  complété 
par  Mommsen  qui  a  donné  un  tableau  C.  I,  L.^l,  pp.  53-63.  La  lot 


M.  Mommsen  a  démontré,  par  des  arguments  tirés  de  son  système  de 
remises  judiciaires,  que  c'est  une  loi  antérieure  à  la  loi  Siervilia,  et 
par  des  mdications  chronologiques  tirées  de  son  contexte,  qu'elle  doit 
être  placée  en  631  ou  633.  Quant  au  premier  point,  nous  savons  que, 
tandis  que  les  lois  antérieures  ne  limitaient  pas  le  nombre  des  am- 
pUiUiones  prononcées  pour  plus  ample  délibéré  par  les  juges,  la  loi 
Servilia  ne  permettait  qu'une  seule  œmperendinatio,  après  laquelle 
les  jurés  devaient  nécessairement  se  prononcer  (Cicéron,  Verr,  1. 1« 
9, 1^  7.  4, 15)  ;  or  notre  loi  ne  défend  pas  expressément  les  ampliaiio^ 
nés  multiples  et  se  contente  de  frapper  en  pareil  cas  les  jura  d'une 
amende.  C'est  donc  une  loi  antérieure  qui,  venant  âpres  les  lois 
Calpumia  et  Jonia  qu'elle  cite,  ne  peut  être  que  la  seule  autre  loi 
connue  dans  l'intervalle,  celle  proposée  par  le  tribun  M*.  Acilius  Gla- 
Irio.  Quant  à  sa  date  fixée  à  l'une  des  deux  années  où  G.  Graccbus 
occupa  le  tribunat,  elle  résulte,  en  dehors  d'indices  se  rapportant  à 
des  périodes  chronolofft(|[ues  plus  larges,  de  ce  que  les  Irttimtt'rt  fege 
Ruhria  colonim  (in  Afncam)  deducendm  y  sont  supposés  en  exercice 
alors  que  cette  loi  fût  proposée  en  631  par  un  collègue  de  G.  Graochus 
et  abrogée  en  633  après  sa  chute.  Ce  texte,  très  important  pour  l'his- 
toire de  la  procédure  des  quœstUmeê  et  même  pour  celle  du  sacramen-' 
tum,  qu'il  montre  avoir  d^abord  été  appliouée  ici  par  les  lois  Galpuraia 


et  Junia,  a  été  publié  par  M.  Mommsen  dans  le  C,  /.  L.,  I,  n.  lOB  ; 
mais  le  même  auteur  l'a  réédité  depuis,  avec  des  corrections  nouvelles 
dans  la  5*  éd.  des  Fontes  juri»  de  Bruns,  pp.  63-71,  d'après  laquelle 
nous  le  donnons.  Il  a  été  commenté  notamment  par  MM.  Mommaen,  C. 
/.  L.,  Berlin,  1861  ;  I,  p.  64  et  ss.  ;  Rudorff,  Ad  legem  Acitiam,  Ber- 
lin, 1861  ;  Huschke,  Z.  R,  G.,  5, 1366,  p.  46  et  ss.  ;  Zampt,  Rdm.  Cri- 
minalrecht,  1, 1865,  p.  99  et  ss.;  De  Ruggiere,  Dizianario  epigraflco^ 
1886,  pp.  41-44. 

Jf.  Acilius  (?) tr(ibuni)  pl(ebe%)plebemjoure  rogaverunt^ 

pîebesque  joure  sdvit  in ante  diem Tribus prineipium 

fuit,  pro  tribu preimus  scivit^ 

Quoi^  socium  nominisye  Latini   exteraramve  nationum, 
qnoiye  in  arbitratu  dicione  potestate  amicitiave  populi  Ro- 
maniy  \  .,.  ab  eo  quei  dicftator),  co(n)s(ul)f  prfaetor),  mag(is*  t. 
ter)  eqfuitum),  cens(or)f  aid(ilis),  trfibunus)  pl(ebei)j  qfuaestor)^ 
Illvir  e€gf>(italis),  Illvir  (agris)  dfandis)  a(dsignandis)i  tribU'' 

i.  y.  plus  bas  la  prsucriptio  complète  daas  la  loi  Quinctia  de  MB* 

t.  Rudorff  iotercale  saas  preoves  :  Hssi  hmâna,  , 
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nus  mil(itam)  l(egionibus)  Un  primis  aliqua  earam  fuerit, 
queive  filius  eonim  quojus  erit,  queive  quojustc  pater  sena- 
tor  siet,  in  annos  singulos  pequniae  quod  siet  ampjttis  ifô... 

3.  nfummum)...  \  ..^proinperioprovepotestateipseiregivepopulove 
suOyparentive  suo,  queive  inpotesicUe  manu  mancipio  suoparenf 
tisve  sui  siet  fuerU  guoive  ipse  parensve  suos  ûliusve  sucs  heres 
siet,  ablatum  captum  coactum  conciliatum  aversumye  siet  : 
de  ea  re  ejuspetitio  nominisquedelatio  Qsio  ypr(aet(ms)quiiestxo 
estojoudidumjoudicatio  leitisque  aesiumatiOfqueiquomquejoudi- 

4.  cium  ex  h.  l.  erunt,  eorum  hace  legeesto  |  ...  Set  quis  deicet  prae- 
torem  nomen  ex  h.  L  ita  non  récépissé  utei  delatum  essetj  neque 
joudicium  ex  h.  L  ita  datum  esse  utei  peteret  :  de  ea  re 
ejus  petitto  nominisque  delatio  esto,  pr(aetoris)  quaestio 
esto,  joudicium  joudicatio  leitisque  aestumatio,  quei  quom- 

5.  que  joudicium  ex  h,  L  erunt,  eorum  haoe  lege  esto,,,  \  s  ju... 
...De  quo  ex  h,  l,  joudicatum  erit  et  contra  h.  l.  fecisse  deicetur^ 
postquam  ea  res  joudicaXSi  erit,  aut  quojus  nomen  praevarica- 
tionis  caussa  delatum  erit,  aut  quoium  nomen  ex  h.  1.  ex  reis 
exemptum  erit  :  seiquis  ejus  nomen  Sid  praetorem  denuo  de^ 
tolerU,,,,  quaestio  ejus  pr(aetoris)  esto  ;  joudicium  joudicatio  lei- 

6.  tisque  |  aestumatio  quei  quomque  joudicium  ex  h,  l,  erunt,  eorum 
h.  l,  esto,  Sei  quis  aUeno  nomine  ...  ex  h,  l,  petere  nomenve 
déferre  volet,  de  ea  re  ejus  petitio  nominisque  delatio  esto^  quaes- 
tio ejus  pr(aetoris)  esto,  joudicium  joudicatio  leitisque  aes- 
tumatio, quei  quomque  joudicium  ex  h.  1.  erunt,  eorum  h. 
1.  esto.  Is  eum  unde  petet  in  jous  educito  ad  prfaetoremj^ 
quojus  ex  h.  L  in  eum  annum  quaestio  erit,  ante  k.  Sept,  quae  eo 

7.  anno  erunt  et  nomen  deferto.,,  \  deque  eo  homine  de  h,  L„  ita 
uti  i,  s,  est  res  agitor,  Post  k.  Sept,  sei  quod  nomen  deferetur^ 
sei  is  quei  petet^volet,  is  praetor  de  ea  re  recuperatores  dato,  Quo- 
jus  eorum  ita  nomen  ex  h.  1.  post  k.  Sept.,  quae  eo  anno 
fuerint,  delatum  erit,  quei  eorum  eo  joudicio  condemnatus 
erit,  quanti  ejus  rei  slis  aestumata  erity  tantam  pequniam  qtAei 

8.  eum  condemnaverit  dato,.  |  ..  eaque  pecunia  quei  eum  condemr- 
naverit  ejus  esto.  Pr(aetor),  quei  ex  h.  1.  quaeret,  facitOy  quid- 
quid  Ua,,,  joudicatum  erit,  id  utei privato  solvatur,  quei  eorum 
petet. 

De  heisce ,  dum  mag(istratum)  aut  inperium  habebunt, 

joudicium    non  fîet.  —  Dic(tator),   cos.,    pr.,    mag.   eq., 

cens.,  atd.,  tr,  pi,,  g.,  Illvir  cap,,  Illvir  a,   d,  a,,  tr.   mil. 

kg,  IIII  primis  aliqua  earum,   dum  mag(istratum)  aut  impe- 

0,  rium  ha^ebi^^  nei  in  jous  edueitor,».  | ...  Quei  eorum  ex  ço 
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inag(istratu)  inperiove  abierit,  quo  minus  in  jous  edueaturj 
e(jus)  h.  L  n(ihilum)  r(ogato)... 

De  patroneis  dandeis,  —  Quei  ex  h.  1,  pequniam  petet 
nomenque  detulertt,  quojus  eorum  ex  h.  1.  ante  k.  Sept, 
petîtio  erit,  sei  eis  Yolet  sibei  patronos  in  eam  rem  darei, 
pr(aetor],  ad  quem  nomen  detulerit.,.  |  patronos  civeis  Aoma-  io. 
nos  ingenuos  ei  dcUo,  dum  neiquem  eorum  det  sciens  d(olo) 

m(alo,  quoiei  is,  quojus  nomen  deUUum  erit, gêner  soeer 

vUricus  privignusve  siet,  queive  eiei  sobrinus  siet  propiusve 
eum  ea  cognatione  atligat,  queive  ^iei  sodalis  siet,  queive  in 
eodem  conlegio  siet,  quoiave  in  ôde  is  erit  majoresve  in  ma- 
jorum  fide  fuerinf,  queive  in  fÂe  ejus  erit,  majoresve  in  majo^ 
rum  fide  fuerint,,.  |  ...  queive  quaestione  joudicio<2rue  publico  il, 
condemnatus  siet,  quod  circa  eum  in  senatum  legei  non  ticeat,,,, 
nevve  eum  quei  ex  h.  1.  joudex  in  eam  rem  erit,  neive  eum  quet 
ex  h.  1.  patronus  datus  erit. 

De    patrono    repudiando.   —  Quei    ex  h.   1.    patronus 
datus  erit,  sei  is  mori6us  su^ectus  erit,  is  qtioi  ex  h.  L  datus 
erit  eum  repudiato,,,  \  .,,Tum  quos  ex  h.  l,  patronos  dare  Ucet,  i2, 
eorum  pr(aetor),  quei  ex  h.  1.  quaeret,  alium  patronum  eiei 
quem  volet  dato... 

De  CDL  vireis  in  hune  annum  legundis*.  — -  Pr(aetor), 
quei  inter  peregrinos  jous  deicet,  is  in  diebus  X  proxu- 
m(eis),  quibus  h.  1.  populus  plebesve  jouserit,  facito  utei 
CDLviros  légat,  quei  in  bac  ceiviUrfe  HS  CCCC  n(ummum) plu- 
risve  census  siet,,  |  ...  dum  nei  quem  eorum  légat,  quei  tr,  pL,  q,,  13» 
Illvir  cap,,  tr.  mil,  l,  IIII  primis  aUqua  earum,  Illviium  a.  d. 
a.  siet  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fuerift;e,  queive  mer- 
cède  eonductus  depugnavit  depugnaverit,,,  queive  quaestione 
joudicioque  puplico  eotufemnatus  siet  quod  circa  eum  in  sena* 
tum  legei  non  liceat,  queive  minor  anneis  XXX  majorve 
annos  LX  gnatus  siet,  queive  in  urbem  Romam  propiusve 
ur6em  Roman  pfassus)  M.  dcmidlium  non  habeat,  queive  ejus 
magfistratus),  quei  s(upra)  sfcriptus)  e(st),  pater  frater  filiusve 
siet,  queive  ejus^  quei  in  senatu  siet  fueritve^  pater  \  frater  filius-  14. 
ve  siet,  queive  transmare  erit. 

Quos  legerit,  eos  patrem  tribum  cognomenque  indi- 
ce t.  —  Qtieî  ex  h.  l.  in  hune  annum  quaeret,  ...  is  die... 
ex  quo  legeritf  eorum,  quei  ex  h.  1.  GDLvireis  in  eum  annum 
lectei  erunt,  ea  nomina  omnia  in  tabula,  in  albo,  atramento 

i.  Ce  paragr^he  et  le  saivast  soBt  presque  textaéilement  identiques  à  ceux 
qui  occupent  les  lignes  16  h  18,  de  aorte  que  l'oQ  peut  les  compléter  les  uns 
p«r  le»  tutres. 
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scrîptos,  patrem  tribum  cognomenque  tribatimqiie  dtscrip- 
tos  habeto,  eosque  proposUos  suo  magistratu  servato.  Sei  quis 
describere  volet,  is  prfaetor)  permUtUo  potestatemque  scribendiy 

15.  quei  I  volet,  facito.  Prfaetor),  quei  legerit,  quos  er  h.  1.  CDLvi- 
ros  legerit,  facito  recitentor  in  contione,  juratoque  sese  eos 
ex  h.  l.  legise,  de  quxims  sibei  consuUum  sU.,.  optumos  eos  jou^ 
dices  futuros  esse  quosque  oetiles  joudices  exaestumaverit  esse  ; 
eosque  GDLviros,  quos  ex  h.  L  legerit,  is  pr(aetor)  omnis  in 
taboleis  puplicis  scriptos  in  perpetuo  habeto. 

De    GDLvireis    quotannis    legundis,    —  Praetor,    quei 

16.  post  h,  L  rogatam  ex  h.  Ljoudex  fœtus  erit..,  \  ..,  isin  diébusX 
proxumeis,  quibus  guisque  eorum  eum  mag(istratum)  coiDe- 
rit,  facito  utei  CDLviros  ita  légat,  quei  hace  civUate  HS  CCCC 
n.  plurisve  census  siet,..  dum  ne  quem  eorum  legat,  quei  tr. 
pi.,  q.,  lUvir  cap.,  tr.  mil.  1.  ini  primis  aliqua  earum,  trium- 
vir a.  d.  a.  siet  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fueritve,  queive 
mercede  conductus  depugnavit  depugnaverit . , .  queive  quaes- 
iione  joudicioque  puplico  condemnatus  siet  quod  circa  eum  in 

17.  senatum  legei  non  Hceat,  \  quewe  minor  annis  XXX  majorve 
annos  LX  gnatus  siet,  queive  in  urbe  Romae  propiusve  ur- 
bem  Romam  pfassus)  M  domidlium  non  habecU  queive  ejus 
ma(gistratus)y  quei  s(upra)  s(criptus)  e(st),  pater  frater  filitisve 
siet,  queive  ejus  quei  in  senatu  siet  fueritve  pater  frater  fl- 
liusve  siet,  queive  trans  mare  erit. 

Quos  legerit,  eos  patrem  tribum  cognomenque  indi- 
cet.  —  Quei  ex  h.  1.  in  eum  annum  quaeret,  is  die,.*  ex 
quo  legerit,  eorum,  quei  ex  h,  L  CDLvirei  in  eum  annum  lectei 

IB.  erurU  \  ea  nomina  omnia  in  tabula,  in  albo  atramento  scriptos, 
patrem  tribum  cognomenque  tributimque  discriptos  babeto, 
eosque  propositos  suo  ma.gistraiu  servato.,.  Sei  quis  descri- 
bere volet,  is  pr(aetor)  permUtUo,  potestaiemq}ie  scribundi, 
quei  volet,  facito.  Pr(aetor)  quei  legerit,  [iseos]  quos  ex  b.  1. 
G  DLviros  legerit,  facito  in  conctione  recitentur,  jouratoque 
sese  eos  ex  h.  1.  legise,  de  quibus  sibei  consuZ^m  siet  optU" 
mos  eos  joudices  futuros  esse,  quosque  oetiles  joudices  exaestu-- 
maverit  esse;  eosque  CDLviros,  quos  ex  h.  L  legerit,  isprfaetor) 

19.  omnes  \   in  taboleis  pupUcis  scriptos  in  perpetuo  habeto. 

De  nomine  deferundo  judicibusque  legundeis.  — 
Quei  ex  b.  1.  pequniam  ab  sa^orsario  petet,...  is  eum,  unde 
petet,  postquam  CDLvirei  ex  h,  L  in  eum  annum  lectei 
erunt,  ad  judicem,  in  eum  annum  quei  ex  h.  1.  factus  erit, 
in  jous  educito  nomenque  ejus  deferto;  sei  dejuraverit  ca- 
lumniae  causa  non  postulan,  is  praetor  nomen  recipito  facito^ 
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que, .. .  I  . . .  ûièi  die.  .exeo  die^  quo  quqjtuque  quUque  ncmen  90. 
detolerity  is  quojus  nomen  delcUum  ent  de  CDLyireis,  quei  in 
eum  annum  ex  h.  1.  lectei  enint,  anrorsario  edat  eos  omnes^ 
. .  •  quùi  is  quewe  ei,  quojus  nomen  deUttum  erit,  gêner  socer  vt* 
trieus  privignasve  siet,  queive  ei  sobriniis  siet  propiasve  eum 
ea  cognatione  attingat,  queive  ei  sodalis  siet,  queive  in  eodem 
conlegio  siet  ;  facitoque  coram  arronario  is  quei  iia  ediderU 
jouret  :  in  CDLvireiSj  quei  in  eum  annum  ex  h.  L  lectei  sient^ 
non  reUquisse  se  \   nisei  quei  se  earum  oHqua  neeeiiiudine  quae    21  • 
supra  scripia  sieni  non  attigeret,  scientem  d(olo)  m(alo)  ;  ita- 
que  is  edito,  jouratoque.  Ubei  is  ita  ediderit,  tum  in  eam 
quaesiianem  quei  quqjusque  ita  nomen  detolerii,  is  praetor,  quo» 
jus  ex  hae  lege  quaestio  erit,  facito  utei  is  die  vicensumo  ex  * 
eo  die,  quo   quojusque  quisque  nomen  detolerit,  Gviros  ex 
eis,  quei  ex  h.  1.  GDLvirei  in  eum  annum  lectei  erunt,  quei 
vivat,  légat  edatque. . .   |   dum  nei  quis  foudex  siet,  quoi  is    22. 
queive  ei,  quei  petet,  gêner  socer  vitricus  privignusve  siet, 
queive  ei  sobrinus  siet  propiusve  eum  ea  eognoHone  attingaif 
. . .  queive  m  eodem  conlegio  siet,  queive  ei  sodalis  siet,  queive 
tr.  pi.,  q.,  nivir  cap.,  Illvir  a.  d.  a.,  tribuntM  mil.  1.  IIII 
primis  aUqua  eanim  siet  fueritve,  queive  in  senatu  siet  fùe- 
ritve,  queive  1.  Rubrta  Illvir  eol(oniae)  ded(ueendae)  ereaius 
siet  fueritve . .  |  . .  queive  ab  urbe  Roma  plus. . .  passuum  abe-    23. 
rit,  queive  trans  mare  erit  ;  neive  amplius  de  una  famifia 
unum,  neive  eum  légat  edatve^  quei  peeuniae  eaptae  eondemnO" 
tus  est  erit  aut  quod  eum  eo  lege  Calpumia,  aut  lege  Junia  sa- 
cramento  actum  siet,  aut  quod  h.  1.  nomen  delaium  siet.  Quos 
is  Gviros  ex  h.  1.  ediderit,  de  eis  ita  facito  jouret  palam  apud 
se  coram  arvorsario  nuUum  se  edidise  scientem  d(olo)  m(alo)^ 
quem  ob  earum  eausarum  aUquam,  quae  supra  scripta  sieni, .  •    • 
I  inter  Cviros  edere  non  lieeat,  queive  se  earum  aUqua  necesi-    24. 
tudine  atingat,  quae  supra  scripta  sient.  Is  unde  petitum  erit, 
quomintis. ..  Seiis  quei  petet,  Ua  C  viros  ediderit  juraritque, 
tum  eis  pr(aetor)  facito,  utei  is  unde  petetur  die  LXposiquam  • 
ejus  nomen  delatum  erit,  quos  G  is  quei  petet  ex  h.  1.  edide- 
rit, de  eis  judices  quos  volet  L  légat. . .  |   Qu^  ex  h.  l.  nomen    25. 
detolerit,  sei  is  quojus  nomen  ex  h.  1.  delatum  erit,  L  judices 
ex  h.  1.  non  legerit  edideritve  seive  ex  CDLvireis^  quei  in  eum 
annum  ex  h,  L  lectei  erunt,  quei  se  affinitate  cognatione  soda- 
litate  atingat,  queive  in  eodem  conlegio  siet,  ex  h.  1.  non 
ediderit,  tum  ei  per  eum  pr(aetorem)  advorsariumve  mora 
non  eri^  quo  minus  légat  edatve  quos  volet  L  de  eis  C,  quos  ex 
h.  l,  ediderit,,  \  ..  dum  nei  quem  eoftim,  quem  ex  h.  L  légère  non  20. 
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:  îiceat,  sciensdfolo) m(aio)  jaudicemlegai.  Quel  îtalectei erani, 
eis  in  eam  rem  joudices  sunto  eorumque  ejus  rei  ex  h,  l. 
joudieatio  leitisque  aestumatio  esto. 

Judicum  patronorumqae  nondna  utei  scripta  in  taboleis 
habeantur.  —  Pr(aetor),  qnei  ex  h.  1.  quaeret,  faci^o 
eos  L  viros,  quos  is  quei  petet  et  unde  petetur  ex  h.  1.  le- 
gerint  eôiderint,  eosque  patronos,  quos  quei  petet  ex  h,  L 

27,  dedefHt  \  ..in  taboleis pupliceis  saiptos  habeat,  Ea  nomina  qnei 
petiverit  et  unde  petitum  erit,  qnei  eomm  volet,  ex  taboleis 
popliceis  describendi  is  pr(aetor) potestalem  facito.., 

Eisdem  joudices  unius  rei  in  perpetuom  sient.  — 
Quei  judices  ex  h.  I.  kctei  erunt^  quam   in  rem  eis  judices 

28,  lectei  erunt,  ejus  rei  joudices  in  perpetuom  sunto  \  ..  guei  pequ- 
niam  ex  h,  l.  capiet,  eum  ob  eam  rem,  quod  pequniam  ex  h. 
1.  ceperii,  nei.,.  neive  tribu  moveto,  neive  equom  adimito, 
neive  quid  ei  ob  eam  rem  fraudei  esto. 

scripta  sient.  —  Pr(aetor)  quei  ex  h.  1. 

29,  \  De  judido  in  eum^  quei  mortuos  erit  aut  in  exilium 
abierit.  —  Quoium  nomen  ex  h.  1.  delatum  eri^,  sei  is 
prius  mortuos  erit,..  aut  in  6a»7ium  abierit,  quam  ea  res  j«- 
dicata  erit,  pr(aetor),  ad  quem  ejus  nomen  àelatum  erit^  eam 
rem  ab  eis  item  quaerito,  quei  joudicium  exh(ace)l(ege)eruntf 
quasei  sei  is  quojus  nom£n  ex  h.  L  dekUum  erity  viveret  inve  ceivi- 

30,  tate  esset..  \ 

De  inquisitione  facienda,  —  Praetor  postquam  nomen  ex 
h.  1.  ad  se  delatum  erit,  facito,  utei  joudicium,  pnmo  quoque 
die  fiât,  eique,  quei  ex  h,  l,  nomen  detolerit,  dies  quot  satis  erunt, 
det,  utei  quod  recte  factum  esse  volet,  dum  nei  quid  advor- 
sus  h.  1.  fiât,  ad  inquisitionem  fociundam  ;  neive  post  h.  l. 
3i«  rogatam..  \jubetoque  conquaeri  in  terra  Italia  in  oppedeis 
foreis  conciliabo(et5,  ubei  jure  deicundo  praesse  soient,  aut 
extra  Italiam  in  oppedeis  foreis  conciliaboleis,  ubei  joure  dei- 
cundo praesse  soient.  In  quibus  diebus  eum  quei  petet  prae- 

32.  tor  quei  ex  h.  1.  quaeref,  conquaerere  jouserU..  \  ., 

Testibus  ut  denuntietur.  —  Pr(aetor)  joudiciumque  post- 
quam audierit,  quod  ejus  rei  quaerundai  censeant  réfère,  et 
causamprobaverit,  quibtis  is  quei  petet  denuntiaverit,  eos  homi- 
nés  d(um)  t(axat)  IIL  testimonium  deicere  jubeto  et  quom  ea 
res  agetur  quam  in  rem  quisque  testis  erit,  in  eam  rem  fa^ 
cito  eis  omnes  adsient  testimomumgue  deicant,  dum  nei  quem 

33.  testimonium  deicere  jubeat,  quei...  \  quoiainfide  is  unde  petetur 
sietf  majoresve  in  majornm  ejus  fide  fuerint,  queive  in  flde 
ejus   siet,  majoresve  in  majornm  ejus  fide  ftierint,    queive 
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ejus,  quqjus  ex  h,  L  nomen  deUUum  erit  causam  deicet  dum* 
taxât  unuiDy  queive  ejus  parentisve  ejus  kibertus  leibertave 
siet. 

De  iuToganda  muUa.,,  \  34^ 

De  testibus  iabulisque  custodiendis.  —  Is  quei  petetf 
sei  quos  ad  testimonium  deicendum  evocarit  secumve  duxerit 
dum  taxât  homines  IIL  earum  rerum  ceuisùf  de  quibus  idjou- 
dieium  fiet..,  ea,  quai  ita  conquaesiyerit  et  sei  qua  tabulas 
libros  leiterasve  popUcas  preivcUasve  producere  proferreque 
volet...  I  ..  ive  de  ea  re  volet  apud  pr(aetorem),  is  praetor  ei  35, 
moram  ne  facUo^  quominus.,.  rat. 

Praetor   utei   interroge  t.    —  Pr(aetor)    quei   ex  h.   L 
quœret  |  ...  36. 

Joudices  utei  joutent  antequam  considatU.  —  Pr(aetor)  quei 
ex  h,  L  qwterety  quei  in  eam  rem  joudices  erunt,  ante 
quam  primum  caussa  dketur..,  apud  se  jourent  facito. 
Judices,  quei  in  eam  rem  erunt,  omnes  pro  rostreis  in  fo- 
rum vorsus  jouranto.é .  facturumque  se,  utei  quod  recte  faetum  37« 
esse  volet,  utei  testium,  quei  in  eam  rem  erunt,  verba  audiat, 
...  neque  se  facturum  quo  eam  rem  minus  joudicet,  nisei  sei 
quae  causa  erit,  quae  eiei  ex  h,  L  quo  eam  rem  minus  joudicet 
permittet.,,  \  ...Queiitaapudsejourarinteorumnominaispraetor  38. 
facito  in  contione  recitentur,  proscripta  propositaque  palam 
apud  forum  habeto,,.,  neve  nisei  ita  jour arit  de  ea  re  considère 
sinito  quemquam  eorum  quei  ex  eis  G  joudices  L  lectei  erunt. 

Joudex  nei   quis   disputet.   — ...  |  ...  Sei...  causam  sibi  39. 
esse  deicet,  quominus  ad  id  judicium  adesse  possit,  de  ea  re 
praetori,  quei  ex  hacc  l(ege)  quaeret  cognoscere,..  jus  esta. 

De  judido    proferendo    vel   referendo.    —    Quam   rem 
pr(aetor)  ex  h.  1.  egerit,  sei  eam  rem  proferet,  quoi..  |  ..  sd  40. 
re  ferre  poterit,  facito  quojus  deicet  nomen  referre....  rit  utei 
is  ad  sese  veniat  aut  adferatur  coram    eo,  quei  postulave-  41  « 
rit.,.,  volet,  quojus  ex  h.  1.  nominis  delatio  erit,  ei  ejus  rei 
petiHo  esta.,  de  que  ea  re  hace  lege  judicium  litisque  aestu- 
matio  essto,  quasei  sei  ejus..  |    Sei  joudex,  guei  eam  rem  42, 
quaere^  ex*  h.  L  causam  non  noveri^...  is  praetor  coram 
judicibus  in  contione  pro  rostris  sententia  ita  pronontiato  : 
^fecisse  viderC..  \  ..  Sei  de  ea  re  judicium  fieri  oportebit,  ter-  43. 
tio  die  facito  judicium  fiât,,.,  Sei  joudex,  quei  eam  rem  quae- 
ret, ex  h.  causam  non  noverit,  pr(aetor)  quei  ex  h.  1.  quae- 
ret.. I  44. 

Jimdices  utei  jourent,  in  consilium  antequam   eant.    — . 
^(aetorJi  qud  ex  h.  l.  quaeret^  joudices,  quei  ex  h.  l.  in 
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eœn  rem  erunt^  in  consilium  anie  quam  ibunt,  facito  jurent  : 

sese....   neque  facturum  quo    qnis  suae  alterius  sententiae 

45.  certior  siet,  quod  per  dolum  malum  fiât.,  \  ..   atumm  esse. 

Judices    multam    supremam  debean^..  —  sei  joudex, 

queieam  rem  guaeret  causam  non  noverit,  quel  eorom  jou- 

46*  dez..  I  ..    e^TCUsatione  primo  quoque    die   deferatur,   isque 

qnaestor. 

Judices  in  consilium  quomodo  eant.  —  Pr(aetor),  quei 
ex  h.    1.  indicium  exercebit Judex  qtiei  ad  id  delectus 

47.  erU,  sei  rem,  de  qua..  |  ..  agiiur,  plus  tertiae  parii  judicum, 
quei  aderurUy  quom  ea  res  agetur,  non  liquere  deixerit,  prae- 
tor  quei  ex  h.  1.  quaeret  ita  pronon<tato  et  ad  rem  denuo 
agendam  aUum  diem  dato.,».  eoque  die  eorum  judUmm  quei 

48.  quomque  aderuntjudicare  ju^e/o..  |  ..  Ad  quem  praetorem  ita 
relatum  erit  judicum  plus  tertiam  partem  negare  judicare,  is 
HS  n(ummum)  ccloo,  quotiens  quomque  amplius  bis  in  une 
judicio  judieare   negarint,,.,,   singulis    quei  judicare  negarint 

<    muUam  dicito,   Tum  quam  ob  rem  et  quantum  pequnto^ 
49,    dixeritf  pubHce  proscribito,..  \ 

De  reis  quomodo  judicetur.  —  Ubi  duae  partes  judi- 
cum,  quei   adenin^,  causam  sibi  liquere  deixerint,.„pr(aetorJ, 

•  quei  de  ea  re  quaeret,  utei  eis  judices^  quei  judicare  negarint, 

50,  semoYantur,  facito,,..  \  rem  agito.  Tum  praetor  quom  soueis 
viatoribus  appariloribusque  nei  de  ^udicio  judex  discedat 
curato....  sUellamque  latam  digitos..  altam  digitos  XX,  quo  jou- 

51,  dices  sorticolas  conjeciant  apponi  facito. ,  \  ..  qucjusque  ju- 
dicis  is  praetor  sorticolam  unam  buxeam  longam  digitos  UII, 
IsXam  digitos.,  ab  utraque  parte  ceratam.,,,  in  qua  sorticola  ex 
aUera  parti  littera  A  scripta  siet,  ex  altéra,  parti  G,  in  manu 
palam  dato  dilteramque  utram  veUt  Utteram  eum  judicem  indu^ 

52»  cere  jubeto,,  \  ..  Judex  ita  inducito  eamque  sortem  ex  hace 

•  lege  apertam  bracioque  aperto  litteram  digiteis  opertam 
pidam  ad  eam  sUellam  deferto  eamque  sortem  in  po^mlum.,,. 
itemque  in  eos  ceteros  singilatim  indicés  versitë  ostenditOy 

53,  Uaque  in  eam  sitellam  conjecito,,,, 

Sententiae  quomodo  pronontientur,   —  Quei  judex  pro- 
nontiatioms  facinndsÀ  causa  ad  sitellam  sorti  veniet,  is  in 

•  eam  sitellam  manum  demitito,  et  eam  devexam  populo 
ostendito,,.,  judicium....  quamque  in  eum  reum  sententianGi 

54,  ea  sors  Aaôuerit,  is  ei..  |  ..  palam  prononciato,  ubei  A  littera 

•  scripta  erit  *absolvo\  ubei  C  littera  scripta  erit  *condemno', 
ubei  nihil  scriptum  erit  'seine  suffragio*.  Ex  qua  sorti  pro- 
nontiarit,  eam  sortem  proxsumojudici..<  in  manum  transdito* 
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De  numerandis  serUentiis  —  ...  |  ..  55. 

De  reo  apsolvendo,  —  Nisei  eae  sententiae  ihei  plurumae 
erunt  'condemno'y  praetor,  qtm  ex  h.  L  quaeret,  eum  reum 
pronorUiato  non  fecisse  videri.  De  quo  reo  pr(aetor)  ita  pronon- 
tiaverit,  quod  postea  non  fecerit,  gwod  praevaricationis  causa 
factum  non  erit,  is  ex  hace  lege  ejus  rei  apsolutus  esto. 

De  reo  condemnan^io.  —  Sei  eae  sententiae  ibei  pluru- 
mae erunt  *condemno\  pr(aetor),  quei  ex  h.  L  quaeret,  eum 
reum  prononiiato  fecisse  videri . .  |  . . .  56 . 

De  eadem  re  ne  bis  agatur.  —  Quei  ex  h,  L  condemna-- 
tus  aut  apsolutus  erit,  quom  eo  h.  L,  nisei  quod  post  ea  facie- 
lit,  aut  nisei  quod  praevaricationis  caussa  factum  erit,  aut 
nisei  de  Utibus  aestumandis,  aut  nisei  de  sanctioni  hojusce 
legis,  actio  nei  esto.,.  |  ..  57. 

De  praedibus  dandis  bonisve  possidendis,  —  JudeXy  quei 
eam  rem  quaesierit,  earum  rerum,  quei  ex  h.  1.  con- 
demnatus  erit,  q(uaestori)  praedes  facito  det  de  consili  ma- 
joris  partis  sententia,  quantei  eis  censuerin/ ;  sei  ita  praedes 
datei  non  erunt,  bona  ejus  facito  puplice  possideantur  con- 
quaerantur  veneant.  Quantae  pequniae  ea  bona  venierint,  tantam 
pequniam ab emptorejudex,queieamremquaesieritfexigito...  \  ...  58. 
quaestorique  eam  pequniam  et  quanta  fuerit  scriptum  transdito; 
quaestor  accipito  et  in  taboleis  popliceis  scriptum  habeto. 

De  leitibus  aestumandeis.  —  Quei  ex  hace  lege  con- 
demnatus  erit,  ab  eo  quod  quisque  petet,  quojus  ex  hace 
lege  peti^io  eri/,  id  praetor^  quei  eam  rem  quaesierit,  eos  judi-- 
cesj  quei  e(tm  rem  judicaverint^aestumare  jubeto...  \  ..  quod  ante  59. 
h.  L  rogatam  consilio  probabitur  eaptum  coactum  a61atum  avor- 
sum  conciliatumve  esse,  eas  res  omnis  simpli,  ceteras  res 
omnis,  quod  post  hance  legem  rogatam  consilio  probabitnr 
eaptum  coactum  ablatum  avorsum  conciliatumve  esse,  dupli  ; 
idque  ad  qaajestorem,  quantum  siet  quojusque  nomine  ea  lis 
aestumata  siet  facito  deferatur. 

De  pequnia  ex  aerario  solvenda.  —  Quei  judici,  quei 
eam  rem  quaesierityconsilioque  ejus  majorei parti...  \  ...  satisfece-  60. 
rit^  nomine  suo  parentisve  suei,  quoive  ipse  parensve  suos  hères 
siet,  leitem  aestumatam  esse  ;  queive  eiei  judicei  consilioque 
ejus  majorei  par^i  eorum  saiis  fecerit,  régis  populeive  cei- 
visve  suei  nomine  litem  aestumatam  esse  sibei  :  quanta  ea  pe- 
qunia erit,  isjudex  facito...  |  ...  sei  de  ea  re  praedes  dali  erun^  61. 
seive  quantae  pequniae  eae  lites  aestumatae  erunt,  tanta  pequnia 
ex  hace  lege  in  aerario  posita  erit  ob  eam  rem  quod  eo  nomi- 
ïie  lis  aestumata  erit,  in  triduo  proxsumo,  quo  ita  satis  jTac- 
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tum  eritj  ex  hace  lege  solvatur  ;  neive  quis  judex  neive  quaes- 
tor  facito  sciens  dolo  mafo,  quo  minus  ita  saHs  fiat^  itaque 

62,  solvatur,..  \  ... 

De  tributo  indicendo.  —  Quanti  judex,  quei  eam  rem 
quaesierit,  leUes  aestumaverit,  sei  isjudejiex  hace  lege  peqoniam 
omnem  ad  quaestorem  redigere  non  potuerit,  tum  in  diebus 
X  proxsumeis,  quibus  quae  potuent  redacta  erit,  judex  quei 
eam  rem  quaesierit,  queive  judex  hace  lege  îeictus  erU,  tri- 

63»  butum  indicito...  \  diemque  edito,  qua  is  quqjus parentisve  quojus 
ejusve  quoi  ipse  parensve  suos  hères  siet,  ita  Utes  aestumatae 
erunt,  aut  quojus  régis  populeive  nomine  lis  aestumataerit, 
legati  adessint,  dum  nei  longius  G  dies  edat. 

De  tributo  servando.  —  Ubei  ea  dies  venerit,  quo  die 
jusei  erunt  adesse,  judex,  quei  eam  rem  quaesieritf  quanta  pe- 
qunia  de  ejus,  quei  ex  h.  l,  candemnatus  est,  bonis  redacta  erit, 
tantam  pequniam  in  eas  lites,  quae  aestumatae  erunt,  pro  portioni 

04,  tribuUo...  I  ...  Queique  eijudiei  consiHoqueejus  mc^'ori parti  eam 
litem  aestumatam  esse  sihei  satis  fecerit,  ei  primo  quoque  die 
quaestorem  solvere  jubeto,  quaestorque  eam  pequniam  eis 
sed  fraude  sua  solvito. 

Reliquom  in  aerario  siet.  —  Quod  eorum  nomine,  quei 
non  aderit,   tributus  factus  erit  ;  quaestor  in  aerario  ser- 

05.  vato...   I 

De  tributo  proscribendo.  —  Quei  praetor  ex  hace  lege 
tribuendei  causa  prodeixerit,  is,  utei  quod  recte  factum 
esse  volet  facito,  quomodo  ^roAeixerit  ea  omnia  majore  parte 
diei  ad  eam  diem,  donec  solutum  eni,  apud  /brum  palam, 
ubei  de  piano  recte  legi  possitur,  proseripta  propositaque  ha- 

66.  beat...  praetor,  quei  eumtributum  \  fecerit  dies...  proorumos,  ex 
ea  die,  qua  tributus  factus  erit,  apud  forum  palam,  ubei  de 
piano  recte  legi  possitur,  proscri&tYo. 

Pequnia  post  quinquenium  populei  fîet.  —Quae  pequ- 
nia  ex  hace  lege  in  aerarium  posita  erit,  quod  in  anneis 
qainque  proxumeis  ex  ea  die^  qua  tributus  factus  erit  ejus 
pequniae  quaestor  ex  h.  l.  non  solverit,  populei  esto. 

De  pecunia  a  praedibus  exigenda.  —  Quaestor  quoi  aéra-* 
rium  provincia  obvenerit,  quoi  quaestori  ex  h.  l*  praedes  da/^ 

67,  tei  erurU,  queive  quaestor  deinceps  \  eandem  provinc^am  habe- 
bit,  eis  faciunto,  utei  quod  recte  factum  esse  volet,  quod  ejus 
is  reus  non  solverit,  ab  eis  praedibus  primo  guoque  die  pe- 
qunia exigatur. 

Pequnia  in  fiscis  opsignetur.  —  Quae  quomque  pequnia 
ex  hace  lege  ad  quaestorem  redacta  erU^  is  quaestor  ea  pequ^ 
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nia  facito  in  fiscis  siet,  fiscique  signo  suo  opsignerUur,,,,  sin- 
gulisque  fiscis  inseribatur  \  quîs  praetor  litis  aestumaverit  et  68. 
unde  ea  peqxmia  redacta  siet  quantumque  in  eo  fisco  siet. 
Quaestor,  quel  qaomque  erit^  utei  quod  recte  factom  esse  vo- 
let, facito  in  diebus  V  proxumeis,  quibus  quomque  eiei  aéra- 
rium  provincia  obvenerit,  fisci  resignentur,  et  sei  ea  pequnia^ 
quam  in  eo  fisco  esse  inscriptum  erit,  ibei  inventa  eritj  denuo  op- 
signentur.,, 

Quaestor   utei  solvat.  —  Quoi  |  pequnîam   ex  hace   lege    59. 
quod  sine  malo  pequlatu  fiât,  pr(aetor)  quei  aerarium  pro- 
Tinciam  optinebit,  sed  fraude  sua  extra  ordinem  dato  sol- 
vitoque. 

Quaestor  moram  nei  facito.  —  Quaestor... 

Judicium  nei  quis  inpediat,  —  Quod  \  ex  hace  lege  ju-    70. 
dictum  fieri  oportebit,  quom  ex   hace  lege  fieri  oportebit, 
nei  quis  magistratus  prove  magistratu  prove  quo  inperio  po- 
testateve  erit  facito,   çMominus  setiusve  ûat  judiceturve  ;  neive 
quis  eum,  quei  ex  hace  lege  judicium  exercebit,  neive  eum, 
quei  ex  h.  l.  judicabit,  neive  eum,  quei  ex  h.  l.  petet  neive  eUm, 
undepetetur,...  ab  eojudicio  avocate  neive  |  avocarier  jubeto,    71. 
neive  abducito  neive  abducier  jubeto,  neive  facito  quo  quis 
eorum  minus  ad  id  judicium  adesse  posstY,  quove  quoieorum 
minitë  in  eo  judicio  verba  audeire  in  consiiium  eire  judicare 
liceat  ;  neive  judicium  dimitere  jubeto,  nisei  quom   senatus 
joure  vocabitur.,.  aut  nisei  quom  centuriae  aut  |  tribus  intro    72. 
Yocabuntur,  extra  quam  sei  quid  in  saturam  feretur. 

Judex^   deinceps    faâat    principe    cessante,    item    quaes- 

Judez  deinceps  faciat  principe  cessante,  item  quoes"  ^9) 
tor.  —  Sei  is  praetor  quei  ex  hace  lege  quaeret,  seive  is 
tor.  —  Sei  is  praetor  quei  ex  hace  lege  quaeret  seive  is 
quaestor  quoi  aerarium  vel  urbana  provincia.  obvenerit  eo  magi- 
quaestor  quoi  aerarium  vel  urbana  provincia  obvenerit,  eo  magi- 
stratu  joudiciove  inperiove  abierit  abdicaverit  mortuosve  erit 
stratu  judiciove  inperiove  abierit  abdicaveritve  mortuosve  erit 
ante  quam  ea  omnia  joudicato  soluta  f octave  erunt,  quae  eum 
ante  quam  ea  omnia  joudicata  soluta  factave  erunt,  quae  eum 
praetoremeumvequaestorem  ex  h.  L  judicarijubere  solvei^e  facere 
praetorem  eumve  quaestorem  ex  h.  Ljudicarijuberesolverefacere 
oportet  :  queiquomque  deinceps  praetor  ex  h.  L  quaeret,  queive 
oportet  :  queiquomque  deinceps   praetor  ex  h.  U  quaeret,   queive 

i.  Les  lignes  72-78  paraissent  être  répétées  textuellement  lignes  79-85,  probable- 
ment pour  corriger  quelques  défectuosités  de  leur  premier  texte,  par  exemple, 
Fomisaion  de  la  rubrique  judc«  deineeps  faciat  ligue  72;  afin  de  faciliter  la  compa- 
raisoD,  nous  reproduisons,  comme  Bruna,  les  lignes  du  «ecoad  texte  immédiate- 
ment ftu-dessôas  des  lignes  correspondantes  du  premier* 
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73  quaestor  aerarium  vel  urbanam  \  provinciam  habebit,  is,  utei 
im  quaestor  aerarium  vel  urbanam  |  provinciam  habebit,  is,  utei 
Quod  recte  factum  esse  volet,  facito,  utei  ea  omnia  quod  ex  hace 
quodrectefadum  esse  volet,  facito,  utei  ea  omnia  gwod  ex  hace 
leee  factum  non  erit  faciant,  fiantque  quae  ex  hace  lege  fien 
leqe  factum  non  erit  faciant,  fiantque  quae  ex  hace  lege  fiert 
oportere^,  sei  apud  eum  ea  res  acta  esset  ;  deque  ea  re  eie% 
oporteret,  «ci  apud  eum  ea  res  acta  esset;  deque  ea  re  eiei 
praetoriWestorique  omnium  rerum,  quod  ex  hace  lege  factum 
praetori  quaestorigice  omnium  rerum,  quod  ex  hace  lege  factum 
non  erit,  siremps  lex  esto,  quaseï  sei  apud  eum  ea  res  acta 
non  erit,  siremps  lex  esto,  quasei  sei  apud  eum  ea  res  acta 
esset,.. 


De  rébus  ex  lege  Calpurnia  Juniave  judicatis,  — 
De  rébus  ex  lege  Calpurnia  Juniave  judicatis,  — 
74  Quibusquomjoudidum  \  fuit fueritve  exlege,  quam  L.  Calpurnius 
(m  Qut6u«auom|ioudicium/uit  fueritve  ex  lege  quam  L,  Calpurnius 
L.  f.  tr(ibunus)  pl(ebei)  rogavit,  exve  lege,  quam  M.  Junius  D. 
X.V.  tribunus  plebei  rogavit,  exve  lege,  quam  Af.  Junius  D. 
f .  tr.  pi.  rogavit,  quel  eorum  eo  joudicio  apsolutus  vel  con- 
f.  tr,  pi.  rogavit,  quei  eorum  eo  joudicio  apsolutus  vel  con- 
demnatus  est  erUve,  quo  magis  de  ea  re  ejus  nomen  hace  lege 
demnatus  est  eritve,  quo  magis  de  ea  re  ejus  nomen  hace  lege 
deferaXnr  quove  magis  de  ea  re  quom  eo  ex  h.  l.  agatur,  ejus 
deferatur  quove  magis  de  ea  re  quom  eo  ex  h.  l.  agatur,  ejus 

h.  l.  nihilum  rogato.  Quelque  contra  h.  l.  fecise  dicentur, 

h,  l.  nihilum  rogato.  Queique  contra  h,  l.  fecise  dicentur, 

75.  ...  nisei  lex  rogata  erit  ante  quam  ea  res  facta  |    erit,  quom 
(82)*   lï.  nisei  lex  \  rogata  erit,  ante  quam  ea  res  facta       erit,      quom 
eis  hace  lege  actio  nei  esto. 
ets  hace  lege  actio  nei  esto. 

De  praevaricatione.  —  Praetor,  quei  ex  hace  lege 
De  praevaricatione.  —  Praetor,  quei  ex  hace  lege 
quaeret,  qua  de  re  ei  praetorî  eisque  judicibus,  quei  ex  h.  L 
quaeret,  quaquis  de  reei  praetori  eisque  judicibus,  quei  ex  h,  l. 
ad  eam  rem  joudicandam  adfuerint,  quei  vivent,  eorum 
ad  eam  rem  joudicandam  adfuerit,  quei  vivent,  eorum 
majorei  parti  satis  factum  erit,  nomen  quod  ex  h.  L  quis 
majori      parti    satis  fecerit  eum        quei   ex  h.  l.  nomen 

detokrit  praevaricatioms  causa  eum  detulisse... 
detolerit,  praevaricationis  causa    id    detulisse... 
70^  I   De   ceivitate  danda.   —  Sei  quis  eorum,  quei  ceivis 

(83)*  I    ^^   ceivitate   danda.    —  Sei   quis  eorum,  quei     ceivis 

Romanus  non  erit,  ex  hace  lege  alterei  nomen...  ad  pra£- 
Romanus   non  erit,  ex  hace  lege    alterei   nomen^*»   ad  prao" 
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torem.  qnojas  ex  hace  lege  quaéstio  erit,  detolerit,  et  is  eo 
torem,  quojus  ex.  hace  lege  quaes^o  erit,  detoleri/,  e^  ts  eo 
judicio  hace  lege  condemnatus  erit,  tum  eis  quel  ejus  nomen 
joudicio  hace  lege  condemnatus  erit,  tum  eis  quei  ^ftu  nomem 
detolerit,  quojus  eorum  opéra  mcLxime  unius  eum  eondemnatum 
detolerit,  quojut  eorum  opéra  maxime  unius  eum  oondemnaium 
esse  constUerU...  \  sei  vokt  ipse  fiUeique,  quei  eiei  gnaiei  77. 
esse  constiterit.,  |  ...  sei  volet  ipse  filieigtie,  quei  eiei  gruUei  (84) 
erunt,  quom  ceivis  Romanus  ex  hace  lege  fiet,  nepotesque 
erunt,  quom..  ceivis  Romaniu  ex  hace  lege  fiet,  nepotesque 
tum.  eiei  ôlio  gnateis  ceivis  Romanei  justei  santo  et  in  quam 
ium  eiei  fiUo  gnatei  ceivis  Romanei  justei  sunto  et  in  quam 
tribum,  quojus  is  nomen  ex  h.  l.  detolerit,  sufragium  tulerit, 
tribum,  quojus  is  nomen  ex  h.  l.  detolerit,  sufragium  tulerity 
in  eam  tribum  sufragiuia  feninto  inque  eam  tribum 
in  eam  tribum  sufragium  ferunto  inque  eam  tribum 
censento,  militiaeque  eis  yocatio^  esto,  aera  stipendiaque 
censento  militiaeque  eis  vocatio  esto,  aera  stipendia^ni^ 
omnia  eis  mérita  sunto.  Net  qui  magistratus  prcve  magistratu 
eis   omnia    mérita  sunto.  Nei  qui  magislratos    proue    magistratu 

ejus  h.  l.    I   nihilum  rogato.  78. 

•  •...  I ejus  h.  t.        nihilum  rogato.  (85) 

De    provocatione    voco^ioneque     danda.    —    Sei    quis 
De    provocatione      vocationeque       danda.     —     Sei    quis 

eorum,     quei    nominis    Latini    sunt quei    eorum   in 

eorum,       quei     nominis    Latini     sunt quei  eorum    in 

sua  quisque  civitate  dietatoT  praetor  aedilisye  non  fuerint, 
sua  quisque  civitate  diçtator  praetor  aediUsve  non  fuerint, 
ad  praetorem,  quojus  ex  hace  lege  quaéstio  erit,ea;A.  /.  alterei 
ad  praetorem,  qiujjus  ex  h.  I.  quaéstio  erit,  ex  h.  l.  alterei 
nomen  detolerit  et  is  eo  judicio  h.  /.  condemnatus  erit,  tum  quei 
nomen  detolerit  et  is  eo  judicio  h.  l.  conctemnatus  erit,  tum  quei 
ejus  nomen  detolerit,  quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eum  con- 
ejus  nomen  detolerit,  quojus  eorum  opéra  maxime  unius  eum  con- 
demnatum  esse  constiterit,  sei  ceivis  Romanus  ex  h.  l.  fierei  nolet, 
demnatum  esse  constiterit,  sei  ceivis  Romanus  ex  h.  l.  fierei  nolet, 
ei  postea  ad  p.  R.  provocare  liceto  tamquam  sei  ceivis 
ei  postea  ad  p.  R.  provocare  liceto  tamquam  sei  ceivis 
Romanus  esset.  Item  ipsei  fiUeisque  nepotibusque  ex  fiUo  \  ejus  79. 
Romanus  esset.  Item  ipsei  filieisque  nepotibusque  ex  filio  \  ejus 
militiae  munerisque  poplici  in  sua  quojusque  ceiwitate 
militiae  munerisque  poplici  in  sua  quojusque  ceivitate 
vocatio  immunitasque  esto.  \ 

i .  C'est-à-dire  voM^to,  comme  dans  la  loi  Jolis  maDicipalis.  ligne  93. 
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(86)  . .  •  i  petetur,  de  ea  re  ejus  optio  esto,  ntrum  velit  vel  in  sua 

(87)  ceivitate. . .  |  . . .  Aabere  liceto. 

Sei  quis  cdwis  Romanus  ex  hace  lege  alterei  nomen  detolerit. .  | 

(88)  Quoi  ex  hace  lege provocsiiio  erit  esseve  oportebit...  |  ..praetor 

(89)  quel  inter  peregrinos  jous  deicet. ...  | 

(90)   atei  q 

7.    LOI  AGRAIRE  (643). 

C.  I.  L.,  I,  200  ;  Bruns,  pp.  72-88.  Loi  agraire  inscrite  snr  le  revers 
de  la  table  dont  la  face  portait  la  loi  de  repetundis,  de  telle  sorte  que 
la  reconstitution  de  la  disposition  des  fragments  de  la  loi  agraire,  opé- 
rée après  la  mort  de  Klenze  par  Rudorff,  Z.  G.  R.,  10,  4839,  p.  1  et  ss. 
s^est  trouvée  faire  la  preuve  du  travail  symétriqiie  préalablement 
accompli  par  Klenze  pour  les  fragments  de  la  loi  de  repetundis  ; 
Gomme  le  travail  de  klenze,  celui  de  Rudorff  a  été  révisé  et  corrigée 
dans  le  1«'  vol.  du  Corpus  par  M.  Mommsen,  duçiuel  nous  reprodui- 
sons la  restitution  en  tenant  compte  des  modifications  légères  qu'il  y  a 
apportées  dans  la  dernière  éd.  de  Bruns.  La  date  de  la  loi  avait  déjà 
été  très  solidement  établie  par  Rudorff  :  après  avoir  montré  que  non 
seulement  elle  était  nécessairement  postérieure  à  G.  Gracchus  contre 
l'œuvre  duquel  elle  est  dirigée,  mais  qu'elle  ne  pouvait  être  antérieure 
aux  années  641,  642  et  643,  dont  elle  nomme  les  consuls,  ni  posté- 
rieure à  l'an  644,  après  lequel  de  nouveaux  censeurs  succédèrent  à 
ceux  de  639  qu'elle  cite  comme  les  derniers  ayant  été  en  fonctions,  il 
a  fixé  la  loi  au  printemps  ou  à  Tété  de  643  en  partant  de  la  mention 


permettant  à  ceux  qui 

avaient  reçu  des  terres  en  vertu  de  la  loi  Sempronia  de  les  aliéner  ; 
une  seconde  attribuée  par  Appien  à  Sp.  Thorius,  défendant  de  faire 
de  nouvelles  assignations  et  concédant  aux  possesseurs  déjà  investis 
une  possession  héréditaire  moyennant  le  paiement  d'un  vectigal  ; 
enfin  une  troisième  leur  faisant  remise  de  ce  vectigal,  et  Rudorff 
admettait  encore,  avec  une  doctrine  traditionnelle,  que  la  loi  de  nos 
fragments  était  la  seconde,  la  loi  Thoria.  M.  Mommsen  a  démontré 
que  notre  loi  qui,  dans  ses  lignes  19  et  20,  abroge  le  vectigal  est  en 
réalité  la  troisième  loi  d' Appien.  M.  Karlowa,  R.  R,  &.,  1,  pp. 
433-437  qui,  s'appuie,  pour  attribuer  à  Appien  une  confusion  de  noms, 
sur  deux  textes  ambigus  de  Cicéron,  Brut.,  86, 136,  et  De  orat,,  2, 
70,  284,  soutient  que  notre  loi  serait  la  loi  Thoria  ;  mais  il  reconnaît 
comme  certain  qu'elle  est  bien  la  dernière  loi  d' Appien  votée  en  648. 


cerne  1 

troisième,   ^ ^      ^_    ^ ^ ^^„, 

nent  elles-mêmes  chacune  un  certain  nombre  de  chapitres,  "mais 'ni 
parties  ni  chapitres  ne  sont  distingués  ni  par  des  chiffres,  ni  par  des 


imx  loi  ae  o4fc.^,  lonaameniaie  pour  inistoire  de  Vtiger  publicus  pré- 
sente en  outre   un    intérêt    considérable    pour    le    droit    privé 
notamment  en  ce  que  c'est  le  monument  épigraphique  le  plus  ancien 
qui  contienne  des  vestiges  certains  de  la  procédure  formulaire  établie 
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par  la  loi  Aebatia  et  d'institutions  oui  ne  peuvent,  à  notre  sens,  loi 
être  antérienres  ;  v.  en  particulier  les  actions  fictices  de  lApignorig 
capio  (Gaius,  IV,  32),  lignes  36  et  42  ;  la  mention  de  la  oonorum 
venditio,  du  tnagister  et  du  curatar,  uene  56,  et  les  exceptions  ou 

Srescriptions  signalées  ligne  38,  sur  lesquelles  M.  Mommsen  a 
epuis  longtemps  appelé  Tattention  desiurisconsnltes  et  qui  ont  toot 
récemment  été  étudiées  par  M.  Eisele,  Abhandlungen  zum  rômischen 
Civilprocess,  1889,  pp.  19-24.  C'est  aussi  le  texte  le  plus  précis  que  nous 
possédions  sur  le  mode  de  nomination  des  récupérateur^  qu'elle  mon- 
tre clairement,  ligne  87,  n'être  pas  proposés  par  le  diemandenr  an 
défendeur,  comme  lejudex  uniis,  mais  être  désignés  par  le  mans- 
trat,  —  dix  jours  après  la  comparution  injtis,  —  en  un  nombre  plus 
élevé  qu'il  n'est  nécessaire,  —  ici  11,  —  et  être  ramenés,  par  les  récu- 
sations réciproques  des  parties,  à  un  chiffre  variable  gui  ne  peut  des- 
cendre au-dessous  de  8.  V.  encore  sur  la  clause  née  m  nec  clam  nec 
precario  de  l'interdit  unde  vi  la  ligne  18  et  sur  les  praedes  praediaque 
les  lignes  47  et  74. 

...  Tr(buni)  plfebei) plebem  joure  rogarunt  pkbesque  joure  i. 
sdmtin.».  a(rUe)  d(iem).,.  Tribus,.,  principium  fuit,  pro  tribu 
Q.  Fabius  Q.  f.  primus  scivit. 

Quel  ager  poplicus  populi  Romanei  in  terram  Italiam  P. 
Muucio  L.  Galpumto  co(n)s(uUbus)^  fuit,  extra  eum  agrum^ 
qud  ager  ex  legeplebeive  sefito),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f  (tri- 
bunus)  pl(ebei)  rogavit,  exceptum  caaitumve  est  nei  dimdere-  2, 
tur,,.  quem  quisque  de  eo  agro  loeo  ex  legeplebeive  scfito)  vêtus 
possessor  sibei  agrum  locum  sumpsit  reliquitve,  quod  non  mo- 
dus  major  siet,  quam  quantum  unum  hominem  ex  lege  ple- 
beive  sc(ito)  sibei  sumere  relinquereve  Ucuit; 

quei  ager  pubUcus  populi  Romanei  in  terra  ItaUa  P.  Muu- 
cio L,  Ca^umio  co(n)s(ulihus)  fuU^  extra  eum  agrum,  quei  ager 
ex  lege  plebeioe  scfito),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  tr(ibunus) 
plfebeij  rogavit,  exceptum  cavUumve  est  nei  divideretur...  quem  3, 
agrum  lœum  quoieique  de  eo  agro  loco  ex  lege  plebeive  sc(ito) 
III  vir  sortito  ceivi  Romano  dédit  adsignavit,  quod  non  in  eo 
agro  loco  est,  quod  ultra...  |  ..«  4. 

quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia  P.  Muu- 
cid  L.  Calpumio  co(njs(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum,  quei  ager 
ex  lege  plebeioe  scito^  quod  C.  Sempronius  Ti.  f.  trl(bunus)  pl(e- 
bei)  rogavU,  exceptum  cavitumve  est  nei  divideretur,  de  eo  agro 
loco  quei  ager  locus  ei,  quei  agrum  privatum  inpublicum  com^ 
mutavit,pro  eo  agro  loco  a  III  viro  daius  commutatus  redditus 
est; 

guei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia  P. 
Muucio  L.  Calpumio  co(n)s(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum, 

i)  An  de  Rome  621, 
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quei  ager  ex  lege  plebeive  scfito),  quod  C.  Sempronius  Ti.  f. 
tr(ibunus)  plfebei)  rogavit,  exceptum  cavitumve  est  nei  dividere- 

5.  tur.,,  I  ...  quod  ejus  gwisgueagri  locei  publicei  in  terra  Italia, 
quod  ejus  extra  urbem  Romam  est,  quod  ejus  in  urbe  oppido 

6.  vico  est,  quod  ejus  Ulvir  dédit  adsignavit,  quod...  |  „Aum 
cum  haec  lex  rogabitur  habebit  possidebitve  ;... 

quei  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia  P.  Muucio 
L,  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  extra  eum  agrum^  quei  ager  ex 
lege  plebive  scito,  quod  G.  Sempronius  Ti.  f,  tr(ibunus)  pl(e- 
bei)  rog(avit),  exceptum  cavitumve  est  nei  divideretur,  quod 

7.  quoieique de  eoagrolocoagri  locei  aedificid...guibus...  |  ...m 
terra  Italia  nivir  dédit  adsignavit  reliquit  inve  formas  ta- 
bulasve  retulit  referive  jusit  : 

ager  locus  aedificium  omnis  quei  supra  scriptus  est,.,, 
extra  eum  agrum  locum  de  quo  supra  exceptum  cavitumve  est^ 

8.  privatus  esto,.,  \  .,,ejusque  locei agri aedificii  emptio  venditio  ita, 
utei  ceterorum  locorum  agrorum  aedifîciorum  privatorum 
est,  esto  ;  censorque  queicomque  erit  facito,  utei  is  ager 
locus  aedificium,  quei  ex  hace  lege  privatus  factus  est,  ita,  utei 
ceteri  agri  loca  aedificia  privatij  in  censura  referatur,.,,  deque 
eo  agro  loco  aediûcio  eum,  quoium  is  ager  locum  aedificium 

9.  erit,  eadem  profiterei  jubeto,  quae  de  cetereis  agreis  \  loceis  aedi- 
fideis  quoium  eorum  quisque  est  profiterei  jusserit,.,,  est  ;  neive 
quis  facito,  quo,  quojus  eum  agrum  locum  aedificium  pos- 
sessionem  ex  lege  plebeve  scito  esse  oportet  oportebitve, 
eum  agrum  locum  aedificium  possessionem  minus  oetatur  frua- 
tur  habeaû  possideatque,,,,  neive  quis  de  ea  re  ad  sena^um 

10.  referto,,  \  „  neive  pro  magistratu  inperioYe  sententiam  dei- 
cito  neive  ferto,  quo  quis  eorum,  quoium  eum  agrum  locum 
aedificium  possesionem  ex  lege  plebeive  scito  esse  oportet 
oportebitve.,,,  eum  agrum  locum  aedificium  possesionem  minus 
oetatur  fruatur  habeat  possidqatque  quove  possesio  invito, 
moTtuove  eo  heredibus  ejus  inviteis  auferatur, 

Quei  ager  pubUcus  populi  Romanei  in  terram  ItaHam 
H.  P.  Muucio  L,  Calpurnio  co(n)s)ulibus)  fuit.,  \  .,  quod  ejus  lïî 
Virex  afgris)  d(andis)  a(dsignandis)  viasieis  vicaneis,  quei  in 
terra  Italia  sunt,  dederunt  adsignaverunt  reliquerunt  :  nei- 
quis  facito  quo  mmus  ei  oetantur  fruantur  habeant  possi- 
deantque,  quod  ejus  possesor,,,.  agrum  locum  aedificium  non 
12.  abalienaverit,  extra  eum  a.grum,.  \  ..  extraqne  eum  agrum, 
quem  ex  hace  lege  venire  dari  reddive  oportebit. 

Quei  ager  locus  aedificium  ei,  quem  in  viasieis  vica- 
nisve   ex  s(enatus)  c(onsulto)  esse  oportet  oportebitve,  ita 
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datus  adsignatus  relietusve  est  eritve..,.  quo  magis  is  ager  locas 
aediûcium  privatas  siet,  quoye  magis  ejus  agri  locei  empHo 
vendUio  Ua^  tUei  ceterorum  locorum  prwcUorum  est,  siet^  qfuove 
magis  eum  agrum  loeum  censor^  queiquomque  erit  in  eensum 
referai  \  qiuwe  magis  is  ager  locus  aHter^  atque  utei  est,  siet,  43. 
ex  hace  lege  n(ihilam)  r(ogato). 

Quei  ager  locus  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia 
P.  Muacio  L.  Calpumio  co(n)s(ulibas)  fuit,  extra  eum  agrum, 
quei  ager  ex  lege  plebiye  scUo^  quod  C.  Sempronius  Ti.  f, 
tr(ihunus)  pl(ebei)  rogavit,  exceptum  cavitumve  est  net  dividere- 
tur..  I  ..  extraque  eum  agrum,  quem  vêtus  possesor  ex  lege 
plebeÎYe  seito  sibei  sun^sit  reliquUve,  quod  non  modus  majar 
siety  quam  quantum  unum  hominem  sU>ei  sumere  relinquereve 
Ucuit,  sei  quis  tum  eum  haec  lex  rogabitur  \  agri  colendi  causa  44. 
in  eum  agrum  agri  jugra  non  ampllus  XXX  possidébit  habe- 
bitve  :  is  ager  priyatus  esto. 

Quei  in  agrum  compascuom  pequdes  majores  non  plus 
X  pascet,  quaegué  ex  eis  minus  annum  gnatae  erunl  postea  quam 
gnatae  erunt..,  quelque  ibei  pequdes  minores  non  plus,,,  pascet, 
quaeque  ex  eis  minus  annum  gnatae  erunt  post  esL  quam  gna- 
tae erunt  lis  proiispequdibus,.,  I  ...populo  autpubUcanoveetigal  15. 
scripturamve  nei  debetOy  neive  de  ea  re  satis  dato  neive  sol- 
vito. 

Ager  publicus  populi  Romanei,  quei  in  Italia  P.  Mucio 
L.  Calpumio  co(n)s(ulibus),  fuit,  ejus  agrilUvir  a(gris)  d(an- 
dis)  a(dsignandis)  ex  lege  plebeive  scito  sortito  quoi  ceivi  Ro- 
mano  agrum  dédit  adsignavit,,,.  quod  ejus  agri  neque  isabaHe- 
navit  abalienayeritve,  neque  hères  ejus  abalienayit  abalie- 
naiYeritve  quoive  ab  eo  hereditate  testamento  dediHoneve  obvenit^ 
queive  ab  eorum  quo  émit,  quei  eorum  de  ea  re  ante  eid(us)  Mar-  46. 
t(ias)  primas  in  jous  adierit  ad  eum^  quem  ex  h(ace)  l(ege)  de  eo 
agro  jus  deicere  oportebit,  is  de  ea  re  itajus  deieito  decemiUy- 
que,  utei  possesionem  secundum  eum  heredemye  ejus  det, 
quoi  sorti  is  ager  datus  adsignatusye  fuerit,  quod  ejus  agri 
non  abalienatum  erit  ita  utei  s(upra)  s(criptum)  est. 

Ager  publicus  popuU  Romanei  quei  in  Italia  P.  Mucio  L. 
Calpumio  co(n)s(ulibusJ  fuit,  quod  ejus  agri  îîî^vr  agris  cfandis 
a(dsignandis)  veteri  possesoriprove  vetere  possesionem  dédit  ad- 
signayit  reddidit,  quodque  ejus  agri  mvir  a(gris)  d(andis) 
afdsignandis)  in  urbeoppido  vico  dédit  Msignavit  reddidit ^  \  quod  17 . 
ejus  agri  neque  is  abalienavit  abaUenaveritve  neque  hères  ejus, 
queive  ab  eo  hereditate  testamento  deditioneve  obvenii,  queive  ab 
eorum  quo  émit  :  quei  eorum  de  ea  re  ante  eidus  Martias 
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primas  in  jous  adierit  ad  eum,  quem  ex  h  (ace)  l(ege)  de  eo 
agro  jus  deicere  oportebit,  is  de  ea  re  ita  jus  deicito  àecer- 
nitoque,  utei  possesionem  secundum  eum  heredemve  ejus  det,., 
quoi  is  ager  vetere  prove  vetere  possesore  datus  adsignatusve 
redditusve  fuent^  queive  agrum  in  urbe  oppido  vko  acceperîtj 
quod  ejus  agri  non  abalienatum  erit  ita  utei  s(upra)  sfcriptum) 

18.  est...  I  ... 

Sei  quis  eorum,  quorum  ager  s(upra)  s(criptus)  est,  ex  pos- 
sesione  vi  ejectus  est,  quod  ejus  is  quei  ejectus  est  possède- 
nt, quod  neque  vi  neque  clam  neque  precario  possèdent  ab 
eo,  quei  eum  ea  possessions  vi  ejeceri^  :  quem  ex  h(ace)  l(ege) 
de  ea  re  jous  deicere  oportebit^  sei  is  quei  ita  ejectus  est,  ad  eum 
de  ea  re  in  jous  adierit  ante  eidus  Jlfartias,  quae  post  h(ance) 
l(egem)  rog(atam)  primae  enint,  facito,  utei  is,  quei  ita  vi 

19.  ejectus  est,  in  eam  possesionem  unde  vi  ejeetusest^restituatur  \  . 

Quei  ager  locus  aedificium  publicus  populi  Romani  in  terra 
Italia  P.  Muucio  L,  Calpumio  co(n)s(ulibus)  fuit,  quod  ejus  ex 
lege  plebeive  scito  exve  h(ace)  l(ege)  privatum  factum  est  erit- 
ve,  pro  eo  agro  loco  aedificio  proque  scriptura  pecoris,  quod 
in  eo  agro  pascitur,  postquam  vectigalia  constiterint,  quae 
post  h(ance)  l(egem)  rogatam primum  constiterint:  nei  quisma-- 
g(istratus)  prove  mag(istratu)...  facito  quo  quis  populo  aut  pvLhli- 
cano  pequniam  scripturam  vecdgalve  det  dareve  debeat,  neive 

20.  quis  facito...  \  quove  quid  ob  eam  rem  populo  aut  publicano 
detur  exsigalurve,  neive  quis  quid  postea  quam  vectigalia 
consistent,  quae  post  h(ance)  l(egem)  rog(atam)  primum 
constiterint,  ob  eos  agros  locos  aedificia  populo  aut  publicano 
dare  debeat,  neive  scripturam  pecoris  quod  in  eis  agreis  pasce- 
tur,  populo  aut  publicano  dare  debeat. 

Ager  locus  publicus  populi  Romand,  quei  in  terra  Italia 

21.  P  Muucio  L.  Calpumio  co(n)s(ulibus)  fuit,..  \  ..  extra  eum 
agrum,  quem  agrum  L.  Caecilius  Cn.  Domitius  censfores)  a(nte) 
d(iem)  XJ  k(alendas)  Octobris  oina  quom*  agro,  quei  trans 
Curione  est,  locaverunt,  quei  in  eo  agro  loco  civis  Romanus 
sociumve  nominisve  Latini,  quibus  ex  formula  togatorum 
milites  in  terra  Italia  inperare  soient,.,.,  agrum  tocum  publi- 
cum  populi  Romanei  de  sua  possesione  vêtus  possesor  prove 
vetere  possesore  dédit,  quo  in  agro  loco  oppidum  coloniave  ex 

22.  lege  plebeive  sdto  constitueretur  deduceretur  conlocaretur,..  \  .. 
quo  in  agro  loco  Illvir  iâ^  oppidum  coloniamve  ex  lege  ple- 
beive sc(ito)  constituit  deduxitve  conlocavitve  :  quem  agrum 

i.ss  nnseom* 
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locurme  pro  eo  agro  locove  de  eo  agro  loco,  quei  pnblicns 
popiili  Romanei  in  terram  Italiam  P.  Mucio  L.  Calpurnio  co(n}- 
sfulibus)  fuit.,.,  extra  eum  agrum  locum,  quei  ager  locus  ex 
lege  plebeive  sc(ilo),  quod  C.  Semproui(us)  Ti.  f.  tr(ibiinus) 
pl(ebei)  Tog{B,Yit)exsceptumjcavitumveestneidivideretur,...  |  ... 
Illvir  dédit  reddidit  adsignavit,  ejus  quoi  is  ager  datus  reddUus  23 . 
adsignatusve  erit,  quoive  ab  eo  herediye  ejus  is  ager  locus 
testamento  hereditati  deditionive  obvenit  obveneritv^,  queive 
ab  eo  émit  emeritve,  queive  ab  emptore  ejus  émit  emeritve, 
is  ager  privatus  esto. 

Quei  ager  publicus  populi  Romani  fuit,  quem  IJIvir  de  eo 
agro  loco  pro  eo  agro  loco  quo  coloniam  deduxsit  ita  utei 
s(upra)  s(criptum)  est,  agrum  locum  aedificium  dédit  reddi- 
dit adsignavit,  quei  prfaetorj  consolve  de  eo  agro  ex  h(ace)  l(ege) 
jous  deicet,  |  quo  de  eo  agro  ante  eidus  Martias  primas  injous  adi-  24. 
tum  erity  is  de  ea  rejous  ita  deicito  decernitoqiu:,  utei  possesio-- 
nem  secundum  eum  Aeredemve  ejus  det,  quoi  IlIvir  eum 
agrum  locum  pro  eo  agro  loco,  quo  coloniam  deduxit,  dédit 
reddidit  adsignavitve  ;  facitoque  is  pr(aetor)  consolve,  quo  de 
ea  re  in  jous  adi  tum  erit,  utei  quei  ex  eo  agro  quei  supra  scrip- 
tus  est  vi  ejectus  est,  ita  utei  s(upra)  s(criptum)  in  eum  agrum 
restituatur. 

Ager  locus  quei  supra,  scriptus  est,  quod  ejus  agrei  locei 
post  hfance)  l(egem)  rog(atam)  publicum  populei  Romanei 
erit,  extra  eum  agrum,  quei  publico  usui  destinatus  est  vel 
publiée  locatus  est,  in  eo  agro  quei  volet  pascito..  \  ..  iMeive  is  25. 
ager  compascuos  esto,  neive  quis  in  eo  agro  agrum  oqupa- 
tum  babeto  neive  defendito,  quo  minus  quei  velit  compas- 
cere  liceat.  Sei  quis  faxsit,  quotiens  faxit,  in  agri  jugra  sin- 
gula  L  HS  n(ummos)....  dare  debeto  ei,  queiquomque  id 
publicum  fruendum  redemptum  comductumve  habebit. 

Boves,  equos,  mulos,  asinos  oves,  capras,  sues...  in  eo 
agro  loco,  quei  post  h(ance)  l(egem)  rog(atam)  publicus  populei  \ 
*  Romanei  erit,  pascere  ad  eum  numerum  pecudum,  quel  numéros    26 . 
pecudum  in  h(ace)  l(ege)  scriptus  est,  liceto,  neive  quid  quoi 
ob  eam  rem  vectigal  neive  scripturam  dare  debeto, 

Quod  quisque  pecudes  in  calleis  viasve  publicas  itineris 
causa  inôuxerit  ibeique  paverit^.,.  pro  eo  pécore,  quod  ejus  in 
ca//ibus  vieisve  publiceis  pastum  impulsum  itineris  causa 
erit,  neiquid  populo  neive  publicano  ^are  debeto .. .  |  ...  27. 

Quel  ager  publicus  populi  Romanei  in  terra  Italia  P.  Mucio 
L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)  fuit,  de  eo  agro  loco  quem  agrum  locum 
popuîus  ex  publico  in  privatum  commutavit,  quo  pro  agro  loco 
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ex  privato  in  publicum  tantom  modum  agri  locei  commu- 
taviï,  is  ager  locus  domneis  privatus  ita,  utei  quoi  optuma 
lege  privatus  est,  esto. 

Quei  ager  ex  privato  in  pul>Ucum  commutatus  est,  quo  pro 
agro  tantus  modus  agripubticiex  pvibUco  imprivatum  commu- 
tatus est,  de  eo  agro  siremps  lex  esto,  quansei  is  ager  P.  Mu- 
cio  L.  Calpurnio  co(n)s(ulibus)publicus  fuisseL 

Quei  ager  pro  agro  patrito  ex  publico  in  privatum  commu- 

28.  tatusesty,,,  |  .,  pr(aelor)co(n)s(ol)ve  quanti  agri  patritipublicani 
publicum  X.  Caecilio  Cn.  Domitio  cens(oribus)  redemptum 
habent,  censoribus,  queiquomque  post  hac  facteis  erunt,  ei 
faciunto  id  publicum^  sei  volent,  tantidem  pro  patrito  redemp- 
tum habeant  p(ro)  p(atrîto)  supsignent. 

Ilvirum,  quet . . .  quae  viae  publicae  per  terram  Italiam 
P.  Mucio  L.  Calpurnio  co(n)s{ulibus)  /uerint,  eas  /aciunto  pa- 

29.  teant  vacuaeque  sien< ! 

Quod  quoieique  ex  haee  lege  Ua,  utei  s(upra)  s{criptum)  est, 
in  agreis,  qu^i  in  J/olia  sunt,  quei  P.  Mucio  L.  Calpurnio 
co(n)s(ulibus)  publiceis  populi  Romanei  fuerunty  ceivi  Romano 
facere  licebit,  item  Latino  peregrinoque,  quibus  M.  Livio  L. 
Calpurnio  co(n)s(ulibu$jin  eis  agris  id  facere. . .  ex  legeplebeiYe 
sc(ito)  exve  /bedere  licuit,  sed  fraude  sua  /acere  liceto. 

Quod  ex  h(ace)  l(ege)  ita,  utei  s(upra)  s(criptum)  est,  in 
agreis,  quei  (supra)  sfcripti)  sunt,  Latinum  peregrinumque  fa- 

30.  cere  vel  non  facere  oportebit, .  \  .,  sei  eorum  quis  quod  eum  ex 
h(ace)  l(ege)  facere  oportuerit,  non  fecerit,  quodve  quis  eorum 
h(ace)  l(ege)prohibUus  erit,  fecerit  :  magfistratus)  prove  mag(i- 
stratu),  quo  de  ea  re  in  jous  aditum  erit,  quod  ex  h(ace) 
l(ege)  petetur,  item  judicium  judicem  recuperatoresve  facito 
ei,  quei  ex  h(ace)  Ifege)  petet,  et  in  eum  ita  det,  utei  ei  et  in  eum 
judicium  judicem  recuperatoresve  ex  h(ace)  l(ege)  dare  opor- 
teret,  sei  quis  de  ea  re  judicium  petisset,  quod  civem  Bxrnior 

31 .  num  contra  h(ance)  l{egem)  fecisse  diceret. . .  |  .. 

Sei  quei  ager, . .  seive  quei  ager  colonieis  seive  iTioinicipieis 
seive  quae  pro  moinicipieis  colonieisve  sunty  dvium  Rûm(ano^ 
Tum)  nominisve  Latini  poplice  deve  senati  sententia  ager 
fruendus  datus  est^  seive  quei  in  trientabuleis  est^  quei, . .  fruenr 
tur,  queive    pro  colonia    moinicipiove    prove   moinicipieis 

32.  fruentur  queive    in    trientabuleis    fruentur,..   quod  ejus  \ 
agri, . .  a  coloniamoinidpiove prove  moinicipieis  habebunt  quodve 
ejus  agri  eis  in  trientabuleis  testamento  heredUate  deditione  ob^ 
venit  obveneritve,  quibus  ante  h{ance)  l(egem)  rog(atam)  eum 
agrum  locum  conductum  babere  frui  possidere  defendere  li- 
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cuit,  extra  eom  agnuQ  locum,  quem  ex  h(aee)  l(ege). . .  venire 
dari  reddiYe  oportebit,  id,  utei  quicquid  quoieique  ante 
h(ance)  l(egem)  T(ogatam)  licuit,  ita  ei  babere  oeti  fhti  pos-^ 
sidère  defendere  pàsi  h(anee)  \(egem)  ragfaiamf  liceto. . . .  |  33, 

Quei  ager  locas  publicus  ^opulei  Romanei  in  terra,  Italta 
P.  Mucio  L.  Calpumio  co(n)s(ulibus)  fuit,  quod  ejus  agri  loci 
ex  lege  plebeive  seito  exve  hifaee)  l(ege)  privatum  factum  est^ 
ante  eidtu  Martias  primas  sei  quià  de  eo  agro  loco  ambigetur, 
co(n)s(ulis)  pr(aetoris)  quei  quomque  erit,  de  ea  re  juris  dtc- 
tio^judici  judieis  recuperatorumoe  datio  eUo,..  |  ,„Neive  ma-  34. 
g(istratus)  preve  magistratu  de  eo  agro  loco  jous  deiciio  neive 
deeemito  neive  judicium  neive  judicem  neive  recuperatores 
dato,  nisei  co(n)s(ul)  pr(aetor)ve.  Quod  vadimonimn  ejus  rei 
causa  co(n)s(ul)  pr(aetor)ve  promUti  jusserit,  quei  ab  eo  de  ea 
re  mag(istratus)  appeUoH  erunt^  quo  minus  ejus  rei  causa  dé- 
cernant, ejus  b(ace)  l(ege)  n(ibilum)  r(ogato).  Quod  judicium 
judex  recuperator^sve  ejus  rei  causa  dati  erunt  quei  ab  eo  de 
ea  re  mag(istratus)  appellati  erunt  \  quominus  ejus  rei  causa  35. 
décernant^  ejus  h(aee)  l(ege)  n(ihUum)  rogato, 

Quei  ager  locu$  post  h(ance)  l(egem)  rog(atam)  publicus  po- 
puU  Romani  in  terra  ItaUa  erity  sei  quid  de  eo  agro  hco  ambige- 
tur ^  co(n)s(ulis)  pr(aetoris)  cens(oris)  queiquomgue  tum  erit, 
de  ea  re  juris  dictio,  judici  judieis  recuperatonim  datio  esto 
i(ta),  u(tei)  e(is)  e  r(e)  p(ublica)  f(ideque)  s(ua)  v(idebitur) 
i^sse).,.  Neive  mag(istratus)  prove  mag(istratu)..,  de  eo  agro 
loco  jous  deicito  neive  de  eo  agro  decemito  neive  judicium 
neive  \  judicem  neive  recuperatores  dato^  nisei  co(n)s(ul)  pr(aetor)  36. 
€ens(or)...  Quod  judicium  judex  recuperatoresve  ejus  rei  causa  a 
co(n)s(ule)  prfaetore)  cens(ore)ve  dati  erunt^  sei  quis  ab  eo  de  ea 
re  mag(istratus)  adpellaverU,  quoi  eorum  id  judicium  e  re  pu- 
blica  non  esse  videbitur,  quo  minus  id  impediai  vel  intercé- 
dât, e(jus)  b(ace)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogato). 

Quoi publicano  e(x)  b(ace)  l(ege)  pequnia  debebiturnd quis 
mag(istratus)„.  quid  ob  eam  rem  facito,  quo  quis  pro  agro 
minus  aliterve  scripturam  Yectigalve  det,  atque  utei  ex  hface) 
Ifege)  \  dare  débet  debebUve,,,  Sei  quid  publicanus  ejus  rei  causa  37. 
sibi  deberei  darive  oportere  deica^  de  ea  re  co(n)s(ul)  prove 
eo(n)8(ule)  praetor  prove  pr(aetore],  quo  in  jous  adierint,  in 
diebus  X  proxsumeis  qut&us  de  ea  re  in  jous  aditum  erit...  re- 
ctqieratores  ex  oivibus  L,  quei  classis  primae  sient,  XI  dato  ; 
inde  alternes  |  dum  taxât  quatemos  is  quei  petet  et  is  undepe-  38. 
tetur,  quos  volent  rejiciant  faeUo...  quei  supererunt  très pluresve, 
eos  primo  quoque  die  de  ea  re  judicare  jubeto,  quae  res  soluta 
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non  siet  inve  judicio  non  siet  judicatave  non  siet,  quod  ejus 
praeyaricationuscaitôa...  velper  dolum  mcdumpetitorumpatrono^ 

39.  rumye  factum  non  siet.  Sei  major  para  eorum  recuperatorum 
...  id  sententia  pronontiato,  quod  ejus  rei  joudicandae  maz- 
sume  verom  esse  comperrit,  faci toque...  quod  ita  joudicatum 
erit,  se  dolo  malo  utei  is,  quei  jndicatus  erit  dare    oportere, 

40.  solvat  I  ... 

Quas  in  leges  plebeive  seita  de  ea  rcy  quod,  quei  agrum 
publicump(opuli)  R(omani)  ita  kabebit  possidebit  fruetur,  utei  ex 
h(ace)  l(ege)  licebit^  eum  earum  guae  agrum,  quem  ita  habebitf 
Aabere  possidere  îraive  vetet;  quasve  in  leges  pl(ebei)ve  sc(ita) 
de  ea  re,  quod  earum  quae  ei,  quei  agrum  publicum  popuH 
Romani  aliter  habebit  possidebit  fruetur,  quam  ex  h(ace)  l(ege) 
licebit,  eum  agrum,  quem  ita  habebit,  hdbere  possidere  fruive 
permutât,  is,  quei  earum  legum  plebeive  scUorum  quo  jurare 

41.  jubeturjubebUur,nonjuraveritieipoenamultaremissaesto.,.  |  ... 
neive  ei  ob  eam  rem  mag{istratum)  guem  minus  petere  capere 
gerere  habereque  liceto,  neive  quid  ei  ea  res  fraudi  esto. 

Si  quae  lex  plebeve  sc(itum)  est,  quae  ma^(istratum), 
quem  ex  h(ace)  l(ege)  de  aliqua  re  deeernere  oportet,  de  ea  re 
decemere  vetet,  is  magistratus  de  ea  re  nihilo  minus  decemiio, 

4^*  I  ..  quaeque  eis  legibus  plebvoe  scitis  facere  quis  prohibetur^ 
quod  quem  eorum  haec  lex  facere  jubebit,  ea  omnia  ei  sed  fraude 
sua  facere  liceto,  inque  eas  leges  pl(ebei)Ye  sc(ita)  de  ea  re, 
quod  ex  Iiace  lege  non  decemere,.,,  aliterve  decemere  oporte- 
bit,  sed  fraude  sua  nei  jurato,  neiye  ei  ea  res  fraudi  multae 

*^'  poenaeve  esto,,  \  .. 

...  tus  est,  dédit  adsignayitve,  quemve  agrum  locum  de 
eo  agro  loco....  ex  lege  pl(ebei)ve  sc(ito),  quod  M.  Baebius 

**•  tr{ib.)  pl(eb.)  lUvir  coloniae  deducendae ro^ami..  |  ..  datum 
adsignatum  esse  fuiseve  joudicaverit,  utei  in  h(ace  l(ege) 
sc(riptum)  est,  quei  1....  extra  eum  agrum  locum,  quei  ager 

*^'  locus  in  ea  cen^wria  supsicivove,.  |  ..  extraque  eum  agrum 
locum,  quem  ex  hace  l«ge  colonei  eive  quei  in  colonei  nu- 
méro scriptei  suntobtinebunt,,,,  oportet  oportebitve,  quod  ejus 

46.  agri  locei  quoieique  emptum  est,..  |  ..  neive  magi$  manceps 
praevides  praediaque  soluti  sunto.  Eaque  nomina  mancu- 
pum....  quaestor,  quei  aerarium  provinciam  optinebit,  in  ta- 

47.  lleispubliceisscriptakaheto,,  \  ..  tfe  mag(istratu)  Romanoemit, 
is  pro  eo  agro  loco  pequniam  neive  praevides  neive  praedia 
populo  nei  dato„„  neive  de  ea  re  quis  ob  eam  rem,  quod  praes 

48.  factuc  <»st,  populo  obligatns  esto..  |  ..  quei  ob  eum  agnm^ 
locum  maiicvp«  ^raesvo  factua  est,  quodque  jjraedium-  Ob' 
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eam  rem  inpublico  obligatum  est.,.,  guei  ager  locus  in  Africa 
est,  quel  Romae  publiée...  |  ...  heredisve  ejus  esto,  isque  ager    49. 
locus  privatus  vectigalisque  u,....  tus  erit;  quod  ejus  agri 
locei  extra  terra  Italia  est..  |    socium  nomnisve  Latini,  quibm    50. 
ex  formula  togatorum  milites  in  terra  Italia  inperare  soient, 
eis  populeis,..  ve  agrum  locum  queiquomque  habebit  posside- 
bit....  I  ...  queive  ibei....  ejusve  rei  procurandae  causa  erit,    51. 
in  eum  agrum  locum,  inmiitUo....  se  dolo  malo. 

Queiagrerlocus  in  Africaest,  quod  ejus  agri...  |  ...possideat    52. 
fruaturque  item,  utei,  sei  is  ager  locus  publiée... 

Ilvirj  quei  ex  h(ace)  l(ege)  factus  crecUusve  erit,  in  biduo 
proxsumo,  quofactuscreatusveerit,edicito...  |  indiebusWy    53. 
proxsumeis,  quibus  id  edictum  erit...  datum  adsignatum  siet, 
idque  quomproûtebitur  cognitores...    |  mum  emptorsiet  ab    54. 
eo  quojus  hominis  pnvaiei  ejus  agri  loci  venditio  fuerit,...  L. 
Galpurni(o)  co(n)s(ulibus)   facta  siet,  quod  ejus  postea  ne- 
que  ipse  neque...  |  ...  praefectus  milesve  in  provinciam  ert^...    55, 
colono  eive,  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est,  datus  adsigna- 
tus  est,  quodveejus...  ag...    |   «tei  curator  ejus  proûteatur,    56. 
item  utei...  exeo  edicto,  utei  is,  quei  ab   bonorum  emptore 
magistro  curoioreve  emerit,...    \  Sei  quem  quid  edicto  IMrei  ex    57. 
?i{aee)  l(ege)  profUeri  oportueriiy  quod  edicto  Ilvir  (ei)  profes- 
sus  ex  b(ace)  l(ege)  non  erity...  et  eum  agrum  locum  neive  emp- 
tum  neive  adsignatum  esse  neive  fuisejudicato.  Q...  |  ...  do,    58. 
ei  ceivi  Romano  tantundem  modum  a(/m  ^e»,...  quei  ager 
publiée  non  venieit,  dare  reddere  commutavere  liceto. 

nvir,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  factus  creatusveerit...  \   ...(2e  eis    59. 
agreis  ita  rationem  ini^,  itaque  h...  et,  neive  unius  hominis 
nomine,  quoi  ex  lege  Rubria  quae  fuit  colono  eive  quei  in  co- 
lonei numéro  scriptus  est  agrum,  quei  in    Africa  est,    dare 
oportuU  I    Hcuitvej...  data  adsignaisi  fuise  judicato...  Neive    60. 
unius  hominus  nomine,  quoi...  colono  eive,  quei  in  colonei  nu-- 
mero  scriptus  est,  agrum  quei  in  Africa  est,  dare  oportwit  li- 
cuitve,  amplius  jug(era)  CG  in  singulos  komines  |    data  adsi-    61. 
gnaia  esse  fuiseve  judicato...  neive  majorem  numerum  in  Afriea 
fuyminum  in  coloniam  coloniasve  deductum  esse  fuiseve  judicato 
quam  quantum  numerum  ex  lege  Rubria  quae  fuit...  a  Illvi- 
ris  eoloniae  deducendaie  in  Africa  hominum  in  coloniam  co- 
loniasve deduci  oportuit  licuitve. 

I    nvir,  quei  ex  h.  l.  factus  creatusve  erit...  re  Rom...    62. 
agri...  datus  aàsignatus...  quod  ejus  agri  ex  h(ace)  l(ege)  ad- 
joudicari  licebit,  quod  ita  comperietur,  idei  heredeive  ejus 
adsignatum  esse  judicato...  |  ^uod  qHandoqvLe  ejus  agrilo-    69. 
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cei  an  te  kal.  J...  quoiei  emptum  est  ab  eo,  quojus  ejas  agri  lo- 
cei  hominus  privati  yenditio  fuit  tum,  qaom  is  eum  agrum 

64.  locum  émit,  quei  |  „.  et  eum  agrum  locum,  quem  itaemit  eme- 
rit,  planum  faciet  feceritve  emptum  esse,  quem  agrum  locum 
neque  ipse  neque  hères  ejus,  neque  quoi  is  hères  erit  abalie- 
uaverit,  quod  ejus  agri  locei  ita  planum  factum  erit,IlYirita... 

65.  I  .,.dato  reddito,  quod  is  emptum  habuerit  quod  ejus  publiée 
non  veniei/.  Item  JJvir,  sei  is  ager  locus,  quei  ei  emptus  fue- 
rit,  publiée  venieit,  tantundem  modum  agri  locei  de  eo  agro 
loco,  quei  ager  locus  in  Africa  est  y  quei  publioe  non  venieit  y  ei 

66.  quei  ita  emptum  habuerit j  \  dato  reddito  ;...  queique  ager  locus 
ita  exhface)  l(ege)  datus  redditus  erit,  ei,  quojus  ex  h(ace)  l(ege) 
/actus  erit,  HS  n(ummo)  I  emptus  esto,  isque  ager  locus  pri- 
vatus  yectigalisque  ita,  utei  in  hface)  l(ege)  supra  scriptum  est, 
esto. 

Quoi  colono  eive,  quei  in  colonel  numéro  scriptus  est, 
ager  locus  in  ea  centuria  supsicivov^  de  eo  agrOy  quei  ager  in 
Africa  est,  datus  adsignatus  est  y  quae  centuria  quodve  supsi- 

67.  dvom Romœ publice  venieit  venieritve y. ,  \  ..  si  quid  ejus  agri 
Ilviry  quei  ex  h(ace)  l(ege)  foetus  creatusve  erit  y  ei  colono  heredeive 
ejus  minus  adjudicaverity  tum  tantundem  modum  agri  locei  pro 
eo  agro  loco  de  eo  agro  loco,  quei  ager  locus  in  Africa  est, 
quod  ejus  publiée  non  venieit,  ei  heredeive  ejus  Ilvir,  quei 
ex  h(ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit,  reddito.  | 

68.  Quoi  colono  eive,  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est 
fuitve,  ager  in  ea  centuria  supsicivove  de  eo  agro  y  quei  in  Africa 
esty  datus  adsignatus  est,  quae  centuria  quodve  supsicivom  Romae 
pubUce  venieit  venieritvcy  si  quid  ^us  agri  Ilvir,  quei  ex  hface) 
l{ege)  factus  creatttëve  erit,  ei  quei  ab  eo  colono  heredeve  ejus 
émit  habuitvCy  minus  adjudicaverity  tum  tantundem  modum  agri 
eiy  quem  ita  émise  habuiseye  comperietur,  heredeive  ejus  de 
agro,  quei  ager  in  Africa  est,  pro  eo  agro  Ilvir  reddito  quoiei- 
que  ita  reddiderit,  ei  adsignatum  fuisse  judicato. 

Quoi  agrum  de  eo  agro,  quei  ager  in  Africa  est,  quei  co- 
lono eivcy  quei  in  colonei  numéro  scriptus  est  fuitvCy  datus  adsi- 

69.  gnatus  esty  magistratus  Romae  pubUce  vendiderit..  \  ..  si  quid 
ejus  agri  Ilvir  quei  ex  h(ace)  l(egej  factus  creatusve  erit  ei,  quoi 
ita  emptum  esse  comperietur^  emptorive  ejus  pro  curatoreve  ejus 
heredive  quojus  eorum  minus  adjudicaverit,  tum  tantundem 
modum  agri  ei,  quoi  ita  emptum  esse  comperietur*,  emptorive 
ejvLS  pro  curatoreve  ejus  heredive  quojus  eorum  de  eo  agro, 
quei  ager  in  Africa  est,  pro  eo  agro  Ilvir  reddito  ;  quoi  ita 

70.  Teàdiàerity  ei  adsignatum  \  fuisse  judicato.  Quantae  quispequ- 
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niae  ab  populo  mercassUur^  quam  pequniam  qui  agrum  loeum 
pubticum  in  Africa  emerunt  emeritUve  pro  eo  agro  loco  populo 
dore  debent  debeburUvey . . .  quod  ejus  peqoniae  adsignatum 
discriptum  adsignatumve  in  tabuleis  publiceis  est  eritve  :  tan- 
tam  pequniam  populo  ex  eid(ibus)  Mart(is),  quae,  post  ea 
quam  vectigalia  consistent,  quae  post  h(ance)  l(egem)  r(o- 
gatam)  primum  consistent,  primae  enint,  inferto,  \  71. 

Qtiam  pequniam  quei  agrum  locum  pubUcum  in  Africa  emU 
emeritve,  pro  eo  agro  loco  populo  dare  débet  debebUve,  àb  eo 
quei  eam  pequniam  ab  populo  mercassitur  ex  eidibus  Martis  eis- 
dem  exigito...  neive  quis  eam  pequniam  propiore  die  exsigito,  ai-- 
que  uteique  in  h(ace)  l(ege)  s(cnptum)  est  ;  neiye,  quod  pequ- 
niae  ob  eam  rem  propiore  die  ezactum  ert(,  aJtque  uteique  in 
h(ace)  l(ege)  (scriptum)  e(st),  is  quei  pequniam  populo  dare 
debebit,  ei,  quei  eo  nomine  ab  populo  mercassitur,  ob  eam 
rem  pequniam  einei  minus  solvito..  |  ..  plamxm  fiât;  neive  ^2. 
quis  mag(istratus)  neive  pro  mag(istratu)  facito  neive  quis 
senator  decemitp,  qtio  eapequnia^  quae  pro  agreis  loceis  aedi- 
ficieis,  quei  s(upra)  s(cripti)  sunt,  populo  debetur  debebiturve, 
aliter  exsigatur  atque  uteique  in  b(ace)  l(ege)  s(criptum)  est. 
Quei  agrum  locum  pubUcum  in  Africa  émit  emeritve,.  \  . 
sei  eapequnia,  quam  eo  nomine  populo  débet  debebUve^  in  die-  73. 
bus..  proxsumeiSy  quibus  is  ager  locus  Romae  publiée  venieit 
venierit,  populo  soluta  non  erit,  is  pro  eo  agro  loco  in  die- 
bus  GXX  prozsumeis  ea  praedia....  quae  s(upra)  8(cripta) 
s(unt),  arb(itratu)  p(raetoris),  quei  inter  ceives  tum  Romae 
jous  deicet,  satis  supsignato. 

Pr(aetor),  quei  inter  ceives  Romae  jous  deicet....  I   nisei  74. 
praedium  ante  ea  ob  eum  agrum  locum  in  publico  obliga* 
tam  erit  in  publicumve  praes  datus  erit,  agrum  locum,  quo 
pro  agro  loco  satis  ex  h(ace)  l(ege)  arb(itratu)  pr(aetoris)  sup- 
signatum  non  erit,  pequnia  praesenti  vendito.  Quei..  |  ..  75. 

Qtiei  ager  locus  in  Africa  est,  quei  Romae  publiée  ve- 
nieit venieritve,  quod  ejus  agri  tocet,  quei  populeis  libereis 
in  Africa  sunt,  quei  eorum  in  ameicitiam  populi  Romanei 
belle  Poenicio  proxsumo  manserunt,  queive  ad  imperatorem 
populi  Momanei  bello  Poenicio  proxsumo  ex  hostibus  perfugerunt, 
quibus  propterea  ager  datus  adsignatusest  d(ejs(enati)  s(ententia)y 
quisque  eorum  habuerunt^..  \  ..  pro  eo  agro  locollvir  in  diebus..  76. 
proxsumeiSy  guibus  Ilvir  ex  b(ace)  (lege)  foetus  creatusve  erit, 
facito,  quantum  agri  loci  quojusque  in  populi  leiberei  inve 
eo  agro  loco,  quei  ager  tocus  perfugis  datus  adsignatusve  est, 
ceivis  Romanei  ex  h{ace)  l(ege)  factum  erit,  quo  pro  agro 
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77,  loco  ager  locus  ceivi  Aomano  ex  h(ace)  l(ege)  |  datus  reddi-» 
tus  commutatusve  non  erit,,..  tantundem  modum  agri  loci  quoi- 
eique populo  leibero perfugeisve  detur  adsignetur,,.. 

IJvir,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit,  is  in  die- 
bus  CL  proxsumeis,  quibus  factus  creatusve  erit,  facito,  quan- 
do  Xvirei,  quei  ex  lege  Livia  facteî  createive  sunt  faerontvey 
eis  hominibus  agrum  in  Africa  dedenint  adsignaverun^v^, 

78.  quos  stipendium  |  pro  eo  agro  populo  Romano  pendere  oportety 
sei  quid  ejus  agri  ex  h(ace)  l(ege)  ceivi$  Romand  esse  oportet 
oportebitvej...,  de  agro,  quei  puhlicus  popuH  Romanei  in  Africa 
est,  tantundem,  quantum  de  agro  stipendario  ex  h(ace)  l(ege)  cei- 
vis  Romanei  esse  oportet  oportebitve,  is  stipendiaiieis  det 
adsignetve  idque  in  formas  publicas  facito  utet  referatur 
i(ta)u(tei)  e  r(e)  p(ublica)  f(ide)  q(ue)  e{i)  e(sse)  v(idebitur). 

Ilvir,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  factus  creatusve  erit,  is  facito 
in  diebus  CCL  proxsumeis,  quibus  h(ance)  l(egem)  populus 

79.  plebesve  juserit,  |  utei  extra  eum  agrum  locum,  quei  ex  lege 
Rubria  quae  fuit  colono  eive,  quei  in  colonel  numéro  scriptus  est^ 
datus  adsignatus  est,..,  quo  pro  agro  loco  ager  locus  commuta- 
tus  redditusve  non  erit;  extraque  eum  agrum,  quei  ager 
intra  finis  populorum  leiberorum  Uticensium  Eadrumetino- 
rum  Tampsitanorum  Leptitanorum  Aquillitanorum  Usalita- 
norum  Teudalensium,  quom  in  ameicitîam  populei  Romani 

80,  proxumum  |  venerunl,  fuit;  extra  que  eum  agrum  locum,  quei 
ager  locus  eis  hominibus,  quei  ad  imperatorem  populi  Romani 
bello  Poenicio  proxsumo  ex  hostibus  perfugerunt,....  datus  adsi* 
gnatusfoe  est  de  sfenati)  s(ententia)  ;  exfragwe  eum  agrum,  quei 
ager  ex  h(aee)  l(ege)  priyatus  factus  erit,  quo  pro  agro  loco 
ager  locus  redditus  commutatusve  non  erit  ;  eœ^raque  eum 
agrum  locum,  quem  Ilvir  ex  hace  lege  stipendiarieis  dederit 
adsignaverit,  quod  ejus  ex  h  (ace)  i(ege)  in  /ormam  publicam 

81,  rellatum  |  erit;  extraque  eum  agrum,  quem  agrum...,  P.  Corne-' 
lius  imperator  /eiôereis  régis  Massinissae  dédit,  babereve 
fruive  jusi^  ;  extraque  eum  agrum  locum  ubei  oppodum  Char- 
tago  fuit  quondam  ;  xtraqu%  eum  agrum  locum,  quem  Xvi- 
rei,  quei  ex  lege  Livia  factei  createive  fuerunt,  Uticensibus 

82.  reliquerunt  adsignaverunt  :  ceterum  |  agrum  omnem,  quei  in 
Africa  est,  habeantpossideant  fruanturve,  quei  de  eo  agro  vecH-- 
gai  decumas  scripturamve  pro  pécore  populo  aut  pubUcano  dare 
debent  debebuntve... 

Queiquomque  de  eo  agro  vectigal  decumm  scripturamve  pro 
pécore  ex  lege  Sempronia  dare  non  solitei  sunt,  quei  ager  eis 
ex  h(ace)  l(ege)  datus  redditus  commutatus  eut,  quei  eomm 
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€um  agrum  habebit  possidebit  frueturve,  pro  eo  agro  loco  net 
vectigal  neive  decumas  neive  scripturam,  quod  post  h(ance) 
l(egem)  r(ogatam)  fruetur,  dare  debeto.  | 

Quem  agrum  locum  populus  Romanus  ex  h(ace)  Ifege)  loca^  83* 
bit^  quem  agrum  locum  Latinus  peregrinusve  ex  hface)  Ifege) 
possidebit,  is  de  eo  agro  loco.,.  vectigal  decumas  scripturam  po- 
pulo aut  publicano  item  dare  debeto,  utei  pro  eo  agro  loco, 
quem  agrum  locum  populus  Romanus  ex  h(ace)  IfegeJ  locabit, 
quem.  agrum  locum  ceivis  Romanus  ex  h(ace)  l(ege)  posside- 
bit, dare  oportebit. 

Pr(aetor),  quojus  arb(itratu)  pro  agro  loco,  quei  Romae 
publice  venierit,  e{x)  h(ace)  l(ege)  |  satis  supsignari  oportet.,,  84. 
praedia  emptoris  ter  tanti  invite  eo  quei  dabit  accipito  ;  faci- 
toque,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  praedia  dederit,  utei  ei  satis  sup- 
sign^^r  neive  quis  quid  /iaaîsit,  quo  minus  ex  h(ace)  l(ege) 
praedium  queiquomque  velit  supsignet  pequniamye  solvat 
praesque,  quei  quomque  ex  h(ace)  l(ege)  fieri  volet,  fiât.  | 

Quantum  vectigal  decumas  scripturamve  pecoris  eum,  quei  85. 
agrum  locum  aedifidum  in  A frica  possidebit,.,  quei  ager  locus 
populorum  leiberorum,  perfugarum  non  fuerit,  pro  eo  agro 
aediûcio  locoque  ex  l(ege)  dicta,  quam  L,  Caecilius  Cn,  Domi- 
tius  cens(ores)  agri  aedificii  loci  vectigalibusve  publiceis 
fmendeis  locandeis  vendundeis  legem  deixerunt,  publicano 
dare  oportuit  :  |  tantundem  post  h{ance)  l(egem)  rog(atam)  quei  86. 
agrum  locum  aedifidum  in  A f rica possidet  possidebit,.. publicano 
vectigal  decumas  scripturamqne  pecoris  dare  debeto,  neive 
amplius  ea  aliubeive  aliterve  dare  debeto,  pequsque  net 
aliter  aUeisve  legibus  in  eo  agro  pascito. 

Quae  vectigalia  in  Africa  publica  populi  Romani  sunt, 
quae  L.  Caecilius  Gn.  Domiti(us)  cens{ores)  fruenda  |  locor  87. 
verunt  vendideruntvcy  queiquomque  magfistraius)  post  h(ance) 
l(egem)  rog(atam)  ea  vectigalia  locabit  vendetve,  quominus  publi- 
cano  eam  legem  dicat,,,  quo  plus  populo  dare  debeat  solvatque, 
e(jus)  h(ace)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogato)  . 

Mag(istratus)  prove  mag(istratu),  queive  pro  eo  imperio  ju- 
dicio  potestateve  erit...  queiquomque,  quae  publica  populi  Ro- 
mani in  Africa  sunt  eruntve,  vectigalia  fruenda  locabit  ven- 
detve,  quom  ea  vectigalia  fruenda  locabit  vendetve,  \  nd  eis  88 
vectigalibus  legem  dddto,  quo  inviteis  ieis,  qud  eum  agrum  pos- 
sidebunty  publicano  quid  facere  Uceat,,..  quod  d  non  licuit  facere 
ex  lege  dicta,  quam  L.  Caeci(lius)  Cn.  Domiti(us)  cens(ores), 
quom  eorum  agrorum  vectigalia  fruenda  locaverunt  vcndid^- 
runtve,  eis  agris  kgem  deixerunt;  neive  quod  in  eis  agreis 
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pequs  pascetur,  scripturae  pecoris  legem  deicito,  quo  invi- 
89.  teis  eis,  quel  eumagrum  possidebunt,  )  aliter pascatur  quam 
pastum  est  ex  lege  dicta,  quam  L.  Caecilius  Cn,  Domitius  censoreSy 
quom  eorum  agrorum  vectigalia  fruenda  locaverunt  vendiderurU^ 
vCj  legem  deixerunt, 

Quae  vectigalia  fruenda  in  Africa  Cn,  Paperius  cos.  vendidiC 
locavitvey  guominus  ea  lege  sient  pareantque,  quam  legem  Cn. 
Paperius  cos.  eis  vendundeis  locandeis  deiasity  e(jus)  h(ace) 
l(ege)  n(ihilum)  r(ogato). 

Quel  ager  in  Africa  est  y.,,  quae  viae  in  eo  agro  an  te  quam 
Gartago  capta  est  fuerunt  eae  omnes  publicae  sunto  limites- 
90 i  que  inter  centurias... 

JJvir,  quei  ex  h(ace)  l(ege)  foetus  creatusve  erit,  sei  apud 
eum,  quoi  ager  in  Africa  adsignatus  est,  eum  agrum  professus 
erity  ei  eum  agrum,  quem  agrum  in  eo  numéro  agri  professus 
erit,  quo  in  numéro  eum  agrum,  quem  is,  quoi  adsignatus 
est,  professus  erit,  profiteri  non  oportuit,,,»  net  dato  neive  red- 
dito  neive  adjudicato.  Quei  eam  rem  ita  indicio  fuerit,  ei  ejus 

91.  agri,  quod  is  indicio  ejus,  |  quei  eam  rem  ita  indicaverit,  in 
eo  numéro  agri,  quo  non  oportuit, professus  esse  judicatus  erit,... 
partem...  m^agistratus,  qui  de  ea  re  judicaverit,  dato  adsignato. 

Quibuscum  ^mnsactum  est,  utei  bona,  quae  habuisent, 
agrumque,  quei  eis  publiée  adsignatus  esset,  haberent  po««i- 
derent  fruerentur,  eis...  quantus  modus  agri  de  eo  agro,  quei  eis 
publiée  datus  adsignaiixis  fuit,    publiée    venieit,  tantundem 

92.  modum  )  agri  de  eo  agro,  quei publicuspopuli  Romani  inAfri-- 
ca  est,  quei  publiée  non  venieit,  magistratus  commutato. 

Quei  in  Africa  agrum  possesionemve  agrive  possesionisve  su- 
per fimum  habet  posssidetve  fruiturve,  quem  agrum  possesio- 
nemve quojusve  agri  possesionisve  superfleium  q(uaestor) 
pr(aetor)ve  puô/ice  vendiderit...  oh  eum  agrum  loeum  posses- 
sionem  agrive  swper/îcium  seripturam  pecoris  nei  dato  neive 

93.  I  vecligal  solvito...  is  ager  ex  s(enatus)  e(onsulto)  datus  adsi- 
gnatus est,  ei  agrei,  quei  s(upra)  s(eriptei)  s(unt),  possesio- 
nesque,  ea  omnia  eorum  hominum...  dum  magistratus  quo  de 
ea  re  in  jous  aditum  erit,  ita  de  ea  re  judicium  dei,  utei  de  ea 

94.  re  in  h(ace)  l(ege)  s(eriptum)  est,  neive  |  ...  os  comportent, 
quibus  ex  h(aee)  l(ege)  ager  locus  datus  redditus  commutatus 
adsignatus  est...  agrum  locum  ex  h(ace)  l(ege)  dari  reddi  adsi- 

95.  gnari...  eum  agrum  locum  ceivis  ^omanus  \  ...qui  fructus 
in  eo  agro  loco  natei  erunt  quodque  in  eo  agro  loeo  vinei  oleive 
fiet,  quae  messis  vindemiaque  P.  Cornelio  L.   Calpurnio  cos, 

96.  posteave  fiet,,,  cos  fructus...  guei  eum  agrum  tum...   | 
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Quei  ex  h(ace)  l(ege)  Jlvir  fœtus  ereatusve  eriiy  is  m  diebut... 
proxswmeiSy  quibus  ex  h(ace)  l(ege)  llvir  factus  creatasve  frit, 
agrum  locom,  qnei  Corinthiorum   fuit,,,  exim   eum  agrtim 
lùcum,.,  I  ...  agrum  loeum,  quem  ex  h  (ace)  (lege)  venire  oporte-    97. 
Lit,  omnem  mefiunduin  terminosqae  statui  curo/o...ina...  |  ...    98. 
opusqae  loca<o  eique  operei  dîem  deicito,  u6et  perfecixun  siet  ; 
facitoqne...  |  quod  ejtis  agri  loci  aediÛci  quoi  eique  enqUum    99, 
erit,  is  ejns  pecuniae,  q...  |  toanceps  praedia  proeridesque  nei  109] 
magis  solntei  snnto;   e<ique  nomina  mancupum  is  quaestor^ 
guei  aerarium  provinciam  optinebity  in  tabulas  publieeis  setytta 
Aa6efo...    |   ab  ipsis  Aeredibusque  eomm  persequtio  esto.  |0|^ 

Quel  agerlocus  aedifietum...  |  ...dare  damnas  esto.  Pr(ae-  |ot! 
ioT)prm}epr(aetore)y  quo  deeare  in  jous  adidim  ml...  |  ..  ive-  103] 
nerit  n iei    |    possesiones |    pli jq^]  105^ 

8.  —  Loi  Corkeua  de  XX  quaestoribds  (673). 

C  J.  L,,  l,  902  ;  Brans,  pp.  88-91.Table  de  bronze  écrite  sur  deax 
colonnes  sans  numérotage  d  alinéas  et  portant  en  marge  la  mention  : 
VIII  de  XX  ç,  décoaYerte  à  Rome  an  XVI*  siècle  et  anjoord'hni  con- 
senrée  à  Naples,  dans  laonelle  M.  Mommsen,  Ad  leaem  de  9crilns  et 
viatoribus,  Kiel,  1843,  a  le  premier  reconnu  la  8"  taole  de  la  loi  de  678 
par  laquelle,  selon  Tacite,  ilnn.,  11^  22,  SuUa  porta  le  nombre  des  ques- 
teurs à  Yinp^t.  Le  passage  reproduit  en  tète  de  notre  table  de  la  praes^ 
criptio  écnte  en  gros  caractères  qui  courait  en  une  seule  ligne  sur 
toutes  les  tables  de  la  loi  :  principium  fuit  pro  tribUf  implique  qu'il  y 
avait  encore  une  table  et  probablement  une  seule  après  celle-ci  (▼. 
plus  bas  la  praescriptio  complète  de  la  loi  Quinctia  de  745).  Les  seules 
dispositions  de  la  loi  de  673  qui  nous  soient  conservées  par  ce  monu- 
ment sont  celles  relatives  aux  appariteurs  des  questeurs.  Il  en  résulte 
que  les  décuries  d'appuiteursdes  questeurs,  dont  le  personnel  fut  alors 
augmenté  i>ar  corrélation  avec  Faugmentation  du  nombre  des  magis- 
trats, n'étaient  pas  nommés  par  les  magistrats  qui  les  avaient  à  leur 
service,  mais  par  leurs  prédécesseurs  des  trois  anné<»  antérieures,  de 
telle  sorte  que  chaque  décurie  d'appariteurs  en  exercice  une  année  dé- 
terminée près  des  questeurs  se  composait  jusqu'à  Tan  673,  de  9  appa* 
riteurs  et  depuis  l'an  674,  de  12  appariteurs  nommés  par  tiers  par  les 
questeurs  des  trois  années  précédentes.  Y.  Mommsen,  C.  /.  L.,  I,  p.  110 
et  Staatsreeht,  1,  338,  n.  2  =  tr.  fr.,  1, 383,  n.  2.  Ce  texte  est  aussi  ce- 
lui qui  établit  le  plus  sûrement  que,  tandis  cpi'à  son  époque  les  autres 
magistrats  entraient  en  fonctions  le  l*'  janvier,  les   questeurs  le 
faisaient  dès  le  5  décembre.  Y.  Mommsen,  Ad  legem  de  scribis  et  via* 
loribuMj  p.  6,  et  Staatsrecht,  i,  p.  606,  n.  4. 

X.  Cornélius  L,  f.  dictator populum  jours  rogavit  popu- 

lusquejoure  scivitin (ante)d(iem) Tribus principium 

fuit;  pro  tribu preimus  scivU, 

VIII  de  XX  q(uaestoribus). 

ad  q(uaestorem)  urb(aQum),  quei  aerarium  provin- 
ciam optinebity  eam  mercedem  deferto  ;  quaestorque,  quel 
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aerarium  provinciam  optinebit,  eam  pequniam  eî  scribae 
scribeisque  heredive  ejus  solvito,  idque  ei  sine  fraude  sua 
facere  liceto,  quod  sine  malo  pequlatuu  fiât,  olleisque  homi- 
nibus  eam  pequniam  capere  liceto. 

Co(n)s(ules)  quei  nunc  sunt,  iei  ante  k.  Decembreis  pri- 
mas de  eis,  quei  cives  Romanei  sunt,  viatorem  unum  legunto, 
quei  in  ea  decuria  viator  appareat,  quam  decuriam  viatorum 
ex  noneis  Decembribus  primais  quaestoribus  ad  aerarium 
apparere  oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules)  ante  k. 
Decembreis  primas  de  eis,  quei  cives  Romanei  sunt,  prae- 
conem  unum  legunto,  quei  in  ea  decuria  praeco  appareat, 
quam  decuriam  praeconum  ex  noneis  Decembribus  primeis 
quaestoribus  ad  aerarium  apparere  oportebit.  Deinde  eidem 
co(n)s(ules)  ante  k.  Decembreis  primas  viatorem  unum  le- 
gunto, quei  in  ea  decuria  viator  appareat,  quam  decuriam 
viatorum  ex  noneis  Decembribus  secundeis  quaestoribus  ad 
aerarium  apparere  oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules) 
ante  k.  Decembreis  primas  praeconem  unum  legunto,  quei 
in  ea  decuria  praeco  appareat,  quam  decuriam  praeconum 
ex  noneis  Decembribus  secundeis  quaestoribus  ad  aerarium 
apparere  oportet  oportebit.  Deinde  eidem  co(n)s(ules)  ante 
k.  Decembreis  primas  viatorem  unum  legunto,  quei  in  ea 
decuria  viator  appareat,  quam  decuriam  viatorum  ex  noneis 
Decembribus  teri;ieis  quaestoribus  ad  aerarium  apparere 
oportet  oportebit.  Eidemque  co(n)s(ules)  ante  k.  Decembreis 
primas  praeconem  unum  legunto,  quei  in  ea  decuria  praeco 
appareat,  quam  decuriam  praeconum  ex  noneis  Decembribus 
tertieis  quaestoribus  ad  aerarium  apparere  oportet  oporte- 
bit. Eosque  viatores  eosque  praecones  omneis,  quos  eo  ordine 
dignos  arbitrabuntur,  legunto.  Quam  in  quisque  decuriam 
ita  viator  lectus  erit,  is  in  ea  decuria  viator  esto  item  utei 
ceterei  ejus  decuriae  viatores  erunt.  Quamque  in  quisque 
decuriam  ita  praeco  lectus  erit,  is  in  ea  decuria  praeco  esto 
ita  utei  ceterei  ejus  decuriae  praecones  erunt.  Sirempsque 
eis  viatoribus  deque  eis  viatoribus  q(uaestori)  omnium  rerum 
juus  lexque  esto,  quasei  sei  ei  viatores  in  eam  decuriam  in 
tribus  viatoribus  antea  lectei  sublectei  essent,  quam  in  quis- 
que decuriam  eorum  ex  hac  lege  viator  lectus  erit.  Siremps- 
que eis  praeconibus  deque  eis  praeconibus  quaestori  omnium 
rerum  juus  lexque  esto,  quasei  sei  ei  praecones  in  eam  decu- 
riam in  tribus  praeconibus  antea  lectei  sublectei  essent, 
quam  in  quisque  decuriam  eorum  ex  hac  lege  praeco  lectus 
erit. 
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Quos  qnomque  quaestores  ex  lege  plebeiTe  scito  Tiatores 
légère  sublegere  oportebit,  ei  quaestores  eo  jure  ea  lege  via- 
tores  mi  legnnto  snblegonto,  que  jure  qua  lege  q(aaestores), 
quei  nonc  sunt,  yiatores  EQ  legerunt  sublegeront  ;  quosqae 
quomque  quaestores  ex  lege  plebeire  scito  praecones  légère 
sublegere  oportebit,  ei  quaestores  eo  jure  ea  lege  praecones 
nn  legunto  sublegunto,  quo  jure  qua  lege  quaestores,  quei 
nunc  sunt,  praecones  EQ  legerunt  sublegerunt,  dum  ni  quem 
in  eis  riatoribus  praeconibus  legundeis  sublegundeis  in  ejus 
yiatoris  praeconis  locum  viatorem  praeconem  legant  subie- 
gant,  quojus  in  locum  per  leges  plebeive  scita  viatorem  prae- 
conem legei  sublegi  non  licebit;  itaque  de  eis  quattuor  Tia- 
toribus  quaestor  queiquomque  erit  viatores  sumito  babeto, 
utei  ante  banc  legem  rogatam  de  tribuç  viatonbus  viatores 
habere  sumere  solitei  sunt  ;  itaque  de  eis  quattuor  praeco- 
nibus quaestor  queiquomque  erit  praecones  sumito  babeto, 
utei  ante  banc  legem  rogatam  de  tribus  praeconibus  praeco- 
nes babere  sumere  solitei  simt.  Itemque  eis  yiatoribus  prae- 
conibus, quei  ex  bac  lege  lectei  erunt,  vicarium  dare  subdere 
jus  esto  licetoque,  utei  ceteris  yiatoribus  praeconibus,  qua 
in  quisque  decuria  est,  vicarium  dare  subdere  juus  erit  lice- 
bitque  ;  itemque  quaestor(es)  ab  eis  vicarios  accipiunto,  utei 
aa  cetereis  yiatoribus  praeconibus  vicarios  accipei  oportebit. 

Viatores  praecones,  quei  ex  bac  lege  lectei  sublectei 
erunt,  eis  yiatoribus  praeconibus  magistratus  prove  mag(is- 
tratu)  mercedis  item  tantundem  dato,  quantum  ei  viator(ei) 
praeconei  darei  oporteret,  sei  is  viator  de  tribus  yiatoribus 
isque  praeco  de  tribus  praeconibus  esset,  quei  ante  banc 
legem  rogatam  utei  legerentur  institutei  sunt. 

Quas  in  decurias  viatorum  praeconum  consul  ex  bac 
lege  viatores  praecones  legerit,  quorum  viatorum  praeconum 
nomina  in  eis  decurieis  ad  aedem  Satumi  in  pariete  intra 
causas  proxsume  ante  banc  legem  scripta  erunt  eorum  viato^ 
rum  praeconum  ad  quaestorem  urbanum^  quei  aerarium  provin- 
dam  qptinebU,  eam  mercedem  deferto. 

9.  —  Loi  ÀMTomA  de  Termessibus  (683). 

C.  /.  L,,  1, 204  ;  Brans,  p.  91.  Table  de  bronze  tronvée  à  Rome 
an  XYI«  siècle,  ai]\)oard'hui  conservée  à  Naples.  Contient  le  début  d'un 

Slébiscite  accordant  la  qualité  de  cité  libre  à  la  ville  de  Termessus 
[ajor  en  Pisidie.  L'index:  I  de  Termesi.  Pisid.  maj.  montre  que  la 
loi  remplissait  plusieurs  tables  dont  celle-ci  est  la  première.  On  a  cal- 
culé, en  partant  des  parties  restantes  de  la  proêêcr^fOio  qui  se  conti- 
noan  le  long  de  toutes  les  tables  et  en  occupait  les  trois  premières 


60  TEXTES  DE  DROIT  ïlOMAlK.  —  t 

lignes,  qu'il  devait  y  avoir  en  tout  quatre  ou  cincr  tables.  Celle  que 
nous  possédons  est  divisée  en  deux  colonnes  dont  l'une,  aujourd'hui 
fort  endommagée,  était  encore  intacte  au  XVI«  siècle  et  a  été  copiée 
alors  par  Mariangelus  Accursius  de  qui  nous  donnons  le  texte  sans 
observations  pour  les  passages  actuellement  illisibles.  Les  indications 
chronologiques  qu'elle  renferme  montrent  que  la  loi  a  été  votée  après 
la  première  guerre  de  Mithridate,  postérieurement  au  commencement 
du  consulat  de  L.  Gelliuset  de  Cn.  Lentulus,  c'est-à-dire  au  1"  avrU  682, 
probablement  en  683.  Les  citoyens  de  Termessus  Major  existant  avant 
le  !•'  avril  682  et  leurs  descendants  sont  reconnus  comme  liberi,  amici 
et  socii  populi  Romani,  leurs  relations  judiciaires  avec  les  citovens 
romains  sont  maintenues  sous  l'empire  des  règles  existant  en  663,  et 
leurs  propriétés  leur  sont  également  garanties  telles  qu'ils  les  possé- 
daient avant  l'explosion  de  la  guerre  de  Mithridate.  Parmi  les  autres 
droits  appartenant  aux  civitatea  liberae,  notre  table  leur  accorde,  outre 
la  propriété  de  leur  territoire  en  tant  qu'il  ne  s'y  trouve  point  encla- 
vées de  terres  domaniales  romaines,  le  droit  de  suis  legibus  uti^  ceux 
d'établir  librement  des  douanes  maritimes  et  terrestres  sauf  a  l'en- 


l'être 
i  Porcia 

îaîÏÏêûrs  inconnue.  On  commentaire  étendu  mais  un  peu  ancien  de  la 
loi  Antonia  a  été  donné  par  Dirksen,  Versuche  zur  Krttik  der  Quellen, 
1823,  pp.  137-202.  Les  principales  dispositions  s'en  trouvent  aussi  étu- 
diées dans  le  chapitre  des  Sujets  autonomes  du  Staatsrecht  de  Momm- 
sen,  3, 1,  pp.  685,  n.  2  ;  687,  n.  4  :  688,  n.  1  ;  m,  n.  6;  691,  nn  2  et  4  ; 
692  n.  i;m,  n.  3  =  tr,  fr.,  6,  %  pp.  315,  n.  2  ;  817,  n.  4  ;  318,  n.  1  ; 
321,  n.  2;  322,  nn.  1  et3;  323,  n.  1.  ;  339,  n.  4. 

C.  Antonius  M.  f.,  Cn.  Cornélius,,.  A,  Q.  Marcius.,.  A,  L. 
Hostilius,.,  f.y  C.  Popilius...  f.y  M.  Valerius..,  f,,  CAntius...  f., 
Q.  Caecilius,.,  f.,  I.  y.....f.,  C.  Fundanius  C.  f.  tr(ibiinei) 
pl(ebei)  de  s(enatus)  s(ententia)  plebem  joure  rogaverunt  pie- 
besque  jours  scivit  in.,.  a(nte)  d(iem)...  tribus...  principium  fuit  ; 
pro  <n6w...preimus  scivit*. 

I  de  Termesi(bus)  Pisid(is)  maj(oribus). 

Quei  Thermeses  majores  Peisidae  fuenint,  quelque eorum 
legibus  Thermesium  majorum  Pisidarum  ante  k.  April.,  quae 
fuerunt  L.  Gellio  Cn.  Lentulo  cos^.  Thermeses  majores  Pisi- 
dae  factei  sunt,  queique  ab  eis  prognati  sunt  erunt,  iei  omnes 
postereique  eorum  Thermeses  majores  Peisidae  leiberi  amicei 
socieique  populi  Romani  sunto,  eique  legibus  sueis  ita  utunto, 
itaque  ieis  omnibus  sueis  legibus  Thermensis  majoribus  Pi- 
sideis  utei  liceto,  quod  advorsus  hanc  legem  non  ûat. 

Quei  agrei  quae  loca  aedificia  publica  preivatave  Ther- 
mensium  majorum  Pisidarum  intra  fîneis  eorum  sunt  fue- 

1.  Inscription  de  la  loi  restituée  par  Mommsen  à  l'aide  de  rinscription  du 
même  collège  de  tribuns,  G*  /.  Z.,  I>  593. 
3.  Cos.  683. 
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runtve  L«  Marcîo  Sex.  Julio  cos^  quaeque  insulae  eomm  sunt 
fuerantve  ieis  consolibus,  qnei  supra  scriptei  sunt,  quodque 
earum  rerum  ieîs  consulibus  ieî  habuerunt  possederunt  usei 
fnicteique  sunt,  quae  de  ieis  rébus  locata  non  sunt^  utei  an«- 
tea  babeant  possideant  ;  quaeque  de  ieis  rébus  agreis  loceis 
aediûceis  locata  sunt,  ac  ne  locentur  sancitum  est  sanctione, 
quae  facta  est  ex  lege  rogata  L.  Gellio  Gn.  Lentulo  cos., 
ea  omnia  Thermeses  majores  Pisidae  babeant  possideant  ; 
ieisque  rébus  loceis  agreis  aediûcieis  utantur  fruantur  ita, 
utei  ante  Mitridatis  bellum,  quod  preimum  fuit,  habuerunt 
possederunt  usei  fructeique  sunt. 

Quae  Thermensorum  majorum  Pisidarum  publica  prei- 
yatave  praeter  locata'  agros  aediflcia  sunt  fueruntve  ante 
bellum  Mitridatis,  quod  preimum  factum  est,  quodque  earum 
rerum  iei  antea  habuerunt  possederunt  usei  fructeive  sunt, 
quod  ejus  ipsei  sua  voluntate  ab  se  non  abalienarunt,  ea  om- 
nia Termensium  majorum  Pisidarum,  utei  sunt  fuerunt,  ita 
sunto  itemque  ieis  ea  omnia  habere  possidere  uutei  frueique 
liceto. 

Quos  Thermenses  majores  Pisidae  leiberos  servosve  bello 
Mitridatis  ameiserunt,  magistratus  prove  magistratu,  quoia 
de  ea  re  juris  dictio  erit  quogue  de  ea  re  in  jous  aditum  erit, 
ita  de  ea  re  jous  deicunto  judicia  recuperationes  danto,  utei 
iei  eos  recuperare  possint. 

Nei  quis  magistratus  prove  magistratu  legatus  neive  quis 
alius  meilites  in  oppidum  Thermesum  majorum  Pisidarum 
agrumve  Thermensium  majorum  Pisidarum  hiemandi  caussa 
introducito,  neive  facito,  quo  quis  eo  meilites  introducat 
quove  ibei  meilites  hiement,  nisei  senatus  nominatim,  utei 
Thermesum  majorum  Pisidarum  in  hibemacula  meilites  de- 
ducantur,  decreverit;  neive  quis  magistratus  prove  magistratu 
legatus  neive  quis  alius  facito  neive  imperato,  quo  quid  magis 
iei  dent  praebeant  ab  ieisve  auferatur,  nisei  quod  eos  ex  lege 
Porcia  dare  praebere  oportet  oportebit. 

Quae  leges  quodque  jous  quaeque  consuetudo  L.  Marcio 
Sex.  Julio  cos.  inter  civeis  Romanos  et  Termenses  majores  Pi- 
sidasfuit,  eaedem  leges  eidemquejous  eademque  consuetudo 
inter  ceives  Romanos  et  Termenses  majores  Pisidas  esto  ; 
quodque  quibusque  in  rébus  loceis  agreis  aediflcieis  oppideis 
jouris  Termensium  majorum  Pisidarum  ieis  consulibus,  quei 

1.  Cos.  663. 

9.  Le  bronze:  'loca';  Hommaen:  'locâto'  ;  GradeniriU,  Beriiner  phiMogi- 
tche  Wochem^rift  1889,  p.  SO  :  *loeata  loca*.  . 
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supra  scriptei  sunt,  fuit,  quod  ejus  praeter  locato  agros  aedi- 
ficia  ipsei  sua  voluntate  ab  se  non  abalienanint,  idem  in  eis- 
dem  rébus  loceis  agreis  aedificieis  oppideis  Termensium  ma- 
jorum  Pisidarum  jous  esto  ;  et  quo  minus  ea  quae  in  hoc 
capite  scripta  sunt  ita  sint  ûant,  ejus  bac  lege  nihilum  roga- 
tur. 

Quam  legem  portorieis  terrestribus  maritumeisque  Ter- 
menses  majores  Pbisidae  capiundeis  intra  suos  fineis  deixse- 
rint,  ea  lex  ieis  portorieis  capiundeis  esto,  dum  nei  quid  por- 
tori  ab  ieis  capiatur,  quei  publica  populi  Romani  vectigalia 
redempta  babebunt  ;  quos  per  eorum  fineis  publicanei  ex  eo 
vectigali  transportabunt  fruclus,  eorum  portorium  Termenses 
majores  Pisidae  ne  cc^iunto. 

10.  —  Loi  JULIA  AGRARiA  (loi  MamiUa  Roscia  Pedncaea 
ÂUiena  Fabia  des  Gromatici)  (695). 

Loi  dont  trois  chapitres  nous  ont  été  conservés  comme  appartenant 
à  une  prétendue  loi  Mamilia  Roscia  Peducaea  AUiena  Fabia,  dans  la 
collection  des  Gromatici,  éd.  Lachmann,  1,  263,  mais  dont  le  dernier  ' 
chapitre  est  cité,  D.,  47,21,  3,  comme  venant  d'une  lex  (xgraria  quam 
Gaitts  Caesar  tuUty  ce  dont  on  a  conclu  qu'ils  devaient  en  réalité  prove- 
nir d'une  lexJuliaagraria  attribuée  par  Mommsen,  Rôm,  Felâmesser 
2, 221.  à  César  et  par  Rudorff,  même  ouvrage, 2,  244,  à  Caligula.LaZea?, 
colontae  Genetivae,  qui  reproduit^  dans  son  chapitre  104,  presque 
textuellement  le  second  des  chapitres  de  la  prétendue  loi  Mamilia  et 
qui  fait  allusion,  dans  son  chapitre  97,  à  une  loi  agraire  Julia  a  donné 
raison  à  M.  Mommsen  qui  place  la  loi  en  695.  mus  en  donnons  le 
texte  d'après  la  5*  éd.  des  Ffmtes, 

K.  L.  in*.  Quae  colonia  haclege  deducta  quodve munici- 
pium  praefectura  forum  conciliabulum  constitutum  erit,  qui 
ager  intra  fines  eorum  erit,  qui  termini  in  eo  agro  statut! 
erunt,  quo  in  loco  terminus  non  stabit,  in  eo  loco  is,  cujus 
is  ager  erit,  terminum  restituendum  curafo,  uti  quoi  recte 
factum  esse  volet  ;  idque  magistratus,  qui  in  ea  colonia  mu- 
nicipio  praefectura  foro  conciliabulo  jure  dicundo  praeerit, 
facito  ut  fiât. 

K.  L.  nu.  Qui  limites  decumanique  bac  lege  dedueti 
erunt,  quaecumque  fossae  limita/es  in  eo  agro  erunt,  qui 
ager  hac  lege  datus  adsignatus  erit,  ne  quis  eos  limites  decu- 
manosque  obsaeptos  neve  quid  in  eis  molitum  neve  quid  ibi 
opjaeptum  habeto,  neve  eos  arato,  neve  erts  fossas  opturato 
neve  opsaepito,  quominus  suo  itinere  aqua  ire  fluere  possit* 

Signifie,  selon  Mommsen,  ou  K(,apur)  LlUon  K(apitu)l(um)  m  ;  la  loi  portait 
seolement  des  chiffires  que  les  compilateurs  ont  fait  précéder  du  mot  KaptU  on 
MapittUum. 
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Si  qnis  adversns  ea  quid  fecerit,  is  in  res  sîngalas,  qnotiens- 
cumque  fecerit,  HS  IIII  colonis  municipibusve  eis,  in  quo- 
rum agro  id  factum  erit,  dare  damnas  esto,  ejusqxïe  pecu- 
niae  qui  volet  petitio  hac  lege  esto. 

K.  L.  y.  Qui  hac  lege  coloniam  deduxerit,  municipium 
praefecturam  forum  concilîabulum  constituent,  in  eo  agro, 
qui  ager  intra  fines  ejus  coloniae  municipii  fori  conciliabuli 
praefecturae  erit,  limites  decumanique  ut  fiant  terminique 
statuantur  curato  :  quosque  fines  ita  statuent,  ii  fines  eorum 
sunto,  dum  ne  extra  agrum  colonicum  territoriumve  fines 
ducat.  Quique  termini  hac  lege  statuti  erunt,  ne  quis  eorum 
quem  ejicito  neve  loco  moveto  sciens  dolo  malo.  Si  quis  ad- 
versus  ea  fecerit,  is  in  terminos  singulos,  quos  ejecerit  lo- 
cove  moverit  sciens  dolo  malo,  HS  V  m(ilia)  n(ummum)  in 
publicum  eorum,  quorum  intra  fines  is  ager  erit,  dare  dam- 
nas esto  ;  deque  ea  re  curatoris,  qui  hac  lege  erit,  juris  dic- 
tio  reciperatorumque  datio  addictio  esto.  Gum  curator  hac 
lege  non  erit,  tum  quicumque  magistratus  in  ea  colonia 
municipio  praefectura  foro  conciliabulo  jure  dicundo  praee- 
rit,  ejus  magistratus  de  ea  re  jurisdictio  judicisque  datio  ad- 
dictio esto  ;  inque  eam  rem  is,  qui  hac  lege  indicium  dede- 
rit,  testibus  publice  dumtaxat  in  res  singulas  X  denuntiandi 
potestatem  facito  ita,  ut  ei  e  re  publica  fldeque  sua  videbi- 
tur.  Et  si  is,  unde  ea  pecunia  petita  erit,  condemnatus  erit, 
eam  pecuniam  ab  eo  deve  bonis  ejus  primo  quoque  die 
exigito  ;  ejusque  pecuniae  quod  receptum  erit  partem  dimi- 
diam  ei,  cujus  unius  opéra  maxime  is  condemnatus  erit, 
datOy  partem  dimidiam  in  publicum  redigito.  Quo  ex  loco 
terminus  aberit,  si  quis  in  eum  locum  terminum  restituere 
volet,  sine  fraude  sua  liceto  facere,  neve  quid  cui  is  ob  eam 
rem  hac  lege  dare  damnas  esto. 

11.  Loi  Rubria  de  Galua  osalpina  (705-712). 

C.  I.  Ir.,  1, 115.  Bruns^  pp.  95-100.  Table  de  bronze  découverte  en 
1760.  près  de  Plaisance,  dans  les  ruines  de  Tancienne  Veleia,  et  aujour- 
d'hui conservée  à  Parme.  C'est,  nous  apprend  le  chiffre  qui  la  sur- 
monte, la  quatrième  table  d'une  loi  relative  à  Tadministration  judi- 
ciaire de  la  Gaule  cisalpine  et  divisée  en  chapitres  numérotés  parmi 
lesquels  elle  nous  conserve  la  fin  du  chapitre  XIX,  les  chapitres  XX, 
XXI,  XXII,  et  le  début  du  chapitre  XXIII.  Ainsi  qu'a  montré  Puchta, 
Kleine  civilistischô  Schriften,  1851,  pp.  71-73,  le  nom  même  de  la 
loi,  ou  plus  exactement  du  plébiscite  kubrien  est  donné  par  les  formu- 
les qui  y  sont  rapportées.  Il  est  également  certain  que  la  loi  Rubria 
est  postérieure  à  la  concession  de  la  cité  faite  à  la  Gaule  cisalpme  en 
706.  Mais,  tandis  que  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  Font  commen- 
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sen  conclut,  C,  J.  X».,  I,  p.  118,  précisément  du  nom  de  Gaule  cisal- 
pine donné  par  le  texte  a  cette  région  qu'il  doit  être  antérieur  à  sou 
absorption  officielle  dans  l'Italie,  et,  en  partant  de  l'idée  que  le  frag- 
ment d'Esté  (voir  pi.  bas,  p.  69)  en  fait  partie,  il  place  même  aujour- 
d'hui (Hermès,  16, 1881,  pp.  24-41)  la  loi  Rubria,  comme  la  loi  Roscia 
et  ce  fragment  lui-même,  en  705.  —  C'est  un  document  de  la  plus  haute 
importance  pour  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  procé- 
dure au  début  de  la  période  formulaire.  En  laissant  de  côté  le  point 
de  savoir  si  elle  doit  être  complétée  par  le  fragment  d'Esté,  notre  table 
à  elle  seule  fournit  peut-être  le  tableau  le  plus  précis  que  nous  ayons 
de  la  division  de  l'autorité  judiciaire  entre  le  pouvoir  central  et  les 
pouvoirs  locaux  dans  les  cités  de  citoyens.  Les  magistrats  municipaux 
y  sont  représentés  comme  compétents  in  infinitum  en  certaines  ma- 
tières et  dans  les  autres  en  général  jusqu'au  taux  de  15.000  sesterces. 
Pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  leur  ressort,  ils  assurent  la  com- 
parution du  défendeur  devant  la  juridiction  romaine  en  le  forçant  à 
s'y  engager  par  un  vadimonium.  Pour  celles  de  leur  ressort,  ils  ont 
non  seulement  le  droit  d'organiser  le  procès  injure  et  de  le  faire  tran- 
cher injudicio,  mais  celui  de  faire  procéder  à  l'exécution  sur  la  per- 
sonne (ducijubere)  ;  au  contraire,  l'exécution  sur  les  biens  {missio  in 
pos8essionem)y  comme  en  principe  toutes  les  attributions  qui  sortent' 
du  cercle  de  la  juridiction  proprement  dite,  restent  réservés  aux  ma- 
gistrats de  Rome.  Voir  notamment,  sur  ces  solutions  fournies  par  l'en- 
semble de  la  loi  et  sur  leur  intérêt  pour  l'histoire  générale,  Mommsen 
Staastrecht,  3,  pp.   815-818  =  Ir.  fr.,  6,  2,  pp.  466-469.  Pris  sépa- 
rément, le    chapitre  XIX  signale,    en  matière  d'ppem  novi  nun" 
tiatio,  une  exception  tirée  de  la  remissio  prononcée  par  les  magistrats 
municipaux,  sur  lac[uelle  on  trouvera  les  divers  systèmes  dans  Burc- 
khardt,  Operis  novi  nuntiatio  (continuation  de  Gluck,  série  des  livres 
39  et  40,  !•••  partie)  1871,  pp.  261-260.  Le  chapitre  XXIII  semble  sou- 
mettre les  actions  en  partage  à  des  règles  spéciales  de  compétence.  Cf. 
Mommsen,  Jahrbuch  des  gemeinen  Rechts,  2, 1858,  p.  237  ;  C.  I.  X»., 
I,  p.  118,  et  Lenel,  Zsavst.y  2j  1881,  p.  42.  Le  chapitre  XX  donne  aux 
ma^strats  municipaux  le  pouvoir  d'accorder,  à  défaut  de  caution  dam- 
ni  mfectif  non  pas  la  missio  in  possessionem,  qui  leur  fut  plus  tard  par- 
tiellement déléguée  par  le  préteur,  mais  une  action  fictice,  semblable 
à  celle  qui  serait  délivrée  si  la  stipulation  prescrite  par  le  préteur  pé- 
régrin  avait  été  faite,  et  il  existe  un  grand  nombre  de  systèmes  sur 
le  sens  de  ce  renvoi  à  l'édit  du  préteur  pérégrin.  Il  a  été  expliqué 
tantôt  par  la  supposition  que  redit  du  préteur  urbain  n'aurait  pas 
encore  à  cette  époque  contenu  des  formules  de  stipulation  pourle dam- 
num  infectum^  ou  tout  ou  moins  pour  celui   relatif  à   un  vitium 
1     o**'?;  "~i  ?•  ^^"^  ^®  ^"  s^'^s  Huschke,   Gaim,  p.  212,   et  dans 
le  i»  Burckhardt,    Cautio  damni   infecti  (continuation  de  Gluck, 
séné  des  livres  39  et  ^,  2«  p.)  1875,  pp.  99-111  ;  -  tantôt  par  l'eml 
ploi  dans  ledit  du  préteur  urbain  du  verbe  spondere  interdit  aux 
lf!'îf^A^*'r  ""•  ^^^'«^y?  Y^^-  ^^^'••'  3,  399  ;  -  tantôt  enfin  par  l'idée 
que  1  édit  du  préteur  perégnn  substituait  aux  missiones  in  possession 
nem  une  action  in  factum  parce  que  ces  missiones  et  particulièrement 
i?  ^t^''^HV!^^^'^^\^  P^^*^^^''  lAisucapion  de  la  propriété  quirUaire 
et,  en  attendant,  l'action  pubUcienne  fictice  du  délai  de  l'usucapion. 
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rane  et  Taatre  inaccessibles  aax  pérégrins,  et  que  la  loi  Rabria  s*ap- 
proprie  cette  même  action  in  factum  parce  qae  le  droit  d'onlomier 
des  missiones  est  refusé  aux  magistrats  municipaux,  —  cf.  Dirksen, 
Observationes  ad  selecia  legis  Galliae  cisalpinae  capita^  1812,  p.  25 
et  ss.  et  surtout  Kariowa,  JR.  R.  6r.,l,  pp.  469-472.  Leschapi- 
très  XXI  et  XXII  dont  interprétation  la  plus  minutieuse  et,  croyons- 
nous,  la  plus  exacte  a  été  présentée  par  M.  Demelios,  Die  Canfe9no 
im  r&mischen  Civilprocess^  1880,  pp.  127-164,  se  rapportent  aux  défen- 
deurs qui  font  une  confessio  injure^  ou  ne  répondent  pas,  ou  refusent 
leur  concours  à  l'organisation  de  l'instance,  soit  sur  une  aelio  œrtae 
credUae  pecuniae,  —  c'est-à-dire,  montrent  les  actions  qui  constituent 
le  terme  opposé^  sur  une  condictio  ceriae  pecuniae  dont  c'est  donc  là 
le  nom  officie],  —  soit  sur  une  action  différente.  Au  1«'  cas,  le  chapi- 
tre XXI  prescrit  aux  magistrats  municipaux  de  procéder,  pourvu  que 
le  taux  de  la  demande  n'excède  pas  leur  compétence,  à  l'exécution  sur 
la  personne  comme  s'il  y  avait  juc^ment.  Au  second,  le  diapitre  XXII 
renvoie  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  de  Rome,  qui  pourra, 
selon  que  l'mdividu  consentira  à  se  défendre  régulièrement,  ou  trans- 
formera sa  confestio  mcerti  en  une  confessio  certae  pecuniae,  ou  per- 
sistera dans  sa  résistance,  soit  organiser  le  procès,  soit  ordonner  Texé- 
cution,  soit  prononcer  une  tnistio  in  posseuUmem  qui  ne  peut  émaner 
que  d'elle  et  en  vue  de  laquelle  l'affaire  est  renvoyée  à  Rome.  V.  sur 
tous  ces  points  Demelius  et  les  auteurs  qu'il  cite.  Il  convient  encore 
de  signaler  comme  un  document  précieux  pour  l'histoire  des  débuts 
de  la  procédure  formulaire  Ténumération  des  diverses  irUentiones  sur 
lesquelles  peut  intervenir  la  confessiOf  qui  est  donnée  dans  le  chapi- 
tre XXII,  et  qui  malheureusement  n'a  encore  été  commentée  avec 
quelque  détail  que  par  M.  Demelius,  op.  cit.,  pp.  147-150. 

XIX.  Quom  ex  h(ac)  Ifege)  operis  novi  nuntiationem  JlvirlIII 
vir  praefeciusve  ejus  municipei  remeisserit,  quod  de  ea  rejudicium 
datum  judieareve  jussum  judicatumve  erit,  id  ratmn  ne  este  ; 
quodque  quisque  quomq(ue)  d(e)  e(a)  r(e)  décernât  interd«- 
cetve  seive  sponsionem  fierei  judicareive  jubebit  judicîumye 
quod  d(e)  e(a)  r(e)  dabit,  is  in  id  decretum  interdictum  spon- 
sionem judiciom  exceptionem  addito  addive  jubeto  :  *Q(ua) 
d(e)  r(e)  operis  novi  nuntiationem  Ilvir  mivir  praefectasve 
ejus  municipei  non  remeisserit". 

XX.  Qua  de  re  quisque,  et  a  quo,  in  Gallia  Gîsalpeina 
damnei  infectei  ex  formula  restipularei  satisve  accipere  volet, 
et  ab  60  quei  ibei  j(ure)  d{eicundo)  p(raerit)  postulaverit,  id 
que  non  k(alumniae  k(aussa)  se  facere  juraverit  :  tum  is,  quo 
d(e)  e(a)  r(e)  in  jus  aditum  erit,  eum,  quei  in  jus  eductus  erit, 
d(e)  e(a)  r(e)  ex  formula  repromittere  et,  sei  satis  darei  debe- 
bit,  satis  dare  jubeto  decemito.  Quei  eorum  ita  non  repro- 
meisserit  aut  non  satis  dederit,  sei  quid  intérim  damni  da- 
tum factumve  ex  ea  re  aut  ob  e(am)  r(em)  eove  nomîne  erit, 
quam  ob  rem,  utei  damnei  infectei  repromissio  satisve  datio 
fierei  jubeatur^  postulatum  erit:  tum  mag(istratus)  prove 
mag(istratu)  Ilvir  Ifflvir  praefec(tus)ve,  quoquomque  d(e)^e(a) 
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r(e)  in  jus  aditum  erit,  d(e)  e(a)  (r(e)  ita  jus  deîcito  judicia 
date  judicareque  jubeto  cogito,  proinde  atque  sei  d(e)  e(a) 
r(e),  quom  ita  postulatum  esset,  damnei  infectei  ex  formula 
recte  repromissum  satisve  datum  esset.  D(e)  e(a)  r(e)  quod  ita 
judicium  datum  judicareve  jussum  judicatumve  erit,  jus  ra- 
tumque  este,  dum  in  ea  verba,  sei  damnei  infectei  reppo- 
missum  non  erit,  judicium  det  itaque  judicare  jubeat:  *J(u- 
dex)  e(sto).  S(ei),  ant^quam  id  judicium  q(ua)  d(e)  r(e)  a(gi- 
tur)  factum  est,  Q.  Licinius  damni  infectei  eo  nomine  q(ua) 
d(e)  r(e)  a(gitur)  eam  stipulationem,  quam  is  quei  Romae 
inter  peregrinos  jus  deicet  in  albo  propositam  habet,  L.  Seio 
repromeississet  :  tum  quicquid  eum  Q.  Licinium  ex  ea  sti- 
pulatione  L.  Seio  d(are)  f(acere)  oporteret  ex  f(ide)  b(ona) 
d(um)  t(axat)  HS*  e(jus)  j(udex)  Q.  Licinium  L.  Seio,  sei  ex 
decreto  nvir(ei)  IlIIvir(ei)  praefec(tei)ve  Mutinensis,  quod 
ejus  is  Ilvir  IlIIvir  praefec(tus)ve  ex  lege  Rubria,  seive  id 
pl(ebei)ve  sc(itum)  est,  decreverit,  Q.  Licjnius  eo  nomine 
qua  d(e)  r(e)  a(gitur)  L.  Seio  damnei  infectei  repromit- 
tere  noluit,  c(ondemnato)  ;  s(ei)  n(on)  p(aret),  a(bsolvito)'; 
aut  sei  damnei  infectei  satis  datum  non  erit,  in  ea  verba 
judicium  det:  *J(udex)  e(sto).  S(ei),  antequam  id  judicium 
q(ua)  d(e)  r(e)  a(gitur)  factum  est,  Q.  Licinius  damnei  infec- 
tei eo  nomine  q(ua)  d(e)  r(e)  a(gitur)  ea  stipulatione,  quam 
is  quei  Romae  inter  peregrinos  jus  deicet  in  albo  propositam 
habet,  L.  Seio  satis  dedisset  :  tum  q(uic)q(uid)  eum  Q.  Lici- 
nium ex  ea  stipulatione  L.  Seio  d(are)  f(acere)  oporteret 
ex  f(ide)  b(ona)  d(um)  t(axat),  e(jus)  j(udex)  Q.  Licinium 
L.  Seio,  sei  ex  decreto  Ilvir(ei)  lïllvir(ei)  praef(ectei)ve  Muti- 
nensis, quod  ejus  is  Ilvir  IlIIvir  praefect(us)ve  ex  lege  Rubria, 
seive  id  pl(ebéi)ve  sc(itum)est,  decreverit,  Q.  Licinius  eo 
nomine  q(ua)  d(e)  r(e)  a(gitur)  L.  Seio  damnei  infectei  satis 
dare  noluit,  c(ondemna  to)  ;  s(ei)  n(on)  p(aret),  a(bsolvito)'  ; 
dum  Ilvir  IlIIvir  j(ure)  d(eicundo)  praefec(tus)ve  d(e)  e{a)  r(e) 
jus  ita  deicat  curetve,  utei  ea  nomina  et  municipium  colo- 
nia  locus  in  eo  judicio,  quod  ex  ieis  quae  proxsume  s(cripta) 
s(unt)  accipiétur,  includantur  concipiantur,  quae  includei 
concipei  s(ine)  d(olo)  (malo)  oporteret  debebitve^,  ne  quid 
ei  quei  d(e)  e(a)  r(e)  aget  petetve  captionei  ob  e(am)  r{em) 
aut  eo  nomine  esse  possit  ;  neive  ea  nomina,  quae  in  earum 
qua  formula,  quae  s(upra)  s(criptae)  s(unt),  scripta  sunt  aut 

(1)  Espace  laissé  en  blanc  pour  le  chiffre  sar  la  table* 
'  (3)  Mommsen  :  'oportese  ei  videbantar*. 
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Mutinam  in  eo  judicîo  includei  concipei  curet,  nisei  iei,  quos 
inter  id  judicium  accipietur  leisve  contestabitur,  ieis  nomî- 
nibus  fuerint,  quae  in  eanim  qua  formula  s(upra)  s(cripta)  . 
(sunt),  et  nisei  sei  Mutinae  ea  res  agetur  ;  neive  quis  ma- 
g(istratus)  prove  mag(istratu),  neive  quis  pro  quo  imperio 
potestateve  erit,  intercedito  neive  quid  aliud  facito,  quo  minus 
de  ea  re  ita  judicium  detur  judiceturque. 

XXI.  A  quoquomq(ue)  pecunia  certa  crédita,  signata 
forma  p(ublica)  p(opulei)  R(omanei),  in  eorum  quo  o(ppido) 
m(unicipio)  c(olonia)  p(raefectura)  f(oro)  v(eico)  c(onciliabu- 
lo)  c(astello)  t{erritorio)ve,  quae  sunt  eruntve  in  Gallia  cisal- 
peina,  petetur,  quae  res  non  pluris  HS  XV  erit,  sei  is  eam 
pecuniam  in  jure  apud  eum,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo) 
p(raerit),  ei  quei  eam  petet,  aut  ei  quojus  nomine  ab  eo 
petetur,  d(are)  o(portere)  debereve  se  confessus  erit,  neque 
id  quod  confessus  erit  solvet  satisve  faciet,  aut  se  sponsione 
judicioque  utei  oportebit  non  defendet,  seive  is  ibei  d(e)  e(a) 
r(e)  in  jure  non  responderit,  neque  d(e)  e(a)  r(e)  sponsionem 
faciet  neque  judicio  utei  oportebit  se  defendet  :  tum  de  eo, 
a  quo  ea  pecunia  peteita  erit,  deque  eo,  quoi  eam  pecuniam 
d(arei)  o(portebit),  s(iremps)  res  lex  jus  caussaque  o{mnibus) 
o(mnium)  r(erum)  esto  atque  utei  esset  esseve  oporteret,  sei 
is,  quei  ita  confessus  erit,  aut  d(e)  e{a)  r(e)  non  responde- 
rit aut  se  sponsione  judicioque  utei  oportebit  non  défende- 
nt, ejus  pecuniae  iei,  quei  eam  suo  nomine  petierit  quoive 
eam  d(arei)  o(portebit),  ex  judicieis  dateîs  judicareve  recte 
jusseis  jure  lege  damnatus  esset  fuisset.  Queique  quomque 
Ilvir  llUvir  praefec(tus)ve  ibei  j(ure)  d(eicundo)  p(raerit),  is 
eum,  quei  ita  quid  confessus  erit  neque  id  solvet  satisve 
faciet,  eumve,  quei  se  sponsione  judiciove  utei  oportebit 
non  défendent  aut  in  jure  non  responderit  neque  id  solvet 
satisve  faciet,  t(antae)  p(ecuniae),  quanta  ea  pecunia  erit  de 
qua  tum  inter  eos  ambigetur,  dum  t{axat)  HS  XV  s(ine) 
f(raude)  s(ua)  duci  jubeto  ;  queique  eorum  quem,  ad  quem 
ea  res  pertinebit,  duxserit,  id  ei  fraudi  poenaeve  ne  esto  ; 
quodque  ita  factum  actum  jussum  erit,  id  jus  ratumque  esto. 
Quo  minus  in  eum,  quei  ita  vadimonium  Romam  ex  decreto 
ejus,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo)  p(raerit),  non  promeisserit 
aut  vindicem  locupletem  ita  non  dederit,  ob  e(am)  r(em) 
judicium  recup(erationem)  is,  quei  ibei  j(ure)  d(eicundo) 
p(raerit),  ex  h.  1.  det  judicareique  d(e)  e(a)  r(e)  ibei  curet, 
ex  h.  1.  n(ibil)  r(ogatur). 

XXn,  A  quo  quid  praeter  pecuniam  certam  creditam, 
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signatam  forma  p(ublica)  p(opulei)  R(omanei),  in  eorum  quo 
o(ppido)  m(unicipio)  c(olonia)  p(raefectura)  f(oro)  v(eico) 
c(onciliabulo)  c(astello)  t(erritorio)ve,  quae  sunt  eruntve  in 
Gallia  cis  Alpeis,  petetur,  quodve  quom  eo  agetur,  quae  res 
non  piuris  HS  XV  erit,  et  sei  ea  res  erit,  de  qua  re  omnei 
pecunia  ibei  jus  deicei  judiciave  darei  ex  h.  1.  o(portebit), 
sei  is  eam  rem,  quae  ita  ab  eo  petetur  deve  ea  re  cum  eo 
agetur,  ei  quei  eam  rem  petet  deve  ea  re  age^,  aut  iei  quojus 
nomine  ab  eo  petetur  quomve  eo  agetur  in  jure  apud  eum, 
quei  ibei  j(ure)  d(eicundo)  p(raerit),  d(are)  (facere)  p(raes- 
tare)  restituereve  oportere  aut  se  debere,  ejusve  eam  rem 
esse  aut  se  eam  habere,  eamve  rem  de  qua  arguetur  se 
fecisse  obligatumve  se  ejus  rei  noxsiaeve  esse  confessus  erit 
deixseritve  neque  d(e)  e(a)  r(e)  satis  utei  oportebit  faciet 
aut,  sei  sponsionem  fierei  oportebit,  sponsionem  non  faciet, 
aut  non  restituet,  neque  se  judicio  utei  oportebit  defendet, 
aut  sei  d(e)  e(a)  r(e)  in  jure  nihil  responderit,  neque  d(e)  e(a) 
r(e)  se  judicio  utei  oportebit  defendet  :  tum  de  eo  a  quo  ea 
res  ita  petetur  quomve  eo  d(e)  e(a)  r(e)  ita  agetur,  deque  eo, 
quoi  eam  rem  d(arei)  f(ierei)  p(raestarei)  restitui  satisve  d(e) 
e(a)  r(e)  fierei  oportebit,  s(iremps)  l(ex)  r(es)  j(us)  c(aussa)- 
q(ue)  o(mnibus)  o(mnium)  r(erum)  e(sto),  atque  utei  esset 
esseve  oporteret,  sei  is,  quei  ita  quid  earum  rerum  confes- 
sus erit  aut  d(e)  e[a)  r(e)  non  responderit  neq(ue)  se  judicio 
utei  oportebit  defemierit,  de  ieis  rébus  Romae  apud  pr(ae- 
torem)  eumve  quei  de  ieis  rébus  Romae  j(ure)  d(eicundo) 
p(rae)esset  in  jure  confessus  esset,  aut  ibei  d(e)  e(a)  r(e) 
nihil  respondisset  aut  judicio  se  non  defendisset  ;  p(raetor) 
q(ue)  isve  quei  d(e)  e(is)  r(ebus)  Romae  j(ure)  d(eicundo) 
p(raerit)  in  eum  et  in  heredem  ejus  d(e)  e(is)  r(ebus)  omni- 
bus ita  jus  deicito  decernito  eosque  duci  bona  eorum  possi- 
deri  proscreibeive  veneireque  jubeto,  ac  sei  is  beresve  ejus 
d(e)  e(a)  r(e)  jure  apud  eum  pr(aetorem)  eumve  quei  Romae 
j(ure)  d(eicundo)  praesse^,  confessus  esset  aut  d{e)  e(a)  r(e) 
nihil  respondisset,  neque  se  judicio  utei  oportuisset  defen- 
disset ;  dum  ne  quis  d(e)  e(a)  r(e)  nisei  pr(aetor)  isve  quei 
Romae  j(ure)  d(eicundo)  p(raerit)  eorum  quojus  bona  possi- 
derei  proscreibei  veneire  duceique  eum  jubeat. 

XXIU.  Queiquomque  in  eorum  quo  o(ppido)  m(unicipio) 
c(olonia)  p(raefectura)  f(oro)  v(eico)  c(onciliabulo)  t(erritorio)- 
ve  quae  in  Gallia  Gisalpeina  sunt  erunt,  j(ure)  d(eicundo) 
p(raerit),  is  inter  eos,  quei  de  familia  erceiscunda  deivi- 
(\unda  judicium  sibei  darei  reddeive  in  eorum  quo  o«  m.  c. 
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p.  f.  V.  c.  c.  t.  ve*,  quae  s(upra)  s(cripta)  s(unt),  postnlave- 
rint,  itajus  deicito  decemito  judicia  dato  judicare  jubeto, 
utei  in  eo  o.  m.  c.  p.  f.  v.  c.  c.  t.  ve,  in  quo  is,  quojus  de 
boneis  agetur,  domicilium  kabuerit.., 

12.  Fragment  d*£ste  (705-712). 

Inscription  gravée  sur  une  table  de  bronze  découverte  en  1880,  à 
Este,  sor  remplacement  de  l'ancienne  Ateste,  en  Gaule  cisalpine. 
Nous  en  donnons  ci-dessous  le  texte  d'après  la  restitution  de  M.  Momm- 
sen^  Fontes,  pp.  100-101.  Elle  a  en  outre  été  publiée  et  commentéepar 
MM.  Alibrandi,  Stùdi  e  documenti,  %  1881,  p.  1  et  ss.;  Mommsen,  Mer» 
mes,  16,  1881,  pp.  24-41  ;  Esmein,  Mélanges,  pp.  269-292.  Elle  nous 
fait  connaître  deux  chapitres  d'une  loi  certainement  relative  aux  modi- 
fications de  compétence  nécessitées  par  la  concession  du  droit  de  cité 
à  des  communes.  L*un  permet  aux  parties  de  rendre  par  leur  accord 
les  autorités  municipales  compétentes  en  matière  d'actions  infamantes 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  10.000  sesterces;  Vautre  défend 
de  revocare  à  Rome  les  procès  qui  jusqu'à  la  loi  Roscia  étaient  de  la 
compétence  des  magistrats  municipaux.  Mais  les  commentateurs  sont 
en  désaccord  sur  les  circonstances  précises  pour  lesquelles  la  loi  a  été 
faite.  M.  Esmein  et  M.  Alibrandi,  qui  supposent  un  déplacement  de  la 
table  opéré  dans  le  cours  des  temps,  pensent  que  cette  loi  trouvée  au 
delà  du  Pô,  se  rapporte  à  la  concession  du  droit  de  cité  faite  à  toute 
l'Italie  jusqu'au  Pô  après  la  guerre  sociale,  et  que  tant  la  loi  Roscia, 
attribuée  par  M.  Esmein  au  tribun  L.  Roscins  de  687,  que  notre  loi 
complémentaire,  qui  parait  de  la  même  année  que  la  loi  Roscia,  au- 
raient été  relatives  à  la  répartition  de  la  juridiction  en  Italie  ;  M.  Es- 
mein semble  même  incliner  à  considérer  noire  texte  comme  un  frag- 
ment de  la  loi  Roscia.  Tous  les  autres  auteurs  admettent  que  le  texte 
a  été  fait  pour  le  territoire  dans  le^el  il  a  été  trouvé  et  que  par 
conséquent  il  ne  peut  étro  antérieur  à  l'an  705,  où  la  cité  fut  conférée 
à  la  Gaule  cisalpine,  ni  postérieur  à  l'an  712,  où  la  Gaule  cisalpine  fut 
réunie  à  l'Italie.  M.  Mommsen  y  voit  même,  par  une  conclusion  fort 
naturelle,  un  nouveau  fragment  de  la  loi  Ruoria  relative  à  la  juri- 
diction dans  la  même  région ,  puis  il  voit  dans  la  loi  Roscia  la  loi 
qui  donna  la  cité  aux  Cisalpins  en  705,  et  il  en  déduit  comme  date 
désormais  certaine  de  la  loi  Rubria  rendue  la  même  année  la  date 
de  lOô,  Mais,  en  dehors  de  diversités  peu  importantes  de  langue 
et  d  orthographe,  le  rattachement  des  deux  textes  à  la  même  loi  ne 
se  concilie  pas  très  aisément  avec  le  maximum  de  10.000  sesterces 
indiqués  dans  l'un  et  celui  de  15.000  indiqué  dans  l'autre.  M.  Momm- 
sen voit  dans  les  10.000  sesterces  un  taux  spécial  aux  actions  infa- 
mantes. D'autres,  comme  M.  Karlowa,  JR.  R,  G.,  1,  p.  442,  et 
M.  Krueger,  Gesch,  d.  Q.,  p.  73,  préfèrent  y  voir  létaux  général  de  la 
loi  distincte  dont  nous  aurions  ici  les  fragments,  et  qui,  d'après 
M.  Karlowa  notamment,  serait  la  loi  qui  régit  la  Gaule  cisalpine  de 
705  à  712,  tandis  que  la  loi  Rubria  serait  postérieure  à  la  réunion  de 
la  Gaule  cisalpine  à  l'Italie.  —  Quant  aux  dispositions  du  texte, 
M.  Karlowa  regarde  celle  sur  la  revocalio  comme  une  disposition  dé- 
finitive s'appliquant  à  tous  les  procès  postérieurs,  tandis  que  tous  les 
autres  auteurs  la  considèrent  comme  une  disposition  transitoire  ex- 
clusivement relative  aux  procès  déjà  organises  lors  de  son  entrée  en 
(i)  Y.  la  solution  ^es  abrôyiatioiis  na  débat  da  chapitre. 
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^gueur.  Le  chapitre  relatif  aux  actions  infamantes,  qui  vient  confirmer 
rhypothèse  selon  lac^uelle  ces  actions  étaient  en  principe  soustraites 
à  la  juridiction  mumcipsde,  est  en  outre  remarquable  par  la  formule 
8U0  nomine  quodve  ipse  earum  rerum  quid  gessisse  dicetur  qu'il  em- 
ploie pour  les  actions  contractuelles  et  sur  laquelle  on  pourra  com- 
parer les  explications  de  MM.  Mommsen,  p.  39,  et  Ësmein,  p.  289,  et 
par  la  façon  difiTérente  dont  il  désigne  fa  poursuite  furti,  pour  la- 

auelle  il  exclut  l'action  noxale  ,  et  l'action  d'injures,  pour  lac[ueUe 
ne  dit  rien  de  pareil,  —  pas  plus  d'ailleurs  que  la  loi  Julia  munici- 
pale, —  peut-être  parce  que  l'action  noxale  d'ugures  n'existait  point 
encore  à  cette  époque. 

Queipost  hanc  legem  rogatam  in  eorum  quo  oppido  municipio 
colonia  praefectura  foro  veico  conciliabulo  castello  terntoriove, 
quae  in  Gallia  Cisalpeina  sunt  erunive^  ad  Ilvirum  IlIIvirum 
praefectumve  in  judicium  fidudae  aut  pro  socio  aut  mandati  aut 
tutelae  suo  nomine  quodve  ipse  earum  rerum  quid  gessisse 
dicetur,  addMcetur,  aut  quod  furti,  quod  ad  hominem  libe- 
rum  liberamve  pertinere  deicatur*,  aut  injuriarum  agatur  : 
sei  is,  a  quo  petetur  quomve  quo  agetur,  d(e)  e(a)  r(e)  in  eo 
municipio  colonia  praefectura  judicio  certare  volet  et  si  ea 
res  HS  ccloo*  minorisve  erit,  quo  minus  ibei  d(e)  e(a)  r(e) 
judex  arbiterve  addicatur  detur,  quove  minus  ibei  d(e)  e(a) 
r(e)  judicium  ita  feiat,  utei  de  ieis  rébus,  quibus  ex  h(ac) 
l(ege)  judicia  data  erunt,  judicium  fierei  exerceri  oportebit, 
ex  h(ac)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogatur). 

Quojus  rei  in  quoque  municipio  colonia  praefectura  quo- 
jusque  Ilvir(i)  ejusve,  qui  ibei  lege  foedere  pl(ebi)ve  sc(ito) 
s(enatus)ve  c(onsulto)  institutove  jure  dicundo  praefuit,  ante 
legem,  seive  illud  pl(ebi)  sc(itum)  est,  quod  L.  Roscius  a.  d. 
V.  eid.  Mart.  populum  plebemve  rogavit,  quod  privatim  am- 
bigetur,  juris  dictîo  judicis  arbitri  recuperatorum  datio  addic- 
tioYe  fuit  quantaeque  rei  pequniaeve  fuit;  ejusreipequniaeve 
quo  magis  privato  Romae  revocatio  sit  quove  minus  quei  ibei 
j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  d(e)  e(a)  r(e)  jus  dicat  judicem  arbi- 
trumve  det  utei  ante  legem,  sive  illud  pl(ebi)  sc(itum)  est, 
quod  L,  Roscius  a.  d,  V  eidusMart.  populum  plebemve  roâfaviï, 
ab  eo  quei  ibei  j(ure)  d(icundo)  p(raent)  jus  dioi  judicém  arbi-- 
trumve  dari  oportuit,  ex  h(ac)  l(ege)  n(ihilum)  r(ogatur). 

13.  Loi  Julia  municipaus  (709), 

C.  J.  L.yl,  206  ;  Bruns,  pp.  101-110.  Loi  latine  gravée  sur  l'une  des 
faces  de  deux  tables  de  bronze  portant  à  l'autre  face  un  texte  grec  plus 
ancien  découvertes  en  1732  à  Héraclée  en  Lucanie  et  présentement 

(l)Cf.  D.  39.4,  l.iw. 
(2)  =  40.000. 
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conservées  au  musée  de  Naples.  Cette  loi,  qui  exclut  des  honneurs  mu- 
nicipaux, ligne  121,  ceux  qui  ont  fait  trame  des  têtes  mises  à  prix,  est 
nécessairement  postérieure  non  seulement  à  l'abdication  de  SuUa,  mais 
à  la  chute  du  régime  aristocratique  en  684.  Elle  est,  d'autre  part,  anté- 
rieure à  l'an  711,  où  le  mois  de  Quinctilis  mentionné  ligne  96  prit  le 
nom  de  Julius,  et  même  à  Tan  710,  où  le  nombre  total  des  édiles  fut 
élevé  de  4  à  6.  Mais  M.  de  Savigny  a  démontré  dans  un  article  repro- 


^ 


métier  et  seulement  alors,  est  citée  d'une  mamère  indémable  par  Ci* 
céron,  Ad  fam,,  8, 18,  et  il  lui  rapporte  également  soit  les  textes  des 
compilations  de  Justinien  qui  semblent  traiter  d'une  loi  municipalis 

Sénérale  (v.  par  ex.  B.  50,  9,  3.  G.  7,  9,  1),  soit  l'inscription  de  Pa- 
oue,  C.  L  X.,  V,  2864,  d'un  llllvir  aedUidae  potestaiis  e  lege  JtUia 
municipalL  Cette  opinion  est  aujourd'htti  généralement  admise,  quoi- 
q[ue  elle  ait  encore  été  contestée  récemment,  surtout  sur  les  derniers 
points,  par  M.  Karlowa,  H.  R.  G.,  1,  pp.  438-440.  —  Nous  n'a- 
yons pomt  le  commencement  de  la  loi  ;  elle  parait  en  revanche  finir 
avec  la  deuxième  table.  Les  dispositions  qui  nous  en  ont  été  transmises 
se  rapportent  à  la  fois  à  la  police  de  la  ville  de  Rome,  comme  celles 
sur  les  j>rofe88iones  frumentariae,  sur  l'entretien  de  la-  voie  publique 
et  le  droit  d'y  circuler,  et  à  l'organisation  des  cités  de  citoyens,  comme 
celles  sur  l'éligibilité  au  décurionat  et  aux  magistratures  locales  et 
celle  sur  la  confection  du  cens  dans  les  cités  italiques,  ce  qui  faisait 
M.  de  Savigny  considérer  la  loi  comme  une  lex  satura  proposée  au 
mépris  de  la  loi  Caecilia  Didia,  tandis  que  M.  Mommsen  y  voit  sim- 
plement une  loi  municipalis,  faite  par  César  précisément  pour  mon- 
trer que  Rome  n'est  plus  désormais  que  le  premier  des  municipes.  Les 
dispositions  en  sont  surtout  intéressantes  pour  la  connaissance  de 
radministration  de  la  ville  de  Rome  et  du  régime  municipal.  Mais  en 
outre  le  catalogue  des  causes  d'Indignité  donné  aux  lignes  108  et  ss. 
peut  fournir  des  renseignements  utiles  sur  certaines  des  institutions 
privées  auxquelles  il  se  rapporte  ;  voir  notamment  sur  la  rédaction 
alternative  de  la  disposition  qui  vise  la  loi  Plaetoria  et  sur  l'argument 
qu'on  en  peut  tirer  en  faveur  de  l'existence  simultanée  d'une  action 
publioue  et  d'une  action  civile,  Karlowa,  RÔmi9c?te  CivUprozess  zur 
Zeit  aer  Legis  Actionen,  1872,  pp.  352-^  ;  sur  le  sens  de  la  clause  : 
guei  injure. . .  abjuraverit  bonamve  copiam  juravit  juraverit^  Gal- 
iinger,  die  Offenbarungseid  des  Schuldners,  1884,  et  les  auteurs 
cités  ;  sur  la  place  occupée  par  l'action  de  dol  Pemice,  Marcus 
Antistius  Labeo,  2, 1878,  p.  97,  et  de  Jheringj  Faute  en  droit  privée 
1880,  p.  41  ;  sur  l'absence  de  raction  de  dépôt,  oui  parait  donc  ne 
pas  encore  exister  en  709,  Ubbelohde,  Zur  Geschichte  der  benannten 
Kealcùntracie,  1870,  pp.  32-34;  de  Jhering,  op,  cit.,  p.  41.  Cf.  en 
outre  sur  le  transfert  de  créance  opéré  de  l'Etat  à  des  particuliers 
en  matière  de  voirie,  lignes  20-45,  Bruns,  Kt,  Schr,,  2,  pp.  18-27, 
Heyrowsky,  Bechtliche  Gruthdlage  der  Legea  contraçtus ,  1881, 
pp.  22-25,  51-52,  et  les  auteurs  cités. 

...  Quemh(ac)  l{ege)  ad  co(n)s(ulem)  profiterai  oportebit 
sei  is,  quom  eum  profiterei  oportebit,  Romae  non  erit,  tum 
quel  ejus|negotiacurabit,  is  eadem  omnia,  quae  eum,quojus 
negotia  curabit,  sei  Romae  esset,  h(ace)  l{ege)  profiterei  | 
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oporteret,  item  isdemque  diebus  ad  co(n)s(ulem)  profitemino.] 

Quem  h(ac)  l(ege)  ad  co(n)s(ulem)  profiterei  oportebit, 

sei  is  pup(illus)  seive  ea  pu(pilla)  erit,  tum  quei  ejus  pu(pilli) 

^é  pu(pillae)ve  tutor  erit,  itemeadem  |  que  omniain  iisdem  die- 
bus ad  co(n)s(ulem)  profitemino  ita  utei  et  quae  quibuâque 
diebus  eum  eamve,  sei  pup(illus)  pu(pilla)ve  non  esset,  h(ac) 
l(ege)  profiterei  oporteret.  | 

Sei  co(n)s(ul),  ad  quem  h(ac)  l(ege)  professiones  fierei 
oportebit,  Romae  non  erit,  tum  is,  quem  profiterei  oporte- 
bit, quod  eum  profiterei  |  oportebit,  ad  pr(aetorem)  urb(a- 
num)  aut,  sei  is  Romae  non  erit,  ad  eum  pr(aetorem),  quei 
inter  peregrinos  jus  deicet,  profitemino,  ita  utei  |  eum  ad 
co(n)s(ulem)  sei  tum  Romae  esset,  h(ac)  l(ege)  profiterai 
oporteret.  | 

10,  Sei  ex  eis  co(n)s(ulibus)  et  pr(aetoribus),  ad  quos  h(ac) 

l(ege)  professiones  fierei  oportebit,  nemo  eorum  Romae 
erit,  tum  is,  quem  profiterei  oportebit,  |  [et]  quod  eum  [eum] 
profiterei  oportebit  ad  tr(ibunum)  pl(ebei)  profitemino,  ita 
utei  eum  ad  co(n)s(ulem)  pr(aetorem)guô  ur(banum)  eumque 
queiinter  peregri  |  nos  jus  deicet,  sei  tum  Romae  esset,  h(ac) 
l(ege)  profiterei  oporteret.  | 

Quod  quemquem  h(ac)  l(ege)  profiterei  oportebit,  is,  apud 
quem  ea  professio  fiet,  ejus  quei  profitebitur  nomen,  et  ea 
quae  pro  |  fessus  erit,  et  quo  die  professus  sit,  in  tabulas  pu- 

15,  blicas  referunda  curato,  eademque  omnia  quae  uteique  in 
tabulas  |  rettulerit  ita  in  tabulam  in  album  referunda  curato, 
idque  aput  /brum,  et  quom  frumentum  populo  dabitur,  ibei 
ubei  frumentum  populo  dabitur  cottidie  majorem  partem  diei 
propositum  habeto,  u(nde)  d(e)  p(lano)  r(ecte)  l(egi)  p(ossit).  | 
Queiquomque  frumentum  populo  dabit  damdumve  cura- 
bit,  nei  quoi  eorum,  quorum  nomina  h.  1.  ad  cos.  pr(aeto- 
rem)  tri(bunum)  pl(ebei)  in  ta  |  bula  in  albo  proposita  erunt, 
frumentum  dato  neve  dare  jubeto  neve  sinito.  Quei  adversus 
ea  eorum  quoi  frumentum  |  dederit,  is  in  tr(itici)  m(odios) 
I  HS  looo*  populo  dare  damnas  esto,  ejusque  pecuniae  quei 
volet  petitio  esto.  | 

20  Quae  viae  in  urbeiii  Rom(am)  propiusve  u(rbem)  R(omam) 

p(assus)  M  ubei  continente  habitabitur,  sunt  erunt,  quojus 
ante  aedificium  earum  quae  |  via  erit,  is  eam  viam  arbitratu 
ejus  çied(ilis),  quoi  ea  pars  urbis  h.  1.  obvenerit,  tueatur;  is- 
que  aed(ilis)  curato,  uti  quorum  |  ante  aedificium  erit  quam- 
que  viam  h.  1.  quemque  tueri  oportebit,  ei  omnes  eam  viam 
(1)  =  Singalos  sestertium  50.000. 


LOI  Jîiuk  MmaciPALis  73 

arbitrata  ejns  taeantar,  neve  eo  |  loco  agua  consistât,  quo- 
minus  commode  populus  ea  yia  utatur. 

Aed(iles)  cur(ules)  aed(iles)  pl(ebei),  [quoi  nunc  simt], 
queiquomque  post  h(anc)  l(egem)  r(ogatam)  factei  createi 
enint  eomye  mag(istratum)  inierint,  ieî  in  diebus  V  proxu- 
meis,  l  quibus  eo  mag(istrata)  designatei  erunt  eumTe  mag(is-  25. 
tratom)  inierint,  inter  se  paranto  aut  sortiunto,  qua  in  partei 
orbis  quisque  |  eorum  yias  publicas  |  in  nrbem  Romam,  pro« 
piusve  u(rbem)  Ro(mam)  p(assus)  Jf,  reûciundas  stemendas 
curet,  ejusqne  rei  procurationem  |  hsibeat.  Quae  pars  quoique 
aed(ilei)  ita  h(ac)  l(ege)  obyenerit,  ejus  aed(ilis)  in  eis  loceis 
quae  in  ea  partei  erunt  yiarum  reûcien  |  darum  tuemdarum 
procuratio  esto,  utei  h(ac)  l(ege)  oportebit. 

Quae  yia  intev  aedem  sacram  et  aediûcium  locumye  pu- 
blicum  et  inter  aediûcium  priyatum  est  erit,  ejus  |  yiae  par-  30. 
tem  dimidiam  is  aed(ilis),  quoi  ea  pars  urbis  obyenent,  in 
qua  parte  ea  aedis  sacra  erit  seiye  aedificium  |  publicum  seiye 
locus  publions,  tuemdam  locato.  | 

Quemquomque  ante  suum  aedificium  yiam  publicam  h(ac) 
l(ege)  tueri  oportebit,  quoi  eorum  eam  yiam  arbitratu  ejus 
aed(ilis),  |  quojus  oportuerit,  non  tuebitur,eam  yiamaed(ilis), 
quojus  arbitratu  eam  tuerei  oportuerit,  tuemdam  locato  ;  | 
isque  aed(ilis)  diebus  ne  minus  X  antequam  locet  aput  forum 
ante  tribunale  suom  propositum  habeto,  quam  |  yiam  tuen-  35. 
dam  et  quo  die  locaturus  sit,  et  quorum  ante  aediûcium  ea 
yia  sit  ;  eisque,  quorum  ante  aediûcium  |  ea  yia  erit,  procu- 
ratoribusque  eorum  domum  denuntietur  facito,  se  eam  yiam 
locaturum,  et  quo  die  locaturus  |  sit  ;  eamque  locationem  pa- 
lam  in  foro  per  q(uaestorem)  urb(anum)  eumye  quel  aerario 
praerit  facito.  Quamta  pecunia  eam  |  yiam  locayerit,  tamtae 
pecuniae  eum  eosque,  quorum  ante  aediûcium  ea  yia  erit 
pro  portioni,  quantum  |  quojusque  ante  aediûcium  yiae  in 
longitudine  et  in  latitudine  erit,  q(uaestor)  urb(anus)  queiye 
aerario  praerit  in  tabulas  |  publicas  pecuniae  factae  referun-  40. 
dum  curato.  Ei  quei  eam  yiam  tuemdam  redemerit,  tamtae 
pecuniae  eum  eos|ye  adtribuito  sine  d(olo)  m(alo).  Sei  is 
quei  adtributus  erit  eam  pecuniam  diebus  XXX  proxumeis, 
quibus  ipse  aut  pro  |  curator  ejus  sciet  adtributionem  factam 
essè  ei,  guoi  adtributus  erit,  non  soWerit  neque  satis  fecerit, 
is  I  quantae  pecuniae  adtributus  erit  tamtam  pecuniam  et 
ejus  dimidium  ei,  quoi  adtributus  erit,  dare  debeto,  |  inque 
eam  rem  is,  quo  quomque  de  ea  re  aditum  erit,  judicem 


74  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.  —  I 

45.  judiciumve  îta  date,  utei  de  pecunia  crédita  \judiûem  judi- 
ciumve  dari  oporteret.  | 

Quam  yiam  h(ac)  l(ege)  tuemdam  locari  oportebit,  aed(ilis), 
quem  eam  yiam  tuendam  locare  oportebit,  is  eam  yiam  per 
I  q(uaestorem)  urb(aiium)  queiye  aerario  praerit  tuemdam 
locato,  utei  eam  yiam  arbitratu  ejus,  quei  eam  yiam  locan- 
dam  I  curayerit,  tueatur.  Quamtam  pecuniam  ita  quaeque  yia 
locata  erit,  t(antam)  p(ecuniam)  q(uae9tor)  ur(banus)  queiye 
aerario  praerit  |  redemptorei,  quoi  e  lege  locationis  dari  opor- 
tebit, heredeiye  ejus  damdam  adtribuendam  curato.  | 

50.  Quo  minus  aed(iles)  et  IlIIyir(ei)  yieis  in  urbem  purgan- 
deis,  Ilvir(ei)  vieis  extra  propiusve  urbem  Rom(am)  passus 
M  I  purgandeis,  queiquomque  erunt,  yias  publicas  purgandas 
curent  ejusque  rei  potestatem  habeant,  |  ita  utei  legibus  pl(e- 
bei)ye  sc(itis)  s(enatus)ue  c(onsultis)  oportet  oportebit,  eum 
h(ac)  l(ege)  n(ihil)  r(ogatur).  | 

Quojus  ante  aediûcium  semita  in  loco  erit,  is  eam  semi- 
tam,  eo  aediôcio  perpétue  lapidibus  perpetueis  |  intégrais 
continentem,  constratam  recte  habeto  arbitratu  ejus  aed(ilis), 

55.  quojus  in  ea  parte  h(ac)  l(ege)  yiarum  |  procuratio  erit.  | 

Quae  yiae  in  u(rbem)  R(omam)  sunt  erunt  intra  ea  loca, 
ubi  continenti  habitabitur,  ne  quis  in  ieis  yieis  post  k(alendas) 
Januar(ias)  |  primas  plostrum  interdiu  post  solemortum,  neve 
ante  boram  X  diei  ducito  agito,  nisi  quod  aedium  |  sacrarum 
deorum  inmortalium  caussa  aediôcandarum  operisye  publice 
faciumdei  causa  adyebei  |  portari  oportebit,  autquod  exurbe 
ex  ye  ieis  loceis  earum  rerum,  quae  publice  demoliendae 

60.  loca^oe  erunt,  publi  |  ce  exportarei  oportebit,  et  quarum  rerum 
caussa  plostra  h(ac)  I(ege)  certeis  hominibus  certeis  de  eau- 
seis  agere  |  ducere  lîcebit.  | 

Quibus  diebus  yirgines  Vestales  regem  sacrorum  flami- 
nes  plostreis  in  urbe  sacrorum  publicorum  p(opuli)  R(omani) 
caussa  |  yehi  oportebit,  quaeque  plostra  triumphi  caussa,  quo 
die  quisque  triumpba6t^,  ducei  oportebit,  quaeque  |  plostra 
ludorum,  quei  Romae  aut  urbei  Romae  pfropius)  p(a8sm)  M 
publice  feient,  inye  pompam  ludeis  circiensibus  ducei  agei 

65.  opus  I  erit:  quo  minus  earum  rerum  caussa  eisque  diebus 
plostra  interdiu  in  urbe  ducantur  agantur,  e(jus}  b(ac) 
l(ege)  n(ihil)  r(ogatur).  | 

Quae  plostra  noctu  in  urbem  inducta  erunt,  quo  minus 
ea  plostra  inania  aut  stercoris  exportandei  caussa  |  postsolem 
ortum  h(oris)  X  diei  bubus  jumenteisye  juncta  ia  u(rbe) 


Il(oma)  et  ab  n(rbe)  R(oma)  p(as8as)  M  esse  liceat,e(jus)  h(ac) 
I(ege)  n(ihil)  r{oi/atiir).  | 

Quae  loca  poblica  poriicusTe  publicae  in  u(rbe)  R(oma) 
p(ropius)Ye  u(rbei)  R(omae)  p(assus)  M  sunt  enint,  quomm 
locomm  qnojusqae  porticus  |  aedilium  eorumre  mag(istra* 
taom),  quei  vieis  loceisque  pubiiceis  ii(rbis)  R(omae)  p(ro- 
pius)ve  ii(rbei)  R(omae)  p(assus)  M  purgandeis  praerunt, 
legibus  I  procuratio  est  erit,  nei  quis  in  ieis  loceis  inve  ieis  70. 
porticibus  quid  inaediûcatum  inmolitumve  habeto,  |  neve  ea 
loca  porticnmye  quam  possideto,  neve  eonim  qnod  saeptam 
claasnmve  habeto  quo  minus  eis  loceis  porticibusque  po palus 
ntatur  pateantve,  nisi  quibusuteique  leg(ibus)  pl(ebei)Ye  s(ci- 
tis)  s(enatas)ye  c(onsultis)  concessum  permissumve  e^.  | 

Quibus  loceis  ex  lege  locationis,  quamcensoraliusve  quis 
]iiag(istratus)  pubiiceis  vectigalibus  ultrove  tributeis  |  fruen- 
deis  tuendeisve  dixi^  dixerit,  eis,  quei  ea  fnienda  tuendave 
condueta  habebunt,  ut  utei  fruei  liceat  |  out  utei  ea  ab  eis  75. 
custodiantur,  cautum  est,  ei  quo  minus  ieis  loceis  utantur 
fruantur  ita,  utei  quoique  eorum  |  ex  hge  locaiionis  ieis  sine 
.d(olo)  (malo)  utei  fruei  licebit,  ex  h(ac)  l(ege)  n(ihil)  r(oga- 
tur).  I 

Quos  ludos  quisque  Romae  p(ropius)Ye  u(rbei)  R(omae) 
p(assus}  M  faciet,  qùo  minus  ei  eorum  ludorum  caussa  scae- 
.nam  pulpitum  ceteraque,  quae  ad  eos  ludos  opus  erunt,  in 
ioco  publico  ponere  statuere  eisque  diebus,  quibus  eos  faciet, 
loco  publico  utei  |  liceat,  e(jus)  h(ac)  l(ege)  n{ihil)  r(ogatur).  | 

Quei  scribae  librarei  magistratibus  apparebunt,  ei  quo  80, 
minus  loceis  pubiiceis,  ubei  is,  quoi  quisque  eorum  appare^ 
bout,  I  juserit,  apparendi  caussa  utantur,  e(jus)  h(ac)  l(ege) 
.n(ihil)  r(ogatur).  | 

Quae  loca  serveis  pubiiceis  ab  cens(oribus)  habitandei 
.ntendei  caussa  adtributa  sunt,  ei  quo  minus  eis  loceis  utan- 
tur, e(jus)  h(ac)  l(ege)  n(ihil)  r(ogatur).  | 

Queiquomque  in  municipieis  coloneis  praefectureis  foreis 
.conciliabuleis  c(ivium)  R(omanorum)  Ilvir(ei)  Iinvir(ei)  erunt 
aliove  |  quo  nomine  mag(istratum)  potestatemve  su/ï*agio 
eorum,  quei  quojusque  municipi  coloniae  praefecturae  |  fori  85. 
conciliabuli  erunt,  habebunt:  nei  quis  eorum  quem  in  eo 
municipio  colonia  praefectura  foro  conciliabu  |  lo  in  senatum 
decuriones  conscriptosve  legito  neve  sublegito  neve  coptato 
neve  recitandos  curato,  |  nisi  in  demortuei  damnateive  locum 
jejusve  quei  confessus  erit  se  senatorem  decurionem  cons- 
creiptumve  [  ibei  h(ac)  l(ege)  esse  non  licere,  | 
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Quei  minor  anùos  XXX  natus  est  eirit,  nei  quis  eorum 
post  k(al«ndas)  Januar(ias)  secundas  in  municipio  colonia 
90.  praefe|ctura  Uvir(atum)    imvir(atum)    neve    quem    alium 
mag(istratum)  petito  neve  capito  neve  gerito,  nisei  quei  eo- 
rum stipendia  |  equo  in  legione  m  aut  pedestria  in  legione 
VI  fecerit,  quae  stipendia  in  castreis  inve  provincia  majorem 
I  partem  sui  quojusque  anni  fecerit,  aut  bina  semestria,  quae 
ei  pro  singuleis  annueis,  procedere  oporteat,  cum  eo  quod  ei 
legibm  pl(ebei)ve  sc(Ueis)  procedere  oportebit^,  \  aut  ei  vocatio 
rei  militaris  legibus  pl(ebei)ve  sc(itis)  exve  foidere  erit,  quo- 
circa  eum  inveitum  merere  non  |  oporteat.  Neve  quis,  quei 
praeconium  dissignationem  libitinamve  faciet,  dum  eorum 
^5.  quid  faciet,  in  muni  |  cipio  colonia  praefectura  IlYir(atum) 
IIIlYir(atum)  aliumve  quem  mag{istratum)  petito  neve  capito 
neve  gerito  neve  habeto,  |  neve  ibei  senator  neve  decurio  ncvè 
conscriptus  esto  neve  sententiam  dicito.  Quei  eorum  ex  eis, 
quei  s(upra)  s(criptei)  (sunt),  |  adversus  ea  fecerit,  is  HS  looo 
p(opulo)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  quei  volet 
petiiio  esto. 

Queiquomque  in  municipio  colonia  praefectura  post  k(a- 
lendas)  Quinct(iles)   prim(as)   comitia    Ilvir(eis)  Ilflvir(eis) 
aleive  quoi  mag(istratui)  |  rogando  subrogandove  habebit,  is 
ne  quem,  quei  minor  anneis  XXX  natus  est  erit,  nvir(um) 
100.  IlIIvir{um),  queiue  ibei  |  alium  mag{istratum)  habeat,  renun- 
tiato  neve  renuntiarei  jubeto,  nisi  quei  stipendia  equo  in  le- 
gione III,  aut  stipendia  pedestria  in  legione  YI  fecerit,  quae 
stipendia  in  castreis  inve  provincia  majorem  partem  sui  | 
quojusque  anni  fecerit,  aut  bina  semestria,  qua^eipro  singu- 
leis annueis  procedere  oporteat,  cum  eo  |  quod  ei  legibus 
pl(ebeive)  sc(iteis)  procedere  oportebit,  aut  ei  vocatio  rei  mi- 
litaris legibus  pl(ebei)ve  sc(iteis)  exve  foedere  |  erit,  quo  circa 
eum  invitum  merere  non  oporteat.  Neve  eum,  quei  praeco^ 
nium  dissignationem  libitinamve  faciet,  dum  eorum  quid  | 
105.  faciet,  nvir(um)  IlIIvir(um),   queive  ibei  mag(istratus)   sit, 
renuntiato,  neve  in  senatum  neve  in  decurionum  conscrip- 
torumve  numéro  legito  sublegito  coptato   neve  sententiam 
rogato  neve  dicere  neve  l  ferre  jubeto  sc(iens)  d(olo)  m(alo). 
Quei  adversus  ea  fecerit,  is  HS  looo  p(opulo)  d(are)  d(amnas) 
esto,  ejusque  pecuniae  quei  volet  petitio  esto 

Quae  municipiacoloniaepraefecturae  fora  conciliabula 
c(mum)  Romanorum)sunterunt,  nei  quis  in  eorum  ^o 
mumcipio  I  coloma  praefectura  roro  conoiliabulo  t^  seS^ 
f)  Cl.  lignes  IQS,  103. 
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decnrionibns  conscreipteisqne  esto,  neve  quoi  ibi  in  eo 
ordine  |  sententiam  deicere  ferre  liceto,  quei  fortei  quod  liO. 
ipse  fecit  fecerit  condemnatus  pactusye  est  erit;  |  queiye 
judicio  fiducie  pro  socio,  tutelae,  mandatei,  injnriarum  deve 
d(olo)  m(alo)  condemnatus  est  erit  ;  queive  lege  |  Plaetoria 
ob  eamve  rem,  qnod  adversus  eam  legem  fecit  fecerit,  con- 
demnatus est  erit  ;  queiye  depugnandei  |  caussa  auctoratus 
est  erit  fuit  fuerit  ;  queiye  in  jure  bonam  copiam  abjuravU 
abjurayerit,  bonamye  copiam  juravit  jurayerit  ;  queive  spon- 
soribus  creditoribusye  sueis  renuntiayit  renuntiayerit  se  sol- 
dum  solyere  non  posse,  aut  cum  eis  |  pactus  est  erit  se  sol-  115. 
dum  solyere  non  posse  ;  proye  quo  datum  depensum  est  erit  ; 
quojusve  bona  ex  edicto  |  ejus,  qu(ei)  j(ure)  d(eicundo)  prae- 
fuit  praefuerit,  —  praeterquam  sei  quojus,  quom  pupillus 
esset  reiye  publicae  caussa  abessèt  |  neque  d(olo)  m(alo) 
fecit  fecerit  quo  magis  r(ei)  p(ublicae)  c(aussa)  a(besset), 
possessa  proscr^tave  sunt  erunt^  —  possessa  proscriptaye  sunt 
emnt  ;  queiye  judicio  publico  Romae  |  condemnatus  est  erit, 
quo  circa  eum  in  Italia  esse  non  liceat,  neque  in  integrum 
restitutus  est  erit  ;  queiye  in  eo  |  municipio  colonia  praefec- 
tura  foro  conciliabulo,  quojus  erit,  judicio  publico  condem- 
natus est  erit  ;  quemye  |  k(alumniae)  praeyaricationis  caussa  120. 
accussasse  fecisseye  quod  judicatum  est  erit  ;  quoiye  aput 
exercitum  ingnominiae  |  caussa  ordo  ademptus  est  erit  ; 
quemye  imperator  ingnominiae  caussa  ab  exercitu  decedere 
jusit  juserit  ;  |  queiye  ob  caput  c(iyis)  R(omanei)  referundum 
pecuniam  praemium  aliudye  quid  cepit  ceperit  ;  queiye  cor- 
pore  quaestum  |  fecit  fecerit  ;  queiye  lanistaturam  artemye 
îudicram  fecit  fecerit  ;  queiye  lenocinium  faciet.  Quei  | 
adyersus  ea  in  municipio  colonia  praefectura  foro  concilia- 
bulo in  senatu  decurionibus  conscripteisye  /ùerit  |  sentem-  125. 
tiamye  dixerit,  is  HS  looo  p(opulo)  d(are)  d(amnas)  esto, 
ejusque  pecuniae  quei  yolet  petitio  esto.  | 

Quoi  h(ace)  l(ege)  in  municipio  colonia  praefectura  foro 
conciliabulo  senatorem  decurionem  conscriptum  esse,  |  inque 
eo  ordine  sentemtiam  dicere  ferre  non  licebit,  nei  quis, 
quei  in  eo  municipio  colonia  praefectura  |  foro  conciliabulo 
senatum  decuriones  conscriptos  habebit,  eum  in  senatum 
decuriones  conscriptos  |  ire  jubeto  sc(iens)  d(olo)  m(alo)  ; 
neye  eum  ibei  sentemtiam  rogato  neiye  dicere  neiye  ferre 
jubeto  sc(iens)  d(olo)  m(alo)  ;  n«ve  quis,  quei  |  in  eo  munici-  130. 
pio  colonia  praefectura  foro  conciliabulo  sufragio  eorum 
maxumam  potestatem  babebit,  |  eorum  quem  ibei  in  sena- 
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tom  decuriones  conscriptos  ire,  neve  in  eo  numéro  esse* 
neve  sentemtiam  ibei  dicere  |  ferreve  sinito  sc(ien8)  d(olo) 
malo)  ;  neve  quis  ejus  rationem  comitieis  conciliove  habeto^ 
neive  quis  quem,  sei  adversus  ea  comitieis  eondliove  creatum 
est,  renuntiato  ;  neve  quis,  quei  ibei  mag(istratum)  potesta* 
temve  habebit,  eum  cum  senatu  decurionibus  conscript^ 
ludos  spectare  neive  in  convivio  |  publiée  esse  sinito  sc(iens) 
d(olo)  m(alo).  | 

135.  Quibus  b(ac)  l(ege)  in  municipio  colonîa  praefectora  foro 

conciliabule  in  senatu  decurionibus  conscripteis  esse  |  nonli* 
cebit,  ni  quis  eorum  in  municipio  colonia  praefectura  foro  con* 
ciiiabulo  Ilvir(atum)  IlIIvir(atum)  aliamve  |  quam  potestatem, 
ex  quo  honore  in  eum  ordinem  perveniat,  petite  neve  capito  ; 
neve  quis  eorum  ludeis,  |  cumve  gladiatores  ibei  pugnabunt, 
in  loco  senatorîo  decurionum  conscriptorum  sedeto  neve  spec- 
tato  ;  I  neve  convivium  publicum  is  inito  ;  neive  quis,  sei 

UO.  adversus  ea  creatum  renuntiatum  erit,  ibei  Uvir  lUIvir  |  esto, 
neve  ibei  m(agistratum)  potestatemve  habeto.  Qxxei  adversus 
ea  fecerit,  is  Hs  looo  p(opulo)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque 
pecuniae  quei  |  volet  petitio  esto.  | 

Quae  municipia  coloniae  praefecturae  c(ivium)  R(omano* 
rum)  in  Italia  sunt  erunt,  quei  in  eis  municipeis  coloneis  | 
praefectureis  maximum  mag(istratum)  maximamve  potesta-» 
tem  ibei  habebit  tum,  cum  censor  aliusve  |  quis  mag(istratus) 
Romae  populi  censum  aget,  is  diebus  LX  proxumeis,  quibus 

145.  sciet  Romae  censum  populi  |  agi,  omnium  municipium  colo- 
norum  suorum  queique  ejus  praefecturae  erunt,  q(uei)  c(ives) 
(Romanei)  erunt,  censum  |  agito,  eorumque  nomina  praeno* 
mina  patres  aut  patronos  tribus  cognomina  et  quot  annos  | 
quisque  eorum  habet,  et  rationem  pecuniae  ex  formula  cen- 
sus,  quae  Romae  ab  eo,  qui  tum  censum  |  populi  acturus  erit, 
proposita  erit,  a6  ieis  jurateis  accipito  ;  eaque  omnia  in  taba* 
las  publicas  sui  |  municipi  referunda  curato  ;  eosque  libres 
per  legatos,  quos  major  pars  decurionum  conscriptorum  | 

150.  ad  eam  rem  legarei  mittei  censuerint  tum,  cum  ea  res  con- 
suleretur,  ad  eos,  quei  Romae  censum  agent,  |  mittito  ;  cura* 
toque,  utei,  quom  amplius  dies  LX  reliquei  erunt  ante  quam 
diem  eî,  queiquomque  Romae  |  censum  age^,  flnem  populi 
censendi  faciant,  eos  adeafU  librosque  ejus  |  municipi  colo- 
niae praefecturae  |  edant  ;  isque  censor,  seive  quis  alius  ma- 
g(istratus)  censum  populi  aget,  diebus  Y  proxumeis,  quibus  le- 
gatei  ejus  |  municipi  coloniae  praefecturae  adierint,  eos  libros 

155.  census,  quei  ab  ieis  legateis  dabuntur,  accipito  j  s(ine)  d(olo)- 
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m(alo),  exqne  ieis  lihreis,  qnae  ibei  scripta  enint  in  tabulas 
piiJblicas  referunda  curato,  easque  tabulas  |  eodem  loco,  nbei 
ceterae  tabulae  publicae  erunt,  in  quibus  census  populi  pers- 
criptus  erit,  condendas  curato.  | 

Qui  pluribus  in  municipieis  coloneis  praefectureis  domi- 
cilium  babebit  et  is  Romae  census  erit,  quo  magis  |  in  muni- 
cipio  colonia  praefectura  b(ac)  l(ege)  censeatur,  e(jus)  h(ac) 
l(ege)  n{ihil)  r(ogatur).  | 

Quei  lege  pl(ebei)ve  sG(ito)  permissus  est  /îiit,  utei  leges 
inmunicipiofundanomunicipibusveejusmunicipidaret,  |  sei  1^0. 
qxkid  is  post  b(anc)  l(egem)  r(ogatam)  in  eo  anno  proxumo, 
quo  b(anc)  l(egem)  populus  juserit,  ad  eas  leges  addiderU 
commutaverit  conrexerity  municipts  fundanos  |  item  teneto, 
utei  oporteret,  sei  eae  res  ab  eo  tum,  quom  primum  leges 
eis  municipibus  lege  pl(ebei)Te  5c(ito)  dédit,  |  ad  eas  leges 
additae  commutatae  conrectae  essent  ;  neve  quis  intercedtto 
neve  quid  facito,  quo  minus  |  ea  rata  sint,  quove  minus 
municipis  fundanos  teneant  eisque  optemperetur.  | 

14.  Loi  quinctu  (745). 

Loi  tribute  proposée  en  745  par  le  consal  T.  Quinctins  et  rappor- 
tée intégralement  par  Frontin,  De  aquis  urbis  Romae,  129.  Le  texte 
corrompu  en  a  été  restitué  d'abord  par  M.  Buecheler,  dans  son  éd. 
de  Frontin,  1858,  puis,  plus  complètement,  par  M.  Petschenig,  Wiener 
Sludien^  6,  1884,  p.  249  et  ss.,  d'après  lequel  il  a  été  publié  par 
M.  Mommsen  dans  la  dernière  éd.  des  Fontes,  p.  112.  En  dehors  de 
Tutilité  spéciale  qu'elle  présente  pour  la  connaissance  du  régime  des 
eanx  de  nome,  cette  loi  présente  le  double  intérêt  général  d'être  le 
seule  qui  nous  ait  été  transmise  intégralement  avec  sa  ^aescriptio 
complète  et  d'être  le  texte  qui  fait  le  mieux  ressortir  l'existence  dis- 
tincte des  comices  par  tribus  dans  lesquels  le  vote  est  émis  par  la 
populus  et  non  par  la  plebs,  au  Forum  et  non  au  Champ  de  Mars, 
pro  tribu  el  non  par  centuries.  Cf.  Mommsen,  Staatsrecht,  3,  c02, 
n.  1  =  tr.  fr.  6, 1,  867,  n.  1. 

T.  Quinctius  Crispinus  consul  populum  jure  rogavit  po- 
pulusque  jure  scivit  in  foro  pro  rostris  aedis  divi  Julii  pr(idie) 

K.  Julias.  Tribus  Sergia  principium  fuit,  pro  tribu  Sex 

L.  f.  Virro  primus  seivU, 

Quicumque  post  banc  logem  rogatam  rivos  specus  fomi- 
ces  fistulas  tubulos  castella  lacus  aquarum  publicarum,  quae 
ad  urbem  Romam  ducuntur  ducentur,  sciens  dolo  malo  fora- 
verit  ruperit  foranda  rumpendave  curaverit  pejorave  fecerit, 
quo  minus  eae  aqua^  earumve  quae  quaqua  in  urbem  Ro- 
mam ire  cadere  fluere  pervenire  duci  possit  quove  minus  in 
urbe  RoiQa  et  in  iis  aedificiis,  quae  aedificiî^  uybi  co^tineuti^r 
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sunt  erunt,  in  is  hortis  praediis  locis,  quorum  hortorumprae- 
dioruin  locorum  dominis  possessoribusye  aqua  data  vel  adtri- 
buta  est  vel  erit,  saliat  distribuatur  dividatur  in  castella  lacus^ 
que  mittatur,  is  populo  Romano  ES.  centum  milia  dare  dam- 
nas esto  ;  et  qui  d(olo)  m(alo)  quid  eorum  ita  fecerit,  id  omne 
sarcire  reflcere  restituere  aediûcare  ponere  excidere  demolire 
damnas  esto  sine  dolo  malo  ;  eaque  omnia  ita,  ut  recte  foc» 
tum  esse  volety  quicumque  curator  aquanim  est  erit,  atU  si  cu- 
rator  aquarum  nemo  erit,  tum  is  praetor,  qui  inter  cives  et 
peregrinos  jus  dicet,  multa  pignoribus  cogito  coercito  ;  eique 
curatori  aut,  si  curator  non  erit,  tum  ei  praetori  eo  nomine 
cogendt  coercendi  multae  dicendae  sive  pignoris  capiendi  jus 
potestasque  esto.  Si  quid  eorum  servus  fecerit,  dominus  ejus 
HS.  centum  milia  populo  B(omano)  d(are)  damn(as)  e(sto).  Si 
qui  locus  circa  rivos  specus  fomices  listulas  tubulos  castella 
lacus  aquarum  publicarum,  quae  ad  urbem  Romam  ducuntur 
et  ducentur,  terminatus  est  et  erit,  ne  quis  in  eo  loco  post 
banc  legem  rogatam  quid  obponito  molito  obsaepito  figito  sta- 
tuito  ponito  conlocato  arato  serito  ;  neve  in  eum  quid  immi<- 
tito,  praeterquam  rerum  faciendarum  reponendarum  causa 
quod  bac  lege  licebit  oportebit.  Qui  adversus  ea  quid  fecerit, 
adversus  eum  siremps  lexjns  causaque  omnium  rerum  omni- 
busque  esto,  atque  uti  esset  esseve  oportere^,  si  is  adversus 
banc  legem  rivum  specum  rupisset  forassetve.  Quo  minus  in 
eo  loco  pascere  berbam  fenum  secare  sentes  toUere  UcecU, 
e(jus) h(ac)  l(ege)  n(Ml)  rfogatur), Curatores  aquarum  qui  nunc 
sunt  quique  erunt  faciunto,  ut  in  eo  loco,  qui  locus  circa 
fontes  et  fomices  et  muro«  et  rivos  et  specus  terminatus  est, 
arbores  vites  vêpres  sentes  ripae  maceriae  salicta  barundi- 
neta  toUantur  excidantur  efifodiantur  excodicentur,  uti  quod 
recte  factum  esse  volet  ;  eoque  nomine  iis  pignoris  capio  mul- 
tae diciio  coercitioque  esto,  idque  iis  sine  fraude  sua  facere 
liceto,  jus  potestasque  esto.  Quo  minus  vites  arbores,  quae  villis 
aedificiis  maceriisve  inclusae  sunt,  maceriaev^ ,  quas  curato- 
res aquarum  causa  cognita  ne  demolirentur  dominis  permise- 
runt,  quibus  inscripta  insculpta«e  essent  ipsorum  qui  permi- 
sissent  curatorumnomina,maneant,  bac  lege  nîhilum  rogator. 
Quo  minus  ex  iis  fontibus  rivis  specibus  fomicibus  aquam 
sumere  haurire  iis,  quibuscumque  curatores  aquarum  per- 
miserunt  permiserint,  praeterquam  rota  calice  machina  licea^, 

nrC'roia'tSr  '''^'  '"'"^'^  ^'^  ^^''  '^'  *^^^  ''^' 


LBX  DR  IMPBRIO  YBSFAnANI  81 

15.  Lex  de  mpBiuo  vbspasiari  (09-70  après  J.-G.). 

C.  J.  L.,  VI,  980  ;  Brans,  pp.  18S-183.  Table  de  bnmse  décoaTsrte 
à  Rome,  au  XIV*  siècle,  et  contenant  la  fin  da  texte  législatif  confé- 
rant le  pouvoir  à  Vespasien.  Les  attributions  de  Femperenr  étant 
déterminées  par  un  sénatus-oonsnlte  qoi  était  ensoite  approuvé  par 
acclamation  par  le  peuple,  le  texte  se  sert  k  la  fois  des  tournures  ha- 
bituelles des  sénatus-consultes  et  de  celles  des  lois.  L'acte  se  désigne 
Ini-méme  comme  une  loi  (uHque  quae  hanc  iegem  rogatam».,J  et  il 
se  termine,  comme  les  lois,  par  une  sanction  impérative  déciannt 
licite  tout  £ut  positif  on  d'abstention  accompli  hujuêce  legù  ergo. 
Mais,  sans  doute  parce  que  le  sénatus-consulte  était  incorporé  à»n^  ]a 
loi  à  l'aide  d'une  formule  telle  que  :  Batum  êtto  quod  tefiatui  placuit 
tt^...,  les  divers  pouvoirs  de  l'empereur  sont  énumérés  dans  une  sé- 
rie de  clauses  commençant,  conformément  an  lanmge  des  sénatns* 
consultes,  par  wli...  liceof...,  ce  (|ui  a  Êiit  parfois  le  classer  fruasement 
parmi  les  sénatus-consultes,  quoique  ce  soit  en  réalité  une  loi.  V.  en 
ce  dernier  sens  Karlowa,  R,  R.  G.,  1,  p.  635  ;  Kraeger,  Geteh.  der 
Q.,  p.  228.  Cf.  d'ailleurs  sur  les  questions  de  fonds  soulevées  par 


une  traduction  française  du  texte. 

•••.  foednsve  cum  qnibiis  volet  facere  liceat  ita,  uti  licuit 
divo  Aug(usto),  Ti.  Jolio  Gaesari  Aag(iisto),  Tiberioque  Clau- 
dio Gaesari  Aug(asto)  Germanico  ; 

utique  ei  senatum  habere,  relationem  facere,  remittere, 
senatus  consulta  par  relationem  discessionemque  facere 
liceat  ita,  uti  licuit  divo  Aug(usto),  Ti.  Julio  Gaesari  A(ugusto), 
Ti.  Claudio  Gaesari  Augusto  Germanico  ; 

utique  cum  ex  voluntate  auctoritateve  jussu  mandatuve 
ejus  praesenteve  eo  senatus  habebitur,  omnium  rerum  jus 
perinde  habeatur  servetur,  ac  si  e  lege  senatus  edictus  esset 
habereturque  ; 

utique  quos  magistratum  potestatem  imperium  curatio- 
nemve  cujus  rei  petentes  senatui  populoque  Romano  com- 
mendaverit,  quibusque  suffragationem  suam  dederit  promi- 
serit,  eorum  comitis  quibusque  extra  ordinem  ratio  habea- 
tur; 

utique  ei  unes  pomerii  proferre  promovere  cum  ex 
republica  censebit  esse,  liceat  ita,  uti  licuit  Ti.  Claudio  Gae- 
sari Aug(usto)  Germanico  ; 

utique  quaecunque  ex  usu  rei  publicae  majestategrue 
divinarum  humanarum  publicarum  privatarumque  rerum 
ess«  censebit,  ei  agere  facere  jus  potestasque  sit,  ita  uti  divo 
Aug(usto),  Tiberioque  Julio  Gaesari  Aug(usto),  Tiberioque 
Qaudio  Gaesari  Aug(usto)  Germanico  fait  ;  ^ 
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utiqne  qnibus  legibus  plebeive  scitis  scriptam  fait,  ne 
divus  Aug(ustus),  Tiberiusve  Julius  Caesar  Aug(ustus),  Tibe- 
riusque  Claudius  Caesar  Aug(ustus)  Germanicus  tenerentur, 
iis  legibus  plebisque  scitis  iinp(erator)  Caesar  Vespasianus 
solutus  sit  ;  quaeque  ex  quaque  lege  rogatione  divum  Aug(us- 
tum),  Tiberiumve  Julium  Caesarem  Aug(ustum),  Tiberiumye 
Claudium  Caes(arem)  Aug(ustum)  Germanicum  facere  opor- 
tuit,  ea  omnia  imp(eratori)  Caesari  Vespasiano  Aug(a8to) 
facere  liceat  ; 

utique  quae  ante  banc  legém  rogatam  acta  gesta  décréta 
imperata  ab  imperatore  Caesare  Vespasiano  Aug(usto)  jussu 
mandatuve  ejus  a  quoque  sunt,  ea  perinde  justa  rataq(ue) 
sint,  ac  si  popuii  plebisve  jussu  acta  essent. 
Sanctio. 

Si  quis  bujusce  legis  ergo  adversus  leges  rogationes  ple- 
bisve scita  senatusve  consulta  fecit  fecerit,  sive  quod  eum 
ex  lege  rogatione  plebisve  scito  s(enatus)ve  c(onsulto)  facere 
oportebit,  non  fecerit  bujus  legis  ergo,  id  ei  ne  fraudi  este, 
neve  quit  ob  eam  rem  populo  dare  debeto,  neve  cui  de  ea 
re  actio  neve  judicatio  esto,  neve  quis  de  ea  re  apud  se  agi 
sinito. 

g  4.  LEGES  DATAE. 

Les  leges  datae  sont,  par  opposition  aux  lois  véritables,  aux  leges 
rogatae,  des  dispositions  qui  n  ont  pas  été  votées  directement  par  le 
peuple  ou  par  la  plèbe,  mais  q^i  ont  été  rendues,  par  délégation  du 
peuple,  par  le  sénat  ou  un  magistrat  supérieur,  comme  sontl  par  ex* 
emple  certains  actes  de  concession  du  droit  de  cité  et  les  lois  d'organi- 
sation  des  provinces  et  des  colonies.  Il  faudrait  même,  selon  une  opi- 
nion proposée  par  M.  Mommsen,  y  comprendre  en  outre  toutes  les 
instructions  générales  formulées  par  les  ma^strats  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs,  par  exemple  les  édits  des  magistrats  chargés  de  Vadmi* 
nistration  de  la  justice.  V.  en  ce  sens  Mommsen,  Staatsrechtt  B, 
810  et  ss.  =  tr.  fr.,  6, 1,  p.  253  et  ss.,  et  en  sens  contraire,  Krueger^ 
Gesch.  d.  Q.,  p.  15,  note  48.  Les  le^es  datae  que  nous  reproduisons 
ici  appartiennent  toutes  au  cercle  étroit  indiqué  en  premier  lieu.  Il 
comprend  en  outre,  la  lex  metalliVipascensUy  règlement  d'un  district 
mimer  dont  9  chapitres  nous  ont  été  conservés  par  une  table  de  bronze 
trouvée  en  1876  à  Aijustrel  en  Portugal  (Eph.  ep,  III,  p.  165  :  Bruns, 
p.  247  ;  Flach,  N.  R.  hisU.  1878,  p.  269  et  ss.)  ;  un  fragment  de  loi  co- 
loniaire  trouvé  dans  le  ht  du  Tibre  auprès  de  Todi  (C.  J.  L.,  I, 
1409  ;  Bruns,  p.  149)  et  un  autre  fragment  analogue  gravé  sur  une 
lame  de  bronze  conservée  à  Florence  (C.  i.  L.,  I,  p.  263,  sous  le 
n*  1409  ;  Bruns,  p.  149)  ;  enfin  le  curieux  fhtgment  lécnslatif  découvert 
à  Narbonne  en  1Ô88  (C.  J.  L.,  XII.  C^'  * 


1.  USX  GOLONUE  GENBTivAE  JUUAE  (an  de  Rome  710). 
Tables  de  bronze  découvertes  en  1870  et  1874,  à  Osana  en  An» 
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dalonsie,  sur  l'emplacement  de  rancienneUrao,  et  contenant  des  frag- 
ments  importants  du  statut  municipal  de  la  colonie  de  eitoYens  romains 
déduite  en  cet  endroit.  La  déduction  de  la  colonie  eut  lieu,  d'après 
notre  titre,  y'u««u  C.  Caesaris  dict,  imp.  etlege  Antonia  tenat(u») 
que  e(on$ulto)  plfehijquefacito),  c'est-à-dire,  du  yivant  de  César  en 
710,  en  vertu  d  une  loi  d  ensemble  proposée  par  Antoine  à  son  insti* 
gation  et  d'un  sénatus-consuUe  et  d^un  plébiscite  spéciaux  à  notre  co- 
lonie. Le  document  dont  nous  avons  les  fragments  n'est  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  actes  législatifs,  mais  une  simple  lex  data  rendue,  par 
délégation  du  peuple,  par  l'auteur  de  la  déduction  de  la  colonie.  Et  le 
texte  que  nous  en  possédons  n'est  pas  lui-même  le  texte  original, 
mais  une  réédition  de  la  fin  du  premier  siècle.  La  loi,  qui  doit  avoir 
rempli  au  moins  neuf  tables,  v  était  gravée  sur  cinq  colonnes  et  divi- 
sée en  chapitres  dont  les  chiflfres  sont  indiqués  en  marge  des  tables» 
Nous  possédons  un  fragment  d'une  première  table  contenant  les  c. 
61-69  ;  un  fragment  d'une  deuxième  table  contenant  les  c.  69-82  ; 
une  table  entière  contenant  les  c.  91-106,  et  un  fragment  d'une  qua- 
trième table  contenant  les  c.  122-134.  Le  texte  en  est  donné  dans 
Bruns,  pp.  119-lSÔ.  Il  a  été  antérieu rament  publié  et  commenté  en 
Allemagne  par  M.  Monunsen,  Eph.  ep.,  IL  1874,  pp.  105-107;  221>282  ; 
III,  1877,  pp.  87-1 12,  et  en  France,  par  M.  uiraud,  Les  bronzes  dOsuna^ 
1874  ;  les  bronzes  d*Osuna,  remarques  nouvelles,  1875  ;  les  nouveaux 
bronzes  d^Osunn,  1876.  V.  aussi  les  observations  de  Brun»,  Kl.  Schr,, 
2.  282-297,  et  Bonnier  dans  Ortolan,  Explication  historique  des  Ins^ 
tUutSj  1, 12*  éd.,  1884,  pp.  798^7.  Les  bronzes  d'Osuna  sent  pour  les 
colonies  de  citoyens  un  oocument  d'une  importance  égale  à  celle  des 
tables  de  Salpensa  et  de  Malaca  pour  les  colonies  latines,  et,  par  suitft 
de  la  syraétne  existant  entre  les  institutions  de  la  métropole  et  celles 
de  ses  colonies,  ils  éclairent   sous  de  nombreux   rapports  le   ré- 

Sime  de  la  capitale.  Mais  ils  présentent  en  outre  un  intérêt  considéra- 
le  pour  l'étude  du  droit  privé.  Nous  citerons  seulement  les  informa- 
tions absolument  nouvelles,  données  par  leur  c.  129  sur  la  procédure 
des  actions  soumises  à  des  récupérateurs  et  surtout  celles  fournies  sur 
la  procédure  de  manus  injectio  par  leur  c.  61  :  1**  il  nous  présente 
dans  une  nouvelle  rédaction  officielle,  telles  qu'elles  étaient  à  la  veille 
de  leur  abrogation,  après  avoir  subi  l'action  du  temps  et  de  toutes  les 
lois  intermédiaires,  ces  mêmes  dispositions  sur  la  manu»  injectio  ju- 
dicati  peur  lesquelles  Aulu-Gelle  nous  a  en  partie  conservé  (20,  1,  4S- 
45)  en  partie  résumé  (20, 1,  46-47)  les  termes  des  XII  tables  ;  2»  il  four- 
nit, au  moins  selon  l'interprétation  que  nous  croyons  la  meilleure,  la 
preuve  directe  de  la  condamnation  au  double  du  vindex  depuis  long- 
temps considérée  comme  vraisemblable  (l'interprétation  divergente 
de  M.Exner,  Z.R.G.,  13. 1878,  pp.  394-398,  nous  semble  inadmissible; 
car.  si  les  mots  si  quis  in  eo  vim  faciet  se  rapportaient  au  vol  du 
judicatus  arraché  à  son  créancier,  il  y  aurait  vol  manifeste  et  la 
peine  serait  du  quadruple  et  non  du  double)  ;  3»  enfin  il  prouve  à  la  fois 
que  la  procédure  de  manus  inJectio  ne  fut  pas  supprimée  par  la  loi 
Âebutia,  certainement  bien  antérieure  à  710,  et  que  la  dernière  loi  (pi 
abrogea  cette  procédure  avec  ce  qui  restait  des  Actions  de  la  Loi,  n  é- 
tait  point  encore  votée  en  710,  l'année  de  la  mort  de  César. 

LXI CuiquisUamanam  injicere  jussus  erit,  judicati 

jure  manus  injectio  este  itque  ei  s(ine)  f(raude)  s(ua)  facere 
liceto.  Vindex;  arbitratuïtviri  «luive  i(ure)  d(icttndo)  p{raerit) 
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locuples  esto.  Ni  vindicem  dabit  judicatamve  faciet,  secam 
ducito.  Jure  civili  vinctum  habeto.  Si  quis  in  eo  vim  faciet, 
ast  ejus  vincitur,  dupli  damnas  esto  colonisq(ue)  ejus  colo- 
n(iae)  HS  ccloo  ccloo^  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae 
cui  volet  petitio,  nvir{o)  quive  j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  exac- 
tio  judicatioque  esto. 

LXn.  Dviri  quicumque  emnt,  iis  Hviris  in  eos  singulos 
lictores  binos,  accensos  sing(ulos),  scribas  binos,  viatores  bi- 
nos,  librarium,  praeconem,   haruspicem,  tibicinem  habere 
jus  potestasque  esto.  Quique  in  ea  colonia  aedil(es)  erunt,  iis 
aedil(ibus)  in  eos  aedil(es)  sing(ulos)  scribas  sing(ulos),  pu- 
blicos  cum  cincto  limo  Im,  praeconem,  haruspicem,  tibici* 
nem  habere  jus  potestasq(ue)  esto.  Ex  eo  numéro,  qui  ejus 
coloniae  coloni  erunt,  habeto.  lisque  nyir(is)  aedilibusque, 
dum  eum  mag(i3tratum)  habebunt,  togas  praetextas,  funalia, 
cereos  habere  jus  potestasq(ue)  esto.  Quos  quisque  eorum  ita 
scribas  lictores  accensos  viatorem  tibicinem  haruspicem  prae- 
conem habebit,  iis  omnibus  eo  anno,  quo  anno  quisque  eorum 
apparebit,  militiae  vacatio  esto,  neve  quis  eum  eo  anno,  quo 
mag(istratibus)  apparebit,  invitum  militem  facito  neve  fieri 
jubeto  neve  eum  cogito  neve  jus  jurandum  adigito  neve  adigi 
jubeto  neve  sacramento  rogato  neve  rogari  jubeto,  nisi  tumul- 
tus  Italie!  Gallicive  causa.  Eisque  merces  in  eos  singul(os), 
qui  Hviris  apparebunt,  tanta  esto  : 
in  scribas  sing(ulos)  HS  cIo  ce,  in  accensos  sing(ulos)  HS 
DGG,  in  lictores  sing(ulos)  HS  dc,  in  viatores  sing(ulos)  HS 
cccc,  in  librarios  sing(ulos)  HS  ccc,  in  haruspices  sing(ulos) 
HS  D,  praeconi  HS  ccc, 
qui  aedili(bus)  appareb(unt)  : 
in  scribas  sing(ulos)  HS  dcgg,  in  haruspices  sing(ulos)  HSc,* 
in  tibicines  sing(ulos)  HS  ggg,  in  praecones  singulos  HS  ccc. 
Itque  iis  sfine)  f(raude)  s(ua)  kapere  liceto. 
LXIII.  Uviri,  qui  primi  ad  pr.  k.  Januar.  mag(istratum) 
habebunt,  apparitores  totidem  habento,  quoi  sing(ulis)  appa- 
ritores  exh(ac)  l(ege)  habere  lice^.  lisque  apparitorib(us)  mer- 
ces  tanta  esto,  quantam  esse  oporteret,  si  partem  im  anni 
apparuissent,  ut  pro  portione,  quam  diu  apparuiss^nt,  merce- 
dem  pro  eo  kaperent,  itque  iis  s(ine)  f(raude)  s(ua)  c(apere) 
l(iceto). 

LXnn.    nvir(i)  quicumque  post  colon(iam)   deductam 
erunt,  ii  in  diebus  X  proxumis,  quibus  eum  mag(istratum) 

I.  asS0.0008est«ro«. 
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gerere  coeperint,  at  decuriones  refenmto,  corn  non  minus 
duae  partes  aderint,  quos  et  quot  dies  festos  esse  et  qnae  sacra 
fieri  pubiice  placeat  et  quos  ea  sacra  facere  placeaU  Quot  ex 
eis  rébus  decurionum  major  pars,  qui  tum  aderunt,  décrète- 
rint  statuerint,  it  jus  ratumque  esto,  eaque  sacra  eique  dies 
festi  in  ea  colon(ia)  sunto. 

LXV.  Quae  pecunia  poenae  nomine  ob  vectigalia,  quae 
colon(iae)  G(enetiyae)  Jul(iae)  enint,  in  publicum  redacta  erit 
eam  pecuniam  ne  quis  erogare  nere  cui  dare  newe  attribuere 
potestatem  habeto  nisi  at  ea  sacra,  quae  in  colon(ia)  aliove 
quo  loco  colonorum  nomine  Ûant,  neye  quis  aliter  eam  pecu- 
niam s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapito,  neve  quis  de  ea  pecunia 
ad  decuriones  referundi  neye  quis  de  ea  pecunia  sententiam 
dicendi  jus  potestat(eum)que  habeto.  Eamque  pecuniam  ad 
ea  sacra,  quae  in  ea  colon(ia)  aliove  quo  loco  colonomni  no- 
mine fient,  IlTiri  s(ine)  f(raude)  s(ua)  dato  attribuito  itque  ei 
facere  jus  potestasq(ue)  esto.  Eique  cui  ea  pecunia  dabitur 
s(ine)  f(raude)  s(ua)  kapere  liceto. 

LXYI.  Quos  pontifices  quosque  augures  G.  Gaesar,  quive 
jussuejus  colon(iam)  deduxerit,  fecerit  ex  colon(ia)  Gène- 
t(iYa),  ei  pontifices  eigue  augures  c(oloniae)  G(enetiTae)  J(u- 
liae)  sunto,  eiq(ue)  ponti/tces  auguresque  in  pontificum  augu- 
rum  conlegio  in  ea  colon(ia)  sunto,  ita  uti  qui  optima  lege 
optumo  jure  in  quaque  colon(ia)  pontif(ices)  augures  sunt 
erunt.  lisque  pontificibus  auguri6usque,  qui  in  quoque  eo- 
rum  coUegio  erunt,  liberisque  eorum  militiae  munerisque 
publici  Yacatio  sacro  sanctius  esto,  uti  pontifici  Romano  est 
erit,  oeraque  militaria  ei  omnia  mérita  sunto.  De  auspiciis 
quaeque  ad  eas  res  pertinebunt  augurum  juris  dictio  judica- 
tio  esto.  Eisque  pontificib(us)  auguribusque  ludis,  quot  pu- 
biice magistratus  facient,  et  cum  ei  pontific(es)  augures  sacra 
publica  c(oloniae)  G(enetiyae)  J(uliae)  facient,  togas  praetextas 
habendi  jus  potestasq(ue)  esto,  eisque  pontificib(us)  auguri- 
(bus)q(ue)  ludos  gladiatoresq(ue)  inter  decuriones  spectare 
jus  potestasque  esto. 

LXYU.  Quicumque  pontif(ices)  quique  augures  c(oloniae) 
G(enetiyae)  J(uliae)  post  h(anc)  l(egem)  datam  in  conlegium 
pontific(um)  augurumq(uel)  in  demortui  damnative  loco  h(ac) 
l(ege)  lectus  cooptatusve  erit,  is  pontif(ex)  augurq(ue)  in  c(olo- 
nia)  Jul(ia)  in  conlegium  pontifex  augurq(ue)  esto,  ita  uti  qui 
optuma  lege  in  quaque  colon(ia)pontif(ices)  auguresq(ue)  sunt 
erunt.  Neve  quis  quem  in  conlegium  pontificum  kapito  su- 
blegito  CQoptato  nisi  tune  cum  minus  tribus  pontificib(us)  ex 
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iis,  qui  c(olomae)  6(enetiTae)  sant,  erant.  Neve  quis  qaem  in 
conlegium  augurum  sublegito  cooptato  nisi  tum  cum  mmus 
tribus  auguribus  ex  eis,  qui  colon(iae)  G(enetiyae)  J(uliae) 
sunt,  erunt. 

LXVIII.  nviri  praef(ecfus)Ye  comitia  pontific(um)  auga- 
rumq(ue),  quos  h(ac)  l(ege)  faeere  oportebit,  ita  habeto  prodi* 
cito,  [ita]  uti  llvir(um)  creare  faeere  sufflcere  h(ac)  l(ege) 
©{portebit). 

LXIX.  Ilviri  qui  post  colon(iam)  deductam  primi  erunt,  ei 
in  suc  mag(istratu)  et  quicumq{ue)  nvir(i)  in  colon{ia)  Jul(ia) 
erunt,  [ii]  in  diebus  LX  proxumis,  quibus  eum  mag(istratum) 
gerere  coeperint,  ad  decuriones  referunto,  cum  non  minus 
XX  aderunt,  uti  redemptori  redemptoribus[gu^],  qui  ea  re- 
dempta  habebunt  quae  ad  sacra  resq(ue)  divinas  opus  erunt, 
pecunia  ex  lege  locatioiiis  adtribuatur  solyaturq(ue).  Neye 
quisquam  rem  aliam  at  decuriones  referunto  neve  quot  de* 
curionum  decretum  faciunto  antequam  eis  redemptoribus  pe- 
cunia ex  lege  locationis  attribuatur  solvaturve  d(ecurionum) 
d(ecreto),  dum  ne  minus  XX  atsint,  cum  e(a)  r(es)  consulatur. 
Quot  ita  decreverint,  ei  nyir(i)  redemptori  redemptoribus  at- 
tribuendum  solvendumque  curato,  dum  ne  ex  ea  pecunia  sol- 
vant adtribuant,  quam  pecuniam  ex  h(ac)  l(ege)  ad  ea  sacra, 
quae  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  publiée  fiant,  dari  adtribui 
oportebit. 

ZXX.  n  viri  quicumque  erunt  ei  praeter  eos,  qui  primi 
post  h(anc)  l(egem)  facii  erunt,  ei  in  suo  mag(istratu)  munus 
ludosve  scaenicos  Jovi  Junoni  Minervae  deis  deabusq(ue) 
quadriduom  m(ajore)  p(arte)  diei,  quot  ejus  fieri  poterit^ 
arbitratu  decurionum  faciunto  inque  eis  ludis  eoque  munere 
unusquisque  eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HSoo  oo  consu- 
mito  et  ex  pecunia  publica  in  sing(ulos)  Ilvir(os)  d(um)  t(axat) 
HSoo  00  sumere  consumere  liceto,  itque  eis  s(ine)  f(raude) 
8(ua)  faeere  liceto,  dum  ne  quis-  ex  ea  pecun(ia)  sumat  neve 
adtributionem  faciat,  quam  pecuniam  h(ac)  l(ege)  ad  ea 
sacra,  quae  in  colon(ia)  aliove  quo  loco  publiée  fient,  dari 
adtribui  oportebit. 

LXXI.  Àediles  quicumq(ue)  erunt  in  suo  mag(istratu) 
munus  ludos  scaenicos  Jovi  Junonf  Minervae  triduom  majore 
parte  diei,  quot  ejus  fieri  poterit,  et  unum  diem  in  circo  aut 
in  foro  Veneri  faciunto,  inque  eis  ludis  eoque  munere  tmiis- 
quisque  eorum  de  sua  pecunia  ne  minus  HSoooo  consumito 
deve  publico  in  6ing(ulos)  aedil(es)  HSoo  sumere  liceto, 
eamq(ue)  pecuniam  fivir  praef(ectU9ye)  dftadam  adtribuen- 
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dam  curanfo  itqne  iis  s(ine)  f(raade)  8(ua)  c(apere)  liceto. 

LXXn.  Quotcumque  peconiae  stipis  nomine  in  aedis 
sacras  datum  iDlatom  erit,  quoi  ejos  peconiae  eis  sacns 
snpeifiierit,  quae  sacra,  nti  h(ac)  l(ege)  d(ata)  oportebit,  ei 
deo  deaeve,  cnjos  ea  aedes  erit,  facta  fuerint^  ne  quis  facito 
ncTe  curato  neve  intercedito,  quo  minus  in  ea  aede  consu- 
mator,  ad  quam  aedem  ea  pecunia  stipis  nomine  data  conlata 
erit,  neve  qnis  eam  pecuniam  alio  consumito  neve  quis  facito, 
qno  magis  in  alia  re  consnmatur. 

Ï.XXÏTÏ.  Ne  quis  intra  fines  oppidi  colon(iae)Te,  qua  ara- 
tro  circumductom  erit,  hominem  mortuom  inferto  neve  ibi 
humato  neTe  nrito  neve  hominis  mortoi  monimentum  aediÛ- 
cato.  Si  quis  adversus  ea  fecerit,  is  c(oloni8)  c(oloniae)  G(ene* 
tiyae)  Jnl(iae)  HS  loo  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae 
cni  Tolet  petitio  persecutio  exactioq(ue)  esto.  Itque  quot 
inaedificatom  erit  mir  aedil(is)Te  dimoliendum  curanto.  Si 
adTersus  ea  mortuus  inlatus  positusve  erit,  expianto  uti 
oportebit. 

LXXIV.  Ne  quis  ustrinam  noYam,  ubi  bomo  mortuus 
combustus  non  erit,  propius  oppidum  passus  D  facito.  Qui 
adTersus  ea  fecerit,  HS  loo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae) 
Jai(iae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  cui  volet 
petitio  persecutioq(ue)  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXY.  Ne  quis  in  oppido  colon(ia)  Jul(ia)  aedificinm  de- 
te^to  neve  demolito  neve  disturbato,  nisi  si  praedes  nTir(um) 
arbitratu  dederit  se  reaedificaturum,  aut  nisi  decuriones  de* 
creverint,  dum  ne  minus  L  adsint,  cum  e(a)  r(es)  consulatur. 
Si  quis  adversus  ea  fecenï,  q(uanti)  e(a)  r(es)  e(rit),  t(antam) 
p{ecuniam)  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  d(arc) 
d(amna6)  e(8to),  ejusq(ue)  pecuniae  qui  volet  petitio  persecu- 
tioq(ue)  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXYI.  Figlinas  teglarias  majora  tegularum  CGC  tegula- 
rîumq(ue)  in  oppido  colon(ii^  Jul(ia)  ne  quis  habeto.  Qui  ba- 
buerit  U  aediûcium  isque  locus  publicus  coloni(ae)  Juli(ae) 
esto,  ejusq(ue)  aedificii  qui  volet  petitio  esto,  quantique  ea  re$ 
ertt*  quicumque  in  c(olonia)  G(enetiva)  Jul(ia)  3(ure)  d(icundo) 
p(raerit),  s(ine)  d(olo)  m(alo)  eam  pecuniam  in  publicum  redi- 
gito. 

LXXVn.  Si  quis  vias  fossas  cloacas  Hvir  aedil(is)Te  pu- 
bliée facere  immittere  commutare  aedificare  muuire  intra 
eos  fines,  qui  colon(iae)  Jul(iae)  erunt,  volet,  quot  ejus  sine 
ii^uria  privatorum  fiet,  it  is  facere  Uceto. 
1.  CompléiMDtpropoeé  parMomnND. 
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LXXnX.  Quae  viae  publicae  itinerave  publica  sunt  erunt 
intra  eos  fines,  qui  colon(iae)  dati  erunt,  quicumq(ue)  limites 
quaeque  vtae  quaeque  itinera  per  eos  agros  sunt  erunt  fue^ 
runtveS  eae  viae  eique  limites  eaque  itinera  publica  sunta. 

LXXIX.  Qui  (luvi  rivi  fontes  lacus  aquae  stagna  paludes 
sunt  in  agro,  qui  colon(is)  hujusce  colon(iae)  divisus  erit,  ad 
eos  rivos  fontes  lacus  aquas[que]  stagna  paludes  itus  actus 
aquae  haustus  iis  item  esto,  qui  eum  agrum  habebunt  possi- 
debunt,  uti  iis  fuit,  qui  eum  agrum  habueruut  possederunU 
Itemque  iis,  qui  eum  agrum  habent  possideut  habebunt  pos- 
sidebunt,  itineris  aquarum  lex  jusque  esto. 

LXXX.  Quot  cuique  negotii  publice  in  colon(ia)  de  decu- 
ri(onum)  sententia  datum  erit,  is  cui  negotium  datum  erit 
ejus  rei  rationem  decurionib(us)  reddito  refertoque  in  dieb(us) 
CL  proxumis  quibus  it  negotium  confecerit  quibusve  it  nego- 
tium gerere  desierit,  quot  ejus  fieri  poterit  s(ine)  d(olo) 
m(alo). 

LXXXI.  Quicumque  iryir(i)  aed(iles)ye  colon(iae)  Jul(iae) 
erunt,  ii  scribis  suis,  qui  pecuniam  publicam  colonorumque 
rationes  scripturus  erit,  antequam  tabulas  publicas  scribet 
[tractetve],  in  contione  palamlucinundinis  in  forum  jus  juran- 
dum  adigito  per  Jovem  deosque  Pénates  *sese  pecuniam  pu- 
blicam ejus  colon(iae)  concustoditurum  rationesque  veras 
habiturum  esse,  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  T(olet} 
s(ine)  d(olo)  m(alo),  neque  se  fraudem  per  litteras  facturum 
esse  sc(ientem)  d(olo)  m(alo)\  Uti  quisque  scriba  ita  jurave- 
rit,  in  tabulas  publicas  referatur  facito.  Qui  ita  non  juraverit, 
is  tabulas  publicas  ne  scribito  neve  aes  apparitorium  merce- 
demque  ob  e(am)  r(em)  kapito.  Qui  jus  jurandiun  non  adege- 
rit,  ei  HS  loo  multa  esto,  ejusq(ue)  pecuniae  cui  volet  petitio 
persecutioq(ue)  ex  h(ac)  l(ege)  esto. 

LXXXU.  Qui  agri  quaeque  silvae  quaeq(ue)  aediûcia  c(o- 
lonis)  c(oloniae)  G(enetiYae)  J(uliae),  quibus  publice  utantur, 
data  adtributa  erunt,  ne  quis  eos  agros  neve  eas  silvas  ven- 
dito  neve  locato  longius  quam  in  quinquennium,  neve  ad 
decuriones  referto  neve  decurionum  consultum  facito,  quo 
ei  agri  eaeve  silvae  veneant  aliterve  locentur.  Neve  si  venie- 
rintjitcirco  minus  c(oloniae)  G(enetivae)  Jul(iae)  sunto.  Qui- 
que  iis  rébus  fructus  erit,  quot  se  émisse  dicat,  is  in  juga 
8ing(ula)  inque  annos  sing(ulos)  HS.  G  c(olonis)  c(oloniae) 

1.  M.Moiiunseii  propose  de  rempUeer  :  'qoieumqae.....  fuenuitY»'  Dftr  *qxA* 
qiM  ttmitti  per  «oe  agro»  sont  «nul*. 
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G(enetiTae)  l(tiliae)  d(are)  d(amna8)  esto,  <ftif gtie  peetmiae  cuî 

vole^peltfto  perteeultogve  ex  Kae  lege  eUo. 

IfuiqoeBt  dras  eolonnes  tUiat  dt  la  ia  da  e.  uaoui  ta  coatac— wt  da 
cXCL 

JCJ.  â^*  çtits  eaè  Aoe  (090  deeurio  augur  panHfex  eohniae 
Genetivae  JuHae  foetus  ereahtsve  erit,  tnm  quicumque  deeurio 
angnr  pontifex  hujnsque  col(oniae)  domicllium  in  ea  col(o- 
nia)  oppido  propiusve  it  oppidum  p(a88us)  00  non  habebit 
annis  V  proxomis,  nnde  pignus  ejos  quoi  salis  sit  capi  pos- 
sit,  is  in  ea  col(onia)  augur  pontif(ex)  deeurio  ne  esto,  qui* 
que  IlTiri  in  ea  col(onia)  erunt,  ejus  nomen  de  decurionibus 
sacerdotibusque  de  tabulis  publicis  eximendum  curanto, 
u(ti)  q(uod)  recte  f(actum)  e(sse)  T(olet),  idq(ue)  eos  nvir(os) 
s(ine)  f(raude)  s(ua)  f(acere)  l(iceto). 

XCn.  Hviri  quicumque  in  ea  colon(ia)  mag(istratam) 
babebunt,  ei  de  legationibus  publiée  mittendis  ad  deeuriones 
referunto,  cum  m(ajor)  p(ars)  deeurion(um)  ejus  eolon(iae) 
aderit,  quoique  de  bis  rébus  major  pars  eorum  qui  tum  ado- 
rant constituent,  it  jus  ratumque  este.  Quamque  legationem 
ex  h(ac)  l(ege)  exre  d(eeurionum)  d(eereto),  quot  ex  b(ac) 
l(ege)  faetum  erit,  obire  oportuerit  neque  obierit  qui  lectus 
erit,  is  pro  se  vicarium  ex  eo  ordine,  uti  bac  lege  de(curio- 
num)Te  deereto  d(ari)  o(portet),  dato.  Ni  ita  dederit,  in  res 
8ing(ulas),  quotiens  ita  non  fecerit,  HS  ccloo  colon(i8)  bujus- 
que  col(oniae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui 
volet  petitio  persecutioque  esto. 

XGin.  Quicumque  uVir  post  colon(iain)  deductam  factns 
creatusve  erit  quive  praef(ectus)  [qui]  ab  IlYir(o)  e  lege  bujus 
coloniae  relictns  erit,  is  de  loco  pubUco  neve  pro  loco  pu* 
blico  neve  ab  redemptore  mancipe  praed(e)Ye  donum  munus 
mercedem  aliutre  qui  kapito  neve  accipito  neve  facito,  quo 
quid  ex  ea  re  at  se  suorumve  quem  perveniat.  Qui  atversus 
ea  fecerit,  is  Hs  ccloo  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetiTae) 
Jnl(iae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui  Totet 
petitio  persecutioque  esto.  | 

XGUn.  Ne  quis  in  bac  colon(ia)  jus  dicito  neve  cujus  in 
ea  colon(ia)  juris  dictio  esto  nisi  Ilvir(i)  aut  quem  Hvir  prae- 
f(ectam)  reliquerit  aut  aedil(is),  uti  h(ac)  l(ege)  o(portebit). 
Neve  quis  pro  eo  imper(io)  potestat(e)ve  facito,  quo  quis  in  ea 
colonia  jus  dicat,  nisi  quem  ex  h(ac)  l(ege)  dicere  oportebit. 

XGV.  Qui  reciperatores  dati  erunt,  si  eo  die  quo  jussi 
eruntnon  judicabunt,  Ilvir  prae/(ectus)ve  ubi  e{a)r(es)  a{gitur) 
eos  rec(iperatores)  eumque  cujus  res  a(gitur)  adésse  jubeto 
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diemqae  certam  dicito,  quo  die  atsint,  usque  ateo,  dum  e(a) 
r(es)  judicata  erit,  facitoque,  uti  e(a)  r(es)  in  diebus  XX  pro- 
xumis,  quibus  d(e)  e(a)  r(e)  rec(iperatores)  dati  jussive  erunt 
jndicare,  judic(etur),  u(ti)  q(uod)  r(ecte)  f(acfum)  e(sse)  T(olet). 
Testibusque  in  eam  rem  publiée  dum  taxai  h(ominibus)  XX, 
qui  colon(i)  incolaeve  erunt,  quibus  is  qui  rem  quaere<  volet, 
denuntietur  facito.  Quibusq(ue)  ita  testimonium  G^enuntiatum 
erit  quique  in  testimonio  dicendo  nominati  erunt,  curato,  uti 
atitjudicium  atsint.  Testimoniumq(ue),  si  quis  quit  earum 
rer(um),  quae  res  tum  agetur,  sciet  aut  audierit,  juratus  dicat 
facito,  uti  q(uod)  r(ecte)  f(actum)  e(sse)  y(olet),  dum  ne  om- 
nino  amplius  b(omines)  XX  in  judicia  singula  testimonium 
dicere  cogantur.  Neve  quem  invitum  testimonium  dicere  co- 
gito,  qui  ei,  cuia^  r(es)  tum  agetur,  gêner  socer,  vitricus  pri- 
vignus,  patron(us)  lib(ertus),  consobrinus  sit  propiusve  eum 
ea  cognatione  atfinitateve  contingat.  Si  Hvir  praef(ectus)ve, 
qui  ex  re  colon(iae)  petet,  non  aderit'  ob  eam  rem,  quot  ei 
morbus  soutiens,  Tadimonium,  judicium,  sacrificium,  funus 
familiare  feriaeve  denicales  erunt,  quo  minus  adesse  possit 
sive  is  propter  magistratus  potestatemve  p(opuli)  R(omani) 
minus  atesse  poterit  :  quo  magis  eo  absente  de  eo  oui  is  ne-> 
gotium    facesset  recip(eratores)    sortiantur  rejiciantur  res 
judicetur,  ex  h{ac)  l(ege)  n(ihil)  r(ogatur).  Si  privatus  petet  et 
is,  cum  de  ea  re  judicium  fleri  oportebit,  non  aderit  neque 
arbitratu  nVir(i)  praef(ecli)ve  ubi  e(a)  r(es)  a(getur)  excusa- 
bitur  ei  barum  quam  causam  esse,  quo  minus  atesse  possit, 
morbum  sonticum,  vadimonium,  judicium,  sacrificium,  funus 
familiare,  ferias  denicales  eumve  propter  mag(istratus)  potes* 
tatemve  p(opuli)  R(omani)  atesse  non  posse  :  post  ei  earum 
rerurriy  quarum  h(ac)  l(ege)  quaestio  erit,  actio  ne  esto.  De- 
q(ue)  e(a)  r(e)  siremps  lex  resque  esto,  quasi  si  neque  judices 
delecti'  neq(ue)  recip(eratores)  in  eam  rem  dati  essent. 

XCVI.  Si  quis  decurio  ejus  colon(iae')  ab  nvir(o)  prae- 
f(ecto)ve  postulabit,  ud  ad  decuriones  referatur,  de  pecunia 
publica  deque  multis  poenisque  deque  locis  agris  aedificis 
publicis  quo  facto  quaerijudicarive  oporteat:  tum  lïvirquive 
juri  dicundo  praerit  d(e)  e(a)  r(e)  primo  quoque  die  decurio- 
nes consulito  decurionumque  consultum  facito  fiât,  cum  non 

I.  Cf.  Cicëron,  Ferr.,  1, 54, 149  :  <cuia  res  est*. 

8.  M.  MoDimseD  intercale  :  «cum  de  ea  re  Judicium  fieri  oporUHt,  eo  absente 
d4eocuiit fugotiumfaceuetreciperatora  twrHuntor  r^iciutUor  res  judicatùr : 
$i  nonaderif, 

9f  Mommien  ;  Hoschke  :  «rc^eetr  ;  le  texte  :  'relecti'. 
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miniis  m(ajor)  p(ars)  decnriontim  atsit,  cnm  ea  res  consnle- 
tar.  Uti  m(ajor)  p(ars)  decurionum,  qui  tam  aderint,  censue- 
r(int),  ita  jus  ratumque  esto. 

XGVn.  Ne  quis  Ilvir  neve  quis  pro  potestate  in  ea  colo- 
n(ia)  facito  neve  ad  decur(iones)  refertoneve  d(ecurionum)d(e<- 
cretum)  facito  ûat,  quo  quis  colon(is)  colon(iae)  patron(us) 
&it  atopteturve  praeter  eum,  cui  c(olonis)  a(groruin)  d(ando- 
rum)  a(tsignandorum)  j(us)  ex  lege  Julia  est,  eumque,  qui 
eam  colon(iam)  deduxerit,  liberos  posterosgue  eorum,  nisi 
de  m(ajoris)  p(arti8)  decurion(um)  qtti  tum  ademni  per  tabel- 
lam  sententia,  cum  non  minus  L  adenint,  cum  e(a)  r(es)  con- 
suletur.  Qui  atversus  ea  /fecerit,  HS  loo  colon(is)  ejus  colo- 
n(iae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniaecolon(orum)  ejus 
colon(iae)  cui  volet  petitio  esto. 

XGVIII.  Quacumque  munitionem  decurîones  hnjusce  co- 
loniae  decreverint,  si  m(ajor)  p(ars)  decurionum  atfuerit,  cum 
e(a)  r(es)  consuletur,  eam  munitionem  fieri  liceto,  dum  ne 
amplius  in  annos  sing(ulos)  inque  homines  singulos  pubères 
0£eras  quinas  et  in  [jumenta  plaustraria]  juga  sing(ula)  opé- 
ras temas  décernant.  Eique  munitioni  aed(iles)  qui  tum  erunt 
ex  d(ecurionum)  d(ecreto)  praesunto.  Uti  decurion(es)  cen- 
suerînt,  ita  muniendum  curanto,  dum  ne  invite  ejus  opéra 
exigatur,  qui  minor  annoï*(um)  XIIII  aut  major  annor(um) 
LX  natus  erit.  Qui  in  ea  colon(ia)  intrave  ejus  colon(iae)  fines 
domicilium  praediumve  habebit  neque  ejus  colon(iae)  colo- 
n(us)  erit,  is  eidem  munitioni  uti  colon(us)  pareto. 

XCVnn.  Quae  aquae  publicae  in  oppido  colon(ia)  Gen(e- 
tiva)  adducentur,  ITvir,  qui  tum  erunt,  ad  decuriones,  cum 
duae  partes  aderunt,  referto,  per  quos  agros  aquam  ducere 
liceat.  Qua  pars  major  decurion(um),  qui  tum  aderunt,  duci 
decreverint.  dum  ne  per  it  aedificium,  quot  non  ejus  rei  causa 
factum  sit,  aqua  ducatur,  per  eos  agros  aquam  ducere  j(us) 
p(otestas)que  esto,  neve  quis  facito,  quo  minus  ita.  aqua 
ducatur. 

C.  Si  quis  colon(us)  aquam  in  privatum  caducam  ducere 
volet  isque  at  nvir(um]  adierit  postulabitque,  uti  ad  decurio- 
n(es)  référât,  tum  is  Uvir,  a  quo  ita  postulatum  erit,  ad  de- 
curiones, cum  non  minus  XXXX  aderunt,  referto.  Si  decurio- 
nes m(ajor)  p(ars),  qui  tum  atfuerint,  aquam  caducam  in 
privatum  duci  censuerint,  ita  ea  aqua  utatur,  quot  sine  pri- 
vatt  injuria  fiât,  j(us)  potest(as)que  e(sto). 

CI.  Quicumque  comitia  magistratibus  creandis  subrogan- 
dis  habebit,  is  ne  qucm  eis  comitis  pro  tribu  accipito  neve 
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renuntiato  nere  renantiari  jobeto,  qui  in  eamm  qaa  cansa 
erit,  e  qua  eum  h(ac)  l(ege)  in  colon(ia)  decurionem  nominari 
creari  inve  decurionibus  esse  non  oporteat  non  liceat. 

en.  Ilvir  qui  h(ac)  l(ege]  quaeret  jad(icium)ve  exerce-* 
bit,  quod  judicium  uti  uno  die  fiât  h(ac)  l(ege)  praestitu/um 
non  est,  ne  quis  eorum  ante  h(oram)  I  neve  post  horam  XI 
diei  quaerito  nere  judicium  exerceto.  Isque  Ilvir  in  singu- 
l(os)  accusatores,  qui  eorum  delator  erit,  ei  h(oras)  ini,  qui 
subscriptor  erit,  h(oras)  Q  accusandi  potest(atem)  facito.  Si 
quis  accusator  de  suo  tempore  alteri  concesserit,  quot  ejus 
cuique  concessum  erit,  eo  amplius  cui  concessum  erit  dicendi 
potest(atem)  facito.  Qui  de  suo  tempore  alteri  concesserit, 
quot  ejus  cuique  concesserit,  eo  minus  ei  dicendi  potest(a* 
tem)  facito.  Quot  horas  omnino  omnib(us)  accusatorib(u8)  in 
8ing(ulas)  actiones  dicendi  potest(atem)  ûeri  oporteb(it),  toti- 
dem  horas  et  alterum  tantum  reo  quive  pro  eo  dicet  in  sin* 
g(ulas)  actiones  dicendi  potest(atem)  facito. 

cm.  Quicumque  in  col(onia)  Genet(iya)  îlvir  praef(ec- 
tus)Ye  j(ure)  d(icundo)  praerit,  eum  colon(os)  incolas[que] 
contributosgu«  quocumque  tempore  colon(iae)  fin(ium)  de- 
/endendorum*  causa  armâtes  educere  decurion(es)  cen(sue- 
rint),  quotm(ajor)  p(ars)  qui  tum  aderunt  decreverint,  id  e(i) 
8(ine)  f(raude)  s(ua)  f(acere)  l(iceto).  £ique  irvir(o)  aut  qaem 
Ilvir  armatis  praefecerit  idem  jus  eademque  animadversio 
este,  uti  tr(ibuno)  mi((itum)  p(opuli)  R(omani)  in  exercitu 
p(opuli)  R(omani)  est,  itque  e(i)  s(ine)  f(raude)  s(ua)  f(acere) 
l(iceto)  j(us)  p(otestas)que  e(sto),  dum  it,  quot  m(ajor)  p(ars] 
decurionum  decreverit,  qui  tum  aderunt,  fiât. 

GIUI'.  Qui  limites  decumanique  intra  fines  c(oloniae) 
G(enetivae)  deducti  fac/ique  erunt,  quaecum(que)  fossae  limi* 
taies  in  eo  agro  erunt,  qui  jussu  G.  Gaesaris  dict(atoris) 
imp(eratoris)  et  lege  Antonia  senat(us)que  c(onsultis)  pl(ebi)- 
que  s(citis)  ager  datus  atsignatus  erit,  ne  quis  limites  decu- 
manosque  opsaeptos  neve  quit  immolitum  neve  quit  ibi 
ospaeptum  habeto,  neve  eos  arato,  neve  eis  fossas  opturato 
neve  opsaepito,  quo  minus  suo  itinere  aqua  ire  fluere  possit. 
Si  quis  atversus  ea  quit  fecerit,  îs  in  res  sing(ulas),  quotiens- 
cumq(ue)  fecerit,  HSoo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(u- 
liae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusq(ue)  pecun(iae)  cui  volet 
petitio  p(ersecutio)q(ue)  esto. 

GY .  Si  quis  quem  decurion(um)  indignum  loci  aut  ordinis 

1.  Ott  'toendorum'  ;  le  bronxe  :  'diTidendorum*. 

jl.  Chapitre  extrait  de  la  loi  iuUa  agraria,  c  4  oa  54  <p.  68), 
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decnrionatas  esse  dicet,  praeterqnam  qnot  libertinos  erit,  et 
ab  nYir(o)  postulabitur,  nti  de  ea  re  jadicinm  reddatur,  Ilvir 
quo  de  ea  re  in  jas  aditum  erit,  jus  dicito  judiciaque  reddito. 
l^que  decorio,  qui  judicio  condemnatus  erit,  postea  decurio 
ne  esto  neve  in  decurionibus  sententiam  dicito  neve  IlTir(a- 
tum)  neve  aedilitatem  petito  neve  qnis  Ilvir  comitis  suffragio 
ejus  rationem  habeto  neve  Ilyir(um)  neve  aedilem  renuntiato 
neve  renuntiari  sinito. 

GVI.  Quicumque  c(olonus)  c(oloniae]  G(enetiTae)  erit, 
gnae  jussu  G.  Gaesaris  dic<(atoris)  ded(ucta)  est,  ne  quem  in 
ea  col(onia)  coetum  conventum  conjuro/ionem... 

(Manque  une  table  allant  de  la  fin  da  c.  CVI  an  débat  dn  c.  CXXIID* 
CXXIIL*  Ilvir  ad  quem  de  eare  in  jus  aditum  erU,  uhijudi- 
cibm,  apud  quos  ea  res  agetur^  majori  parti  eorum  planumfaetum 
non  erU^  eum  de  qaojudicium  datum  est  decurianis  loco  indignum 
esse^  eum  qui  accusabitur  ab  bis  judicibus  eo  judicio  absoWi 
jnbeto.  Qui  ita  absolutus  erit,  quod  judicium  praevaricatio* 
n(is)  causa  factum  non  sit,  is  eo  judicio  b(ac)  l(ege)  absolu* 
tus  esto. 

GXXnn.  Si  quis  decurio  c(oloniae)  G(enetiyae)  decurio- 
nem  c(olouiae)  G(enetiyae)  b(ac)  l(ege)  de  indignitate  accu- 
sabit,  euxmque  quem  accusabit  eo  judicio  b(ac)  i(ege)  coudem- 
narit,  is  qui  quem  eo  judicio  ex  b(ac)  l(ege)  condemnarit,  si 
Tolet,  in  ejus  locum  qui  condemnatus  erit  sententiam  dicere, 
ex  h(ac)  l(ege)  liceto  itque  eum  s(ine)  f(raude)  s(ua)  jure  lege 
recteq(ue)  facere  liceto,  ejusque  is  locus  in  decurionibus  sen- 
tentiae  dicendae  rogandae  h(ac)  l(ege)  esto. 

GXXY.  Quicumque  locus  ludis  decurionibus  datus  a^sî- 
gnatus  relictusve  erit,  ex  quo  loco  decuriones  ludos  spectare 
o(pori«bit),  ne  quis  in  eo  loco,  nisi  qui  tum  decurio  c(olo- 
niae)  G(enetivae)  erit,  quive  tum  magistratus  imperium  potes- 
tatemve  colonor(um)  suffragio  [geret]  jussuque  G.  Gaesaris 
dict(atoris)  co(n)s(ulis)  prove  co(n)s(ule)  habebit,  quive  pro 
quo  imperio  potestateve  tum  in  c(olonia)  Gen(etiva)  erit,  qui- 
busque  locos  in  decurionum  loco  ex  d(ecreto)  d(ecurionum) 
col(oniae)  Gen(etivae)  d(ari)  o(portebit),  quod  decuriones 
decr(everint},  eum  non  minus  dimidia  pars  decurionum 
adfuerit  eum  e(a)  r(es)  consulta  erit,  [ne  quis  praeter  eos,  qui 

1.  La  table  qui  contient  cet  derniers  chapitres  semble  aTOir  été  écrite  posté- 
rienr«ment  an  précédentes,  probablement  pour  remplacer  nne  table  perdue,  sans 
qne  d'ailleurs  cette  hypothèse  elle-même  rende  compte  de  tontes  ses  défectuosités. 
Les  formules  y  sont  prolixes  a  les  interpolations  très  fréquentes;  elle  est  tout 
entière  écrite  en  lettres  plus  petites  et  plus  serrées  ;  les  chapitres  iSO-131,  écrits  en 
totirw  fBCore  pins  petites,  semblent  atoir  été  ajontés  après  coup. 


M  tStrÉA  DB  DJEIOIT  BOllAIN.  —  t 

8(upra)  s(cripti)  s(unt),  qui  locus  decurionibus  datas  atsr- 
gnatus  relictusve  erit,  in  eo  loco]  sedeto  neve  quis  aliam  in 
ea  loca  sessum  ducito  neve  sessum  dnci  jubeto  sciens  d(olo) 
m(alo).  Si  quis  adversus  ea  sederit  sc(iens)  d(olo)  m(alo)  sive 
quis  atversus  ea  sessum  duxeritducivejusserit  sc(iens)  d(olo} 
m(alo),  is  in  res  sing(ulas),  quotienscumque  quit  d(e)  e(a)  r(e} 
atversus  ea  fecerit,  HS  loo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae)  d(are)  d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  gui  eorum 
volet  rec(iperatorio)  judicio  aput  Ilvir{um)  praef(ectum)ve 
actio  petitio  persecutio  ex  h(ac)  l(ege)  [j(us)  potest(as)que] 
e(sto). 

CXXVI.  Hvir,  aed(ilis),  praef(ectus)  quicumque  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  ludos  scaenicos  faciet,  sive  quis  alius 
c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  ludos  scaenicos  faciet,  colonos 
Genetivos  incolasque  hospitesgtie  atventoresque  ita  sessum 
ducito,  ita  locum  dato  distribuito  atsignato,  uti  d(e)  e(a)  T(e) 
[de  eo  loco  dando  atsignando]  decuriones,  cum  non  min(us} 
L  decuriones,  cum  e(a)  r(es)  c(onsuletur),  in  decurionibus  ad- 
fuerint,  decreverint  statuerint  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Quoi  ita 
ab  decurionibu(s)  de  loco  dando  atsignando  statu^um  decre- 
tum  erit,  it  b(ac)  l(ege)  j(us)  r(atum)q(ue)  esto.  Neve  is  qui 
ludos  faciet  aliter  aliove  modo  sessum  ducito  neve  duci  jubeto 
neve  locum  dato  neve  dari  jubeto  neve  locum  attribuito  neve 
attribui  jubeto  neve  locum  atsignato  neve  atsignari  jubeto 
neve  quit  facito,  quo  aliter  aliove  modo,  adque  uti  locus  datus 
atsignatus  attributusve  erit,  sedeant,  neve  facito,  quo  quis 
aliène  loco  sedeat,  sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Qui  atversus  ea  fe- 
cerit, is  in  res  singulas,  quotienscumque  quit  atversus  ea 
fecerit,  HS  loo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  d(are) 
d(amnas)  e(sto),  ejusgue  pecuniae  cui  volet  rec{iperatorio) 
judicio  aput  nvir(um)  praef(ectum)ve  actio  petitio  persecu- 
tioque  b(ac)  l(ege)  [jus  potestasque]  esto. 

GXXVn.  Quicumque  ludi  scaenici  c(oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae)  fient,  ne  quis  in  orchestram  ludorum  spectandor(um) 
causa  praeter  mag(istratum)  prove  mag(istratu)  p(opuli)  R(o- 
mani),  quive  j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  et  si  quis  senator  p(o- 
puli)  R(omani)  est  erit  fuerit,  et  si  quis  senatoris  f(ilius)  p(o- 
puli)  R(omani)  est  erit  fuerit,  et  si  quis  praef(ectus)  fabrum 
ejus  mag(istratus)  prove  magistratu,  qui  provinc(iarum)  Hi- 
8paniar(um)  ulteriorem  [Baeticae  praerit]  optinebit,  erit,  et 
quos  ex  h(ac)  l(ege)  decurion(um)  loco  [decurionem]  sedere 
oportet  oportebit,  [praeter  eos  qui  s(upra)  s(cripti)  s(unt)  ne 
quis  in  orchestram  ludorum  spectandorum  causa]  sedeto, 
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[neye  cpiisque  mag(istratas)  prove  mag(istrata)  p(opuli)  R(o* 
mani)  q(ui)  j(ure)  d(icundo)  p(raerit)  ducito],  neve  quem  quis 
sessum  ducito,  neve  in  eo  loco  sedere  sinito,  uti  q(uod)  r(ecte) 
f(actuixi)  e(sse)  vfolet)  s(ine)  d(olo)  m(alo). 

CXXVm.  Il(vir)  [aed(ilis)]  prarf(ectus)  c(olomae)  G(ene- 
tivae)  J(uliae)  quicumque  erit,  is  suo  quoque  anno  mag(is- 
tratu)  imperioq(ue)  facito  curato,  quod  ejus  fleri  poterit,  u(ti) 
q(ttod)  r(ecte)  f(actum)  efsse)  v(olet),  8(ine)  d(olo)  m(alo), 
mag(istri)  ad  fana  templa  délabra,  quem  ad  modum  decurio- 
nés  censuerin^,  suo  quoque  anno  fiant  etque  [d(ecurionum) 
d(ecreto)]  suo  quoque  anno  ludos  circenses,  sacnûcia  pulvi- 
nariaque  facienda  curent,  quem  ad  modum  [quitquit]  de  lis 
rébus,  mag(istris)  creandis,  luàis  circensibus  faciendis,  sacri- 
ficiis  procurandis,  pulvinaribus  faciendis  decuriones  statae- 
rint  decreverint,  [ea  omnia  ita  fiant].  Deque  iis  omnibus 
rébus  quae  s(upra)  s(criptae)  s(unt)  quotcumque  decuriones 
statuerint  decreverint,  it  jus  ratumque  esto,  eiq(ue)  omnes, 
at  quos  ea  res  pertinebit,  quot  quemque  eorum  ex  h(ac) 
l(ege)  facere  oportebit,  faciunto  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Si  quis 
atrersus  ea  fecerit  quotienscumque  quit  atversus  ea  fecerit, 
HS  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(am« 
nas)  e(sto),  ejusque  pecun(iae)  cui  eorum  volet  rec(iperatorio) 
judic(io)  aput  IIvir(um)  praef(ectum)ve  actio  petitio  persecu* 
tioq(ue)  e(x)  ^(ac)  l(ege)  [jus  pot(estas)]  esto. 

GXXIX.  Ilvir(i)  aediles  praef(ectus)  c(oloniae)  G(enetivae) 
J(aliae)  quicumque  erunt  decurionesq(ue)  c(oloniae)  G(eneti- 
vae)  J(uliae)  quicumque  erunt,  ei  omnes  d(ecurionum)  d(ecr6- 
lis)  diligenterparento  optemperantos(ine)  d(olo)m(alo)faciun- 
toque  uti  quot  quemq(ue)  eor(um)  decurionum  d(ecreto)  agere 
facere  o(portebit)  ea  omnia  agant  /Isiciant,  u(ti)  q(uod)  r(ecte) 
f(actum)  (esse)  v(olet)  s(ine)  d(olo)  m(alo).  Si  quis  ita  non 
fecerit  sive  quit  atversus  ea  fecerit  sc(iens)  d(olo)  m(alo),  is 
in  res  sing(ulas)  HS  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae) 
J(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui  eor(um) 
volet  rec(iperatorio)  judic(io)  aput  Itvir(um)  praef(ectum)ve 
actio  petitio  persecutioque  ex  h(ac)  l(ege)  [jus  potestasque] 
e(sto). 

CXXX.  Ne  quis  ITvir  [aed(ilis)]  praef(ectus)  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uliae)  quicumque  erit  ad  decurion(es)  c(oloniae) 
G(enetivae)  referto  neve  decurion(es)  consulito  neve  d(ecre- 
tum)  d(ecurionum)  facito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  p(ubli- 
cas)  referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decur(io)  d(e)  e(a) 
î(e),  q(ua)  d(e)  r(e)  a(getur)^  in  decurionib(us)  sententiam  di- 
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cito  neye  d(ecretiiin)  d(ecurionum)  scribito,  nere  in  tabulas 
puôlicas  referto,  neve  refenindum  corato,  qao  quis  senator 
senatorisve  f(ilms)  p(opuli)  R(omani)  c(oloniae)  G{enetivae) 
patronus  atoptetur  sumatur  fiât  nisi  de  trium  partium  d(ecu- 
rionum)  [d(ecreto)]  senten/(ia)  per  tabellam  facito  et  nisi  de 
eo  homine,  de  quo  tum  referetur  consuletur,  d{eeretum)  d(e- 
curionum)  fiât,  qui,  cum  e(a)  r(es)  a(getur),  in  Italiam  sine  im- 
perio  privatus  erit.  Si  quis  adversus  ea  ad  decurion(es)  rettu- 
lerit  d(ecurionum)ve  d(ecretum)  fecerit  faciendumve  curave- 
rit  inve  tabulas  ^ublieas  rettulerit  referrive  jusserit  sive  quis 
in  decurionib(us)  sententiam  diorerit  d(ecurionuin)ve  d{ecre' 
tum  scripserit  inve  tabulas  publicas  rettulerit  referendumve 
curaverit,  in  res  sing(ulas),  quoKenscumque  quit  atversus  ea 
fecerit,  i$  HS  ccclooo  c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae) 
d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui  eùr(um)  vo- 
let Tec(iperatorio)  judi(cio)  aput  liyir(um)  interregem  prae- 
f(ectum)  actio  petitio  persecutioque  ex  h(ac)  l(ege)  [j(us)  po- 
test{as)que]  e(sto). 

GXXXI.  Neve  quis  Hvir  [aed(ilis)]  praef{ectus)  c(oloniae) 
G(enetivae)  J(uUae)  guicumque  erit  ad  decuriones  c(oloniae) 
G(euetivae)  referto  neve  d(ecuriones)  consulito  neve  d(ecre- 
tum)  d(ecurionum)  facito  neve  d(e)  e(a)  r(e)  in  tabulas  publi- 
cas referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decurio  d(e)  e(a)  r(e) 
in  decurionib(us)  sententiam  dicito  neve  d(ecretum)  d(ecu- 
rionum)  scribito  neve  in  tabulas  publicas  referto  neve  refe- 
rundum  curato,  quo  quis  senator  senatorisve  f(iiius)  p(opuli) 
R(omani)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  hospes  atoptetur, 
hospitium  tesserave  bospitalis  cum  quo  fia/,  nisi  de  majoris 
p(artis)  decurionum  sententia  per  tabellam  [/àcito]  et  nisi 
de  eo  Àomine,  de  quo  tum  referetur  consuletur,  d(ecretum) 
d(ecurionum)  /iet,  qui,  cum  e(a)  r(es)  a(getur),  in  Italiam  sine 
imperio  privatus  erit.  Si  quis  adversus  ea  ad  decuriones  ret- 
tulerit d(ecretum)ve  d(ecurionum)  fecerit  faciendumve  cura- 
verit  inve  tabulas  publicas  rettulerit  referrive  jusserit  sive 
quis  lu  decurionibus  sententiam  dixerit  d(ecretum)ve  d(ecu- 
rionum)  scripserit  inve  tabul(as)  public(as)  rettulerit  refe- 
rendumve curaverit,  is  in  res  sing(u]as),  quotienscumgue 
guit  atversus  ea  fecerit,-  HS  ccloo  c(olonis)  c(oloniae)  G(ene- 
tivae)  Juliae  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejusque  pecuniae  cui 
eorum  volet  recu(peratorio)  judic(io)  aput  nvir(um)  prae- 
f(ectum)ve  actio  petitio  persecutioque  h(ac)  l(ege)  [jus  potes- 
t(as)que]  esto. 

CXXXU.  Ne  quis  in  c(olonia)  6(enetiya)  post  h(anc> 
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l(egem)  datam  petitor  kandidatus,  quicumque  in  c(olonia) 
G(enetiya)  J(ulia)  mag(istratum)  petet,  magistratas  petendi 
causa  iu  eo  anno,  quo  quisque  anno  petitor  kandidatus 
inag(istratum)  petet  petiturusve  erit,  [mag(istratus)  petendi] 
convivia  facito  neve  at  cenam  quem  vocato  neve  conviviam 
habeto  neve  facito  sc(iens)  d(olo)  m(alo),  quo  qtais  snae  peti- 
tionis  causa  convivium  habeat  ad  cenamye  quem  vocet,  prae- 
ter  [dum]  quod  ipse  kandidatus  petitor  in  eo  anno,  quo 
inag(istratuni)  petat  vocarà  dum  taxât  in  dies  siug(ulos)  h(omi- 
num)  ynu  [convimum  habeto],  si  Tolet,  s(ine)  d(olo)  ni(alo). 
Neve  quis  petitor  kandidatus  donum  munus  adiudve  quit  det 
largiatur  petitionis  causa  sc(iens)  d(olo)  m(alo).  Neve  quis 
alterius  petitionis  causa  convivia  facito  neve  quem  ad  cenam 
Yocato  neve  convivium  habeto,  neve  quis  alterius  petitionis 
causa  cui  quit  donum  munus  aliutve  quid  dato  donato  largito 
sc(iens)  d(olo)  m(alo).  SI  quis  atversus  ea  fecerit,  HS  loo 
c(olonis)  c(oloniae)  G(enetivae)  J(uliae)  d(are)  d(amnas)  e(sto), 
ejusque  pecuniae  cui  eor(um)  volet  rec(uperatorio)  judic(io) 
aput  Ilvir(um)  praef(ectum)ve  actio  petitio  per8ec(utio)que 
ex  h{ac)  l(ege)  [j(us)  potest(as)que]  esto. 

CXXXIII.  Qui  col(oni)  Gen(etivi)  Jul{ienses)  h(ac)  l(ege) 
sunt  erunt,  eonim  omnium  uxores,  quae  in  c(olonia)  G(ene- 
tiva)  J(ulia)  h(ac)  l(ege)  sunt,  [eae  mulieres]  legibus  c(olo- 
niae)  G{enetivae)  J(uliae)  virique  parento  juraque  [ex  h(ac) 
l(ege)],  quaecumque  in  hac  lege  scripta  sunt,  omnium 
rerum  ex  h(ac)  l(ege)  habento  s(ine)  d(olo)  m(alo). 

CXXXIV.  Ne  quis  ELvir  [aedil{is)]  praefectus  c(oloniae) 
G(enetivae),  quicumque  erit,  post  h(anc)  l(egem)  ad  decurio- 
nés  c(oloniae)  G(enetivae)  referto  neve  decuriones  consulito 
neve  d(ecretum)  d(ecurionum)  facito  neve  d{e)  e(a)  r(e)  in 
tabulas  publicas  referto  neve  referri  jubeto  neve  quis  decu- 
rio,  cum  e(a)  r(es)  a(getur),  in  decurionibus  sententiam 
dicito  neve  d{ecretum)  d(ecurionum)  scribito  neve  in  tabulas 
publicas  referto  neve  référendum  curato,  quo  cui  pecunia 
publica  a,Uudve  quid  honoris  habendi  causa  munerisve 
dandi  poQicendi  prove  statua  danda  ponenda  detur  done- 
iur 

2.  Lois  de  Salpensa  et  Malaca  (ans  81-84  après  J.-C.)- 

C.  I.  L.,  II,  1963-1964;  Brans,  pp.  136-148.  Tables  de  bronze  au 
nombre  de  deux  trouvées  en  octobre  1851,  en  Espagne,  dans  les  environs 
de  Malaga  et  portant  des  restes  des  statuts  municipaux  des  villes 
latines  de  Salpensa  et  de  Malaca.  Les  deux  statuts  sont  des  legesdatae 
relative»  à  Torganisation  dan»  ces  deux  villes  du  jus  Lat%%  qui  leur 
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avait  été  conféré  par  Yespasten  en  même  temps  qu*attx  autres  villes 
espa^oles  (Pline,  H,  n.,  3.  3,  80),  et  se  placent  entre  l'avènement  de 
Domitien,  le  11  septembre  81,  et  le  commencement  de  84,  où  cet  em- 
pereur reçut  le  titre  de  Germanicus  qu'il  n'y  porte  pas  encore.  JLes 
deux  lois  étaient  sans  doute  rédigées  sur  un  modèle  uniforme,  et  c'est 
ce  qui  explique  que  la  table  de  Salpensa  ait  pu  être  transférée  à  Ma- 
laça,  probablement  pour  combler  les  lacunes  de  Texemplaire  qu'on  y 
possédait  de  la  loi  locale.  La  table  de  Salpensa  est  écrite  sur  deux 
colonnes,  celle  de  Malaca  sur  cinq.  Toutes  deux  sont  divisées  en  cha- 
pitres numérotés  avec  des  rubriques  indiquant  Tobjet  des  chapitres  et 
Î récédées  de  la  lettre  R.  Elles  nous  donnent  les  chapitres  21-29  de  la 
*•  loi  et  51-69  de  la  2*.  Leur  authenticité  a  été  contestée  peu  après 
leur  découverte  par  M.  Laboulaye,  Les  tables  de  Malaca  et  de  Sal' 
pensa,  1856,  puis  plus  tard  par  M.  Asher,  et  défendue  par  M.  Giraud, 
Les  tables  de  Salpensa  et  de  Malaca,  1851  ;  La  Lex  Malacitana,  1868; 
eue  n'est  plus  discutée  aujourd'hui.  Ce  sont  les  seuls  fragments  qae 
nous  possédions  de  statuts  municipaux  latins,  et  elles  présentent  à  ce 
point  de  vue  un  intérêt  de  premier  ordre  ;  en  outre  elles  fournis» 
sent    un  grand  nombre  d'indications  relatives  au   droit  public   et 
privé  qui  ont  été  relevées  dans  le  commentaire  d'ensemble  donné  de 
ces  lois  par  M.  Mommsen.  DieStadtrechte  der  latinischen  Gemeinden 
Salpensaund  MalaeayiAbh.  der  sàchs,  Gesellschaft,i9&ô,  pp.  363-o07}, 
et  aussi  en  partie  dans  les  ouvrages  précités.  Nous  signalerons  en  parti- 
culier, dans  la  loi  de  Salçensa,  les  c.  22,  25,  28,  en  matière  d'acquisi- 
tion de  la  cité,  d'affranchissement  et  de  tutelle,  et  surtout,  dans  la  loi 
de  Malaca,  les  c.  62-65  relativement  aux  théories  de  la  cautio  praedibus 
praediisque.  de  la  venditio  leae  praediatoria  et  de  la  venditio  in  vo- 
euum  pour  lesquelles  ils  sont  les  documents  les  plus  complets  et  qu'ils 
disent  expressément  régler  conformément  au  droit  de  la  capitale,  voir 
sur  ces  derniers  points,  outre  Mommsen,  op,  cit,,  pp.  466-478,  Heyrowski, 
Rechtliche  Grundlage  der  Leges  contractas yi&èi,pp,  A^Sjbl-5QeX 
les  nombreux  auteurs  cités  par  lui.  V.  aussi  sur  les  actions  populaires 
procuratoires  établies  dans  ces  lois,  Mommsen,  op,  cit.^  pp.  461-466. 

I.  LOI  DE  SALPENSA. 

Hfubrica).  Ut  magistratus  dvitatem  Romanam  consequantur* 

XXI.  •  .  Quel  Ilvir  aedilis  quaestor  ex  hoc  lege  factus 
erUj  cives  Romani  suntOj  cum  post  annum  magistratu  abierint, 
cum  parentibus  conjugibusque  ac  liberij,  qui  legitumis  nup- 
tis  quaesiti  in  potestatem  parentium  fuennt,  item  nepotibus 
ac  neptibus  filio  natis  natahus,  qui  quaeque  in  potestate  pa« 
rentium  fuerint  ;  dum  ne  plures  c(ives)  R(omani)  sint,  quam 
quod  ex  h(ac)  l(ege)  magistratus  creare  oportet. 

R.  Ut  qui  civitat(em)  Roman(am)  consequantur,  maneant 

in  eorundem  m{ancipi)o  m(anu)  potestate. 

XXII.  Qui  quae«e  ex  h(ac)  l(egè)  exve  edicto  împ(erato- 

ris)  Caesaris  Aug(usti)  Vespasiani  imp(eratoris)ve  Titi  Caesa- 

ris  Aug(usti),  aut  imp(eratoris)  Caesaris  Aug(usti)  Domitiani 

p(atns)  p(atnae}  civitatem  Roman(am)  consecutus  consecuta 
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erit  :  is  ea  in  ejns,  qui  c(iTis)  Roman(iis)  h(ac)  l(ege)  factns 
erit,  potestate  mana  mancipîo,  cajas  esse  deberet,  si  ciritate 
[Romana]  matatus  mutata  non  esset,  esto  idque  jos  talons 
optandi  habeto,  quod  haberet,  si  a  cire  Romane  ortos  orta 
neq(ue)  ciYÎtate  mutafus  mutata  esset. 

R.  Ut  qui  c(iyitatein)  R(omanam)  consequentar,  jura  liber« 
torom  retineant. 

XXni.  Qui  quaeve  ex  h(ac)  l(ege)  exve  edicto  imp(erato- 
ris)  Caes(aris)  yesp(asiani)  Aug(usti),  imp(eratoris)Ye  Titi 
Caes(aris)  yespasian(i)Au(gusti),  aut  imp(eratoris)  Gaes(aris) 
Domitiani  Aug(usti)  c(iYitatem)  R(omanam)  consecutus  conse- 
cuta  erit:  is  in  libertos  libertasve  suos  suas  patemos  pater« 
nas,  qui  quae  in  c(iYitatem)  R(omanam)  non  venerit,  deque 
bonis  eorum  earum  et  is,  quae  libertatis  causa  imposita  sunt, 
idem  jus  eademque  condicio  esto,  quae  esset,  si  civitate  mu- 
tattis  mutata  non  esset. 

R.  De  praefecto  imp(eratoris)  Gaesaris  Domitiani  Aug(usti). 

XXHn.  Si  ejus  municipi  decuriones  conscriptive  muni- 
cipesve  imp(eratori)  Gaesan  Domitian(o)  Aug(usto)  p(atri) 
p(atriae)  Ilviratum  communi  nomine  municipum  ejus  muni- 
cipi detulertnt,  imp(erator)9ue  Domitianu5  Caesar  Aug(ustus) 
p(ater)  p(atriae)  eum  Ilviratum  receperit  et  loco  suo  praefec- 
tum  quem  esse  jusserit  :  is  praefectus  eo  jure  esto,  quo  esset 
si  eum  Ilvir(um)  j(ure)  d(icundo)  ex  h(ac)  l(ege)  solum  creari 
oportuisset  isque  ex  h(ac)  l(ege)  solus  Ilvir  jure  d(icundo) 
creatus  esset. 

R.  De  jure  praef(ecti),  qui  a  IIvir{o)  relictus  sit. 

XXV.  Ex  nviris  qui  in  eo  municipio  j(ure)  d(icundo) 
p(raeerunt),  uter  postea  ex  eo  municipio  proficiscetur  neque 
eo  die  in  îd  municlpîum  esse  se  rediturum  arbitrabitur,  quem 
praefectum  municipi  non  minorem  quam  annorum  XXXV  ex 
decurionibus  conscriptisque  relinquere  volet,  facito  ut  is  juret 
per  Jovem  et  divom  Aug(ustum)  et  divom  Glaudium  et  divom 
Vesp(asianum)  Aug(ustum)  et  divom  Titum  Aug(ustum)  et 
genium  imp(eratoris)  Gaesaris  Domitiani  Aug(usti)  deosque 
Pénates:  quae  nvir(iim),  quij(ure)  d(icundo)  p(raeest),  h(ac) 
l(ege)  facere  oporteat,  se,  dum  praefectus  erit,  d(um)  t(axai) 
quae  eo  tempore  fieri  possint  facturum,  neque  adversus  ea 
/acturum  scientem  d(olo)  m(alo)  ;  et  eum  ita  juraverit,  prae- 
fectum eum  ejus  municipi  relinquito.  Ei  qui  ita  praefectus 
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relictus  erit,  donec  in  id  municipium  alterater  exllviris  adie- 
rit,  in  omnibus  rébus  id  jus  eaque  potestas  esto,  praerterquam 
de  praefecto  relinquendo  et  de  c(iyitate)  R(omana)  conse- 
quenda,  quod  jus  quaeque  potestas  h(ac)  l(ege]  Uviris  qui 
jure  dicundo  praeerunt  datur*  Isque  dum  praefectus  erit 
quotiensque  municipium  egressus  erit,  ne  plus  quam  singa- 
lis  diebus  abesto. 

R.  De  jure  jurando  nyir(um)  et  aedil(ium)  et  q(uaesto- 
rum). 

XXYI.  Duoyir(i)  qui  in  eo  municîpio  j(ure)  d(icundo) 
p(raesunt),  item  aêdiles  qui  in  eo  municipio  sunt,  item  quaes- 
tores  qui  in  eo  municipio  sunt,  eorum  quisque  in  diebus 
quinq(ue)  proxumis  post  b(anc)  l(egem)  datam,  quique  Ilvir(i) 
aediles  quaestoresve  postea  ex  b(ac)  l(ege)  creati  erunt,  eo- 
rum quisque  in  diebus  quinque  proxumis,  ex  quo  Ilvir  aedi- 
lis  quaestor  esse  coeperit,  priusquam  decuriones  conscriptive 
habeantur,  juranto  pro  contione  per  Jovem  et  divom  Aug(us- 
tum)  et  divom  Claudium  et  divom  Yespasianum  Àug(ustum) 
et  divom  Titum  Aug(ustum)  et  genium  Domitiani  Aug(usti) 
deosque  Pénates  :  se^  quodquomque  ex  b(ac)  l(ege)  exque  re 
communi  m(unicipum)  m(unicipi)  Flavi  Salpensani  censeat, 
recte  esse  facturum,  negue  adversus  b(anc)  l(egem)  remve 
communem  municipum  ejus  municipi  facturum  scientem 
d(olo)  m(alo),  quosque  probibere  possit  prohibiturum  ;  neque 
se  aliter  consilium  habiturum  neq(ue)  aliter  daturum  neque 
sententiam  dicturum,  quam  ut  ex  b(ac)  l(ege)  exque  re  com- 
muni municipum  ejus  municipi  censeat  fore.  Qui  ita  non 
juraverit,  is  HS  X  (milia)  municipibus  ejus  municipi  d(are) 
d(amnas)  esto,  ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  munici- 
pum ejus  municipi  cui  volet,  cuique  per  banc  legem  licebit, 
actio  petitio  persecutio  esto. 

R.  De  intercessione  Ilvir(um)  et  aedil(îum)  et  q(uaestorum). 

XXVII.  Qui  Ilvir(i)  aut  aediles  aut  quaestores  ejus  muni- 
cipi erunt,  bis  nvir(is)  inter  se  et  cum  aliquis  alterutrum 
eorum  aut  utrumque  ab  aedile  aedilibus  aut  quaestore  quaes- 
toribus  ajppellabit,  item  aedilibus  inter  se,  item  quaestoribus 
inter  se  intercedendi,  in  triduo  proxumo  quam  appellatio 
facta  erit  poteritque  intercedi,  quod  ejus  adversus  b(anc)  l(e- 
gem)  non  fiât,  et  dum  ne  amplius  quam  semel  quisque  eorum 
in  eadem  re  appelletur,  jus  potestasque  esto,  neve  quis  adver- 
sus ea  quicï,  quom  intercessum  erit,  facito. 
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R.  De  servis  apud  nYir(am)  manomittendis. 
XXVni.  Si  quis  mnniceps  municipi  Flavi  Salpensanî,  qni 
Latinos  erit,  aput  nTir(os),  qui  jure  dicundo  praeerant  ejus 
municipi,  servom  suom  servamve  suam  ex  servi tute  in  liber- 
tatem  manumiserit,  liberam  liberamve  esse  jusserit,  dum  ne 
qnis  pupillus  neve  quae  virgo  mulierve  sine  tutore  auctore 
quem  quamve  manumittat,  liberum  liberamve  esse  jubeat  :. 
qui  ita  manumissus  liberve  esse  jussus  erit,  liber  esto,  quae- 
que  ita  manumissa  liberave  esse  jussa  erit,  libéra  esto,  uti 
qui  optumo  jure  Latini  libertini  liberi  sunt  erunt  ;  dum  is 
qui  minor  XX  annorum  erit  ita  manumittat,  si  causam  ma- 
il umittendi  justam  esse  is  numerus  decurionum,  per  quem 
décréta  h(ac)  l(ege)  facta  rata  sunt,  censuerit. 

R.  De  tutorum  datîone. 

XXIX.  Gui  tutor  non  erit  incertusve  erit,  si  is  eove  muni- 
ceps  municipi  Flavi  Salpensani  erit,  et  pupilli  pupillaeve  non 
erunt,  et  ab  Ilviris,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(raeenint)  ejus  mu- 
nicipi postulaverit,  uti  sibi  tutorem  det,  et  eum,  quem  dare 
volet,  nominaverit  :  tnm  is,  a  quo  postulatum  erit,  sive  unum 
sive  plures  colle gas  habebit,  de  omnium  coUegarum  senten- 
tia,  qui  tum  in  eo  municipio  intrave  fines  municipi  ejus  erit, 
causa  cognita,  si  ei  videbitur,  eum  qui  nominatus  erit  tuto- 
rem dato.  Sive  is  eave,  cujus  nomine  ita  postulatum  erit, 
pupil(lus)  pupillave  erit,  sive  is,  a  quo  postulatum  erit,  non 
habebit  coUegam,  collegave  ejus  in  eo  municipio  intrave  fines 
ejus  municipi  nemo  erit  :  fum  is,  a  quo  ita  postulatum  erit, 
causa  cognita  in  diebus  X  proxumis  ex  decreto  decurionum, 
quod,  eum  duae  partes  decurionum  non  minus  adfuerint, 
factum  erit,  eum,  qui  nominatus  erit,  quo  ne  ab  justo  tutore 
tutela  abeat,  ei  tutorem  dato.  Qui  tutor  h(ac)  l(ege)  datus  erit, 
is  ei,  cui  datus  erit,  quo  ne  ab  justo  tutore  tutela  abeat,  tam 
justus  tutor  esto,  quam  si  is  c(ivis)  R(omanus)  et  ei  adgnatus 
prozumus  c(ivis)  Romanus  tutor  esset. 

n.LOIDEllAIAGA. 

A.  De  nominatione  candidatorum. 

LL  Si  ad  quem  diem  professio  ûeri  oportebit,  nuUius  no- 
mine aut  pauciorum,  quam  tôt  quod  creari  oportebit,  pro- 
fessio facta  eri^,  sive  ex  his,  quorum  nomine  professio  facta 
erit,  pauciores  erunt  quorum  h(ac)  l(ege)  comitiis  rationem 
habere  oporteat,  quam  tôt  quoi  creari  oportebit  :  tum  is  qui 

6. 
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comitia  habere  debebit  proscribito,  ita  u(t)  d(e)  p(lano)  r(ecte) 
l(egi)  p(ossint),  tôt  nomina  eorum,  quibus  per  h(aQc)  l(egem) 
eam  bonorem  petere  licebit,  quod  denint  ad  eum  numerum, 
ad  quem  creari  ex  b(ac)  l(ege)  oportebit.  Qui  ita  proscripti 
erunt,  il,  si  voient,  aput  eom,  qui  ea  comitia  babiturus  erit, 
singuli  singulos  ejjusdem  condicioms  nominato,  ique  item, 
qui  tum  ab  is  nominati  enmt,  si  volent,  singuli  singulos  aput 
eundem  eademque  condicione  nominato  ;  isque,  aput  quem 
ea  nominatio  facta  erit,  eorum  omnium  nomina  proponito, 
ita  ui  d(e)  p(lano)  r(ecte)  l(egi)  p(ossint),  deque  is  omnibus 
item  comitia  babeto,  perinde  ac  si  eorum  quoque  nomine  ex 
b(ac)  l(ege)  de  petendo  bonore  professio  facta  esset  intra 
praestitutum  diem  petereque  eum  bonorem  sua  sponte  coe* 
pissent  neque  eo  proposito  destitissent. 

R.  De  comitiis  habendis. 

LU.  Ex  Uviris  qui  nunc  sunt,  item  ex  is,  qui  deinceps 
in  eo  municipio  Ilviri  erunt,  uter  major  natu  erit,  aut,  si  ei 
causa  quae  incident  q(uo)  m(inus)  comitia  babere  possit, 
tum  alter  ex  bis  comitia  IIvir(is),  item  aedilibus,  item  quaes- 
toribus  rogandis  subrogandis  b(ac)  l(ege)  babeto  ;  utique  ea 
distributione  curiarum,  de  qua  supra  conprebensum  est, 
suffragia  ferri  debebunt,  ita  per  tdi)ellam  ferantur  facito. 
Quique  ita  creati  erunt,  ii  annum  unum  aut,  si  in  alterius 
locum  creati  erunt,  reliqua  parte  ejjus  anni  in  eo  bonore 
sunto,  quem  suffragis  erunt  consecuti. 

R.  In  qua  curia  incolae  suffragia  ferant. 

Lm.  Quicumque  in  eo  municipio  comitia  Ilviris,  item 
aedilibus,  item  quaestoribus  rogandis  babebit,  ex  curiis 
ducito  unam,  in  qua  incolae,  qui  cives  R(omani)  Latinive 
cives  erunt,  suffragium  ferant,  eisque  in  ea  curia  suffragi 
latio  esto. 

R.  Quorum  comitis  rationem  baberi  oporteat. 

Lmi.  Qui  comitia  babere  debebit,  is  primum  Ilvir(os) 
qui  jure  dicundo  praesit  ex  eo  génère  ingenuorum  bominum, 
de  quo  h(ac)  l(ege)  cautum  conprehensumque  est,  deinde 
proximo  quoque  tempore  aediles  item  quaestores  ex  eo  génère 
ingenuorum  bominum,  de  quo  h(ac)  l(ege)  cautum  com- 
prehensumque  est,  creandos  curato  ;  dum  ne  cujjus  comitis 
rationem  babeat,  qui  Ilviratum  petet,  qui  minor  annorum 
XXY  erit,  quive  intra  quinquennium  in  eo  bonore  fuerint; 
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item  qui  aedilitatem  qnaestaramYe  petet,  qui  minor  qoam 
aimor(am)  XXV  erit,  quire  in  eanun  qua  causa  erit,  prop- 
ter  qaam,  si  c(iyis)  R(omaiiii8)  esset,  in  numéro  decu- 
rionum  conscriptonunye  eum  esse  non  liceret 

R.  De  suffragio  ferendo. 

LV.  Qui  comitia  ex  h(ac)  l(ege)  habebit,  is  municipes 
cnriatim  ad  suffragium  ferendum  vocato  ita,  ut  uno  Yocatu 
omnes  curias  in  suffragium  Tocet,  eaeque  singulae  in  singu- 
lis  consaeptis  suffragium  per  tabellam  ferant.  Itemque  eu» 
rato,  ut  ad  cistam  cujjusque  curiae  ex  municipibus  ejjus 
mnnicipi  terni  sint,  qui  ejjus  curiae  non  sint,  qui  suffragia 
cttstodiant,  diribeant,  et  uti  ante  quam  id  faciant  quisque 
eorom  jurent  :  se  rationem  suffragiorum  fide  bona  habiturum 
relaturumque.  Neve  prohibito,  q(uo)  m(inus)  et  qui  bonorem 
pètent  singulos  custodes  ad  singulas  cistas  ponant.  lique 
custodes  ab  eo  qui  comitia  babebit,  item  ab  bis  positi  qui 
bonorem  pètent,  in  ea  curia  quisque  eorum  suffragium  ferto, 
ad  cujjus  curiae  cistam  custos  positus  erit,  eorumque  suffra- 
gia perinde  justa  rataque  sunto  ac  si  in  sua  quisque  curia 
suffragium  tulisset. 

R.  Quid  de  bis  ûeri  oporteat,  qui  suffragiorum  numéro 
pares  erunt. 

LVI.  Is  qui  ea  comitia  babebit,  uti  quisque  curiae  cujjus 
plura  quam  alii  suffragia  babuerit,  ita  priorem  ceteris  eum 
pro  ea  curia  factum  creatumque  esse  renuntiato,  donec  is 
numerus,  ad  quem  creari  oportebit,  expletus  sit.  Qua  in  curia 
totidem  suffragia  duo  pluresve  babuerint,  maritum,  quive 
maritorum  numéro  erit,  caelibi  liberos  non  babenti,  qui  ma- 
ritorum  numéro  non  erit  ;  babentem  liberos  non  babenti  ; 
plures  liberos  babentem  pauciores  babenti  praeferto  priorem- 
que  nuntiato  ita,  ut  bini  liberi  post  nomen  inpositum  aut 
singuli  pubères  amissi  virive  potentes  amissae  pro  singulis 
sospitibus  numerentur.  Si  duo  pluresve  totidem  suffragia 
habebunt  et  ejjusdem  condicionis  erunt,  nomina  eorum  in 
sortem  cojicito,  et  uti  cujjusque  nomen  sorti  ductum  erit,  ita 
eum  priorem  alis  renuntiato. 

R.  De  sortitione  curiarum  et  is,  qui  curiarum  numéro  pa- 
res erunt. 

LVn.  Qui  comitia  b(ac)  l(ege)  habebit,  is  relatis  omnium 
coriarom  tabulis  Somina  curiarom  in  sortem  cojicito,  singa- 
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larumqae  curiarum  nomina  sorte  ducito,  et  ut  cujjusque  curiae 
nomen  sorte  exierit,  quos  ea  curia  fecerit,  pronuntiari  jubeto; 
et  uti  quisque  prior  majorem  partem  numeri  curiarum  con- 
fecerit,  eum,  cum  b(ac)  l(ege)  juraverit  caveritque  de  pecunia 
commun! y  factum  creatumque  renuntiato,  donec  tôt  magis- 
tratus  sînt  quod  h(ac)  l(ege)  creari  oportebit.  Si  totidem  curias 
duo  pluresve  babebunt,  uti  supra  conprebensum  est  de  is  qui 
sulTragiorum  numéro  pares  essent,  ita  de  is  qui  totidem  curias 
habebunt  facito,  eademque  ratione  priorem  quemque  creatum 
esse  renuntiato. 

R.  Ne  quid  fiât,  quo  minus  comitia  babeantur. 

LYUI.  Ne  qui  s  intercedito  neve  quit  aliut  facito,  quo 
minus  in  eo  mumcipio  b(ac)  l(ege)  comitia  babeantur  perfi- 
ciantur.  Qui  aliter  adversus  ea  fecerit  sciens  d(olo)  m(alo),  is 
in  res  singulas  HS  X(milia)  municipibus  munictpii  Flavi  Mala- 
citani  d(are)  d(amnas)  e(sto),  ejjusque  pecuniae  deque  ea 
pecun(ia)  municipi  ejjus  municipii  qui  volet,  cuique  per 
b(anc)  l(egem)  licebit,  actio  petitio  persecutio  esto. 

R.  De  jure  jurando  eorum,  qui  majorem  partem  numeri 
curiarum  expleverit. 

LGC.  Qui  ea  comitia  babebit,  uti  quisque  eorum,  qui 
nviratum  aedilitatem  quaesturamve  petet,  majorem  partem 
numeri  curiarum  expleverit,  priusquam  eum  factum  crea- 
tumque renuntiet,  jusjurandum  adigito  in  contionem  palam 
per  Jovem  et  divom  Augustum  et  divom  Glaudium  et  divom 
Yespasianum  Aug(ustum)  et  divom  Titum  Aug(ustum)  et 
genium  imp(eratoris)  Gaesaris  DomiHani  Aug(usti)  deosque 
Pénates  se  quae-  ex  h(ac)  l(ege)  facere  oportebit  facturum, 
neque  adversus  b(anc)  l(egem)  fecisse  aut  facturum  esse 
scientem  d(olo)  m(alo). 

R.  Ut  de  pecunia  communi  municipum  caveatur  ab  is,  qui 
Ifviratum  quaesturamve  petet. 

LX.  Qui  in  eo  municipio  Ilviratum  quaesturamve  pètent 
quique  propterea,  quod  pauciorum  nomine  quam  oportet 
professio  facta  esset,  nominatim  in  eam  condicionem  redi- 
guntur,  ut  de  bis  quoque  suffragium  ex  b(ac)  l(ege)  ferri 
oporteat  :  quisque  eorum,  quo  die  comitia  babebuntur,  ante 
quam  suffragium  feratur  arbitratu  ejus  qui  ea  comitia  babe- 
bit  praedes  in  commune  municipum  dato  pecuniam  commu- 
nem  eorum,  quam  in  honore  suo  tractaverit,  salvam  is  fore. 
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Si  d(e)  e(a)  r(e)  is  praedibns  minus  cautam  esse  Tidebitar, 
praedia  subsignato  arbitratu  ejjusdem.  Isque  ab  iis  praedes 
praediaque  sine  d(olo)  m(alo)  accipito,  qnoad  recte  cautum 
sit,  nti  quod  recte  factum  esse  volet.  Per  quem  eorum,  de 
qnibas  Ilvirorum  quaestorumve  comitiis  suffragium  ferri 
oportebit,  steterit,  quo  m(inus)  recte  caveatur,  ejjus  qut 
comitia  habebit  rationem  ne  habeto, 

R.  De  patrono  cooptando, 
LXI.  Ne  quis  patronom  publiée  municipibus  municipii 
FlaTi  Malacitani  cooptato  patrociniumve  cui  deferto,  nisi  ex 
majoris  partis  decurionum  décrète,  quod  decretum  factum 
erit,  cum  duae  partes  non  minus  adfuerint  et  jurati  per 
tabellam  sententiam  tulerint.  Qui  aliter  adversus  ea  patro- 
num  publice  municipibus  lûunicipii  Flavi  Malacitani  coopta- 
vent  patrociniumve  cui  detulerit,  is  HS  X  (milia)  n(ummum) 
in  publicum  municipibus  municipii  Flavi  Malacitani  d(are) 
d(amnas)  e(sto)'  ;  et  is,  qui  adversus  b(anc)  l(egem)  patronus 
cooptatus  cuive  patrocinium  delatum  erit,  ne  magis  ob  eam 
rem  patronus  municipum  municipii  Flavi  Malacitoni  este. 

R.  Ne  quis  aedifîcîa,  quae  restituturus  non  erit,  destruat. 
LXn.  Ne  quis  in  oppido  municipii  Flavi  Malacitani  quae- 
que  ei  oppido  continentia  aediiicia  erunt,  aediûcium  detegito 
destruito  demoliundumve  curato,  nisi  de  decurionum  cens* 
criptorumve  sententia,  cum  major  pars  eorum  adfuerit,  quod 
restituturus  intra  proximum  annum  non  erit.  Qui  adversus 
ea  fecerit,  is  quanti  e(a)  r(es)  e(rit),  t(antam)  p(ecuniam)  mu* 
nicipibus  municipi  Flavi  Malacitani  d(are)  d(amnas)  e(sto), 
ejusque  pecuniae  deque  ea  pecunia  municipi  ejus  municipii, 
qui  volet  cui  que  per  h(anc)  l(egem)  licefcit,  actio  petitio  per- 
secutio  esto. 

R.  De  locationibus  legibusque  locationum  proponendis  et 
in  tabulas  municipi  referendis. 

LXIII.  flui  Ilvir  j(ure)  d(icundo)  p(raeerit),  vectigalia  ultro- 
que  tributa,  sive  quid  aliut  communi  nomine  municipum 
ejjus  municipi  locari  oportebit,  locato.  Quasque  locationes 
fecerit  quasque  leges  dixerit,  quanti  quit  locatum  sit  et  qui 
praedes  accepti  sintquaeque  praedia  subdi ta  subsignataobli- 

i.  Le  graveur  peut  avoir  ici  omis  la  formule  oflicielle  :  'ejusque  pecuniaa 
deque  ea  pecunia  municipi  ejus  municipii  qui  Tolet  cuiqne  per  banc  legem  lice- 
bit,  actio  petitio  persecutio  este',  qui  suit  dans  les  c.  58,  62, 67.  Cf.  Bruns.  Z.  R.  0., 
3,  m==Kl.  Schr.,  1,  332,  n.  80. 
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gatave  sint  qaiqae  praediorum  cognitores  accepti  sint,  in 
tabulas  communes  municipum  ejus  municipi  referantur  fa- 
cito  et  proposita  habeto  per  omne  reliquom  tempus  honoris 
sui,  ita  ut  d(e)  p](ano)  r(ecte)  l(egi)  p(ossint),  quo  loco  decu- 
riones  conscriptiye  proponenda  esse  censuerint. 

R.  De  obligatione  praedum  praediorum  cognitorumque. 
LXIV.  Quicumque  in  municipio  Flavio  Malacitano  in  com- 
mune municipum  ejjus  municipi  praedes  facti  sunt  erunt, 
quaeque  praedia  accepta  sunt  erunt,  quique  eonim  praedio- 
rum cognitores  facti  sunt  erunt  :  ii  omnes  et  quae  cujjusque 
eorum  tum  fuerunt  erunt,  cum  praees  cognitorve  factus  est 
erit,  quaeque  postea  esse,  cum  ii  obiigati  esse  coeperunt 
coeperint,  u  omnes  qui  eorum  soluti  liberatique  non  sunt  non 
erunt  aut  non  sine  d(oio)  m(alo)  sunt  erunt,  eaque  omnia, 
quae  eorum  soluta  liberataque  non  sunt  non  erunt  aut  non 
sine  d(olo)  m(alo)  sunt  erunt,  in  commune  municipum  ejjus 
municipii  item  obiigati  obligataque  sunto,  uti  ii  eave  p(opulo) 
R(omano)  obiigati  obligatave  essent,  si  aput  eos,  qui  Romae 
aerario  praessent,  ii  praedes  itque  cognitores  facti  eaque 
praedia  subdita  subsignata  obligatave  essent.  Eosque  praedes 
eaque  praedia  eosque  cognitores,  si  quit  eorum,  in  quae  co- 
gnitores facti  erunt,  ita  non  erit,  qui  quaeve  soluti  liberati 
soluta  liberataque  non  sunt  non  erunt  aut  non  sine  d(olo) 
m(alo)  sunt  erunt,  Ilviris,  qui  ibi  j(ure)  d(icundo)  praerunt, 
ambobus  altenve  eorum  ex  decurionum  conscriptorumque 
décrète,  quod  decretum  cum  eorum  partes  tertiae  non  minus 
quam  duae  adossent  factum  erit,  vendere  legemque  bis  ven- 
dundis  dicere  jus  potestasque  esto  ;  dum  eam  legem  is  rébus 
vendundis  dicant,  quam  legem  eos,  qui  Romae  aerario  praee- 
runt,  e  lege  praediatoria  praedibus  praedisque  vendundis 
dicere  oporteret,  aut,  si  lege  praediatoria  emptorem  non  in- 
veniet,  quam  legem  in  vacuom  vendendis  dicere  oporteret  ; 
et  dum  ita  legem  dicant,  uti  pecuniam  in  foro^  municipi 
Flavi  Malacitani  referatur  luatur  solvatur.  Quaeque  lex  ita 
dicta  erit,  justa  rataque  esto. 

R.  Ut  jus  dicature  lege  dicta  praedibus  et  praedis  ven- 
dundis. 

LXV.  Quos  praedes  quaeque  praedia  quosque  cognito- 
res Ilviri  municipii  Flavi  Malacitani  h(ac)   l(ege)  vendide- 

1.  Le  Bronze:  'Pccaniam  in  fore'.  Mommsen  :  'pecuuia  inde  redactain  com- 
mune'. Bruns  :  *pecuniaiD  publicum  municipum*.  LAboulaye-Giraud.  'pecuniam  in 
foro'. 
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riiit,  de  iis  qmcamqne  j(nre)  d(icundo)  p(raeerit),  ad  qnem 
de  ea  re  in  jus  aditum  erit,  ita  jus  dicito  judiciaque  dato,  ut 
ei,  qui  eos  praedes  cogni tores  ea  praedia  mercati  enint,  prae- 
des  socii  heredesque  eonim  iique,  ad  quos  ea  res  pertinebit, 
de  îs  rébus  agere  easque  res  petere  persequi  recte  possit. 

R.  De  multa,  quae  dicta  erit. 
LXYI.  Multas  in  eo  municipio  ab  Ilviris  praefectove  dic- 
tas, item  ab  aedilibus  quas  aediles  dixisse  se  aput  Ilviros  ambo 
alterve  ex  is  professi  erunt,  Ilvir,  qui  j(ure)  d(icundo)  p(raee- 
rit),  in  tabulas  communes  municipum  ejjus  municipi  referri 
jubeto.  Si  cui  ea  multa  dicta  erit  aut  nomine  ejjus  alius  pos- 
tulabit,  ut  de  ea  ad  decuriones  conscriptosve  referatur,  de  ea 
decurionum  conscriptorumve  judicium  esto.  Quaeque  multae 
non  erunt  injustae  adecurionibusconscriptisvejudicatae,  eas 
multas  Uviri  in  publicum  municipum  ejjus  muuicipii  redi- 
gunto. 

R.  De  pecunia  commun!  municipum  deque  rationibus  eo- 
rundem. 
LXVII.  Ad  quem  pecunia  communis  municipum  ejjus  mu- 
nicipi pervenerit,  heresve  ejjus  isve  ad  quem  eares  pertinebit, 
in  diebus  XXX  proximis,  quibus  ea  pecunia  ad  eum  pervene- 
rit, in  publicum  municipum  ejjus  municipi  eam  referto.  Qui- 
que  rationes  communes  negotiumve  quod  commune  munici- 
pum ejus  municipi  gesserit  tractaverit,  is  heresve  ejjus  isve  ad 
quem  ea  res  pertinebit  in  diebus  XXX  proximis,  quibus  ea 
negotia  easve  rationes  gerere  tractare  de^erit  quibusque 
decuriones  conscriptique  habebuntur,  rationes  edito  reddito- 
que  decurioniôus  conscriptisve  cuive  de  bis  accipiendis  co- 
gnosceudis  ex  decreto  decurionum  conscriptorumve,  quod 
decretum  factum  erit  cum  eorum  partes  non  minus  quam 
duae  tertiae  adessent,  negotium  datum  erit.  Per  quem  stete- 
rit,  q(uo)  m(inus)  ita  pecunia  redigeretur  referretur  quove 
minus  ita  rationes  redderentur,  is,  per  quem  steterit  q(uo) 
m(inus)  rationes  redderentur  quove  minus  pecunia  redigere- 
tur referretur,  heresque  ejus  isque  ad  quem  ea  res  qua  de 
agitur  pertinebit,  q(uanti)  e(a)  r(es)  erit,  tantum  et  alterum 
tantum  municipibus  ejjus  municipi  d(are)  d(amnas)  e(sto), 
ejusque  pecimîae  deque  ea  pecunia  municipum  municipii 
Flavi  Malacitani,  qui  volet  cuique  per  h(anc)  l(egem)  licebit, 
actio  petitio  persecutio  esto. 
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R.  De  constituendis  patronis  causae,  cum  rationes  red- 
dentur. 

LXVni.  Cum  ita  rationes  reddenlur,  Ilvir,  qui  decurio- 
nés  conscriptosve  babebit,  ad  decuriones  conscriptosve  re- 
ferto,  quos  placeat  publicam  causam  agere,  iique  decuriones 
conscriptive  per  tabellam  jurati  d(e)  e(a)  r(e)  decemunto, 
tum  cum  eorum  partes  non  minus  quam  duae  tertiae  ade- 
runt,  ita  ut  très,  quos  plurimi  per  tabellam  legerint,  causam 
publicam  agant,  iique  qui  ita  lecti  erunt  tempus  a  decurioni- 
bus  conscriptisve,  quo  causam  cognoscant  actionemque  suam 
ordinent,  postulante,  eoque  tempore  quod  is  datum  erit 
transacto  eam  causam  uti  quod  recte  factum  esse  volet 
agunto. 

R.  De  judicio  pecuniae  communis. 

LXIX.  Quod  m(unicipum)  m(unicipii)  Flavi  Malacitani 
nomine  petetur  ab  eo,  qui  ejus  municipi  munic^s  incolave 
erit,  quodve  cum  eo  agetur  quod  pluris  HS  cIo  sit  neque 
tanti  sit,  ut  de  ea  re  proconsulem  jus  dicere  judiciaque  dure  ex 
hac  lege  oporteai  :  de  ea  re  IMr  proefectuBve,  qui  jure  dicundo 
praerit  tjus  municipiit  ad  quem  de  ea  re  in  jus  aditum  erU^  jus 
dicito  judiciaque  dato... 

3.  Diplômes  militaircs. 

Leges  datae  impériales  concédant  à  des  soldats  dont  le  temps  de 
service  arrivait  à  son  terme,  certains  privilèges  :  s'ils  étaient  Romains, 
le  conubium  avec  la  première  femme  qu'ils  épouseraient  après  leur 
congé  ;  s'ils  ne  Tétaient  pas,  le  droit  de  cité  pour  eux  et  leurs  enfants 
et  le  conubium  avec  leur  femme  actuelle  ou,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
encore  mariés,  avec  la  première  femme  qu'ils  épouseraient  par  la 
suite.  La  concession  était  faite  en  bloc  à  tous  les  soldats  d'une  même 
catégorie  par  une  décision  commune  qui  était  gravée  sur  une  table  de 
bronze  et  affichée  à  Rome.  Mais  il  en  était  en  outre  rédigé  pour  cha- 

Îrue  soldat  un  extrait  authentique  sravé  sur  deux  plaques  de  nronze  de 
açon  à  faire  une  sorte  de  carnet  dont  les  deux  faces  intérieures  con- 
tenaient le  diplôme  écrit  sur  toute  leur  largeur  et  dont  les  faces  exté- 
rieures portaient  l'une  une  reproduction  du  texte  et  l'autre  les  cachets 
et  les  noms  de  sept  témoins  (voir  sur  cette  disposition  Paul,  Sent..  5, 
25, 6),  et  la  figure  de  Bruns,  pp.  233-234).  Il  ne  nous  a  été  transmis  que 
des  restes  insignifiants  de  constitutions  originales  de  cette  espèce  ;  au 
contraire,  le  nombre  des  extraits  individuels  que  nous  en  possédons  et 
que  l'on  désigne  communément  sous  le  nom  de  diplômes  militaires 
s^augmente  tous  les  jours.  Les  deux  recueils  principaux  en  ont  été 
dressés  par  M.  Léon  Renier,  Recueil  de»  diplômes  militaires,  1876 
(inachevé),  et  par  M.  Mommsen,  C.  /.  L..  Ill,  pp.  843*919.  continué 
%h.  ep,  h,  pp.  452.4t)6  ;  IV,  i8M87  ;  495-515  :  V,  92-104  :  610-617  ; 
652-656.  V.  en  outre  Kariowa  R  R.  G.  ,  1.  pp.  626-628;  Cagnat,  Cours 
d^épigraphie  latine^  2*  éd.,  1889,  pp.  264-269;  Krueger,  Gesch.  d.  Q, 
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pp.  230,  231  et  S41.  Noos  donnons  comme  Brans,  deux  exemples 
de  ces  carnets  on  diptyques.  Tan  relatif  à  an  citoyen,  de  Tan  76  (C.  1, 
L„  III,  p.  853;  Brans,  pp.  235-236),  lautre  relatif  à  un  pérégrin,  de 
Van  71  [C,  I.  L.,  III,  p.  853;  Brans,  pp.  231-235;  Renier:  n.  14, 
pp.  KWO).  '  ' 

i.  DIPLOME  DTN  SOLDAT  PÉRÉGRIN  (an  11  après  J.^). 

Imp,  Caesar  Vespasianus  Aug(ustas),  pont(ifex)  inax(i- 
mus),  tribunic(ia)  pot(estate)  II,  imperator  M,  p(alor)  p(a- 
triae),  co(n)s(ul)  III,  desig(natus)  IIII. 

Veteranis*,  qui  militaverunt^  in  classe  Ravcnnalc  sub  Sox. 
Lucilio  Basse,  qui  sena  et  vicena'  stipendia  aut  plura  menic- 
runt  et  sunt  deducti  in  Pannoniam^  quorum  nomina  sub> 
scripta  sunt  ipsis  liberis  posterisque  eoram*  civitatem*  de- 
dit  et  conubium  cum  uxoribus,  quastunc  babuissent,  cum  est 
ciTitas  is  data,  aut  si  qui  caelibes  essent,  cum  iis  quas  postea 
duxissent,  dum taxât  singuli[sj  singulas. 

Non(is)  April(ibus)  Gaesare  Aug(usli)  fi^ilio)  Domitiano, 
Gn.  Pedio  Gasco  co(n)s(ulibus). 

Platori  Veneti  f(ilio),  centurioni,  Maezeio. 

Descriptum  et  recognitum  ex  tabula  aenea,  quae  fixa  est 
Romae  in  Gapitolio  ad  aram  gentis  Juliae^,  de  foras  podiu 
sinisteriore,  tab(ula)  —  pag(ina)  II  loc(o)  XXXXIIIP. 

s.  DIPLOME  DOJN  SOLDAT  CITOYEN  (an  16  après  J.-C). 

Imp.  Gaesar  Vespasianus  Augustus,  pontifex  maximus, 
tribunic(ia)  potestat(e)  VIII,  imp(erator)  XVIII,  p(aler)  p(a- 
triae),  censor,  co(n)s(ul)  VII,  design(atus)  VIII. 

Nomina  speculatorum  qui  in  praetorio  meo  militaverunt, 
item*  militum  qui  in  cobortibus  novem  praetoriis  et  quat- 

1 .  D'autres  diplômes  :  'equitibos  et  peditibos'  ;  'trierarcbis  et  remigibaa'  ;  «clas- 
sici»*.  —  S.  D'autres  :  'qui  militant'.  —  3.  Ches  les  soldais  de  le  flott«.  26  et  plus 
tard  28  stipendia  ;  chez  les  soldats  auiiliaires,  25;  les  légioooaires.  20;  les  préto- 
riens, 16. —  4.  D'antres  diplômes  :  'et  sunt  dimissi  honesia  missione'  ;  'emerttis  et 
dimiasis  honeata  missione'  ;  ou,  Joint  à  ce  qui  suit  :  'honestam  miMionem  et  civi- 
tatem  dédit'  ;  d'autrea encore  :  *qui  militant...  item  dimissis  honeata  missione*. 
—  5.  La  clanae  :  Mpeis  posterisque  eorum',  qui  se  trouve  dans  tous  les  diplômes  an- 
térieurs k  145,  disparaît  à  partir  de  cette  date,  probablement  à  la  suite  d'un  chan- 
gement de  législation  excluant  de  l'acquisition  de  la  cité  lea  enfanta  déjà  nés  (cf. 
Mommsen,  EpK.  «p.,  IV, p.  510,  et  Gains,  1, 51)  ;  à  partir  de  l'an  217,  on  trouve  la  for- 
mule: 'ipbis  flliisque  eorum,  quossuscepériniexmulieribusjquassecumconcessa 
consoetudine  vixisse  probaTcrint*.  —  6.  D'autres  ajoutent  :  'Romanam  qui  eorum 
BOD  baberent*.  —  7.  D'autres  diplômes  indiquent  d'autres  lieux;  depuis  Domitien, 
Ua  portent  tous  :  *ln  muro  positemplum  din  Augustiad  Minervam'.  —  8.  Suivent, 


anr  la  table  extérieure,  les  noms  des  sept  témoins  dont  les  cachets  étaient  apposés 
sur  le  lien  qui  fermait  le  diptyque.  —Les  mots  'Non  (is)  aprilibus...  Mœzeio'  et 
*in  capitolio%,.  jusqu'à  la  fin  aont  moins  profondément  gravés  dans  les  deux  textes, 
et  l'ont  été,  pense  Mommsen,  C.  /.  L.,  m,  p.  904,  après  la  véiiflcation  faite  par 
les  témoins.  —  9.  D'antrea  diplômes  de  soldats  dea  cohortes  prétoriennes  ne 
mentionnent  pas  les  speculatores. 
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tuor  urbanis,  subjeci*,  quibus  fortiter  et  pie  militia  functîs 
jus  Iribuo*  conubi*,  dura  taxât  cum  singulis  et  primis  uxo- 
ribus,  ut  etiamsi  peregrini  juris  feminas  matrimonio  suo  jun- 
xerint,  proinde  liberos  tollaiit,  ac  si  ex  duobus  civibus  Ro- 
manis natos.  A(nte)  d(iein)  IV  non(as)  Decembr(es),  Galeone 
Tetiieno  Petroniano,  M.  Fulvio  Gillone  co(n)s(ulibus). 

Coh(ortis)  VI  pr(aetoriae)  L.  Ennio  L.  f.  Tro(mentina)  Fe- 
roci,  Aquis  Statellis. 

Descriptum  et  recognitum  ex  tabula  aenea,  quae  fixa  est 
Romae  in  Gapitolio  in  basi  Jovis  Africi. 


CHAPITRE  II 
SÉNATUS'CONSULTES 

Afin  de  ne  pas  augmenter  outre  mesure  les  dimensions  de  ce 
recueil,  nous  en  avons  exclu  tous  les  sénatus*consultes  dont  le  texte 
nous  a  été  transmis  par  le  Digeste  (sc.Vellaeanum  de  l'an  46^  D^  16,  1, 
2, 1  ;  se.  Ostorianum  antérieur  à  Fan  47,  JD.,  38,  4, 1,  pr,;  se.  Trebel- 
lianum  de  Tan  56,  JD.,  36,  1.  1,  1.  2  :  se.  Macedonianum  rendu  sous 
Vespasien  (69-79),  D.,  i4,  6,  i;  se.  Rubrianum,  attribué  à  l'an  103,1>., 
40,  5,  26,  7;  se.  Juncianum.  de  l'an  127,  JD.,40,  5,  28,  4:  se.  Juventia- 
num,  de  l'an  129,  D.,  5,  3,20,  6;  se.  OrfiUanum,  de  l'an  178,  Z>.,38, 17, 
1,  pr.  9.  12),  et  nous  y  reproduisons  seulement  quelques-uns  des  au- 
tres sénatus-consultes  les  plus  connus  ou  les  plus  mtéressants  pour 
le  droit  privé.  Le  nombre  en  a,  dans  les  demiëresannées,  été  très  accru, 
surtout  quant  aux  sénatus-consultes  de  langue  grecque,  dont  on  trou- 
vera une  liste  complète  et  un  texte  fort  bien  établi  dans  la  dissertation 
de  M.  Viereck,  Sermo  Graecus  quo  senatus  tjopulusque  Romanus ma- 
gistratusque  papuli  Romani  usque  ad  Tiberii  Caesaris  aetatem  in 
scriptis  publicis  usi  sunt,  1888,  pp.  1-54.  Parmi  ceux  de  langue  latine, 
nous  citerons  en  outre,  comme  transmis  par  des  inscriptions^  le  séna- 
tus-eonsulte  de  TiburtibuSj  de  Tan  595,  ceux  sur  les  jeux  séculaires,  des 
années  737  et  800,  Voratio  de  Claude  sur  la  concession  du  jus  honorum 
aux  habitants  de  la  Gallia  cotnata^  celui  de  Tan  138,  sur  l'ouverture 
de  marchés  à  Begua  en  Tunisie,  celui  de  Cyzic^ue,  du  milieu  du  second 
siècle,  sur  l'autorisation  d'une  association  de  jeunes  gens,  et,  comme 
transcrits  dans  des  ouvrages  littéraires,  ceux  sur  l'expulsion  des  philo^ 
sophes  et  des  rhéteurs  de  593  (Suétone,  De  clar,  rhet.,  ijet  sur  1  attri- 
bution du  nom  d'Auguste  au  mois  de  sextUis  (Macrobe,  Soi.,  1, 12,35) 
que  l'on  trouvera  tous  dans  Bruns,  ainsi  que  l'un  des  sénatus-consul- 
tes sur  les  aqueducs,  de  l'an  743,  rapportés  dans  Frontin,  et  l'une  des 
auctoritates  senatus,  c'est-à-dire  des  sénatus-consultes  frappés  d'in* 

1.  Quand  la  lex  émane  de  deux  empereurs  :  'subjecîmus,  tribulmus*. 
8.  Cf.  Gains,  1, 57. 
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iercession,  de  703,  rapportées  dans  Gicéron,  Ad  fam.,  8,  8,  6.  7.  8.  — 
M.  Hûbner  a  également  donné,  De  senatus  populique  Mamani  actis 
(F\eck&sen,Jahrbûcher  fur  classische  Philologie,  Supplementband  3, 
1859,  p.  623  et  ss.)  une  liste  complète  des  sénatus-consultes  connus 
an  moment  où  il  écrivait. 

1.  SÉNATUS-CONSULTE  DES  BACCHANALES  (an  568  de  Rome). 

C.  I.  i.,  1, 496  ;  X,  i04.  Bruns,  p.  i54.  Table  de  bronze  décou- 
verte en  1640  à  Tiriolo,  dans  Tancien  territoire  des  Bruttii  et  conservée 
aujourd'hui  à  Vienne.  Elle  contient  le  texte  officiel  du  sénatu»K;onsulte 
relatif  à  la  conjuration  des  Bacchanales,  (cf.  Tite-Live,  89,  8-19)  suivi 
d  une  lettre  des  consuls  invitant  les  autontés  de  Vager  Teuranus  (Ti- 
riolo) à  le  faij'e  afficher  et  exécuter. 

0.  Marcias  L.  f.,  S(p.)  Postumias  L.  f.,  cos.  senatum  con- 
soluerunt  n(onis)  Octob.  apad  aedem  Duelonai.  Sc(ribendo) 
arf(ueruiit)  M.  aaudi(us)  M.  f.,  L.  Valeri(us)  P.  f.,  Q.  Minu- 
ci(us),  C.  f. 

De  Bacanalibus  quel  foideratei  esent  ita  exdeicendum 
censuere  : 

Neiquis  eorum  jBacanal  babuise  velet  ;  sei  ques  esent, 
quel  sibei  deicerent  necesus  ese  Bacanal  babere,  eeis  utei  ad 
pr(aetorem)  urbanum  Romam  venirent,  deque  eeis  rébus,  ubei 
eorum  yerbà,  audita  esent,  utei  senatus  noster  decerneret, 
dum  ne  minus  senatorîbus  G  adesent  quom  ea  res  cosolere- 
tur. 

Bacas  vir  nequis  adiese  velet  ceivis  Romanus  neve  no- 
minus  Latini  neve  socium  quisquam,  nisei  pr(aetorem)  urba- 
num adiesent,  isque  de  senatuos  sententiad,  dum  ne  minus 
senatoribus  C  adesent  quom  ea  res  cosoleretur,  jousiset.  Cen- 
suere. 

Sacerdos  nequis  vir  eset;  magister  neque  vir  neque  mulier 
quisquam  eset.  —  Neve  pecuniam  quisquam  eorum  comoinem 
Aabuise  vetet;  neve  magistratum,  neve  pro  magistratud,  neque 
yirnm  neque  mulieTem  quiquam  fecise  velet.  —  Neve  post  hac 
inter  sed  conjourase  neve  comvovise  neve  conspondise  neve 
conpromesise  velet,  neve  quisquam  fidem  inter  sed  dédise 
velet.  Sacra  in  oquoltod  ne  quisquam  fecise  velet  ;  —  neve  in 
poplicod  neve  in  preivatod  neve  exstrad  urbem  sacra  quis- 
quam fecise  velet,  —  nisei  pr(aetorem)  urbanum  adieset,  isque 
de  senatuos  sententiad,  dum  ne  minus  senatoribus  G  adesent 
quom  ea  res  cosoleretur,  jousiset.  Gensuere. 

Homines  plous  V  oinvorsei  virei  atque  mulieres  sacra  ne 
quisquam  fecise  velet,  neve  interibei  virei  plous  duobus,  mu- 
lieribus  plous  tribus  arfuise  vêlent,  nisei  de  pr(aetoris)  urbani 
senatuosque  sententiad,  utei  suprad  scriptum  est. 
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Haice  utei  in  coYentionid  exdeicatis  ne  minus  trinum 
noundinum,  senatuosque  sententiam  utei  scientes  esetis  — 
eorum  sententiaita  fuit:  *sei  ques  esent,  quei  avorsum  ead  fe- 
cisent,  quam  suprad  scriptum  est,  eeis  rem  caputalem  facien- 
dam  censuere*  —  atque  utei  hoce  in  tabolam  ahenam  inceide- 
retis,  ita  senatus  aiquom  censuit,  uteique  eam  figier  joubeatis, 
ubei  facilumed  gnoscier  potisit  ;  atque  utei  ea  bacanalia,  sei 
qua  sunt,  exstrad  quam  sei  quid  ibei  sacri  est,  ita  utei  suprad 
scriptum  est,  in  diebus  X,  quibus  vobeis  tabelai  datai  erunt, 
faciatis  utei  dismota  sient.  —  In  agro  Teurano, 

2.  SÉNATUS-GONSULTE  SUR  LE  PAGUS  MONTANUS. 

C.  L  L.,  VI,  8823.  Bruns,  pp.  171 -172.  Table  de  marbre  écrite  sur 
les  deux  faces,  trouvée  à  Rome  en  1875  et  contenant  un  fragment  d'an 
sénatus-consulte  du  temps  de  la  République,  sur  la  défense  de  dépo» 
ser  des  ordures  ou  des  décombres  dans  une  certaine  zone  située  en 
dehors  des  murs,  dans  le  quartier  de  la  porte  Esquiline.  On  remarquera 
la  sanction  donnée  au  sénatus-consulte  par  voie  de  mantis  injectio  et 
de  pignoris  capio,  —  Nous  joignons,  comme  M.  Mommsen,  à  ce  séna- 
tus-consulte. un  édit  du  préteur,  probablement,  d'après  la  formule 
employée,  du  préteur  urbain  (cf.  TertuUien,  De  Pud,,  1  ;  Suétone, 
Caes.yW);ViteU.^  15),  découvert  un  peu  plus  tard  en  deux  exemplaires 
dans  la  même  région  (Lanciaoi,  BuU,  arch,  comm.j  1882.  p.  159. 
1884,  p.  58  ;  Mommsen,  toc.  cit.)  et  dans  lequel,  ainsi  que  dans  bien 
d'autres  exemples  (cf.  JD.,  88^  14. 1,  18, 1,  2^  1. 40,  5,  26,  7.  40,  5,  28, 
4),  le  préteur  parait  intervenir  pour  mettre  a  exécution  l'ordre  du  Sé- 
nat, et  une  autre  Inscription  encore  plus  laconique  simplement  peinte 
sur  un  dernier  cippe,  découvert  vers  la  même  époque  et  dans  les 
mêmes  lieux.  -»  Cf.  sur  les  deux  titres,  outre  Mommsen  et  Lanciani, 
loc,  cit. y  0.  Hichter,  Topographie  von  Rom,  dans  Iwan  Mûller, 
Handbuch  der  klassischen  AUerthumswissenschaft^  3, 1889,  p.  896. 

i.  SÉNATUS-CONSULTE. 

. . .  eisqoe  curarent  ïMerenturque  arbitratu  aedilium  pleî- 
beium,  gueicomque  essent,  neive  ustrinae  in  eis  loceis  regioni* 
busve,  nive  foci  ustrinae  caussa  fièrent,  nive  stercus  terramve 
intra  ea  loca  fecisse  conjecisseve  veli^  quei  haec  loca  ab  paago 
Montano  redempta  habébit  ;  et  uti^  si  is  stercus  in  eis  loceis  fece- 
rit  terramve  in  ea  loca  jecerit,  in  etim  JEfS  •  •  •  manus  injectio 
pignorisq(ue)  capio  siet. 

î.  ÉDIT  DU  PRÉTEUR. 

a.  L.  Senlius  C.  f.  pr(aetor)  de  sen(atus)  sent(entia)  loca 
terminanda  coer(avit). 

B(onum)  f(actum).  —  Nei  quis  intra  termines  propius 
urbem  ustrinam  fecisse  velit,  neive  stercus  cadaver  injeciss© 
velit. 

6.  Stercus  longe  aufer,  ne  malum  habeas. 
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3.  SÉNATUS-CONSULTES  HosiDiEN  (44-46  après  J.-C.) 
ET  YoLUSiEN  (50  après  J.-C.)- 

C.  J.  £.,  X,  140i;  Bruns,  pp.  179-181.  Table  de  bronze  contenant 
le  teite  de  deux  séiiatus-consaltes  relatirs  aux  ventes  de  propriétés 
bâties,  découverte  à  Herculanum  vers  l'an  IGÛO  et  dont  il  n'existe  plus 
aujourd'hui  que  des  copies.  Le  premier  sénatus-consulte,  le  sénatus- 
consulte  Hosi  Jien,  rendu  sous  Tinspiralion  de  Claude  entre  les  années  44 
et  46,  est  dirigé  contre  Tindustrie  de  ceux  qui  achètent  des  maisons 
pour  les  démolir  et  en  vendre  les  matériaux,  et  il  punit  ce  trafic  en 
déclarant  la  vente  nulle,  quant  au  vendeur,  et  en  prononçant  contre 
Tacheteur  une  amende  égale  au  double  du  prix,  sans  préjudice  de  ta 
confiscation  éventuelle  de  Timmeuble.  Le  sénatus-consulte  Volusien, 
rendu,  sous  Néron,  en  Tan  56,  au  siget  d'un  cas  particulier,  dispose 
que  le  sénatus-consulte  Hosidien  s'applique  exclusivement  lorsque  la 
vente  de  constructions  en  ruines  destmées  à  être  démolies  a  lieu  dans 
un  but  de  spéculation.  Les  deux  sénatus-consultes  ont  été  commentés, 
malheureusement  d  après  une  copie  dérectueusc,  par  Bachofen,  Aut" 
getoœhlte  Lehren  des  Ramiisc/ien  CivUrechUy  1848,  pp.  185-237. 

I.  Cn.  Hosidio  Gela,  L.  Vagellio  cos.  X.  k.  Octobr.  S.  C. 
Cnm  providentia  optumi  principis  tectis  quoque  urbis 

nostrae  et  loti  us  Italiae  aeternitati  prospexerit,  quibus  ipse 
non  solum  praecepto  augustissimo  sed  etiam  exseniplo  suopro- 
desset,  conveniretq(ue)  felicitati  saeculi  instantis  pro  porlionc 
publicorum  operum  etiam  privatorum  custodire,  deberentque 
apstinere  se  omnes  cruentissimo  génère  negotiationis,  neque 
inimîcissimam  pace  faciem  inducere  ruinis  domum  villaram- 
que,  placere  :  si  quis  negotiandi  causa  emissct  quodquod  aedi- 
iicium,  ut  diruendo  plus  adquireret  quam  quanti  emisset,  tum 
duplam  pecuniam,  qua  mercatus  eam  rem  esset,  in  aerarium 
inferri,  utique  de  eo  nihilo  minus  ad  senatum  referretur.  Cum- 
que  aeqne  non  oportere^  malo  exsemplo  vendere  quam  emere, 
wt  venditores  quoque  coercerentur,  qui  scientes  dolo  malo 
contra  hanc  senatus  voluntatem  vendidissent,  placere  :  taies 
venditiones  inritas  fieri.  Ceterum  testari  senatum,  dominis 
nihil  constitui,  qui  rerum  suarum  possessores  futuri  aliquas 
partes  earum  mutaverint,  dum  non  negotiationis  causa  id  fac- 
tum  sit. 

Gensuere.  In  senatu  fuerunt  CCGLXXIII. 

II.  Q.  Volusio,  P.  Gornelio  cos.  VI  non.  Mart.  S.  G. 
Quod  Q.  Volusius,  P.  Cornélius  verba  fecerunt  de  postu- 

latione  necessariorwm  Allia tbriae  GelsiUae,  q.  d.  e.  r.  f.  p., 

d.  e.  r.  i.  c.  : 

Cum  S.G.,  quod  factum  est  Hosidio  Geta  et  L.  Vagellio 
cos.  clarissimis  viris,  ante  diem  X,  k.  Oct.  auctore  divo  Glau- 
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dio,  caatam  esset,  ne*  quis  domum  villamve  dirueret,  quo 
plus  sibi  adquireret,  neve  quis  negotiandi  causa  eorum  quid 
emeret  venderetve,  poenaq(ue)  in  emptorem,  qui  adversus  id 
S.C.  fecisset,  constituta  esset,  ut  qui  quid  emisset  duplum  ejua 
quanti  emisset  in  aerarium  inferre  cogeretur  et  ejus  qui  ven- 
didisset  inrita  fieret  yenditio,  de  iis  autem,  quirerum  suarum 
possessores  futuri  aliquas  partes  earum  mutassent,  dum  modo 
non  negotiationis  causa  mutassent,  nihil  esset  novatum  ;  et  ne- 
cessari  Alliatoriae  GelsiUae,  uxoris  Atilii  Luperci  ornatissimi 
viri,  exposuissent  huic  ordini,  patremejus  Alliatorium  Gelsum 
émisse  fundos  cum  aedificis  in  regione  Mudnensi,  qui  voca- 
rentur  campi  Macri,  in  quibus  locis  mercatus  a^i  superioribus 
solitus  esset  temporibus,  jam  per  aliquod  annos  desisset  ha- 
beri,  eaque  aedificialonga  vetustate  dilaberentur  neque  refecta 
usui  ess«nt  futura,  quia  neque  habitaret  in  iis  quisquam  nec 
vellet  in  déserta  ac  ruentia  commigrare  ;  ne  quid  fraudi  mul- 
tae  poenaeq(ue)  esset  Celsillae,  si  ea  aedifîcia,  de  quibus  in 
hoc  ordine  actum  esset,  aut  deraolita  fuissent,  aut  ea  condi- 
cione  sive  per  se  sive  cum  agris  vendidisset,  ut  emptori  sine 
fraude  sua  ea  destruere  toUereque  liceret  ;  in  futurum  autem 
admonendos  ceteros  esse,  ut  apstinercnt  se  a  tam  foedo  génère 
negotiationis,  hoc  praecipue  saeculo,  quo  excitari  nova  et  or- 
nari  [in]  universa,  quibus  félicitas  orbis  terrarum  splenderet, 
m  agis  conveniret,  quam  ruinis  aedificiorum  uUam  partem  de- 
îormare  Italiae  et  adhuc  retinere  priorum  temporum  incunam 
quae  universa  affecissetïtsi  ni  diceretur  senectute  ac  iumulojam 
rem  Romanam  périr e, 

Censuere.  In  senatu  fuerunô. . . 


CHAPITRE  m 
EDITSDES  MAGISTRATS 

les^éTtsdt^p^^^^^^^^^^  catégories  de  documents: 

pas  été  tranEZppfol.^'^'*®^^^^>^»^s  par  Julien,  qui  ne  nous  ont 
quant  aux  Ses  l1^^^^^^  "?"'«  ^^'^t  la  restitutioA  est  aujourd'hui, 
4  am  aux  grandes  hgaes,  absolument  certaine,   et  est,  pour  l'intellii 

aiaew««iré°rttm!î'.7aTpau^^^^^^  ""^  mot,,  jusqu'aux  mot»  de  iis 
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firence  des  textes,  infiniment  plus  indispensable  qne  mille  détails 
Beaucoup  plus  familiers  aux  élèves  de  nos  écoles  ;  ensuite  quelques- 
uns  des  édits  des  magistrats  qui  nous  ont  été  transmis  par  des  ins- 
criptions :  on  en  trouvera  quelques  autres,  ainsi  qu'un  ou  deux  décrets 
>         sacerdotaux  que  nous  avons  dû  omettre,  dans  firuns,  pp.  217-221. 

1.  ÉDlT  DU  PRÉTEUR. 

L'édit  du  préteur  urbain  a,  comme  on  sait,  été  codifié,  sous  le  rèffne 
d'Hadrien  (117-138),  par  le  jurisconsulte  Salvius  Julien,  à  l'œuvre  au- 
quel un  sénatus-consulte  donna  un  caractère  stable,  probablement  en 
enjoignant  aux  préteurs  postérieurs  d*y  confoi^mer  leurs  édits  annuels 

»  (D.,  const.  Tanta,  §  18;  const.AeSuxtv,  §  18;  Victor,  De  Caes.^  19;  Eu- 

trope,  8^  9).  L'année  précise  de  cet  événement  n'est  pas  connue  ;  car 
la  date  de  131  donnée  par  St.  Jérôme  est,  a  démontré  M.  Mommsen, 
une  addition  arbitraire  faite  par  Tauteur  à  Eutrope,  qui  est  là  sa  source 
unique.   Cependant  M.  Krueger,  Gesch.  d,  Q.,  p.  06,  n.  9,  considère 

W  l'édit  de  Julien  comme  nécessairement  antérieur  a  Tan  129  où  le  même 

Julien  en  avait  déjà  emprunté  Tordre  pour  la  première  partie  de  son 
Digeste  ;  quant  au  plan  général  de  Tédit,  pour  la  restitution  duquel 
le  pnncipat  instrument  est  fourni  par  Tordre  uniforme  des  commen- 
taires sur  Tédit  d'Ulpien  et  de  Paul^  du  commentaire  sur  Tédit  provin- 

^  cial  de  Gains,  de  la  première  partie  du  Digeste  de  Julien  et  d'autres 

sources  moins  abondantes,  il  n'y  a  plus  désormais  guère  à  recourir 
aux  travaux  antérieurs  à  ceux  de  Rudorff,  Dejuris  dictione  edictum, 
Edicti  perptui  quae  reliqua  sunt^  1869,  et  surtout  de  Lenel,  Dos 
Edictum   perpetuum,    1883.   Cf.  dans  la  littérature  plus  récente, 

*  Brinz,  KHtisc?ie  Vierteljahrschrift,  11,  1869,  pp.  471-502,  et  Zsavst, 
4, 1884.  R.  A.,  pp.  164-176  ;  Glasson,  Étude  sur  Gaius,  2«  éd.  1885, 
pp.  271-302;  Gradenwitz,  Zsavst.,  8, 1887,  pp.  251-259;  Karlowa,  R.  R, 
{y.,  1,  pp.  628-641  ;  Krueger,  Gesch.  d.  Q.,  pp.  84-92  ;  Touvrace  de  M. 
Jousserandot,  V Édit  perpétuel  restitué  et  commenté^  2  vol.  in-8»,  1883, 

*  est  dépourvu  de  toute  valeur.  —  On  peut  tenir  aujourd'hui  pour  établi 
que  Tédit  de  Julien  comprenait  ({uatre  pai*ties  principales,  relatives, 
avec  un  grand  nombre  d'inversions  et  de  digressions  qu'explique  en 
partie  son  caractère  traditionnel,  la  l**  à  l'introduction  de  l'instance 

j^  jusqu'à  la  litis  contestaliOy  la  dernière  à  son  exécution  depuis  la  »en- 

tentia,  la  3«  et  la  4«  aux  diverses  voies  de  droit  principales  ainsi  sé- 
parées selon  qu'elles  rentrent  dans  la  juris  dictio  ou  dans  Vimperium. 
Sans  préjudice  de  cette  division  fondamentale,  qui  ne  s'y  manifestait 
peut-être  pas  extérieurement,  le  corps  de  Tédit  se  répartissait  maté- 

^  riellement  en  un  certain  nombre  de  titres  désignés  par  des  rubriques 

^  et  peut-être  numérotés,  dont  chacun  renfermait  dans  un  ordre  donné 

les  édits  particuliers  et  les  modèles  d'actions  relatifs  à  chaaue  matière, 
avec  cette  différence,  absolue  selon  les  uns,  très  habituelle  selon  les 
autres,  que  probablement  jamais,  et  tout  au  moins  presque  jamais,  la 

f>  formule  n'est  précédée  d'un  édit  qui  la  promette  quand  c'est  la  for- 

mule d'une  action  civile  tandis  qu'elle  Test  ordinairement  quand  c'est 
la  formule  d'une  action  prétorienne  (v.  surtout  Wlassak,  Edikt  und 
Klageform,  iSm  ;  Zeitschrift  de  Grûnhut,  1884,  pp.  255-266).  Enfin 
cet  édit  principal  en  quatre  parties,  subdivisé  en  titres,  est  suivi  d'une 

»  sorte  d'appendice^  contenant,  dans  trois  derniers  titres,  les  formules 

des  interdits,  des  exceptions  et  des  stipulations  prétoriennes.  M.  Lenel 
•n  a  donné,  dans  la  dernière  édition  de  Bruns,  pp.  188-214,  une  resti- 
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tution  sommaire  que  nous  reproduisons  presque  textuellement.  Nous 
ne  nous  en  sommes  guère  écarté  que  pour  relever  quelques  point3 
de  détail,  sur  lesquels  les  publications  postérieures  où  nos  recherches 
propres  nous  ont  conduit  à  des  solutions  différentes  de  celles  de  M.  L,e- 
nel  (  *       ■  '  j  --    1  1--^ 


son  i 

dansl ^ .       . 

donner  une  vue  précise  de  Tensemble  du  document,  il  nous  a  paru 
avantageux  de  reproduire,  malgré  quelques  incertitudes,  la  division 
intégrale  de  l'édit  en  titres  tracée  par  Tauteur,  en  ayant  d'ailleurs  soin 
de  distinguer  par  trois  ordres  de  caractères  :  capitales  ordinaires,  ca- 
pitales inclinées  et  italiques,  les  rubriques  de  ces  titres  dont  les  termes 
nous  sont  attestés  directement,  celles  pour  lesquelles  ils  sont  ena- 

f)runtés  aux  titres  correspondants  du  Digeste  et  du  Code  et  celles  pour 
esquelles  ils  sont  simplement  restitués  quant  au  sens.  Nous  avons 
aussi  plus  d'une  fois  ajouté,  dans  le  corps  des  titres,  des  rubriques  qui 
se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  M.  Lenel  et  qui  ne  sont  i)a8  dans  Bruns. 
Pour  le  surplus,  nous  nous  bornons,  comme  M.  Lenel,  à  reproduire  au 
texte  les  édits  dont  les  ternies  nous  ont  été  transmis  pour  tout  ou  par- 
tie, en  indiquant  les  formules  que  nous  possédons,  dans  les  notes,  avec 
les  sources,  en  reproduisant  à  la  marge  les  chitfres  des  commentaires 
de  Paul  et  d'Ulpien  et  en  signalant  par  des  italiques  les  lettres  et 
les  mots  qui  ne  se  trouvent  plus  dans  nos  sources  actuelles. 

p!  Î  ;  i;  /.  AD  MUNTCIPALEM' . 

U'  i-  1.  Si  quis  jus  dicenti  non  obtemperaverit^,  quanti  ea  res 

erity  judidum  dabo, 

2.  Si  quis  in  jus  vocatus  non  ierit  sive  quis  eum  vocaverit, 
quem  ex  edicto  non  debuerit^ ,  judidum  dabo. 

3.  De  damno  infecto  -—  ...  ejus  rei  ...  dum  ei,  qui  aberit, 

prius  domum  denuntiari  jubeam In  eum  qui  quid  eorum, 

quae  supra  scripta  sunt,  non  curaverit,  quanti  ea  res  est,  cu- 
jus  damni  infecti  nomine  cautum  non  erit^  judicium  dabo^. 

4.  De  fugitivis''. 

5.  De  vadimonio  Romam  faciendo^, 

n.  DE  JUBIS  DiCTiONE^  ipsius  proetoris. 

1.  Dealbo  corrupto^. 

2.  Quod  quisque  juris  in  alterum  statuent,  ut  ipse  eodem 
jure  utatur'.  —  Qui  magistratum  potestatemve  habebit,  si  quid 
in  aliquem  novi  juris  statuerit  sive  quis  apud  eum,  qui  ma- 
gistratum potestatemve  habebit,  aliquid  novi  juris  obtinuerit, 
quandoque  postea  adversario  ejus  postulante  ipsum  eodem  jure 

1 .  Rubr.D.,  50, 1 .  M.  Leael  admet  l'existence  de  deux  titres  relatifs  à  la  juri- 
diction; d  autres  les  réunissent  en  un  seul.  —  2.  Rubr,  D.,  2, 3.  —  3.  Ritbr,  /)., 
2.  5. -4./).,  39, 2.  4, 1.5.  7.-5.  D„U,  4.1,  4-8. -6.  D.,  2, 11, 1,  50,10.  L\ 
l>r.-7.  fluor.  D.,  2, 1.-8, /?.,  2,1.  7,  i^r.  -1  9.  Rtt*r,/>.  2,2.     '     '     '    ^ 


u. 

2. 

p. 

2. 

u. 

3. 

p. 

3. 
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uti  oportebit^  praeterquam  si  quis  eorum  qitid  contra  eum 
fecerît,  qui  ipse  eorum  quid  fccisset*. 

IILDEEDENDO*.  ^; ,; 

Argentariae  mensae  exerciioTes  ei^  qui  juraverit  non 

calumniae  causa  postulare  edi  sibi  rationem  quae  ad  se  perti- 

neai,  edent  adjecto  die  et  consule^ Argentario,  eive,  qui 

iterum  edi  postulabit,  causa  cognita  edi  jubebo'. 

un.  DE  PACTis  *  et  conventiordbus.  v.  3. 

Pacta  conventa,  quae  neque  dolo  malo  neque  adversus 
leges  plebis  scita  senatus  consulta  edicta  décréta  principum 
neque  quo  fraus  qui  eorum  fiât  facta  erunt  servabo'. 

U.5. 
V.DEINJUSVOCANDO».  P- ♦• 

1.  In  jus  vocati,  ut  eant  aut  vindicem  dent'. 

2.  Parentem,  patronum  patronaro,  liberos  parentes  pa- 
troni  patronae  in  jus  sine  permissu  meo  ne  quis  vocet*®. 

3 Si  quis  parentem,  patronum  patronam,  liberos  aut 

parentes  patroni  patronae,  liberosve  suos  eumve,  quem  in  po- 
testate  habebit,  vel  uxorem,  vel  nurum  in^ws"  vocabit  :  qua- 
liscumque  vindex^^  accipiatur*^. 

4 In  bona  ejus,  qui  vindicem^^  dédit,  si  neque  potes- 

tatem  sui  faciet  neque  defendetur,  iri  jubebo*^ 

5.  Ne  quis  eum,  qui  in  jus  vocabitur,  vi  eximal  neve  fa- 
ciat  dolo  malo  quo  magis  eximeretur*^. 

U.6. 
VI.  *'.  DE  POSTULANDO  »•.  '*•  *' 

1.  Qui  omnino  ne  postulent.  —  Minor  annis  decem  et  sep- 

iem^  surdus  qui  pi^orsus  non  audit ;  si  non  habebunt  ad- 

Tocatum  ego  dabo**. 

2.  Qui  pro  aliis  ne  postulent**^.  —  MuliereSy  caecus  utris- 
que  luminibus  orbatus,  qui  corpore  sua  muliebria  passus  erity 

l.i>.,  50, 16,8,  pr.— 2.  D.,  9, 2, 1,4,  4.  —3.  Rubr.  D.,2. 13.-  4.  D..2, 
13,  4,  vr.  cbn.6,  2.9,  3  .  —  5.  D.,2.  13.  6,8.  —  0.  fluftr. /).,  2, 14.  —7.  D., 
2, 14,  7,7.  —  8.  Gaius,  4,  46.  Rubr.  D.,  %  4.  —  9.  Rubr.  D.,  2,  6  :  In  jus  vocati 
ut  eaDtaut  satis  vel  cauium  dent,  cf.  Gaias,  4,  46.  —  10.  i>.,  2,  4,  4, 1.  La  formule 
corrélative  &  cet  édit  est  rapportée  par  Gaius,  4, 46.  — 11 .  D.:  Judicium  —  12.  D.  : 
fldeiuRSor  judicio  sistendi  cau«.  —  13.  i>.,  2.  8,  2,  2.  —  14.  D.:  judicio  sisiendi 
causa  fidejuasorem.  —  15.  D.,  42,  4,  2,  pr.,  cf.  D..  2,  8, 2,  5.  —  16  Rubr.  D.  2,  7, 
cbn.  2, 7,  3,  2. 4,  2.  —17.  V.  plu  s  bas  le  fr.  d'Ulpien,  libro  ad  edictum  sexto,  ti- 
TULO  8BXT0,  qui  pro  aliis  ne  postulent.  — 18.  Ulpien.  D.,  3, 1, 1,  pr.  Ru»r*  D.,  3,  l. 
-  19,  P.,  3,  i,  1,  3-4.  -  20.  D.y  3,  i,  1,  5. 
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qui  capUaïi  crimne  damnatus  erit,  qui  opéras  suas,  ut  cum  ôes^ 
tiis  depugnaret,  hcaverit^. 

3.  Qui  nisi  pro  certis  personis  ne  postulent,  —  Qui  lege 
plebis  scito  senatus  consulto  edicto  decreto  principum  nisi  pro 
certis  personis  postulare  prohibentur,  hi  pro  alio,  quam  pro 
quo  licebit,  in  jure  apud  me  ne  postulent*.  Qui  ab  exercitu 
ignominiae  causa  ab  imperatore  eove,  cui  de  ea  re  statuendi 
potestas  fuerit,  dimissus  erit  :  qui  artis  ludicrae  pronuntian- 
dive  causa  in  scaenam  prodierit  :  qui  ienocinium  fecerit  :  qui 
in  judicio  publico  calumniae  praevaricationisve  causa  quid 
fecisse  judicatus  erit  :  qui  furti,  vi  bonorum  raptorum,  inju- 
riarum,  de  doio  maio  et  fraude  suo  nomine  damnatus  pactusve 
erit  :  qui  pro  socio,  fiduciae^y  tutelae,  mandati^  depositi  suo 
nomine  non  contrario  judicio  damnatus  erit  :  qui  eam,  quae 
in  potestate  ejus  esset,  genero  mortuo,  cum  eum  mortuum. 
esse  sciret,  intra  id  tempus,  quo  elugere  virum  moris  est,  an- 
tequam  virum  elugeret,  in  matrimonium  coliocaverit  eamve 
sciens  quis  uxorem  duxerit  non  jussu  ejus,  in  cujus  potestate 
est  :  et  qui  eum^  quem  in  potestate  haberet,  eam,  de  qua  supr& 
comprehensum  est,  uxorem  ducere  passus  fuerit  :  quive  suo 
nomine  non  jussu  ejus,  in  cujus  potestate  esset,  ejusve  nomine 
quem  quamve  in  potestate  haberet  bina  sponsalia  binasve 
nuptias  in  eodem  tempore  constitutas  habuerit  :  qui  ex  his 
omnibus  qui  supra  scripti  sunt,  in  integrum  restitutus  non 
erit  :  pro  alio  ne  postulent,  praeterquam  pro  parente,  patrono 
patrona,  liberis  parentibusque  patroni  patronae,  liberisve 
suis,  fratre  sorore,  uxore,  socero  socru,  genero  nuru,  vitrico 
noverca,  privigno  privigna,  pupillo  pupilla,  furioso  furiosa, 
cui  eorum  a  parente  aut  de  majoris  partis  trihunorum  senten- 
tia  aut  ab  eo,  cujus  de  ea  re  jurisdictio  fuit,  ea  tutela  curatiove 
data  erit*. 

u.  6-7.  v//.  De  vadimomis. 

i;  Qui  satisdare  cogantur  vel  jurato  promittant  vel  suae 
promissioni  committantur^. 

2.  Si  ex  noxali  causa  agatur,  quemadmodum  caveatur^  — 

inriiVi;,^  ^^"^^^  ""^"^^  ^^^  exhibere,  in  qua  tune  est,  donec 
juaicium  accipiatur"'. 


cbn 
185 
quis 


•  3.  i';  il9.  l.'n.  V"7^^'  cf"r«h;«  î'  ?io"-  ^'  ^«'"*'  *•  *82.  -  4.  D.,  3,2,  4. 
;  r-.  6.  flttôr.  D.,  2/9.-7  D  9  t*  \^^'  "  ^'o^^*'*-  J^-  2»  «  l  cf.  Gaiis  4, 
»  »a  judicio  siflut.  ^'  ''• .  8*  9, 1,  j)r .  -^8.  Rultr,  jP.,  2,  le  :  quo  minui 
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viiL  DE  eognitoribus  et  procuratoribvs  et  defessobibvs  ' .        Ç-  f^J®* 

i.  Qui  ne  dent  cognitorem.  —  ....  et  qui  eam,  quam  in  p;'* 
potestate  habet,  genero  mortuo,  cum  eum  mortuum  ess«  sci- 
rety  in  matrimonium  collocaverit  eamve  sciens  uxorem  duxe- 
rit,  et  qui  eum,  quem  in  potestate  haberet,  earum  quam 
uxorem  ducere  passus  fuerit  :  quaeve  virum  parentem  libe- 
rosve  suos^  uti  mons  est,  non  eluxerit:  quaevecuminparentis 
sui  potestate  non  esset,  viro  mortuo,  cum  eum  mortuum  esse 
sciret,  intra  id  tempus,  quo  elugere  virum  moris  est,  nupse- 
rit». 

2.  Qui  ne  dentur  cognitores^. 

3.  De  cognitore  ad  litem  suscipiendam  dato,  —  Cognitorem^ 
ad  litem  suscipiendam  datum,  pro  quo  consentiente  dominus 
judicatum  solvi  ezposuit,  judicium  accipere  cogam*. 

4.  De  cognitore  abdicando  vel  mutando.  —  Ei  qui  cogni/o-    p*  J- 
rem  dederit,  causa  cognita  permittam  eum  abdicare  vel  mutore*. 

5 .  Quibus  alieno  nomine  item  per  alios  agere  non  liceat.  —     {J*  J- 
Alieno  nomine,  item  per  alios  agendi  potestatem  non  faciam 

in  his  causis,  in  quibus  ne  dent  cognitorem  ne?e  dentur  edic- 
tum  comprehendif. 

6.  Quibus  municipum  nomine  agere  Uceat^. 

7.  De  defendendo  eo,  cujus  nomine  quis  aget  et  de  satisdando. 

—  Cujus  nomine  quis  actionem  dari  sibi  postulabit,  is  eum 
viri  boni  arbitratu  defendat  :  et  ei  quocum  aget  quo  nomine 
aget  id  ratum  habere  eum,  ad  quem  ea  res  pertinet,  boni  ?iri 
arbitratu  satisdet®. 

8.  Quod  adversus  mwiicipes  agatur^^,  u.  lo. 

9.  Quod  cujuscumque  universitatis  nomine  vel  contra  eam    ***  ^• 
agatur". 

10.  De  negotiis  gestis*^^  —  gi  quis  negotia  alterius  si?e 
quis  negotia^  quae  cujusque  cum  is  moritur  fuerint,  gesserit, 
judicium  eo  nomine  dabo*^. 

Vmi.  DE  CALUMNIATORIBUS,  »  • .  U.  10. 

P.  10. 

In  eum  qui,  ut  calumniae  causa  negotium  faceret,  vel 
non  faceret  pecuniam  accepisse  dicetur,  intra  annum  in 
quadruplum  ejus  pecuniae  quam  accepisse  dicetur,  post  an- 
num simpli  judicium  dabo^K 

i.  Rubr.D.,Z,Z.  —2.  F.  V.,  320.-3.  Cf.  F.  F.,  3-22.  —  k.  Z),  3, 3,  8,3: 
procuraiorcm  ;  cf.  Gaius,  4,  iOl.  —  5.  D-,  3,  3,  8,  3.  —  6.  F.  V.,  341.  —  7.  F. 
V.,  322.  —  8.  /).,  3,  4,  3  ;  cf.  7,  pr.  —  9.  D.,  3,  3,  33,  3.  —  10.  D.,  3,  4,  7.  jw. 

—  il.  Rubr.  P.,  3, 4.  —  12.  Rubr.  D.,  3,  5.  —  13.  D.,  3, 6,  d,pr,  —  14.  Rubr» 
P.,  3,  6. -15.i>.,3,6,l,l)r. 
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•}}:J|  A'.  DE  m  INTEGROM  RESTITUTIONIBUS^ 

.  il.  1.  Quod  metus  causa  gestum  erit  ratum  non  ha-bebo^. 

•  **•  2.  De  dolo  malo^.—  Quae  dolo  malo facta  esse  dicentiir,  si 

de  bis  rébus  alia  actio  non  erit  et  justa  causa  esse  videbitur, 
intra  annum  judicium  dabo*. 

3.  Deminoribus  viginti  quinque  annis^  —  Quod  cum  mi- 
nore quam  viginti  quinque  annis  natu  gestum  esse  dicetur, 
uti  quaeque  res  erit,  animadvei  tam^ 
^•11  4.  De  capite  minutis''.  —  Qui  quaeve,  posteaquam  quid  cum 

*     '   bis  actum  contractumve  sit,  capite  deminuti  deminutae  esse 
dicentur,  in  eos  easve,  perinde  quasi  id  factum  non  sit,  judi- 
cium dabo*. 
p-  !?•  5.  Quod  falso  tutore  gestum»  esse  dicaturi».  —  Quod  eo 

'     '    auctore,  qui  tutor  non  fuerit, ,  si  id  actor  ignoravit,  dabo 

in  integrum  restitutionem.  In  eum,  qui,  cum  tutor  non  esset, 
dolo  malo  auctor  factus  esse  dicetur,  judicium  dabo,  ut,  quanti 
ea  res  erit,  tantam  pecuniam  tfondemnetur". 

6.  Ex  quibus  causis  majores  viginti  quinque  annis  in  in- 
tegrum restituunturi2.  —Si  cujus  quid  de  bonis,  cum  is  metus 
autsine  dolo  malo  rei  publicae  causa  abesset  inve  vinculis 
servitute  hostiumque  potestate  esset,  posteave  non  utendo  de- 
minutum  esse^^  sive  cujus  actionis  eorum  cui  dies  exisse  dice- 
tur :  item  si  quis  quid  usu  suura  fecisset  aut,  quod  non  utendo 
amissum  sit**,  consecutus  actioneve  qua  solutus  ob  id,  quod 
dies  ejus  exierit,  cum  absens  non  defenderetur  inve  vinculis 
esset  secumve  agendi  potestatem  non  faceret  aut  cum  eum 
invitum  in  jus  vocari  non  liceret  neque  defenderetur,  cumve 
magistratus  de  ea  re  appellatus  esset,  sive  cui  per  magistra- 
tus*^  sine  dolo  ipsius  actio  exempta  esse  dicetur  :  earum  rerum 
actionem  intra  annum,  quo  primum  de  ea  re  experiundi  po- 
testas  erit;  item,  si  qua  alia  mihi  justa  causa  esse  videbitur, 
in  integrum  restituam,  quod  ejus  per  leges  plebis  scita  sena- 
tus  consulta  edicta  décréta  principum  licebit**. 

Quae  alienatio  judicii  mutandi  causa  facta  erit  dolo  malo, 
in  integrum  restituam^''. 
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U.i3.i4. 
XL  DE  BECEPTJS  ».  P.  i3. 

1.  Qui  arbitrium  pecunia  compromissa  receperit,  eurnsen-  p*  Jl; 
terUiam  dicere  cogam^, 

2.  Nautae  caupones  stabularii  quod  cujusque  salvuinfore  p*  {3* 
receperint  nisi  restituent,  in  eos  judicium  dabo'. 

Argentarii  quod  pro  alio  solvi  receperint  ut  solvant^. 

XIL  DE^SATISDANDO  6.  p*  {J; 

XIII.  Quitus  causis  praejudicium  fieri  non  oportet  \  p.*i5*ic. 


xiin.  DEjuDicns  omnibus  •.  p.'n*.^*. 

1.  De  interrogationibus  in  jure  faciendis*.  —  Qui  in  jure 
interrogatus  an  hères  vel  quota  ex  parte  sit  responderit,  in  eum 
ex  sua  responsione  judicium  dabo^^,...  omnino  nonrespondisse^^... 

2.  De  jurejurando**.  —  Si  is  cum  quo  agetur  condicione  ^\  is. 
delata  juraverit**,  ejus  rei  [de  qua  jusjurandum  delatum  fue- 
rit]**,  neque  in  ipsum  neque  in  eum  ad  quem  ea  res  pertinet 
actionem  dabo*'^... 

3.  Quando  cum  praescriptione  agatur,  t*  !2' 

4.  Denoxalibus  actionibus*®  —  ...  Si  is,  in  cujus  potes- 
tate  esse  dicetur,  negabit  se  in  sua  potestate  servum  habere  : 
utrum  actor  volet,  vel  dejerare  jubebo  in  sua  potestate  non 
esse  neque  se  dolo  malo  fecisse^  quo  minus  esset,  vel  judicium 
dabo  sine  noxae  deditione*''. 


P.  18. 


i.  RtOr.  D.,  ky  8.  —  s.  D.,  4, 8, 3,  8.  15.  — ^3.  D.  4,  9, 1.  pr.  —  4.  Dëconverte  de 
Lenel.  Cf.  notamment  au  livre  14  d'  Ulpien.,  D.,  13.  5,  S7.  17, 1,  88.46,  3,  5S,  et, 
au  livre  13  de  Paul,  D.,  13,  5,  12.  —  5.  Rubr.  C„  %,  56  (57).  —  7.  M.  Unel,  du- 

3uel  nous  avons  respecté  la  disposition,  termine  ici  la  partie  préliminaire  de  ré> 
it  et  fait  la  seconde  s'ouvrir  par  un  titre  'De  judiciis  omnibus'  traitant  des  ma- 
tières indiquées  au  texte.  Peut-être  cependant  vaudrait-il  mieux  faire  encore  en- 
trer dans  la  partie  préliminaire  ces  dispositions  relatives  aux  interrogations  in  jure, 
au  serment  et  aux  actiones  noxales,  c'est-à-dire  en  majorité  à  des  matières  dans 
lesquelles  il  y  a  lieu  à  l'insertion  d'une  fraescriptio  et  en  faire  un  titre  :  'quibus 
in  causis  praescribilur*,  symétrique  au  titre  :  'quibus  causis  prejudicium  fleri  non 
oportei'  pour  faire  commencer  seulement  la  seconde  partie  de  l'édit  par  le  titre 
suivant,  auquel  la  rubrique  ;  de  jiidiciis  pourrait  sans  difficulté  s'appliquer.  ~  8. 
ttubr.  D,,  b,  i.  Paul,  Sent,  i,  18.  Sur  la  divergence  existant  à  partir  d'ici  entre 
l'ordre  de  Paul  et  de  Gains,  d'une  part,  et  celui  d'Ulpien  et  de  Julien  de  l'autre, 
et  sur  les  raisons  qui  doivent  faire  considérer  l'ordre  des  premiers  comme  celui 
de  l'édit,  cf.  Lenel,  E.  P.,  p.  7  etss.  ;  y.  en  sens  contraire  Glassoo,  Gains,  p.  282. 
-  9.  Rubr.  D.,  11, 1.  ~  10.  D..  11,  1,  4, 1.11, 1.  11,  8.  —  11.  D.,  11,  1.  11, 
5,  cf.  11,  4.  — 18.  Rubr,  D.,  18,  8.-13.  Lenel,  suivi  par  Demelius,  Sehiedteid 
und  Beweiêeid  im  ramiachen  CivUproMsse,  1887,  intercale  :  'sive,  cum  jnrare  pa- 
ratns  esset  jus  juraodum  ei  remissum  fuerit',  arg.  D.,  18,8,  6  ;  9,  1,  v.  en  sens 
contraire  Gradenwiiz,  Ztavtt.^  8, 1887,  p.  875.  — 14.  Glose  ou  plutôt  interpolation, 
selon  Gradeawitz,  loe.  cU»  —  15.  D.,  18,  8,  3,  pr.;  7,  pr.  L'édit  sur  l'action  née 
du  serment  Tolontaire  venait  ensoite,  argt  D.,  13,  8,9,  i.  --16.  Rubr,  D„  9, 
4- 17.  X>o  9,4,81,  8. 
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U.15.24. 

^•*^26-  AT.  De  his  quae  cujusque  in  bonis  sunt, 

u.  16.  De  Publiciana  in  rem  actione^  —  1.  Si  quis  id,  quod. . . . 

•     *    exjusta  causa  a  domino  et  nondum  usucaptum  petet,  judi- 

cium  dabo^.  2.  Ei,  qui  bona  fide  émit, judicium  dabo^. 

p!  19!  ^^  ^^^  <ïui  dejecerint  vel  effuderint.  —  1.  Unde  in  euni 

locum,  quo  volgo  iter  fiet  vel  in  que  consistetur,  dejectum  vel 
effusum  quid  erit,  quantum  ex  ea  re  damnum  datum  factumve 
erit,  in  eum,  qui  ibi  habitaverit,  in  duplum  judicium  dabo. 
Si  eo  ictu  homo  liber  périsse  dicetur,  sestertium  quinquaginta 
milium  nummorum*'  judicium  dabo.  Si  vivet  nocitumque  ei 
esse  dicetur,  quantum  ob  eam  rem  aequum  judici  videbitur 
eum  cum  quo  agelur  condemnari,  tanti  judicium  dabo.  Si  ser- 
vus  insciente  domino  fecisse  dicetur,  in  formula^  adjiciam  : 
aut  noxae®  dedere"'. 

2.  Ne  quis  in  su ggrunda  protectove  supra  eum  locum  quo 
volgo  iter  fiet  inve  quo  consistetur  id  positum  habeat,  cujus 
casus  nocere  cui  possit.  Qui  adversus  ea  fecerit,  in  eum  sester- 
tium decem  milium  nummorum^  in  factum  judicium  dabo.  Si 
servus  insciente  domino  fecisse  dicetur,  eum  aut  defendi  aut 
noxae  dedijubebo^. 

De  servo  corrupto.  —  Qui  servum  servam  alienum  alie- 
nam  récépissé  persuasisseve  quid  ei  dicetur  dolo  malo,  quo 
eum  eam  deteriorem  faceret,  in  eum  quanti  ea  res  erit  in  du- 
plum judicium  dabo**^.  Si  servus  servave  fecisse  dicetur" 

De  aleatoribus.  —  Si  quis  eum,  apud  quem  aléa  lusum 
esse  dicetur,  verberaverit  damnumve  ei  dederit  sive  quid  eo 
tempore  e  domo^^  ejus  subtractum  erit,  judicium  non  dabo.  In 
eum,  qui  aleae  ludendae  causa  vim  intulerit,  uti  quaeque  res 

erit,  animadvertam^^ 

Sijudex  litem  suam  fecerit^^. 

u.  15.  Si  hereditas  petatur^^,  —  Si   pars    hereditatis    petatur*^. 

^'  ^'    —  De  possessoria  ber.  pet^"'.  —  De  fideicommissaria 

her.  pet*^. 

1.  Rubr.,  D.,  6,  2.  —  2.  i>.,  6,  2,  l,pr.  :  Si  quis  id  quod  traditur  ex  justa.  causa 
non  a  domino;  Lenel  :  'Si  quis  id  quod  mancipatur  traditum  ex  justa  causaa  domino'; 
Cuq,  N,  Rev.  hist.,  1877,  pp.  625-629  :  'si  quis  id  quod  tradiiur  ex  justa  causa'  ;  Ap- 
pleioD,  Histoire  delà  propriété  prétorienne,  1889,  p.  *88:  si  quis  id  quod  manci- 
patur traditum  exjusta  causa  (a  domino?)  et  nondum  usucaptum  petet  judicium 
dabo.  Ei  qui  bonaflde  émit  simile  judicium  dabo'.  —  3.  D.,6,  2,  7,  11  ~  4. 
/>.:  (quinquaginta  aureorum.  —  5.  Gradenwitz,  Zmvst,  8,  1887,  p.  257;  D.:  in 
Jn"*lî'^*A  r^y-a^V.  °"^*"-  ~.  ''•  I>-.9.  3»  *.  pr.  —  8.  D.:  solidorum  decem.  -. 
9.  D.,  9, 3,  5,  6.  Restitution  de  Gradenwitz,  Zsavst.S,  1887,  p.  257.  Lerel  efface  : 
aut  noxae  dedi  jubebo.  D.,  9,  d,  i,  pr.  —  10.  D.,  11.  3.1.  or.  —  11  D  11  3  5 
lui^  ^n'  ^^^^ Q-  ^\h ^\^'  ^'^'. ^^?'  - ^^' D"  ^  1«>. - 15.  P«ul.  Sek:. 
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Si  singulcLe  respetantur^. 

Si  ager  vectigalis^  petatur^. 

Si  usus  fructus  petatur  vel  ad  aliam^  pertinere  negetur*. 

Si  servitus  vindicetur  vel  ad  alium  pertinere  negetur*. 

De  modo  agri^. 

Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicetur"'. 

Ad  legem  Aquiliam*.  1.  Si  fatebitur  injuria  occis  um  esse: 
in  simplum^ 

2.  în  factura  adversm  nautas  caupones  stabularios^^,  LM9.20. 

Finium   regundorum.    Familiae  erciscundae.  Gommuni  ^•-^•**- 
dividundo". 

Defidejussore  et  sponsore^^.  p'H'.^k 

Si  mensor  falsum  modom  dixeriM^.  u.  |4. 

Ad  exhibendum**.  u!  2*.* 

P.  26. 
XYI,  DE  REUGIOSIS  ET  hUMPTIBUS  FUNERUM  16.  U-  || 

i.  Sivehomo  mortuus  ossave  hominis  mortui  in  locum 
purum  alterius  aut  in  id  sepulchrum,  in  quo  jus  non  fuerit, 
iliata  esse  dicentur*®, 

2.  De  sepulchro  violato*'.  —  Cujus  dolo  malo  sepulchrum 
violatum  esse  dicetur,  in  eum  in  factum  judicium  dabo,  ut  ei^ 
ad  quem  pertineat,  quanti  ob  eam  rem  aequum  videbitur,  con- 
demnetur.  Si  nemo  erit,  ad  quem  pertineat,  sive  agere  nolet  : 
quicumque  agere  voleta  ei  seslertium  centum  milium  nummo^ 
rum^^  actionem  dabo.  Si  plures  agere  voient,  cujus  justissima 
causa  esse  videbitur,  ei  agendi  potestatem  faciam.  Si  quis  in 
sepulchro  dolo  malo  habitaverit  aediflciumvealiudquam  quod 
sepulchri  causa  factum  sit,  habuerit,  in  eum,  si  quiseo  nomine 
agere  volet,  sestertium  ducentorum  milium  nummorum^^  judi- 
cium dabo*<*. 

3.  Quod  funeris  causasumptus  factus  erit,  ejus  reciperandi 
nomine  in  eum,  ad  quem  ea  res  pertinet^  judicium  dabo^^ 

1.  D.,  6, 1  :  derei  vindicatiuDe.  V.  pour  la  formule  delarci  vindicatio.  Gains, 
4,  41.  51.  Gicéron,/n  Verr.,  %  2,12.—  2.  />.:  idesi  emphyteulicarius.— 3.  Rubr, 
D;  6,  3.  —  4.  Rubr.  D.,  7,6.  —  h.  Rubr.  i).,  8,  5.  —  6.  Découverte  do  Lenel; 
V.  Dotamment  Ifts  livres  ciiés  de  Paul  et  d'Ulpien  et  Paul,  Sent.»2,  il,  4.  —  7.  Hubr. 
D.,  9,  1.  Cf.  ColL,  7,  3.  —8.  Rubr.  D.,  9,  2.  —  9.  Cf.  ColL,  2,  4.  12,  7  ei  la  res- 
titulioD  de  Letiel,  Zsavst.  8,  lV87,  195-f98.  —  10.  D.,  4,9,6.7.—  11  Ritbr. 
D.,10, 13.  — 12.  Paul,  S«n/.,  1.20  — 13.  Bu^r.  D.,  11,  6.  -  14.  Rubr.D.,iO, 
4.  —  15  Rubr.  D.^  11.  7.  ■— 16.  Z).,ll,  7,  2,  2.  Le  texte  finit  par  :  qui  hoc  fecit,. 
in  factum  actione  tenetur  et  poena  pecuaiaria  subjicietur.  —  17.  Huhr.  D.,^ 
12.  —  18.  D.:  centum  aureorum.  — 19.  D.;  duceutumaureorum.  —  20.Z>.t4'7, 12 
3.pr.  —  21.  D.,  11,  7, 12,2. 
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p.i^S!  XF//.  DE  REBUS  CREDITIS  *. 

p.^f'         *•  Si  certum  petetur».  — eum  a  quo  jusjuran- 

dum'  petetar,  solvere  aut  jurare  cogam...  Sacerdotem  Ves- 
talem  et  flaminem  Dialem  in  omni  mea  jurisdictione  jurare 
non  cogam^. 

p'  §•  2.  De  eo  quod  certo  loco  dari  oportet*. 

v\  27*.  3.  De  pecunia  constituta^.  —  Qui  pecuniam  debitam  cons- 

**■  ^'     tituir  se  soluturum  eove  nomine  se  satisfacturum  esse,  in  eum 

judiciumdabo 

4.  De  compensationibus". 

p'  ^'  5.  Commodati  vel  contra',  —  Quod  quis  commodasse  di- 

cetur,  de  eo  judicium  dabo*^ 

6.  De  pigneraticia  actione  ?el  contra^ ^ 

ij.28.29.       xYiii.  Quod  eum  magistro  navi*,  institore  eove  qui  in  aliéna 
P.29.30.  potestate  est  negotium  geslum  esse  dicetur. 

^^-  ^-  d.  De  exercitoria  actione**.  —  Quod  eum  magistro  navis  ges- 

lum erit  ejus  rei  nomine^  cui  ibi  praepositus  fuerit,  in  eum,  qui 
eam  navem  exercueril,  judicium  dabo^^.  Si  is,  qui  navem  exer- 
cuerit,  in  ai^mus'*  potestate  erit  ejusque  voluntate  navem  exer- 
cuerit,  quod  eum  magistro  ejus  gestum  erit,  in  eum,  in  cujus 
potestate  is  erit  qui  na?em  exercuerit,  judicium  dabo  *^. 

JJ-  ^-  2.  De  institoria  actione**. 

*     '  3.  De  tributoria  actione*^. 

p,  3o!  ^*  Quod  eum  eo,  qui  in  aliéna  potestate  est,  negotium 
gestum  esse  dicetur**.  —  a.  De  peculio,  de  in  rem  verso,  quod 
jussu^^,  —  Quod  eum  eo,  qui  in  alterius  potestate  esset,  nego- 
tium gestum  erit'^, 

b.  Post  mortem  ejus  qui  in  alterius  potestate  fuerit,  pos- 
teave  quam  is  emancipatus  manumissus  alienatusve  fuer'.i, 
dumtaxat  de  peculio  et  si  quid  doio  malo  ejus,  in  cujus  po- 
testate fuerit^^,  factum  erit,  quo  minus  peculii  esset,  in  anno, 

4 .  D.,  42, 1, 1, 1  :  ^Quoniam  multâ  ad  coDtracius  varios  pertinentia  jura  sub 
hoc  Utulo,  praetor  insérait,  ideo  rerum  crediianim  titulum  praemisit  :. . .  sab hoc 
titulo  praetor  et  de  commodato  et  de  pignore  edixit*.  ->  2.  Rubr.  D.,i%i.  For- 
mule daDS  GaiuB.  4,  4i.  50.  —  8.  Gradenwiu,  Zsavst,  8, 1887,  p.  275  :  certum. 
Vestiges  possibles  d'une  autre  disposition  signalée  par  le  même^fierl.  Phil.  Woehen» 
tchr.,  4889,  p.  20,  daoa  /).,  42,  2,  34,  7.  —  4.  D.,  12,  2,  34,  6.  Aulu-Gelle,  10,  45, 
34.  —  5.  Ruhr  D»,  43.  4.  —  6.  Rubr.  D.,  43,  5.  ■—  7  D.,  43,  5,  4,  4.  —  8.  Rubr. 
D.,  46,  2.  Formule  de  l'argentarius,  Gaiuf:,  4,  64.  Rubrique  placée  dans  Bruns  à 
la  flu  du  titre  ;  mais  cf.  E.  P.,  p.  XHI.  —  9.  Rubr.  D.,  43.  6.  —  40.  D.,  43,  6,  4. 
pr.  —  44.  Rubr.  /).,  43,  7.  —  42.  Rubr.  D.,  44,  4.  —  43.  D.  44,  4,  1-18.  —  44. 
Gradenwiu,  2sav»t.,B,  4887,  p.  258  :  patris  dominive:  D.  :  aliéna.  —  15.  D.,  14. 
4. 1, 19.  —  16.  Rubr.  /).,  14,  3.  -  17.  Bubr.  D.,  14,  4.  — 18.  Rubr.  />.,  14,  5.  — 
49.  D.,  15.  4,  4.  4.  -, 20.  Z>.,  15,  4,.4,  2.  -  21.>..  est. 
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quo  primum  de  ea  re  ezperiundi  po testas  erit,  judicium 
dabo*. 

c.  In  eum  qui  emancipatus  aut  ezheredatus  erit  quive  abs- 
tinait  se  hereditate  ejus,  cujus  in  potestate  cum  moritur  fuerit, 
ejus  rei  nomîne,  quae  cum  eo  contracta  erit,  cum  is  in  potes- 
tate esset,  sive  sua  voluntate  sive  jussu  ejus  in  cujus  potestate 
fuerii^y  contraxerit,  sive  in  peculium  ipsius  sive  in  patrimo- 
nium  ejus,  cujus  in  potestate  fuerit,  ea  res  redacta  fuerit,  ac- 
tionem  causa  cognita  dabo  in  quod  facere  potest^. 

4.  Ad  senatus  consuitum  Yellaeanum^. 

xyiliu  De  bonx  fideijudiciis^.  p.'l^aî.* 

1.  Depositi  vel  contra*.  —  Quod  neque  tumultus  neque'in-  p.'ai- 
cendii  neque  ruinae  neque  naufragii  causa  depositum  sit,  in 
simpium,  earum  autem  rerum,  quae  supra  comprehensae 
sunt,  in  ipsum  in  duplum,  in  heredem  ejus,  quod  dolo  malo 
ejus  factum  esse  dicetur  qui  mortuus  sit>  in  simplum,  quod 
ipsius,  in  dupium  judicium  dabo''. 

2.  Fidticiae  vel  contra*.  U^  3^ , 

3.  Mandati  vel  contra'.  Pl  82. 

4.  Pro  socio*®.  U^  3j 

5.  Empti  venditi".  pI  a:^. 

6.  Locati  conducti»8.  U^U; 

7.  De  aesUmato^^, 

U.  33-31. 
XX.  DE  RE  VXORIA'  • .  P.lwT . 

1.  Soluto  matrimonio  dos  quemadmodum  petatur*'^  ; 
2.  De  alterutro^^;  3.  De  rébus  amotis^'^.,. 

XXI.  De  liberîs  et  ventre.  g*  ^; 

De  agnoscendis  liberis*'. 

De  inspiciendo  ventre  custodiendoque  partu*®.  —  Si  mulier 

i.  D.y  15,  2.  l.pr.  —  2.  D.  :  erit;  Gradenwitz,  Z»av$t.,  8, 1887,  p.  250  :  iussu 
parentis,  jussu  palris  familias?  —  3.  D.,  14,  5,  2,  pr.  —  4.  Rubr.  D.,  16, 1  ;  cf. 
D.,  16. 1,  8,7-15.  —5.  Leiiel  :  coniractibus;  mais  cf.  Gradenwitz,  InterpoUUio- 
nenin  den Pandekten,  1888,  pp.  105-110,  v.  aussi  Pernice,  ZsavsL,  9. 1888,  R.  A., 

Ç.  196.  —6.  fiu6r.,D.,16,  3.  Formules  in  jus  et  in  factum  dans  Gaius,  4,  47.  — 
.  Vestiges  signalés  par  Gradenwitz.  Berl.  Wochenschrift,  1889,  p.  20.  de  l'édit  sur 
le  judicium  contrarium  dans  P.,  16.  3,  5,pr.  ?  —  8.  Découverte  de  Lenel  ;  cf.  D.. 
13.7,22.24.  18,  3,3.  50, 17,45,  dulivreSOd'UlpienetD.,  41.  1,31.46,12,  12, 
du  livre  31  de  Paul,  qui  traitent  du  gage  le  1"  au  livre  28  et  le  2*  au  livre  29.  — 
9.  Rubr.  D.,  17,  1.  —10.  Rubr.  D.,  17,  2.  —  11.  Cf.  Rubr.  D.,  19.  1.  Formule: 
Gaius,  4,  40.  59.  131  a.  Cicéron,Déo^.,  3, 16,  66.  —  12,  Rubr.  D.,  19,  2.  —  43. Cf. 
Ruhr.  D.j  19, 3  cbo.  19,  3, 1,  pr.  Le  préleur  ne  parait  pas  avoir  proposé  de  formule 
générale  praescriptis  verbis.  Kubrique  placée  entre  pro  socio  et  empti  venditi  par 
Lenel.  £7.  P.;  mais  cf.  le  même,  Paling.,  1,  pp.  1034,  n.  2, 1039.  n.  1.  —  14.  Cf. 
Rubr.  F.  F.,  94-122.  — 15.  Rubr.  />.,  24,  3.  —  16.  C,  5, 43, 1,  3a:  edictum  prae- 
loris  quod  de  alterutro  iniroducturaest.  --  17.  Cf.  Rubr»  D„  25,  2.  —  18.  Rubr. 
X>.,Î5,  3.  —  19.  Rubr.  D.,  25,  4. 
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mortao  marito  praegnatem  se  esse  dicet,  his  ad  quos  ea  res 
pertinebit  procuratori6u5ve  eorum  bis  in  mense  denuntian^ 
dum  curet,  ut  mittant,  si  velint,  quae  ventrem  inspicient. 
Mittantur  autem  mulieres  liberae  dumtaxat  quinque  haeque 
simul  omnes  inspiciant,  dum  ne  qua  earum  dum  inspicit 
invita  muliere  ventrem  tangat.  Mulier  in  domu  honestissimae 
feminae  pariât,  quam  ego  constituam.  Mulier  ante  dies  tri- 
ginta  quam  parituram  se  putat,  denunciet  his  ad  quos  ea  res 
pertinet,  procuratoribusve  eorum,  ut  mittant,  si  velint,  qui 
ventrem  custodiant.  In  quo  conclavi  mulier  paritura  erit,  ibi 
ne  plures  aditus  sint  quam  unus  :  si  erunt,  ex  utraque  parte 
tabulis  praeflgantur.  Ante  ostium  ejus  conclavis  liberi  très  et 
très  liberae  cum  binis  comitibus  custodiant.  Quotienscumque 
ea  mulier  in  id  conclave  aliudve  quod  sive  in  balineum  ibit, 
custodes,  si  volent,  id  ante  prospiciant  et  eos  qui  introierint 
excutiant.  Custodes,  qui  ante  conclave  positi  erunt,  si  volent, 
omnes,  qui  conclave  autdomum  introierint,  excutiant.  Mulier, 
cum  parturire  incipiat,  his  ad  quos  ea  res  pertinet  procurato- 
ribusve eorum  denuntiet,  ut  mittant,  quibus  praesentibus  pa- 
riât. Mittantur  mulieres  liberae  dumtaxat  quinque,  ita  ut 
praeter  obstetrices  duas  in  eo  conclavi  ne  plures  mulieres  li- 
berae sint  quam  decem,  ancillae  quam  sex.  Hae,  quae  intus 
futurae  erunt,  excutiantur  omnes  in  eo  conclavi,  ne  qua  prae- 
gnas  sit.  Tria  lumina,  ne  minus,  ibi  sint.  Quod  natum  erit, 
his  ad  quos  ea  res  pertinet  procuratoribusve  eorum,  si  inspi- 
cere  volent,  ostendatur.  Apud  eum  educetur,  apud  quem  pa- 
rens  jusserit.  Si  autem  nihil  parens  jusserit  aut  is,  apud  quem 
voluerit  educari,  curam  non  recipiet,  apud  quem  educetur, 
causa  cognita  constituam.  Is  apud  quem  educabitur  quod 
natum  erit,  quoad  trium  mens u m  sit,  bis  in  mense,  ex  eo 
tempore  quoad  sex  mensum  sit,  semel  in  mense,  a  sex  men- 
sibus  quoad  anniculus  fiât,  alternis  mensibus,  ab  anniculo 
quoad  fari  possit,  semel  in  sex  mensibus,  ubi  volet,  ostendat. 
Si  cui  ventrem  inspici  custodirive  adesse  partui  licitum  non 
erit  factumve  quid  erit,  quominus  ea  ita  fiant,  uti  supra  com- 
prehensum  est  :  ei,  quod  natum  erit  possessionem  causa 
cognita  non  dabo.  Sive  quod  natum  erit,  ut  supra  cautum 
est,  inspici  non  licuerit,  quas  utique  actiones  me  daturum 
polliceor  his,  quibus  ex  edicto  meo  bonorum  possessio  dat^ 
sit,  eas,  si  mihi  justa  causa  videbitur  esse,  ei  non  dabo^. 

Si  ventris  nomine  muliere  in  possessionem  missa  eaderrx 
possessio  dolo  malo  ad  alium  translata  esse  dicetur'. 

i.  D.,  25,  4,  f ,  10.  -  2.  Ruir.  />.,  25,  5. 
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Si  mulier  ventris  nomîne  in  possessione  calumniae  causa 
fuisse  dicetur*.  u  35  36 

XXn.  DE  TUTEUS  ».  P.*  38. 

1.  De  administra tione  tutorum^.  2.  De  falso  iwfore.  3-6*. — 
Tutelae  vel  contra  ;  de  rationibus  distrahendis  ;  de  eo  qui  pro 
tutore  negotia  gessit  ;  de  magistratibus  conveniendis. 

XXIIL  DE  FURTIS  6.  U.37.38. 

P.  39. 

1^ a.  Si  is,  qui  testamento  liber  esse  jussus  erit, 

post  mortem  domini  ante  aditam  hereditatem  subripuisse  aut 
coiTupisse  quid  dicetur''. 

b.  Furti  adversus  nautas  caupones  stabularios". 

c.  Si  familia  furtum  fecisse  dicetur®. 

d.  Quod  familia  publicanorum  furtum  fecisse  dicetur**^,  si 
M  ad  quos  ea  res  pertineôit  non  exhibeôwntur,  in  dominum 
sine  noxae  deditione  judicium  dabo". 

e.  Arborum  furtim  caesarum*^. 
2 *^  De  tigno  juncto**. 

XXIIIL  DÉ  JURE  PATRONATUS  1».  U.  38. 

P.  40. 

1.  De  operis  libertorum*®.  2.  Si  ingenuus  esse  dicetur". 


xxv.de  bonorum  possessionibvs  »  •  P  ild'U; 

A.  Si  tabulae  testamenti  extabunt^®  non  minus  quam  sep- 
tem  testium  signis  signatae^^. —  1.  De  bonorum  possessione  con- 
tra tabulas22.  2.  De  legatis  praestandis  c.  t.  bonorum  posses- 
sione petita^'.  3.  De  coUatione  bonorum^*.  4.  De  dotis  coUatio- 
ne^^.  5.  De  conjungendis  cum  emancipato  liberis  ejus^^. 

6.  De  ventre  in  possessionem  mittendo  et  curatore  ejus".   u.4l. 

i.  Rubr.  D.,  25,  6  :  esse  dicetur:  index  F/or.:  fuisse  dicatur.  —  2.  Rubr. 
D.,  26,  1.  —  3.  Cf.  Rubr.  D.,  26.  7.  —  4.  Rubr.  D.,  27,  3-5.  8.  —  5.  D.,  50. 
46, 195,  3.  —6.  ÂctioDS  prétoriennes.  M.  Lenel  met  les  actions  civiles  et  les  ac- 
tions prétoriennes  nées  an  Furtum  dans  Tordre  inverse  ;  mais  les  actions  préto- 
riennes précèdent  en  générai  les  actions  civiles  dans  les  différents  titres  de  re- 
dit, V.  par  exemple,  p.  122,  le  titre  De  his  quae  cujusque,  et  l'ordre  inverse  suivi 
par  Ulpien,  livres  37, 38,  ne  prouve  rien,  puisque  précisément  on  voit  au  tiire 
précite  le  même  Ulpien  déranger,  après  Julien  et  Pomponius,  l'ordre  de  Tédit, 
pour  mettre  les  movens  civils  avant  les  prétoriens.  —  7.  Rubr.  />.,  47,  4.  — 8. 
Rubr.  i).,47,  5.  —9. Rubr.  D.,47,  6.—  lO.Les  mots 'item  si  damnum  ii'juiiafece- 
rit*  ont  été  intercalés  par  Ulpien  ou  par  Tiibonien.  —  11.  i).,39,  4,  12, 1.  —  12. 
flw&r.  P.,  47,  7.  —  13.  Aclions  civiles  ;  partie  de  la  formule  utile  furti  npc  mani- 
festi  étendue  aux  pérégrins  dans  Gains,  4, 37.  — 14.  Rubr.  D.,  47,  3.  —  15.  Rubr. 
D.,  37, 14.  —  16.  Rubr.  D.,  38,  1.  —17.  Rubr.  D  ,  40, 14.  —  18.  C'est  à  ce  titre 
que  commence  la  3*  partie  de  VéûMdmperium).  —  19.  Rubr.  D.,Z1,  i.  —20. 
Rubr.  D.,  37,  2.  —  21.  Cf.  Gaiup,  2,  H9. 147.  Ulpien,  28.  6.  —  22.  Rubr.  D.,  37,  4. 
—  23.  Rubr.  D.,  37,  5.  —  24.  Rubr.  D.,  37,  C.  —  S5.  Rubr.  P.,  37,  7.  —  26.  Rubr. 
Z).,-37.  8.-27.  Rubr.  D.,  37,  9, 
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—  Ventrem  cum  liberis  in  possessionem  esse  jubebo* 

7.  Edictum  Garboniaaum^. 
u.42.43.         ^*  ^^  bonorum  possessione  secundum  tabulas^. 

p.  42.  9.  De  bonis  libertorum^ a.  Si  quis  manumissus  ma- 

numissa  moritur^....  b.  Si  donum  munus   opéras  redemerit^ 
libertuSy  patrono  bonorum  possessionem  non  dabo, 
U.  44.  10.  Si  quid  in  fraudem  patroni  factum  sit. 

11.  De  liberis  palronf . 
U.  45*  12.  Quibus  bonorum possessioliberti  non  datur, 

13.  In  eo  qui  a  pâtre  avove  paterno  proavove  paterni  avi 
pâtre  manumissus  moritur,  idemjUs  servabo  atque  si  ex  servitute 
manumissus  esset^, 
^'  14.  De  bonorum  possessione  ex  testamento  militis^. 

p ;  Jg;  B.  Si  tabuiae testamenti  nullae  extabunt**^.  1 .  Unde  liberi". 

2.  Tum  quem  ei  heredemesse  oporteret,  si  intestatus  mor-> 
tuus  esset*2. 

3.  Unde  cognati^^.  4.  Unde  familia  patroni^^.  5.  Unde  pa- 
tronus  patroni. 

6.  Unde  vir  et  uxor^^.  7.  Unde  cognati  manumissoris^^, 
p.'îl.'  ^-  Clausulae  générales.  —  1.  Q uib us  non  competit  bono- 

rum possessio*'. 
U-  *^'  2.  Ut  ex  legibus  senatusve  consultis  bonorum  possessio 

detur.  —-  Uti  me  quaque  iege  senatusve  consulto   bonorum 
possessionem  dare  oportebit,  ita  dabo*^ 
3.  Successorium  edictum^^. 

p;45^4C.  XXVL  DE  TESTAMENTIS  ••. 

^•.  *^'  1.  De  condicionibus  institutionum^*. 

2.  Testamenta  quemadmodum  aperîantur  inspiciantur  et 
describantur^^. 

3.  Si  quis  omissa  causa  testamenti  ab  intestato  vel  alio 
modo  possideat  hereditatem^^. 

1.  D.,  40,  4, 13,  3.  —  2.  Cf.  Rubr.  D.,  38,  10.  —  3.  Rubr.  />.,  37, 11.  Ancien 
édil,  qui  fui  un  peu  modifié  parles  préteurs  suivants,  dansCicéron,  In  Verr.  1, 45, 
117  :  ^Si  de  hereditate  ambigitur  et  tabuiae  testamenti  obsignatae  non  minus  mol- 
lis signis  quam  e  Iege  oportet  ad  me  proterentur, secundum  tabulas  testamenti  po- 
lissiraum  possessionem  dabo'.  ~  4.  Rubr.  D.,  38,  2.  —  5.  Probus.  Einsidl.  51.  — 
0.  D.,  50, 10,  53,  pr.i  194.—  7.  Rubr.  D.  38,  5.  —  8.  D.,  37.  12,  1,  1.  2.  —  9. 
Rubr.  D.,  37,  13.  —  10.  D.,  38,  6,  Rubr.  et  1, 1.  Vêtus  edictum  tralaiicium  (mo- 
difié dans  redit  de  Julien)  dans  Cicéron,  In  Verr.  y  2,  1, 44  :  'Si  tabuiae  testamenti 
non  profercntur,  tum  uiiquemque  potissimum  beredem  esse  oporteret,  si  is  intes- 
tatus mortuus  esset,  ita  secuudum  eum  possessio  daretur*.  —  Il .  Rubr.  D.,  38, 6: 
Si  tabuiae  testamenti  nuUae  extabunt:  unde  liberi.  — 12.  D.,  38,  7,  1.  —  13. 
Rubr.D.,Z%,S.  —14./).,  50,  10,  195.  190.  —  15.  Hu^r.  D..  38, 11.  —  16.  Ulp. 
28,  7.  -  17.  Rnbr.D.,  38, 13.  -  18.  D.,  38,  14,  1.  pr.  -  19.  Cf.  Rubr.  D.  38, 
9.  —  20.  D.,  28,  5,  32.  33  :  Gains,  lib.  I.  II  de  lestamcutis,  ad  edictum  praetoils 
urbani.  —  21.  Rubr.  D.,  28,  7.  —  22.  Rubr.  D.,  29,  3.  —  23.  Rubr.  D.,  fe.  4. 


U.  47. 
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4.  Quorum  testamenta  ne  aperiantur*.  p  ^ 

XIYIL  DE  LEGATIS  • .  U.51 .52, 

P.47.48. 

1-    Ut  legatorum  servandorum  causa  caveatur^. 

2.   Ut   in  possessionem  legatorum  servandorum  causa  esse  p'  «* 
licpat^ 

XXyin.  DE  OÎ»ERIS  NOVI  NUNTÏATI0NE5.  U.  5t. 

P.  48. 

xxynn,  de  damno  infecto».  u.  53. 

p.  48. 

Damni  infecti  suo  nomine  promitti,  alieno  satisdari  ju- 
bebo  ei,  qui  juraverit  non  calumniae  causa  id  se  postulare 
eumve  cujus  nomine  aget  postulaturum  fuisse,  in  eam  diem, 
qnam  causa  cognita  statuero.  Si  controversia  erit,  dominus 
sit  necne  qui  cavebit,  sub  exceptione  satisdari  jubebo.  De  eo 
opère,  quodin  Alumine  publicoripave  ejus  fiet,  in  annos  decem 
satisdari  jubebo.  Eum,  cui  ita  non  cavebitur,in  possessionem 
ejus  rei,  cujus  nomine,  ut  caveatur,  postulabitur,  ire  et,  cum 
justa  causa  esse  videbitur,  etiam  possidere  jubebo.  In  eum 
qui  neque  caverit  neque  in  possessione  esse  neque  possidere 
passus  erit,  judicium  dabo,  ut  tantum  praestet,  quantum  praes- 
tare  eum  oporteret,  si  de  ea  re  ex  decreto  meo  ejusve,  cujus 
de  ea  re  jurisdictio  fuit  quae  mea  est,  cautum  fuisset.  Ejusrei 
nomine,  in  cujus  possessionem  misero,  si  ab  eo,  qui  in  posses- 
sione erit,  damni  infecti  nomine  non  satisdabitur,  eum,  cui  non 
satisdabitur,  simul  in  possessione  esse  jubebo"'. 

XXX,  De  aqua  et  aquae  pluviae  argendae  ••  'J-  53. 

p.  49. 

XXX!.  DE  UBERÀLI  CAUSA  ».  U.53.64r 

P.50.M. 

1.  Si  ex  servitute  in  liber tatempetatur.  2.  Si  ex  libertate  in 
servitutem  petatur,  3.  Si  controversia  erit,  utrum  ex  servitute 
in  libertatem  petatur  an  ex  libertate  in  servitutem*** 

XXXIL  DE  PUBUCANIS  «  » .  U,  55^ 

P.'  52.' 


Quod  publicanus  ejus  publici^^  nomine  vi  ademerit  quodve 
familia  publicanorum,  si  id  restitutum  non  erit,  in  duplum 

1.  Rubr.  D. ,  29,  5.  —  2.  Z),,  30,  65.  69.  73  :  GaiuB,  lib.  I.  II.  m  de  lecaiw  aA 
éd.  praet.  -  3.  Rubr.  2>.,  36,  3.  -  4.  Rubr.  i).,  36,  4.-5.  />.,  39,  iTasiûs 
ad  éd.  urb.  lit.  de  operis  novi  nuntîaiioDe.  —6.  D.,  39,  2,8,19-  Gaius  ad  ed 
pr.  urb.  tit.  de  damno  infecte.  —  7.  D.y  39,  2,  7,pr.  —  8.  Z> ,  39,  3,  13  •  Gâius 
ad  ed.  pr.  arb.  tit.  de  aquae  pluviae  arcendac.  —  9.  D.,  40, 12,  2.  4.  6.  9  41  • 
Gains,  ad  ed.  pr.  urb.  tit.  de  liberali  causa.  —  10.  C,  7, 16,  21.  Cf  D  40*  12 
7,  5.  Thalet., Ba«.,  48,  20,  21.-11.  D.,  39,  4,5  :  Gai.  ad  ed.  pr.  urb.  tit.  de  pu- 
blicanis.  — 12,  Flor,  :  publicani.  Basil.,  56. 1, 1  :  ovo/xark  toO  tc^ouç. 
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aut,  si  post  annum  agetur,  in  simplum  jadicium  dabo.  Item  si 
damnum  injuria  furtumve  factum  essedicetur,  judiciam  dabo. 
Si  hi  adquos  ea  res  pertinebit  non  exhibebuntur^,  in  dominos 
sine  noxae  deditione  judicium  dabo'. 

pI  53;  XXXni.  DE  PRAEDIATORroUS  •. 

u.  56.   xxxrm.  De  vi  turba  incendio  ruina  naufragio  rate  nave  expugnafa. 

P»  5». 

Vi  bonorum  raptorum  et  de  turba*.  —  Si  cui  dolo  malo 
bominibus  coactis  damni  quid  factum  esse  dicetur  si?e  cujus 
bona  rapta  esse  dicentur,  in  eum,  qui  id  fecisse  dicetur,  judi- 
cium dabo.  Item  si  serrus  fecisse  dicetur,  in  dominum  judi- 
cium noxale  dabo^^.  Cujus  dolo  malo  in  turba  damni*  quid 
factum  esse  dicetur,  in  eum  in  anno,  quo  primum  de  ea  re 
experiundi  potestas  fuerit,  in  duplum,  post  annum  in  simplum 
judicium  dabo'. 

De  incendio  ruina  naufragio  rate  nare  expugnata'.  —  In 
eum,  qui  ex  incendio  ruina  naufragio  rate  nave  expugnata 
quid  rapuisse  récépissé  dolo  malo  damnive  quid  in  bis  rébus 
dédisse  dicetur  :  in  quadruplum  in  anno,  quo  primum  de  ea 
re  experiundi  potestas  fuerit,  post  annum  in  simplum  judi- 
cium dabo.  Item  in  servum  et  in  famiiiam  judicium  dabo'. 

U.S6.57.  XXXV.  De  injurils  *<*. 

p.  54. 

u.  57.  1 "  Qui  autem  injuriarum  agit,  certum  dicat,  quid 

injuriae  factum  sit",et  taxationem  ponat  non  majorem  quam 

quanti  vadimonium  fuerit*'. 

2.  Qui  adversus  bonos  mores  conviciumcui  fecisse  cujusve 
opéra  factum  esse  dicetur,  quo  adversus  bonos  mores  convi- 
cium  fieret  :  in  eum  judicium  dabo**. 

3.  Ne  quid  infamandi  causa  fiât.  Si  quîs  adversus  ea  fe- 
cerit,  prout  quaeque  res  erit,  animadvertam*^. 

4.  Qui  servum  alienum  adversus  bonos  mores  verbera visse 
deve  eo  injussu  domini  quaestionem  habuisse  dicetur,  in  eum 
judicium  dabo.  Item  si  quid  aliud  factum  esse  dicetur,  causa 
cognita  judicium  dabo**. 

1 .  D..  39,  4, 1,  6.  —  2.  2>. ;  39,  4,  i,  pr.  —  3.  i>.,  23, 3,  54  :  Gains,  ad  éd.  Dr. 
tit.  de  praediaioribu8,  Cf.  2>.,  50, 16,  39.  40.  —  4.  Rubr.  D.,  47, 8.  —  5.  Z).,  47.  8 
2,  »r*  Formules  dans  Cicéron,  Pro  TtUlio^  3, 1 .  fS,  31.— 6.  Flor.  :  damnom.  01^ 
D.,  47, 8,  4, 4. 6,  cbn  2,  pr,  —  7.  D.,  47, 8,  4,  j>r.  -  8.  Rubr.D.,  47,  9.  —  9.  Z).,  47! 
9. 1, pr,  —  10.  Rubr.  D.,  47,  40.  —  li .  Aulu-Gelle,  20, 1. 18  :  'prietores. . .  iiju- 
riis. . . . .  aesiumandis  recuperatores  se  daturos  edixerunt'.— 12.  D.,  47, 10, 7,  pr, 
complété  par  Coll.»  2,6, 1.— 13.  ColL,  2,  6. 4  :  'formula  proposita  est  :  quod'Aali 
Agerii pugno  mala  percussa  est' .  —  14.  D.,  47, 10,  15,  2.  — 15.  P.,  47, 10, 15, 25 
Fragment  de  la  formule,  ColL,  2.  6, 5:  Quod  N*  N*  illum  (mss.  ;  Lenel  :  ftmam  } 
Huscbke  :  iibiïam)  inmisit  A**  A*  infamandi  causa.  — 16.  D»,  47, 10, 15, 34, 
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8.  Si  ei,  qui  in  alterius  potestate  erit,  injuria  facta  esse 
dicetur  et  neque  is,  cujus  in  potestate  est,  praesens  erit  neque 
procurator  quisqaam  existât,  qui  eo  nomine  agat  :  causa  co- 
gnita  ipsi,  qui  injuriam  accepisse  dicetur,  judicium  dabo*. 

xxxri.  Qui  nisi  sequantur  ducantur*.       .  U.58.59 

p.*  56. 

1.  Gondemnatus,  ut  pecuniam  solvat' u.  58. 

2...  cujus  de  ea  re  jurisdictio  est^....  U.  se. 

XXXVn,   QUI  NEQUE  SEQUANTUR  NEQUE  DUCANTUR    6,  U.  50. 

XXXVm,  QUIBUS  EX  CAUSIS  IN  POSSESSIOSEM  EATUR  «.  y  j^j^j, 

P.'57.S8.' 

i .  Quod  cum  pupillo  contraetum  erit^  si  eo  nùmine  non  de- 
fendetuTy  ejtis  rei  servandae  causa  bona  ejus  pomderi  jubebo.  Si 
is  pupillus  in  suam  tutelam  venerit  eaye  pupilla  viripotens  fue- 
rit  et  recte  defendetur  ;  eos,  qui  bona  possident,  de  possessione 
decedere  jubebo'. 

2.  Qui  fraudationis  causa  latitabit,  si  boni  viri  arbitratu 
non  defendetur,  ejus  bona  possideri  vendique  jubebo*. 

3.  Quiabsens  judtcio  defensus  non  fuerit'  ^us  bonapossi^ 
derijubebOy  et  ejus,  cujus  bona  possessa  sunt  a  creditoribus, 
veneant,  praeterquam  pupilli  et  ejus,  qui  rei  publicae  causa 
sine  doio  malo  afuit*^. 

4.  a.  Gui  hères  non  extabit^' 

b.  De  jure  deliberandt.  —  Si  tempus  ad  deliberandum 
petet,  dabo*' 

c.  Si  pupilli  pupillae  nomine  postulabitur  tempus  ad  de-  p^  ^^ 
liberandum,  an  expédiât  eum  hereditatem  retinere[,  et  hoc 
datum  sit^^j  :  si  justa  causa  esse  videbitur,  bona  interea  demi- 
nul  nisi  [si]  causa  cognita  boni  yiri  arbitratu  vetabo^^. 

d Si  per  eum  eamve  factum  erit,  quo  quid  ex  ea  ^  ^ 

bereditate  amoveretur",  aô^^inendipo^es^afem  non /"aciam. 
Qui  capitali  crimine  damnatus  erit^^. 

t 


u.eo. 


1.  D.y  47,  iO,  47,10.  ~  2.  Ruer»  restituée  arg.D.,  50, 16, 48.  Commencemen 
de  la  4*  partie  de  l'edit  (exécaiîon).  —  3.  Z).,  42,  1,  4,  3.  ~  4.  D.,  42,  1,  5,  pr, 
—  5*  D;  50, 16.  48  :  Gains,  aded  pr.  urb.  tit*  qui  neque  seqnaoïur  neque  ducan- 
tur.  —  6.  Rubr.  D.,  42,  4.  —  7.  6.,  42,  4,  5,  2.  —8.  D.,  42,  4,  7,  1.  Cicéron, 
Pro  Quinctio,idf  60  :  'edictumqiii  fraudailonis  causa  latitarit'.—  9.  Cicéron,  Pro 
Quinctio,  19,  60.  —  10.  />.,  42,  4,  6, 1.  — 11.  Cicéron,  Pro  Quinctio,  19,  60.  — 
12.  D,y  28,  8, 1, 1.  —  13.  Gloge ou  interpolation,  cf.  D.,  28,  8, 1,  i.  Cf.  Gradenwitz, 
Zsavst.y  8, 1887,  p.  257.  —  14.  J9.,  28,  8.  7.  pr.  —  15.  D.,  29,  2,  71,  3.  — 16. 
Claose  aocienne  :  'qui  exsilii  causa  solum  verterit',  dans  Cicéro  d,  Pro  Quinctio^ 
i9, 60» 
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"■58.50!        xxxviin.  DE  BONIS  POSSiDENDB  proscribendis  vbndundis^, 

1.  Qui  ex  edicto  meo  in  possessionem  yenennt,  eos  ita 
yidetur  in  possessione  esse  oportere.  Quod  ibidem  recte  custo- 
dire  poterunt,  id  ibidem  custodiant.  Quod  non  poterunt,  id 
auferre  et  abducere  licebit.  Dominum  invitum  detrudere  non 
placet*. 

u.  63.  2 Si  quis  cum  in  possessione  bonorum  esset,  quod 

**•  ^'  eo  nomine  fructus  ceperit,  ei,  ad  quem  ea  res  pertinet,  non 
restituât  :  sive,  quod  impensae  sine  dolo  malo  fecerit,  ei  non 
praestabitur  :  sive  dolo  malo  ejus  deterior  causa  possessionis 
facta  esse  dicetur,  de  eare  judicium  infactum  dabo^ 

3.  Si  quis  dolo  malo  fecerit,  quo  minus  quis  permissu  meo 
ejusve  cujusea  jurisdictio  fuit,  quae  mea  est^,  in  possessionem 
bonorum  sit,  in  eum  in  factum  judicium,  quanti  ea  res  erit^, 
ob  quam  in  possessionem  miss  us  erit,  dabo*. 

u.6.').64.     xxxxr.  Quemadmodum  a  bonorum  emptore  vel  contra  eum 
P«>«-  agatur. 

U.  63.  1.  De  Rutiliana  actione^. 

P.  60.  2.  Be  privilegiariis  creditoribus 

U.  64.  ^*  Quod  postea  contractum  erit,  quam  is,  cujus  bona  ve- 

nierint,  consilium  fraudandorum  credUorum^  ceperit,  fraudare 
sciente  eo  qui  contraxerit,  ne  actio  eo  nomine  detur'. 

4.  De  Serviana  actione^^. 

5.  De  separationibus^^ 

U.65.e6.  XXXXI.  DE  CVRATOBE  BONIS  DAfiDO  12. 

P.  63.  ^       ,     .   . 

1.  De  admxnistrattone  curatoris, 

2.  Quae  fraudationis  causa  gesta  erunt  cum  eo,  qui  frau- 
dem  non  ignorayerit,  de  bis  curatori  bonorum  yel  ei,  cul  de 
ea  re  actionem  dare  oportebît,  intra  annum,  quo  experiundi 
potestas  fuerit,  actionem  dabo.  Idque  etiam  adversus  ipsum, 
qui  fraudem  fecit,  seryabo*'. 

U-  ^.  XXXXn,  DB  RE  JUMCATA  i*. 

r.  OS* 

U.67-T3.  XXXXni.  DE  INTERDICTIS  18. 

P.63.68. 

U.  67.  a.  Quorum  bonorum  ex  edicto  meo  illi  possessio  data  est. 

P.  63. 

\.Cf.  Prob.,  5, 84  :  b.  e.  e.  p.  p.  t.  a.  i.  =  bona  ex  «dictopoasiderl  pros- 
cribi  Tenirique  jubebo.  Gaius,  3,  79.—  3.CicéroD,  Pro  Quinctio,  Î7,  84.  —  3.  /?., 
42, 5,  9,  pr.—A,  Cf.  D.»  39,  2,  7,  pr,  —  5.  !>., 43, 4,  1,  »r.;  fait.  Cf.  eod.,  1,  5.— 
6.  D, ,  45,  4,  i,  pr,  —  7.  Gaius,  4,  45.  —  8.  Mominseo  ;  Dig,  :  receperit.  -  9.  />., 
43,5,25. —40.  Gaius,  4.  35.  —  41.  Rubr.  D.,  k%Q.  — 12. /Ittftr.  !>.,  42,  7. — 
13.  D.,  42,8, 1,  pr.  — 14.  Rubr.  D.,  42,1  ;  D.,  25, 2,  2  :  Gaius,  ad  éd.  pr.  urb. 
tit.  de  re  judicata.  Fin  de  la  4«  partie  générale  de  l'édit.  — 15.  Rubr,  D»,  43,  i« 
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quod  de  his  bonis  pro  herede  aut  pro  pos 
possideresye,  si  nihil  usucaptum  esset,  quo< 
fecisti,  uti  desineres  possidere,  id  illi  restitua 

b.  Quodlegatorum'.  —  Quod  de  his  bonis 
ex  edkto  meo  illi  data  est,  legatorum  nomin 
illius  possides  quodque  dolo  malo  fecisti  que 
res,  id,  si  eo  nomine  satisdatum  est  sive  per  il 
satisdetur,  illi  restituas^. 

c.  A  quo  hereditas  petetur,  si  rem  nolU  def 
hereditatem^. 

d.  Ne  vis  fiât  ei,  qui  legatorum  servandori 
sessionem  missus  erit.  Ne  vis  fiât  ei,  quae  t 
possessionem  missa  erit^. 

e.  De  tabulis  exhibendis"'.  —  Quas  tabulas 
causam  testamenti  sui  pertinentes  reliquissc 
pênes  te  sunt  aut  dolo  malo  tuo  factum  es 
esse,  ita  eas  illi  exhibeas.  Item  si  libellus  alii 
tu  m  esse  dicetur,  decreto  comprehendam'. 

f.  Interdictum  possessorium,  g.  IrUerd,  seci 
Ne  quid  in  loco  sacro  religioso  sancto  fia 

sacro  facere  inve  eum  immittere  quid  veto"..., 

b,  Quo  quave  illi  mortuum  inferre  invita 
minus  illi  eo  eave  mortuum  inferre  et  ibi  sep 
fîeri  veto*^. 

c.  Quo  illi  jus  est  invite  te  mortuum  inf( 
ilH  in  eo  loco  sepulchrum  sine  dolo  malo  aedi 
fîeri  veto*^. 

De  locis  et  itineribus  publiais'*.  Ne  quid 
vel  itinere  fiât**. 

a.  Ne  quid  in  loco  publico  facias  inve  eun 
tas,  qua  ex  re  quid  illi  damni  detur,  praeter 
senatus  consulte  edicto  decreto  ve  principum  tib 
De  eo,  quod  factum  erit,  interdictum  non  dab 

b.  In  via  pubiica  itinereve  publico  facere 
quo  ea  via  idve  iter  deterius  sit  fiât,  veto". 


1 .  Ftor.  :  Qaod  qoîdem.  —  S.  D„  43, 2.  i,  pr,  ^  3.  Aufri 
43, 1,  rapproché  de  F.  Vat,,  90,  qai  donne  comme  formule  c 
gatomm  utile  :  'Quod  de  bis  bonis  legati  nomine  possides  qr 

3[uodque  dolo  malo  fecisti,  quorainus  poasideres  uicreris  fru< 
nst.  >4.  —6.  Rubr.  D..  43,  4,  cf.  Z>..  43.  4.  3  ;  36.  4,  5.  21 
5.  —  8,  D.,  43,  5, 1,  or.  —  9.  Gaïus,  4, 145.  146—  10.  Rubr. 
48,6,  4,pr.  —  12.i).,  11,8,  l.pr. —  13.  />.,11,8,  1,  5. 
7.  —  15.  Rubr.  D.,  43,  8.  — 16.  D.,  43,  8, 2,  pr.  — 17.  D,,  4Î 
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c.  Quod  in  via  publica  itinereve  publico  factam  immissum 
habes,  quo  ea  via  idve  iter  deterius  sit  fiât,  restituas^ 

d.  Quo  minus  ilii  via  publica  itinereve  publico  ire  agere 
Uceat,  vim  fleri  veto'. 

e.  Quo  minus  loco  publico,  quem  is,  oui  locandl  jus  fuerit, 
fruendum  alicui  locavit,  ei  qui  conduxit  sociove  ejus  e  lege  lo- 
cationis  frui  liceat,  vim  fieri  veto*. 

f.  Quo  minus  illi  viam  publicam  iterve  publicum  aperire 
reficere  liceat,  dum  ne  ea  via  idve  iter  deterius  fiât,  vim  fieri 
veto*. 

De  fluminibus.  Ne  quid  in  flumine  publico  ripave  ejus  fiât 
quo  pejus  navigetur*^. 

a.  Ne  quid  in  flumine  publico  ripave  ejus  faciasneve  quid 
in  flumine  publico  neve  in  ripa  ejus  immittas,  quo  statio  iterve 
navigio  deterior  sit  fiat^. 

b.  Quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  factum''  sive  quid 
in  id  flumen  ripamve  ejus  immissum  habes,  quo  statio  iterve 
navigio  deterior  sit  fiât,  restituas^. 

c.  In  flumine  publico  inve  ripa  ejus  facere  aut  in  id  flu- 
men  ripamve  ejus  immittere,  quo  aliter  aqua  fluat,  quam 
priore  aestate  fluxit,  veto®. 

d.  Quod  in  flumine  publico  ripave  ejus  factum  sive  quid 
in  id  flumen  ripamve  ejus  immissum  habes,  si  ob  id  aliter  aqua 
fluit  atque  uti  priore  aestate  fluxit,  restituas^®. 

e.  Quo  minus  illi  in  flumine  publico  navem  ratem  agere 
quove  minus  per  ripam  ejus  onerare  exonerare  liceat,  vim  fieri 
veto.  Item,  ut  per  îacum  fossam  stagnum  publicum  navigare 
liceat,  interdicam^^ 

f.  Quo  minus  illi  in  flumine  publico  ripave  ejus  opus 
facere  ripae  agrivequi  circa  ripam  esttuendi  causa  liceat,  dum 
ne  ob  id  navigatio  deterior  fiât,  si  tibi  damni  infecti  in  annos 
decem  viri  boni  arbitratu  vel  cautum  vel  satisdatum  est  aut 
per  illum  non  stat,  quo  minus  viri  boni  arbitratu  caveatur  vel 
satisdetur,  vim  fieri  veto*'. 

p*  Jl  Unde  vi*3.  —  a.  De  vi  (non  armata).  Unde  in  hoc  anno  ta 

illum  vi  dejecisti  aut  familia  tua  dejecit**,  cum  ille  possideret, 
quod  nec  vi  nec  clam  nec  precario  a  te  possideret",  eo  illum 

4.i>..43.  8,  3,35.  —2.  D.,kZ,%,2,  45.  — 3.i>.,  43,  9.  i,f>r.  ~  4*  D.,43, 
44, 1,  pr.  —  5.  Ruhr,  D„  43,  12.  —  6.  D.,  43,  12,  l,pr.  —  7.  Flor  :  fiât  ;  cf.  D., 
43, 12. 1, 22.  —  8.  D.,  43, 12,  1, 19.  —  9.  D..  43, 13, 1  pr,  — 10.  iWd.  1, 11.  — 
11.  D.,  43, 14, 1,  pr.  —  12.  !>..  43, 15, 1,  pr.  —  13.  Rvbr.  D.,  43, 16.-1  4.  D., 
43, 16, 1,  pr.  Ancienne  rédaction  de  cette  clause  dans  Cicéron,  Pro  TiUlio^  19, 44« 
—  15.  CicéroD,  Itfc.  dU 
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quaequeille  tune  ibî  habuit  restituas^.  Post  annumde  eo,  quod 
ad  eum  qui  yï  dejecit  pervenerit,  judicium  dabo*. 

b.  De  vi  armata.  Unde  tu  illum  vi  hominibus  coactis  arma- 
tisve  dejecisti  aut  familia  tua  dejecit,  eo  ilium  quaeque  ille  tune 
ibi  habuit  restituas'. 

c.  Si  uti  frui  probibitus  esse  dicetur*. 

d.  Ne  vis  fiai  ei,  qui  damni  infecti  in  possessionem  missus 
erU^. 

Uti  possidetis*.  —  a.  Uti  nunc  possidetis  eum  fundum,  quo  ^^*'gj®* 
de  agitur,  quod  nec  vi  nec  clam  nec  precario  alter  ab  altero, 
possidetis,  quo  minus  ita  possideatis,  adversus  ea  rim  fieri  veto''. 

b.  Uti  eas  aedes,  q.  d.  a.,  n.  t.  n.  cl.  n.  pr.  alter  ab  altero 
possidetis,  quo  minus  ita  possideatis,  vim  Geri  veto". 

c neque  pluris,  quam  quanti  res  erit,  intra  annum, 

quo  primum  experiundi  potestas  fuerit,  sponsionem  restipula- 
tionemque  facei-e^  permittam. 

d.  Uti  eo  fundo  q.  d,  a.  n.  v,  n.  cl,  n.  pr,  alter  ab  altero 
uHmini  fruimini,  quos  minus  ita  utamini  fruamini,  vim  fieri 
veto^^. 

A  quo  fundus  petetur  si  rem  nolit  defendere".  —  a.  Quem 
fundum^^, 

b.  Quem  usumfructum vindicare  vuU ,  si  rem 

nolis  defendere  eoque  nomine  libi  satisdatum  est  aut  per  te  stat 
quo  minus  satisdetur,  restituas^^. 

De  superfîciebus**.  —  Uti  exlege  locationis  sive  conductio-  U.  70. 
nis  superficie  q.  d.  a.  nec  vi  n.  cl.  n.  pr.  alter  ab  altero  frui- 
mini^  quo  minus  ita  fruamini,  v.  f.  v.  Si  qua  alia  actio  de  su- 
perficie postulabitur,  causa  cognita  dabo*^. 

De  itinere  actuque  privato**.  —  a.  Quo  itinere  actuque  p.'œ.* 
[privato],  q.  d.  a.,  [vel  via]  hoc  anno  nec  v,  n.  c.  n.  p.  ab  illo 
usus  es,  quo  minus  il9utaris,  v.  f.  v.*"'. 

b.  Quo  itinere  actuque  q,  d.  a.  iSj  a  quo'emisti,  hoc  anno  n. 
V.  n.  c.  n,  p.  ab  illo  usus  est,  quo  minus  ita  utaris^  v.  f.  v." 

c.  Quo  itinere  actuque  hoc  anno  non  v.  n.  c.  n.  p.  ab  ûlo 
usus  es,  quo  minus  id  iter  actumque,  ut  tibi  jus  est,  reficias, 

i.  Cicéroo,  Pro  Gaeeina,  30.  88  rapproché  de  !>..  43,  i6.  i.  pr.  —  2.  Ëdit  rela 
lifà  l'acUoD  iD  factuni  de  Fr.  V.,  343.  léuDÏ  dans  le  Dig.  à  l'interdit.  —  3.  An- 
cieo  interdit,  Gicéron,  Pro  Coêcina^  passim  ;  ad  fam.  i5. 16, 3  :  'Unde  tu  aut  fami- 
lia aut  procurator  tous  iilum  vi  hominibus  coactis  armatisve  dejecisti,  eo  restituas'. 
—  4.  Cf.  Fr.  Vai.,91.  — 5.  D.,  43.  4,  4, /v.  4.  -6.  flutr.Z)..  43.17. —7.  Fea- 
tiis  ▼.  Posttêsio,  —8.  D.,  43, 17.  1.  pr.  —  9.  Z).  :  agere.  Relatif  à  la  ipwww, 
conjecmre  Lenel.  —  10.  Cf.  Fr.  V.,  90,  rapproché  de  D.,  48,  18.  1,  pr.  —  11.  D., 
39,  2.  45.  Cf.  Fr.  V..92.  —  12.  Uipien. /rwt.,  4.  — 13.  Fr.  V.,  9i;  Paul.  S«nl.,  1, 
11,1.  —  14.  JLvbr.  Z).,43,  18.  —  15.  D..  43,  18,  l,»r.  —  16.  P.«  43,19.  - 
n!  D.,  43, 19, 1,  pr.  -  18.  Cf.  !>.,  43, 1,  2, 3.  43,  20, 1,  37. 
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V.  f.  V.  Qui  hoc  interdicto  uti  volet,  is  adversario  damni  infec- 
ti,  quod  per  ejus  operis^  vitium  datum  sit,  caveat*. 
p.'ee!  ^^  ^<iua  cottidiana  et  aestiva^.  — a.  Uti  hoc  anno  aquam, 

q.  d.  a.,  non  v.  n.  ci.  n.  p.  ab  iilo  duxisti,  quo  minus  ita  du- 
cas,  V.  f.  V.* 

b.  Uti  priore  aestate  aquam,  q.  d.  a.,  nec  v.  n.  cl.  n.  p.  ab 
illo  duxisti,  quo  minus  ita  ducas,  v.  f.  v.^ 

c.  Item  inter  heredes  ef  emptores  et  bonorum  possessores 
interdicam^. 

d.  Quo  ex  castello  iili  aquam  ducere  ab  eo,  cui  ejus  rei 
jus  fuit,  permissum  est,  quo  minus  ita  uti  permissum  est  du- 
cat, V.  f.  V..  Quandoque  de  opère  faciendo  interdictum  erit, 
damni  infecti  caveri  jubebo*. 

De  rivis"^.  —  Rivos  specus  septa  reficere  purgare  aquae 
ducendae  causa  quo  minus  liceat  iili,  dum  ne  aliter  aquam 
ducat,  quam  uti  hoc  anno  aut  priore  aestate  non  y.  n.  c.  n.  p. 
a  te  duxit,  v.  f.  v*. 

De  fonte®.  —  Uti  de  eo  fonte,  q.  d.  a.,  hoc  anno  nec 
V.  n.  c.  n.  p.  ab  illo  usus  es,  quo  minus  ita  utaris,  v.  f.  v.  De 
lacu  puteo  piscina  item  interdicam*^. 

Quo  minus  fontem,  q.  d.  a.,  purges  reflcias,  ut  aquam 
coercere  utique  eapossis,  dum  ne  aliter  utaris  atque  uti  hoc 
anno  non  v.  n.  c.  n.  p.  ab  illo  usus  es,  v.  f,  v". 
u.  71.  De  cloacis*^.  —  a.  Quo  minus  illi  cloacam,  quae  ex  aedi- 

bus  ejus  in  tuas  pertinet,  q.  d.  a.,  purgare  reficere  liceat,  v.  f. 
V.  Damni  infecti,  quod  operis  vitiofactum  sit,  caveri  jubebo*^. 

b.  Quod  in  cloaca  publica  factum  sive  [ea]  immissum  ha- 
bes,  quo  usus  ejus  doterior  sit  flat,  restituas.  Item  ne  quidfîat 
immittaturve,  interdicam**. 
p!  gt!  Quod  vi  aut  clam  factum  erit,  ut  restituatur*".  —  Quod 

vi  aut  clam  factum  est,  qua  de  re  agiti^  id,  si  non  plus  quam 
annus  esl^^  cum  experiendi  potestas  est,  restituas". 

Si  opus  novum  nuntiatum  erit,  —  a.  Quod  jus  sit  illipro- 
hibere,  ne  se  invito  fiât,  in  eo  nuntiatio  teneat.  Ceterum  nun- 
tiationem  missam  facio*^. 

b.  Quem  in  locum  nuntiatum  est,  ne  quid  operis  novi 
fieret,  q.  d.  r.  a.,  quod  in  eo  loco,  antequam  nuntiatio  missa 
fieret  aut  in  ea  causa  esset,  ut  remitti  deberet,  factum  est,  id 
restituas*®. 

1    n*-  fo'R".*'^'  *^'  h  V***- -  2-  ^-  *3, 19,  3,  U.-  3.  Ilabr.  D.,  43.  20.  - 

n  ^;i  ^ai  ^'  l' çr-  :;  l-,^;»  ^^^  ^o.  4, 29.  -  c.  d.,  43, 20, 1. 37-38.  -  7.  Rubr. 

••^î  'n     aT  ao^i'i^'  ^*;^*'r-  -  ®-  ^^^^-  ^"  *3,  22.  -  40.  D.,  43.  22, 1.  pr. 
7^  M  ?-k*^'  ?<  ^1?'^  i^'  V^'  ^^  *3,  23.  - 13.  /;..  43.  23,  i  pr.  -4*.  D.,     . 
^'  ?'«;      7»   n  ^io*^V^;'  *^'  ^-  -  *^-  Cf   D.,  43,  24,  45,  4-6.  -  17.  D.,  43, 
24,  4.i>r.— 48.Z).,43,25,  l,|,r.  —  19.  i>.,39, 4,  20,pr, 
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c.  Quein  in  locuiu  nuntiatum  est,  ne  quid  operis  novi 
iieret,  q.  d.  r.  a.,  si  dé  ea  re  satisdatum  est,  quod  ejus  eau- 
tum  sit,  aut  per  te  stat  quo  minus  satisdetur  :  quo  minus  iJli 
in  eo  loco  opus  facere  liceat,  v.  f.  v*. 

De  precario*.  —  Quod  precario  ab  illo  habes  aut  dolo 
malo  fecisti,  ut  desineres  babere,  q.  d.  r.  a.,  id  illi  restituas^. 

a.  De  arboribus  caedendis*.  — Quae  arbor  ex  aedibus  tuis 
in  aedes  illius  impendet,  si  per  te  stat,  quo  minus  eani  adi- 
mas,  tune,  quo  minus  illi  eam  arborem  adimere  sibique  ha- 
bere  liceat,  v.  f.  v^. 

b.  Quae  arbor  ex  agro  tuo  in  agrum  illius  impendet,  si 
per  te  stat,  quo  minus  pedes  quindecin  a  terra  eam  altius 
coerceas,  tune,  quo  minus  illi  ita  coercere  lignaque  sibi  babere 
liceat,  V.  f.  v®. 

De  glande  legenda"'.  —  Glandem,  quae  ex  illius  agro  in 
tuum  cadat,  quo  minus  illi  tertio  quoque  die  légère  auferre 
liceat,  V.  f.  v*. 

De  bomine  libero  exbibendo®.  —  Quem  liberum  dolo  malo 
rétines,  exbibeas*^. 

a.  De  liberis  exbibendis  itemducendis**.  —  Quiquaeve  in 
potestate  Lucii  Titii  est,  si  is  cave  apud  te  est  dolove  malo 
tuo  factum  est,  quo  minus  apud  te  esset,  ita  eum  eamve  exhi- 
beas*2.  * 

b.  Si  Lucius  Titius  in  potestate  Lucii  Titii  est,  quo  minus 
eum  Lucio  Titio  ducere  liceat,  v.  f.  v^^. 

De  liberto  exhibendo^^. 

Utrubl*^. —  Utrubi  hic  homo  q.  d.  a.  majore  parte  hujusce   p]  es! 
anni   nec  v.  n.  c.  n.  p.  ab  altero  fuit,  quo  minus  is   eum 
ducat,  V.  f.  vi«.  ^g 

De  migrando*''.  —  Si  is  bomo,  q.  d.a.,non  est  ex  bis  rébus,  p*  (jg.* 
de  quibus  inter  te  et  actorem  convenit,  ut,  quae  in  eam  babi- 
tationem,  q.  d.  a.,  introducta  importata  ibi  nata  factave 
essent,  ea  pignori  tibi  pro  mercede  ejus  habitationis  essent, 
sive  ex  bis  rébus  est  et  ea  merces  tibi  soluta  eove  nomine  sa- 
tisfactum  est  aut  per  te  stat,  quo  minus  solvatur  :  ita,  quo 
minus  ei,  qui  eum  pignoris  nomine  induxit,  inde  abducere 
liceat,  V.  f.  v^^, 

b.  Salvianum  interdictum*^.  Formula  Serviana,  et  quasi 
Serviana, 
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P.'  68*  Quae  in  fraudem  creditorum  facta  sunt  ut  restituanlur*. — 

Quae  Lucius  Titius  fraudandi  causa  sciente  te  in  bonis,  qui- 
bus  de  [ea  re]  agitur,  fecit:  ea  illi,  si  eo  nomine,  q.  d.  a.,  actio 
ei  ex  edicto  meo  competere'  esseve  oportet  et^  si  non  plus 
quam  annus  est  cum  de  ea  re,  q.  d.  a.,  experiundi  potesLas 
est,  restituas.  Interdum  causa  cognita,  et  si  scientia  non  sit,  in 
factum  actionem  permittam^. 

U.74-76.  XXXXIllL  DE  EXCEPTIONIBUS  5. 

P. 69-71. 

Siquis  vadimoniis^  non  obtemperaverit"'.  —  a.  Ë.pacti  con- 
u.  74.  venti  :  si  inter  A"*  A"*  et  N"*  N"*  non  convenit,  ne  ea  pecunia 
^'  ^'   peteretur*. 

b.  -  f.  £••  quod  N^  N*  rei  publicae  causa  afuerit,  quod  va- 
letudine  vel  tempestate  vel  vi  fluminis  prohibituSy  quod  sine  dolo 
malo  ipsius  a  magistratu  retentuSj  quod  rei  capitalis  antea  con- 
demnatus  fuerit,  quod  dolo  malo  A*  A^  factum  sit,  quo  minus  va- 
dimonium  sisteret^. 

2.  E,  litis  dividuae  et  rei  residuae^^. 

3.  Si  alieno  nomine  agatur  :  «••  cognitoriaCy  procuratoriae, 
tutoriae,  curatoriae. 

4.  a.  JS.  mercis  non  traditae  :  Si  ea  pecunia,  q.  d.  a.,  non 
pro  ea  re  petitur,  quae  venit  neque  tradita  est". 

b.  E,  redhibitionis^^ , 

5.  E.  temporis^^, 

U.  75.  6.  Quod  praejudicium  hereditati  (fundo  partive  eius)  non 

fiât»*. 

u  75 

P.'  70.'  "^^  E.  rei  judicatae*^  vel  injudicium  deductae^^  :  Si  ea  res,  q. 

d.  a.,  judicata  vel  injudicium  deducta  non  est  inter  N^  N"^  et 
U.76.    A»^A-^". 

u.  76  ^'^'  ^^^  venditae  et  traditae". 

p.*  71.*  9.  a.  E.  doli  malii9.  —  Si  in  ea  re  nihil  dolo  malo  A'^  A* 

factum  est  neque  fit^o. 

b.  E.  metus^i.  —  Si  in  eare  nihil  metus  causa  factum  est^^. 
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10.  Quarum  rerum  actio  non  datur*. — a.  E.  jurisjurandi  ;   ^'  'f  • 
6.  negotil  in  aléa  gesti;  c.  onerandae  libertaHs  causa^.  * 

11.  Si  quid  contra  legem  senatusve  consuitum  factum 
esse  dicetur*. 

U.T7-84. 
XXXXV.  DE  STIPUUTIONIBUS*.  P.72.78. 

1.  Vadimonium  sisti.  u.  77. 

2.  Pro  praede  litis  et  vindiciarum^.  u.  77. 

^  ^  p.  74. 

3.  Judicatum  solvi^.  U.78. 

4.  De  conferendis  bonis  et  dotibus,  u.  79. 

5.  Si  cui  plus  quam  per  legem  Falcidiam  licuerit  legatum  u.  79. 
esse  dicetur'.  ^'  '^' 

6.  Evicta  hereditate  legata  reddi*. 

7.  Usufructuarius  quemadmodum  caveat^. 

8.  Legatorum  servandorum  causa*®. 

9.  Rem  pupilli  vel  adulescentis  salvam  fore".  {!;  ^J* 

10.  Ratam  rem  haberii^.  {]•  ®g; 

1 1 .  De  auctoritate^^.  P. w.f? .' 

12.  Ex  operis  novi  nuntiatione'*.  u.  81. 

13.  Damni  infecti»5.  u.  8i. 

p.  78. 

2.  ÉDIT  DES  ÉDILES  CURULES. 

Il  n'est  pas  douteux  que  Tédit  des  édiles  curules  a  été  codifié  par 
Julien,  en  même  temps  que  celui  du  préteur  urbain.  V.  notamment 
Justinien,  const.  Omnem^  S  ^-  const.  Tanta,  {  6.  Le  langage  de  Justinien, 

i 'oint  à  une  confusion  de  Paul,  Sent,,  \,  15,2,  qui  attribue  au  préteur 
'édit  de  feris,  porterait  même  à  croire  qu'il  se  serait  alors  fondu  dans 


v.y  44,  o,  1-z.  —  9.  baïus,  4, 1Z1.  —  4.  HUOT.  If.,  40,  o:  'ue  BupuiaiioDiDUS prao- 
toriis' :  mais  le  préteur  ne  devait  pas  dans  son  édit  qaalifler  lui-même  ces  stipula- 
tioDs  an  nom  de  praetoriae;  cf.  C.  Ferrini.  Rivista  Ualiana  per  Uicienxe  giuri-    ' 
diche,  4886,  pp.  37-38.—  5.  Lenel  ;  cf.  D.,  46, 7,  6,  où  Ulpien  parait  aborder  réiude 


1.  Ruhr.  D.,  U,  5.  Exceptions  fondées  sur  les  causes  pour  lesquelles  le  préteur 
avait  déclaré  dans  les  précédentes  parties  de  l'album  qu'il  refuserait  l'action.  —  S. 
D.,  44, 5,  4-2.  —  3.  Gaius,  4, 424.  —  4.  Rubr.  D.,  46,  5:  'De  stipuiationibus  prae- 
toriis'j 

tiODS  ( 

diche,  4886,  pp.  

de  la  caution  judicaium  solvi  dans  son  livre  78.  —  6.  Rubr.  /).,  46,  7.  —  7.  Ruifr, 
D.,  36,  3.  —  8.  D.y  5,  3, 47.  29,  4,  4,  9.  —  9.  Rubr.  D.,  7,  9.  —  40.  Cf.  Rubr.  D,, 
36,  3.  —  44.  Rubr.  D.,  46,  6.  —  42.  Rubr.  /).,  46,  8.  —  43.  Découverte  de  Lenel 
qui  place  à  cet  endroit  4*  l'action  au  double  résultant  de  la  niancipation,  v.  notam- 
ment D.,  22.  4,  54,  4,  du  livre  80  d'Ulpien  etD..  50,  46,  72,  du  livre  76  de  Paul, 
2*  une  stipulation  de  garantie  dont  ils  traitent  tous  deux  au  livre  suivant  et  que 
If.  Lenel  croit  être  la  satisdatio  secundum  mancipium,  mais  qui  est  simplement 
à  notre  sens  la  stipulatio  duplae  ordinaire,  cf.  iV.  A.  SlisU  4884,  pp.  449-422.  — 
44.  D.,  39, 4, 13, 1.  45,  i,  4,  £  -*  15.  D.»  45,  i.  4, 2. 
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redit  prétorien.  Mais  Gaius,  1,  6,  atteste  qu'après  la  réforme,  les  édi- 
les continuèrent  à  rendre  leur  édit  distinct  comme  le  préteur  le  sien, 
sauf  naturellement  à  se  conformer  comme  lui  au  sénatus-consulte 
qui  avait  prescrit  aux  magistrats  futurs  la  reproduction  de  l'œuvre  de 
Julien,  et  le  langage  de  Justinien  tout  au  moms  peut  se  rapporter  aux: 
commentaires  de  Tédit  dans  lesquels  le  second  étaij  devenu  une  an- 
nexe ( 
du  [ 
tés  par 

83  livres.  Suivant  une  disposition  symétrique  à  celle  de  Tédit  du  pré- 
teur, l'édit  des  édiles  se  compose  d'une  partie  principale,  contenant 
les  édits  suivis  des  formules  d  action  correspondantes,  et  d'im  appen- 
dice, contenant  la  formule  de  la  stipulatio  duplae.  Nous  reproduisons 
ci-dessous  la  restitution  qui  en  a  été  donnée  par  M.  Lenel  dans  Bruns. 

u.  1.  1.  De  mancipiis  vendundis*.  —  Qui  raancipia  vendant,  cer- 

p.  i.î,  tiores  faciant  emptores,  quid  morbi  vitiive  cuique  sit,  quis 
fugitivus  errove  sit  noxave  solutus  non  sit  :  eademque  omnia 
cum  ea  mancipia  venibunt,  palam  recte  pronuntianto.  Quod 
si  mancipium  adversus  ea  venisset  sive  adversus  quod  dictum 
promissumve  fuerit,  cum  veniret,  fuisset,  quod  ejus  praestari 
oportere  dicetur  :  emptori  omnibusque,  ad  quos  ea  res  perti- 
net,  judicium  dabiraus,  ut  id  mancipium  redhibeatur,  si  quid 
autem  post  venditionem  traditionemque  det^rius  emptoris  opéra 
familiae  procuratorisve  ejus  factum  erit,  sive  quid  ex  eo  post 
venditionçm  natum  adquisitum  fuerit,  et  si  quid  aliud  in  ven- 
ditione  ei  accesserit,  sive  quid  ex  ea  re  fructus  pervenerit  ad 
empiorem,  ut  ea  omnia  restituât,  item,  si  quas  accessiones 
ipse  praestiterit,  ut  recipiat.  Item  si  quod  mancipium  capita- 
lem  fraudem  admiserit,  mortis]consciscendae  sibi  causa  quid 
fecerit,  inve  barenam  depugnandi  causa  ad  bestias  intromissus 
fuerit,  ea  omnia  in  venditione  pronuntianto  :  ex  his  enim  eau- 
sis  judicium  dabimus.  Hoc  ampli  us,  si  quis  adversus  ea  sciens 
dolo  raalo  vendidisse  dicetur,  judicium  dabimus^. 
u.  2.  2.  Dejumentis,  —  Qui  jumenta  vendunt,  palam  recte  di- 

P'  *•  cunto,  quid  in  quoque  eorum  morbi  vitiique  sit,  utique  op- 
time  ornata  vendendi  causa  fuerint,  ita  emptoribus  tradantur. 
Si  quid  ita  factum  non  erit,  de  ornamentis  restituendis  jumen- 
tisve  ornamentorum  nomine  redhibendis  in  diebus  sexaginta, 
morbi  autefli  vitiive  causa  inemptis  faciendis  in  sex  mensibus, 
vel  quo  minoïcis  cum  venirent  fuerint,  in  anno  judicium  da- 
bimus. Si  jumenta  paria  simul  venierint  et  alterum  in  ea  causa 
fuerit,  ut  redhikeri  debeat,  judicium  dabimus,  quo  utrumque 

\ 
4.  Aulu-Gelle  4,  2,\1  :  *In  edicto  aediliura  curulium  qua  parte  de  mancipia 
vendundis  cautura  esi'.  -i-  2.  X>.,  21,  4,  pr.  Commencement  d'um  ancien  édit  dans 
Aulu-Gelle,  4,2:  Hitulus  Jrcrvoruna  singulorum  scriptus  ait  curato  ita,  ut  intellegi 
recte  possit,  quid'  çtc,  Fragment  de  la  formule  rçdhlbitoire,  D,,  21,  i,  25, 9, 
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redhibeatar^.  Quae  dejumentorum  sanitatediximus,  de  cetero 
quoque  pecore  omni  venditores  faciunto^. 

3 .  —  De  feris.  Ne  qui  scanem,  verrem  vel  maiakm^,  aprum,    p*  «. 
lupum»  ursunii  pantheram,  leonem,  qua  volgo  iter  fiet,  ita 
habuisse  velit,  ut  cuiquam  nocere  damnumve  dare  possit*.  Si 
adversus  ea  factum  erit  et  homo  liber  ex  ea  re  perierit,  sester^ 
tium  ducentorwm  milium  nummm'um^,  si  nocitum  homini  libero 

esse  dicetur,  quanti  bcmum  aequum  judici  videbitur,  judicitim 
dabimus.  Ceterarum  rerum,  quanti  damnum  datum  factumve 
sit,  dupUjudicium  dabimus'^.  ^  2 

4.  Duplae  stipulatio,  pi  2! 

3.   DÉCRET  DU  PRÉTEUR  D'ESPAGNE    ULTÉRIEURE, 

L.  AEMiLius  PAULUS  (an  565  de  Rome). 

C  /.  £.,  II,  5041  ;  Bruns,  p.  215.  Inscription  gravée  sur  une  pla- 
que de  bronze  trouvée  en  1866,  en  Espagne,  aux  environs  de  Cadix,  et 
actuellement  conservée  au  musée  du  Louvre.  Décret  rendu  par  le 
célèbre  Paul  Emile,  (L.  Âemihus  Paulus,  l'insoription  ne  donne  pas 
le  eognonien  exclu  de  la  langue  officielle)  au  cours  de  son  comman- 
dement d'Espagne  Ultérieure  de  563-565.  Paul  Émile^  préteur  d'Es- 
pagne Ultérieure  en  564,  prorogé  en  535,  (qui  par  conséquent  serait, 
en  565,  un  propréteur  et  non,  comme  dit  Bruns,  im  proconsul,  si  la 
distinction  terminologique  de  la  magistrature  et  de  la  promagistrature 
ne  semblait  elle-même  plus  récente,  cf.  Mommsen,  C.  I.  L.,  XIV,  426S 
et  Staatsrecht^  13,  p,  638,  n.  1)  fut  acclamé  imperator  à  la  suite 
d'une  victoire  remportée  dans  le  cours  de  l'année  564  et  résigna  son 
commandement  dans  l'automne  de  565  :  l'inscription  datée  du  19 
janvier  qui  le  (qualifie  d'imperator  doit  donc  être  du  19  janvier  565. 
Le  général  y  délie  les  habitants  de  Turris  Lascutana  des  liens  de  vas- 
salité dans  lesquels  ils  étaient  par  rapport  aux  Hastenses,  les  déclare 
liberi  et  les  maintient  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  la  propriété  péré- 
grine  ipossidere  habereque)  de  leur  territoire.  Cf.,  sur  ce  texte,  Hueb- 
ner,  Hermès,  3, 1868,  p.  243  et  ss.  :  Mommsen,  Hennés  3,  p.  261  et 
ss.,  et  StoMtsrecfU,  8,  p.  XVII,  n.  1 1=  tr.  fr.  6,  2,  pp.  364,  n.  3  ;  362, 
n.  5  ;  381,  n.  2  ;  Karlowa,  R.  H.  G.,  1,  447. 

L.  Airailius  L.  f.  inpeiratordecreivit  utei  quei  Hastensium 
servei  in  turri  Lascutana  habitarent  leiberei  essent  ;  agrura 
oppiduaiqu(e)  quod  ea  tempestate  posedisent  item  possidere 
habereque  jousit,  dum  populus  senatusque  Romanus  vellet. 
Act(um)  in  castreis  a.  d.  XÏI  k.  Febr. 

4.  DÉCRET  DU    PROCONSUL  DE  SARDAIGNE  L.  HELVIUS  AGRIPPA 

(au  69  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  X,  7852;  Bruns,  pp.  216-217.  Table  de  bronze  découverte 
en  mars  1866  à  Esterzili  en  Sardaigne  et  relative  à  une  contestation  de 

1.  Z).,  21, 1,38,  pr.  —  2.D.,21, 1,  38,  5.  —  3.  D.:  minorem  ;  Huschke,  Zur 
Pandekten  Kritîk,  1875,  p.  52  :  niaialeai.  —  4.  i).,  21, 1,  40, 1.  42.  —  5.  D.:  solidi 
dn.enti.  —  C.  Cf  Z).,  21,  1,42. 
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limites  sarvenue  entre  les  deux  cités  des  Patulcenses  Campani  et  des 
Galillenses  dont  les  territoires  avaient  été  officiellement  délimités  par 
M.  Metellus,  le  consul  de  639  aui  triompha  ex  Sardinia  en  643.  L'ins- 
cription contient  une  copie  d  un  jugement  rendu  à  ce  sujet  après  de 
longues  controverses,  que  M.  Mommsen  Hermès ,  2, 1867,  pp.  102-127  ; 
3, 1868,  pp.  167-170,  avait  d'abord  placé  en  l'an  58  après  J.-G.  en  par- 
tant d'une  transcription  fausse  de  M.  Baudi  de  Vesme  et  de  Tidée  que 
la  copie  en  date  du  18  mars  59  devait  avoir  été  prise  à  Taerarinm  de 
Rome  après  l'expiration  des  pouvoirs  du  gouverneur  ;  maLs,  bien  que 
ces  solutions  soient  purement  et  simplement  reproduites  par  M.  Kar- 
lowa,  R.  R.  Cr.,  818-820,  M.  Mommsen  les  a  depuis  corrigées  en  dé- 
montrant que  le  scribe  dont  il  est  question  au  sujet  de  la  copie  est  un 
scribe  du  questeur  d'Âgrippa  et  que  l'original  est  de  la  même  année 

Zue  cette  copie;  Staatsrecht^  1,  p.  348, n. 2  =  tr.  fr.,  1,  p.  394,  n.  6,  et 
'.  I.  L.,  loc.  cit.  Le  débat  roulait  sur  un  empiétement  des  Galillenses 
qui  avaient  occupé  par  violence  des  praedia  attribués  aux  Patulcenses 
sur  le  plan  cadastral  de  Metellus,  et  il  avait,  avant  Agrippa,  déjà  été 
soumis  à  deux  gouverneurs  successifs:  à  M.  Juventius  ilixa,  procu- 
rator  Augusti,  oui  avait  décidé  que  les  Patulcenses  devaient  être 
maintenus  dans  leurs  limites,  mais  qui,  sa  décision  n'ayant  pas  été 
exécutée  parles  Galillenses,  leur  donna,  daiisun  nouvel  édit,  jusqu'au 
1*'  octobre  pour  vider  les  lieux  litigieux  ;  puis*  sans  doute,  à  la  suite 
de  la  transformation  de  la  Sardaigne  en  'province  du  Sénat,  au  pro- 
consul Caecilius  Simplex,  auquel  les  Patulcenses  demandèrent,  afin  de 
justifier  leurs  prétentions,  de  prendre  au  iabularium  princijoiSj  une 
copie  de  l'origmal  de  la  table  de  Metellus,  et  qui  leur  accorda  pour 
cela  un  nouveau  délai  de  3  mois  expirant  au  !•'  décembre  de  l'année 
suivante,  en  spécifiant  que,  faute  de  production  dans  ce  délai,  l'affaire 
serait  décidée  d'après  l'exemplaire  du  plan  existant  dans  la  province. 
Le  nouveau  proconsul  Agrippa  consentit  encore  à  leur  accorder,  pour 
la  réception  de  cette  pièce,  un  nouveau  délai  de  2  mois  allant  jusqu'au 
l»*"  février  suivant.  Mais,  ce  nouveau  délai  étant  expiré  sans  succès,  il 
rend,  à  la  date  du  3  mars  69,  notre  décret  dans  lequel  il  ordonne  aux 
Galillenses  de  délaisser  les  praedia  usurpés  par  eux,  faute  de  quoi  ils 
encourront  pour  leur  longue  ré isistance  une  peine  qui,  selon  M.  Momm- 
sen, serait  celle  de  la  seditio.  Notre  titre  reproduit  une  copie  du  dé- 
cret prise  15  iours  après,  sans  doute  par  les  Patulcenses,  sur  le  regis- 
tre des  acta  an  gouverneur  qui  leur  a  été  communiqué,  au  siège  du 
gouvernement,  par  le  scriba  qtiaestorius  Cn.  Egiiatius  Fuscus.  Il  se 
distingue  d'autres  actes  nombreux  de  limitation  qui  nous  ont  été  trans- 
mis en  ce  gu'il  se  rapporte  moins  à  une  contestation  de  limites  qu'à 


{Staatarecht,  1,  316,  n.  1  =  tr.  fr.,  i,  356,  n.  3),  mais  pour  celle  des 
voies  d'exécution  :  on  y  rémarquera  la  façon  dont,  même  en  matière 
extraordinaire  et  en  province,  le  magistrat  s'abstient  encore,  à  la  fin  de 
la  dynastie  julienne,  de  procéder  en  matière  réelle  à  l'exécution  directe 
et  recourt  de  préférence  à  l'expédient  de  la  menace  d'une  poursuite 
criminelle  (Mommsen,  Hermès,  loc.  cit.,  cf.  Karlowa,  R.  A.  G.,  1, 
p.  820). 

Imp.  Othone  Gaesare  Aug.  cos.  XV  k.  Apriles  descriptuni 
et  recognitum  ex  codice  ansato*  L.  Helvi  Agrippae  procons(u- 
i.  C'est-à-dire  un  codex  fait  de  talmlae  réunies  par  une  ansa. 
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lis),  quem  protulit  Gn.  Egnatius  Fuscus  scriba  quaestorias, 
in  quo  scriptum  fait  it  quod  infra  scriptum  est  tabula  V  ceris^ 
Vm  et  Vim  et  X  : 

lU  idtts  Mart.  L.  Helvius  Agrippa  proco(n)(sul)  caassa 
cognita  pronuntiavit  : 

Gum  pro  utilitate  publîca  rébus  judicatis  stare  conveniat 
et  de  caussa  Patulcensium  M.  Juveotius  Rixa  yir  omatissimus 
procurator  Aug(usti^  saepius  pronuntiaverit  : 

Fines  Patulcensium  ita  servandos  esse,  ut  in  tabula  ahenea 
a  M.  Metello  ordinati  essent, 

ultimoque  pronuntiaverit  : 

Galiilenses  fréquenter  retractantes  controversiam  nec 
parentes  decreto  suo  se  castigare  voluisse,  sed  respecta  cle- 
mentiae  optumi  maximique  principis  contentum  esse  edicto 
admonere^  ut  quiescerent  et  rébus  judicatis  starent  et  intra  k. 
Octobr.  primas  de  praedis  Patulcensium  recédèrent  vacuam 
que  possessionem  traderent  ;  quod  si  in  contumacia  persé- 
vérassent, se  in  auctores  seditionis  severe  animodversurum  ; 

et  postea  Gaecilius  Simplex  ?ir  clarissimus  ex  eadem 
caussa  aditus  a  Galillensibus  dicentibus  : 

tabulam  se  ad  eam  rem  pertinentem  ex  tabulario  princi- 
pis adiaturos, 

pronuntiaverit  : 

humauum  esse  dilationem  probationi  dari, 

et  in  k.  Décembres  trium  mensum  spatium  dederit, 

intra  quam  diem  nisi  forma  allata  esset,  se  eam,  quae  in 
provincia  esset,  secuturum  ; 

ego  quoque  aditus  a  Galillensibus  excusantibus,  quod 
nondum  forma  allata  esset,  in  k.  Februarias  quae  p(roximae) 
f(uerunt)  spatium  dederim,  et  moram  illis  possessoribus  in- 
tellegam  esse  jucumdam  : 

Galiilenses  ex  finibus  Patulcensium  Campanorum,  quos 
per  vim  occupaverant,  intra  k.  Apriles  primas  décédant. 
Quodsi  huic  pronuntiationi  non  optemperaverint,  sciant  se 
longae  contumaciae  jam  saepe  denuntiatae  animad version! 
obnoxios  futures. 

In  consilio  fuerunt  :  M.  Julius  Romulus,  leg.  pro  pr(aetore). 
T.  Atilius  Sabinus,  q(uaestor)pro  pr(aetore).  M.  Stertinius  Ru- 
fusf(ilius)  (et  5  autres  noms),  Signatores:  Cn.  Pompei  Ferocis, 
Am'eli  GaUi  (et  9  autres  noms). 

1.  Cf.  MommseD,  dans  Brans,  ad  h,  l  et  Hermès,  20, 1885,  p.  S80i 
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5.  ËDIT  DU  GOUVERNEUR  DE  NUHIDIE   SUR  LES  RÉCEPTIONS  ET  LES 
FRAIS  DE  JUSTICE  (361-863). 

Eph.  ep.,  V,  n.  697  et  pp.  629-632  ;  Bruns,  pp.  238-239.  Inscrip- 
tion découverte  en  1882  à  Thamugadi  en  Numidie  et  contenant  un 
édit  rendu  sous  Julien,  par  conséquent  entre  la  fin  de  861  et  le  milieu 
de  363  par  le  gouverneur  de  Numidie,  consulaire^  sexfascalis,  Ulpius 
Mariscianus.  Cet  édit,  qui  a  été  commenté  par  M.  Mommsen,  Ep?i. 
cp.,V,  pp.  632646,  et  M.  A.  Pernice,  Zsavst.,  7. 1886,  R.  A.,  2,  pp.  112- 
139,  se  divise  en  deux  parties.  La  première  réglemente  Tordre  de  ré- 
ception, en  cinq  séries,  des  personnes  admises  aux  audiences  du  gou- 
verneur. La  seconde,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante  au  point 
de  vue  du  droit  privé,  fixe  en  denrées  les  taxesjudiciaires  que  pourront 
exiffer  des  plaideurs  les  employés  de  son  tribunal  et  les  avocats  et  les 
scribes  accrédités  près  de  lui.  Elle  a  pour  intérêt  fondamental  d'attes- 
ter, à  une  époque  sensiblement  plus  ancienne  qu'on  n'admettait  com- 
munément, l'existence  de  diverses  particularités  delà  procédure  byzan- 
tine, soit  des  taxes  judiciaires  elles-mêmes,  qu'on  pensait  auparavant 
n'avoir  apparu  que  dans  la  seconde  moitié  du  V*  siècle,  soit  de  la  pro- 
cédure écrite,  à  laquelle  elle  semble  bien  attribuer  une  étendue  plus 
large  que  ne  voudrait  l'opinion  courante. 

Ex  aucforttate  Ulpi  Marisciani  v(iri)  c(larissimi)  consu- 
laris  sexfascalis,  promoti  primo  a  domino  nostro  invicto 
principe  Juliano,  ordo  salutationis  factus  et  ita  ad  perpetui- 
<atis  memoriam  aère  incisus  : 

Pnmo  senatores  et  comités  et  ex  comitibus  et  adminis- 
<ratores. 

Secundo  princeps,  cornicu/arius,  Palatini. 

Tertio  coronati . .  • 

Quarto  promoti  officiales, tus  cum  ordi...  ni. 

Quinto(?)  o/yiciales  ex  ordine. 

Item  quamta  commoda  consequi  debeat  princeps  :  Ad 
oiïicialem  intra  civitatem  dandum  Italicos  tritici  modios  quin- 
que  aut  pretium  framenti  ;  intra  decimum  modios  septem 
aut  pretium  modiorum  septem  ;  etiam  per  dena  milia  bini 
modi  vel  eorum  praetia  subcrescant  ;  si  mittendus  sit  trans 
mare,  centum  modi  vel  modiorum  centum  praetium  suffî- 
ciet. 

Cornicularius  et  conmentariensis  medietatem  hujus 
summae  commodl  nomine  consequentur. 

Scolastici  in  postulatione  simplici  quîncue  modios  trittici 
vel  quinque  modiorum  praetia  consequentur;  in  contradic- 
tione  decem  modios  tritici  vel  decem  modiorum  praetium 
consequantur  ;  in  urguenti  quae  fmienda  sit,  quindeci  modios 
vel  quindeci  modiorum  praetia  consequantur. 

Exceptores  in  postulatione  quinque  modios  tritici  vel 
quinque  modiorum  praetium  consequantur  ;  in  contradictione 
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doodeci  modios  tritici  vel  duodecî  modioram  praetiam  conse- 
quantur  ;  in  definita  causa  Tiginti  modios  trittici  vel  viginti 
modiorum  praetia  consequantur. 

Caria  in  postulatione  simplici  singulae  sufOdunt  majores  ; 
in  contradiction ibus  quatemae  majores  ;  in  definito  negotio 
numquam  amplius  quam  sez  a  litigatore  exigi  oportebit. 

Libellensis  in  libello  uno  daos  modios  tritici  vel  duorum 
modiorum  pretium  debebit  accipere. 

Officialis  missus  intra  civitate  daos  modios  trittici  vel 
duorum  modiorum  pretium  consequatur. 


CHAPITRE  IV. 
CONSTITUTIONS  IMPÉRIALES. 

Nous  donnons  ici  qaelqnes-unes  des  constitations  impériales 
antérieures  à  Dioclétien  qui  ont  été  conservées  par  des  inscriptions  : 
deux  édits  d'Auguste  et  de  Claude,  deux  rescnts  de  Vespasien,  un 
rescrit  de  Domitien,  un  rescrit  de  Commode.  Les  constitutions  impé- 
riales, soit  antérieures,  soit  postérieures  à  Dioclétien  qui  nous  sont  par- 
venues en  dehors  des  recueilsjuridiques  spéciaux  sont  très  nombreuses. 
M.  Haenel  a  rassemblé  dans  son  Cot^pus  legum  ah  imperatorWus 
Rofnanis  ante  Justinianum  latarum,  Leipzig,  1857,  celles  qui  étaien 
connues  à  cette  époque.  Parmi  celles  dont  le  texte  est  fourni  par  d  c 
inscriptions^  il  faut  ajouter,  pour  la  première  période,  aux  constitutions 
reproduites  ici,  un  édit  de  Claude  de  Tan  48  sur  la  poste  impériale,  dé- 
couvert à  Téçée  en  Arcadie  {Eph,  cp.,  V,  n.  187)  ;  un  fragment  de 
bronze  trouve  dans  les  environs  de  Séville  et  contenant  probablement 
lés  débris  d'une  epistula  de  Trajan  ou  d'Hadrien  sur  les  procès  entre 
le  fisc  et  les  particuliers  (Eph.  ep.,  II,  n.  149;  Bruns,  p.  227);  des 
exemplaires  multiples  d'une  inscription  placée  par  ordre  de  Mare- 
Âurèle  et  de  Commode  aux  limites  de  la  zone  de  perception  de  vecH" 
galia  dont  la  détermination  reste  incertaine  (C.  /.  L.,  Vl,  1016  et  Eph, 
ep.y  I  V,787;  Bruns,  pp.  227-228);  une  epistula  de  l'an  201  des  empereurs 
Sévère  et  Caracalla  sur  l'immunité  de  certains  droits  de  douane  récla- 
mée par  les  habitants  de  Tyra  en  Bessarabie  (6\  /.  L.,  III,  781,  et 
p.  I(l09;  Bruns,  pp.  280-231)  ;  enfin,  un  rescrit  d'empereurs  incertains 
qui  appartient  peut-être  déjà  à  l'époque  de  Dioclétien,  sur  la  consti- 
tution en  cité  de  la  ville  des  Tymandeni  en  Pisidie  {Hermès,  20, 1885, 
p.  321  ;  Bruns,  p.  150).  Un  certain  nombre  de  constitutions  de  Dioclé- 
tien et  de  ses  successeurs  ont  également  été  conservées  par  des  ins- 
criptions ;  ce  sont  :  Vedictum  Diocletiani  de  pretiis  rerum  venalium^ 
de  l'an  Sul,  dont  divers  exemplaires  ont  été  conservés  partiellement 
soit  dans  le  texte  latin,  soit  dans  la  traduction  grecque  (C.  7.  L,  III, 
pp. 801-841  et  1065-1058;  Eph,  ep..  IV,  p.  180  ;  V,  n.  245-246 ;  commen- 
taires  de  Mommsen,  Abh.  d.  sa^cns.  Gesellschaft,  8, 1851,  pp.  1-80,  et 
"Waddington,  (Édit  de  Dioclétien  établissant  le  maximum  dans  Vem^ 
pire  romain,  1864);  une  inscription  conservée  seulement  par  des  co- 
pies donnant  l'original  d'un  édit  de  Constantin  morcelé  C.  7/».,  9,  5,  et 
(XJwt»i  9,  8, 3.  (CJ.  L.,  V,  2781);  une  inscription  d'Orcistus  en  Phry 
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gia  salutaris  contenant  deux  rescrits  de  Constantin  qui  se  placent,  l'un 
entre  323  et  326  et  l'autre  au  30  juin  334,  et  une  lettre  du  préfet  du 
prétoire  Ablabius  accompagnant  le  premier  (C.  /.  L^  III,  352  ;  texte 
meilleur,  Bruns,  pp.  419-421,  Hermès,  22, 1887,  p.  309)  ;  une  inscrip- 
tion d'Hispellum  en  Ombrie  contenant  un  autre  édit  de  Constantin 
sur  la  création  d'une  assemblée  distincte  des  Umbri  et  d'un  temple  de 
la  famille  impériale  dans  cette  ville  (Henzen,  5580):  une  inscription  de 
nie  d'Amorgos  reproduisant  la  constitution  de  Julien  sur  les  judices 
pedanei  abrégée  C.  Just.,  3,  3,  5  (C.  J.  L.  IIl,  459)  ;  une  constitution 
d'Anastase  trouvée  à  Ptolemaïs,  sur  l'un  des  duces,  probablement  celui 
de  Pentapolis,  et  son  officium{C.  I.Gr,,  UI,  5187  ;  cf.  Krue|er,^ri- 
tik  des  Juslinianischen  Cod^x,  1867,  pp.  186-202;  Waddmgton, 
B.  Arch.,  1868,  2,  pp.  417-480  ;  Zachariae  von  Lin^enthal,  tyitzungs- 
bêrichte  de  Berlin,  1879,  p.  134).  Nous  croyons  devoir  en  outre  signa- 
ler les  fragments  de  papyrus  trouvés  en  Thébaïde  et  conservés  à  Paris 
et  à  Leyde,  qui  contiennent  les  originaux  de  deux  rescrite  du  Y»  siècle 
adressés  à  des  particuliers  (N.  de  Wailly,  Mémoires  de  Vacad,  des 
inscr  15  1, 1842,  pp.  899-423  ;  commentaire  de  Mommsen,  Jahrbuch 
des  dèutschen  RechtSj  6,  1863,  pp.  898-416),  ainsi  qu'un  autre  papyrus 
égyptien  de  Leyde  contenant  les  fragments  d'un  â«  rescrit  publié  plus 
récemment  par  M.  K.  Wessely,  Ein  bilingues  Majestmtsge»uch  aus 
dem  Jahre  391-2  n.  Chr.,  1888,  (cf.  U.  Wilken,  Berliner  philoUn 
gisçhe  Wochenschnft,  1888,  p.  1205). 

1.  ÉDIT  d'Auguste  sur  l*aqueduc  de  Venaprum  (737-743). 

Édit  d'Auguste  relatif  à  l'aqueduc  offert  par  lui  à  la  ville  samnite 
deVenafrum  dans  laquelle  il  ayait  déduit  une  colonie.  Inscription 
découverte  en  1846  par  M.  Mommsen  sur  un  bloc  de  marbre  qui  était 
alors  encastré  dans  un  mur  et  qui  en  a  été  extrait  seulement  en  1876 
pour  être  déposé  dans  la  maison  d'un  particulier.  Le  meilleur  texte 
s'en  trouve  aujourd'hui  C.  J.  L.,  X,  4Ô42.  Un  commentaire  étendu, 
basé  sur  sa  première  lecture^  en  a  été  donné  Z.  G.  B,  15,  1848, 
pp.  287-886,  par  M.  Mommsen  qui  a  démontré  par  d'autres  inscrip- 
tions de  Veuafrum  que  l'aqueduc  a  été  construit  par  Auguste  et  que 
redit  émane  de  lui.  L'empereur  réglemente  le  fonctionnement  de  l'a- 
queduc  construit  par  lui  et  notamment  enlève  à  la  juridiction  locale 
le  jugement  de  certaines  infractions  à  ce  règlement,  pour  les  soumet- 
tre à  la  justice  de  Rome,  à  des  récupérateurs  nommés  par  le  préteur 
pérégrin.  La  date  précise  de  l'édit  d'Auguste  est  incertaine.  Cependant 
M.  Mommsen  conjecture  que,  puisqu'il  renvoie  les  procès  en  question 
au  préteur  pérégrin,  et  non  pas  aux  curatores  aquarum^  institués  en 
743  et  qu'en  outre  il  ne  contient  aucune  trace  des  peines  établies  en 
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vaiorum,  il  faut,  si  l'on  admet  le  raisonnement  par  lequel  M.  Wlassak, 
Rômische  Proeessgesetze,  1888,  pp.  173-188,  a  placé  cette  loi  en  737, 
décider  que  l'édit  d'Auçuste  ne  peut  être  anténeur  à  cette  année  ;  et 
l'incertitude  se  trouve  limitée  entre  les  années  737  et  743. 

Edicium  tmp.  Caesaris   Augicsli.,,,  (manquent  6  lignes). .,». 
Venafranorum  nomine. . . .  jus  sit  /tceatque. 

Qui  rivi  3pçcus  ^aeptei  îontes,  •  • .  que  aquae  ducemh^  re« 
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fi^iandae  causa  sapra  infrave  lîbram  facti  aediùcaiî  stracti 
sunt,  sive  quod  aliut  opos  ejus  aqaae  dacendae  re/lciundae 
causa  supra  infrave  libram  factum  est,  uti  quidquid  earum 
rerum  factum  est,  ita  esse  habere  itaque  reficere  reponere  res- 
tîtaere  resaràre  semel  saepius,  fistulas  canales  tubos  ponere, 
aperturam  committere,  sive  quid  aliut  ejus  aquae  ducendae 
causa  opus  mt,  facere  placet  :  dum  qui  locus  ager  in  fundo, 
qui  Q.  Sirini  (?)  L.  f.  Ter.  est  esseve  dicitur,  et  in  fundo,  qui 
L.  Pompei  M.  f.  Ter.  Suliae  est  esseve  dicitur,  mocma  saep« 
tus  est,  per  quem  locum  subve  quo  loco  specus  ejus  aquae 
pervenit,  ne  ea  maceria  parsve  quae  ejus  maceriae  aliter  di- 
ruatur  toUatur,  quam  specus  reficiundi  aut  inspiciendi  causa  : 
neve  quid  ibi  privati  sit,  quominus  ea  aqua  ire  fluere  ducive 
posstï....  Dextra  sinistraque  circa  eum  rivuin  circaque  opéra, 
quae  ejus  aguae  ducendae  causa  facta  sunt,  octonos  pedes 
agrum  vacuom  esse  placet  ;  per  quem  locum  Yenafranis  eive, 
qui  Yenafranorum  nomine  opus  sumet  (?),  iter  facere  ejus  aquae 
ducendae  operumve  ejus  aquae  ductus  faciendorum  reficiendo- 
rum  causa^  quod  ejus  s(ine)d(olo)  m(alo)  fiât,  jus  sit  liceatque^ 
quaeque  earum  rerum  cujus  faciendae  reficiendae  causa  opus 
erunt,  quo  proxume  poterit,  advebere  adferre  adportare,  quae- 
que inde  exempta  erunt,  quam  maxume  aequaliter  dextra 
sinistraque  p(edes)  YIII  jacere,  dum  ob  eas  res  damnt  infecti 
jurato  promittatur.  Earumque  rerum  omnium  ita  habendarum 
colon(is)  (?)  yenafranis  jus  potestatemque  esse  placet,  dum 
ne  ob  id  opus  dominus  eorum  cujus  agri  locive,  per  quem 
agrum  locumve  ea  aqua  ire  fluere  ducive  solet  invius  fiât  ; 
neve  ob  id  opus  minus  ex  agro  suo  in  partem  agri  quam  tran- 
sire  transferre  transvertere  recto  possit  ;  neve  cui  eorum,  per 
quorum  agros  eaaqua  ducitur,  eum  aquae  ductum  corrum- 
pere  abducere  avertere  facereve,  quominus  ea  aqua  in  oppi* 
4um  Yenafranorum  recte  duci  fluere  possit^  liceat* 

Quaeque  aqua  in  oppidum  Yenafranorum  it  fluit  ducitur^ 
eam  aquam  distribuere  discribere  vendundi  causa,  aut  ei  rei 
Tectigal  inponere  constituere,  Ilviro  Ilviris  praefec(to)  praefec- 
tis  ejus  coloniae  ex  majoris  partis  decurionum  décrète,  quod 
decretum  ita  factum  erit,  eum  in  decurionibus  non  minus 
quam  duae  partes  decurionum  adfuerint,  legemque  ei  dicere 
'  ex  decreto  decurionum,  quod  ita  ut  supra  scriptum  est  decre- 
tum erit,  jus  potestatemgue  esse  placet  ;  dum  ne  ea  aqua,  quae 
ita  distributa  discripta  deve  qua  ita  decretum  erit,  aliter  quam 
flstulis  plumbeis  d(um)  t(axat)  ab  rivo  p(edes)  L  ducatur  ;  neve 
eae  liétulae  aut  rivos  nisi  sub  terra^  quae  terra  itineris  viae 
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publicae  limitisve  erit,  ponantur  conlocentur  ;  neve  ea  aqoa 
per  locam  privatum  invito  eo,  cujus  is  locas  erit,  dacatar» 
Qaamque  legemei  aquae  tuendae  operibusve,  qaae  ejus  aquae 
ductus  ususve  causa  facta  sunt  erunt,  tuendis  Ilviri  praefecti 
ex  decurion(um)  decreto,  quod  ita  ut  s(upra)  s(criptum)  est 

factum  erit,  dixerin^,  eam /Irmam  (?)  ratamque  esse 

lacet...  {manquent  ii  lignes)*,,  Venafranae  s...  atio  quam 
colono  aut  incolae  aut,,.  da. . .  is  cui  ex  decreto  decurionum 
ita  ut  supra  comprensum  est  negotium  datum  erit,  agenti, 
tum,  qui  inter  civis  et  peregrinos  jus  dicet,  judicium  recipe- 
ratorium  in  singuias  res  HS  X  reddere,  testibusque  dumtaxat 
X  denuntiando  guaeri  placet  ;  dum  reciperatorum  rejectio  inter 
eum  qui  aget  et  eum  quorum  agetur  ita  ûe^,  ut  ex  legCf  guae 
de  judicis  privatis  lata  est,  licebit  oportebit. 

2.  ÉDFT  DE  CLAUDE  SUR  LA  CONDITION  DÈS  ANAUNI  ET  DES  POPULATIONS 

VOISINES  (an  46  après  J.-G.)* 

C.  L  L.,  V,  5050  ;  Brans,  p.  221.  Table  de  bronze  découverte  en 
1869,  à  Clés,  dans  le  Val  di  Non,  auprès  de  Trente  et  rapportant  un 
édit  de  l'an  46  de  l'empereur  Claude,  qui  a  été  publié  et  commenté 

garMommsen,irermô«,4, 1869,  pp.  99  et  ss.  etZ.  R.  G.  9,179-181;  Fr. 
chupfer,  Archivio,  3, 1869,  pp.  559-591  ;  Fr.  Kenner,  Edict  des  Kai- 
sers Ùlaudius,  iSfjQ,  et  Ernest  Dubois,  Revue  de  dr.  français  et  étran- 
ger ^  1872,  pp.  7-52.  L'empereur  commet,  pour  statuer  sur  la  qualité  de 
terres  situées  dans  le  val  de  Bregagiia  actuel  et  signalées  comme  ap- 

Ërtenant  au  fisc,  le  délégué  Julius  Planta  envoyé  par  lui  sur  les  lieux. 
i  même  temps,  il  statue  lui-même  sur  la  condition  personnelle  des 
habitants  des  territoires  litigieux,  qui,  sans  preuves  bien  positives  de 
leur  droite  se  trouvaient  depuis  longtemps  en  possession  des  droits  de 
dtoyens,  portant  des  noms  romains,  figurant  dans  le  corps  des  préto- 
riens et  dans  les  décuries  de  juges  :  il  leur  accorde  rétroactivement  le 
droit  de  cité,  confirme  expressément  les  actes  antérieurement  faits  par 
eux  et  les  maintient  dans  la  possession  des  noms  romains  qu'ils  avaient 
usurpés. 

M.  Junîo  Silano  Q.  Sulpicio  Canlérino  Cos.,  idibus  Martis, 
Bais  in  praetorio  edictum  Ti.  Glaudi  Caesaris  Augusti  Germa- 
liici  propositum  fuit  id  quod  infra  scriptum  est  : 

Tî.  Claudius  Caesar  Augustus  Germanicus,  pont(ifex)  ma- 
xim(us),  trib(unicia)  potest(ate)  VI,  imp(erator)  XI,  p(ater)p(a- 
triae),  co(n)s(ul)  designatus  mi,  dicit  : 

(1).  Cum  ex  veteribus  controversis  pendentibus  aliquam- 
diu  etiam  temporibus  Ti.  Caesaris  patrui  mei,  ad  quas  ordinan- 
das  Pinarium  Apollinarem  miserat,  quae  tantum  modo  inter 
Comenses  essent,  quantum  memoria  refero,  et  Bergaleos,  is- 
que  primum  apsentia  pertinaci  patrui  mei,  deinde  etiam  Gai 
érincipatu  quod  ab  eo  non  exigebatur  referre,  non  stulte  qui- 
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dem,  neglexserit,  et  posteac  detulerit  Gamarnis  Statutus  ad 
me,  agros  plerosque  et  saltus  mei  jurîs  ésse:  in  rem  praesen- 
tem  misi  Plantam  Julium  amicum  et  comitem  meum,  qui  cum 
adhibitis  procuratoribus  meis  qui[s]que  in  alia  regione  quique 
in  yicinia  erant,  summa  curainquisierit  et  cognoverit,  cetera 
quidem,  ut  mibi  demonstrata  commentario  facto  ab  ipso  sant, 
statuât  pronuntietque  ipsi  permitto. 

(2).  Quod  ad  condicionem  Anaunorum  et  Tulliassium  et 
Sindunorum  pertinet,  quorum  partem  delator  adtributam  Tri- 
dentinis,  partem  ne  adtributam  quidem  arguisse  dicitur,  ta- 
metsi  animadverto  non  nimium  ûrmam  id  genus  hominum 
babere  civitatis  Romanae  originem  :  tamen  cum  longa  usur- 
patione  in  possessionem  ejus  fuisse  dicatur  et  ita  permixtum 
cum  Tridentinis,  ut  diduci  ab  is  sine  gravi  splendiài  municipi 
injuria  non  possit,  patior  eos  in  eo  jure,  in  quo  esse  se  existi- 
mayerunt,  permanere  benificio  meo,  eo  quidem  libentius,  quod 
plerique  ex  eo  génère  bominum  etiam  militare  in  praetorio 
meo  dicuntur,  quidam  vero  ordines  quoque  duxisse,  nonnulli 
ollecti  in  decurias  Romae  res  judicare. 

(3).  Quod  benificium  is  ita  tribuo,  ut  quaecumque  tam- 
quam  cives  Romani  gesserunt  egeruntque,  aut  inter  se  aut 
cum  Tridentinis  alisve,  rata  esse  jubeam,  nominaque  ea,  quae 
babuerunt  antea  tanquam  cives  Romani,  ita  babere  is  permit- 
tam. 

3.  EPiSTUU  DE  VESPASiEM  AUX  vanâcini  (an  72  ?). 

C,  T.  L.,  X,  8088  ;  Bruns,  p.  225.  Lame  de  bronze  découverte  en 
Corse.  Constitution  de  Vespasien  adressée  à  la  cité  corse  des  Vanacini, 
relative  au  règlement  d'une  contestation  de  limites  survenue  entre 
elle  et  une  cité  voisine,  et  à  la  confirmation  des  bénéficia  qui  lui 
avaient  été  concédés  par  Auguste. 

Imp.  Caesar  Vespasianus  Âugustus  magistratibus  et  sena- 
toribus  Yanacinorum  salutem  dicit. 

Otacilium  Sagittam,  amicum  et  procuratorem  meum,  ita 
vobis  praefuisse,  ut  testimonium  vestrum  mereretur,  delec- 
tor. 

De  controversia  finium,  quam  babetis  cum  Marianis, 
peridenti  ex  is  agris,  quos  a  procuratore  meo  Publilio  Mémo- 
riale  emistis,  ut  finiret  Glaudius  Clemens  procurator  meus, 
scripsi  ei  et  mensorem  misi. 

Bénéficia  tributa  vobis  ab  divo  Augusto  post  septimum 
consulatum,  quae  in  tempora  Galbae  retinuistis,  confirmo. 

Egerunt  legati  Lasemp  Leucani  f.  sacerd(os)  Aug{usti), 
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Eunus  Tomasi  f.  sacerd(os)  Aug(usti),  C.  Arruntio  CateUîo 
Gelere,  M.  Arruntio  Aquila  cos.  lIU.  idus  Octobr. 

4.  EPiSTUUL  DB  yMSPAsaax  AUX  SABORmsES  (an  78). 

C.  J.  L.,  Il,  1423;  Bruns,  p.  255.  Lame  de  bronze  découverte  aa 
XVI*  siècle  en  Espagne  el  aujourd'hui  perdue.  Réponse  de  rempereur 
Vespasien  aux  habitants  de  Sabora  en  Bétique  qui  lui  demandaient 
l'autorisation  de  reconstruire  leur  ville  et  d'établir  de  nouvelles  taxes  : 
il  accueille  la  première  demande,  et  les  renvoie,  pour  la  seconde,  a 
se  pourvoir  devant  le  gouverneur  sans  l'avis  duquel  il  ne  veut  pas  sta- 
tuer. 

Imp.  Cae.  Vespasianus  Aug.  pontifex  maximus,  tribuni- 
ciae  potestalis  VIIU,  imp.  XHX,  consul  VIII,  p(ater)  p(atriae), 
salutem  dicit  Ullviris  et  decurionibus  Saborensium. 

Gum  multis  difficultatibus  inûrmitatem  vestram  premi 
indicetis,  permitto  vobis  oppidum  sub  nomine  meo,  ut  voltis, 
in  planum  extruere.  Vectigalia,  quae  ab  divo  Aug.  accepisse 
dicitis,  custodio  ;  si  qua  nova  adjicere  voltis,  de  his  proco(n)- 
s(ulem)  adiré  debebitis  ;  ego  enim  nuUo  respondente  consti- 
tuere  nil  possum.  Decretum  vestrum  accepi  VIII.  ka.  August.  ; 
legatos  dimisi  IIU.  ka.  easdem.  Valete. 

nviri  C.  Cornélius  Severus  et  M.  Septîmius  Severus  pu- 
blica  pecunia  in  aère  inciderunt. 

5.  EPISTDLA  DE  DOICmEN  AUX  FALERIONES  (an  82). 

c.  I.  L.,  IX,  5420  ;  Bruns,  p.  226.  Table  de  bronze  découverte  à  la 
fin  du  XVI*  siècle  à  Falerio  dans  le  Picenum.  Epistula  de  l'empereur 
Domitien  communiquant  aux  Faleriones  le  texte  d'une  décision  ren- 
due par  lui  entre  eux  et  les  Firmani  relativement  à  la  possession  de 
iubiuiva.  Sur  cette  décision  par  laquel  il  maintient  les  Faleriones 
en  possession  cf.  Hygin.,  De  çen.  conlrov.  (éd.  Lachmann)  133, 9-i3j 
Cum  divus  Vespasianus  substciva  omnia  quae  non  veniissent,.,,  sibt 
vindicasset.,.,  Domitianus  per  totam  Italiam  mbsiàva  possidentibus 
donavit,  V.  aussi  Frontin,  De  contr.  agr,^  53-54.  Rudorff,  Fêlâmes- 
ser,  2, 456.  Le  nom  de  Domitien  a  été  martelé,  par  suite  de  la  dam» 
natio  memoriae  de  ce  prince. 

Imp.  Gaesar  divi  Vespasiani  f.  Domitianus*  Augustus  pon- 
tifex max.,  trib.  potest.,  imp.  n,  cos.  VIII,  désignât.  VIIU,  p.  p., 
salutem  dicit  nn  viris  et  decurionibus  Faleriensium  ex  Piceno. 

Quid  constituerim  de  subsicivis  cognita  causa  intervos  et 
Firmanos,  ut  notum  haberetis,  buic  epistulae  subjici  jussi. 

P.  Valerio  Patruino...»  cos.  XIUI  kal.  Augustas. 

Imp.  Gaesar  divi  Vespasiani  f.  Domitianus*  Aug.  adbibitis 

!•  Le  nom  de  Domitien  est  martelé. 
S*  lie  Dom  de  l'autre  codsoI  est  martelé. 
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ntrîasqne  ordinis  splendidis  vins  cognîta  causa  înter  Falerien* 
ses  et  Firmanos  pronuntiavi  quod  snscriptum  est. 

Et  vetustas  litis,  quae  post  tôt  annos  retractatur  a  Fîrma- 
nis  adyersas  Falerienses,  vehementer  me  movet,  cum  posses- 
sorum  securitati  vel  minus  muUi  anni  sufficere  possint,  et 
divi  Augusti»  diligentissimi  et  indulgentissimi  erga  quartanos* 
suos  princîpis,  epistula,  qua  admonuit  eos,  ut  omnia  subpsi- 
civa  sua  collîgerent  et  venderent,  quos  tam  salubri  admoni- 
tîonî  paruîsse  non  dubito;  propter  quae  possessorum  jus  con« 
firme.  Valete. 

D(atum)  XI  k.  Ang.  in  Albano»  agente  curam  T.  Bono 
Vero,  legatis  P.  Bovio  Sabino,  P.  Petronio  Achille,  d(ecreto) 
d(ecurîonum)  p(ublice), 

6.  RISGRIT  DE  COMMODE  RELATIF  AUX  COLONS  DU  SALTDS 
BURUNITANUS  (180-183). 

Inscription  découverte  à  Souk-el-Khmis,  sur  la  route  de  Cartha^e 
à  Balla  Regia  par  le  docteur  Dumartin  et  communiquée  à  T Académie 
des  inscriptions,  le  2  août  1880,  par  une  lettre  de  M.  Tissot  {Comptes 
rendus  de  VAc.  des  Jnscr.  1880,  pp.  80-85).  Elle  a  depuis  été  étudiée 

5ar  MM.  Mommsen,  Hermès,  15, 1880,  pp.  385-411  ;  478-406  ;  Esmein, 
ournal  des  savants,  novembre  1880,  reproduit  Mélanges,  pp.  293- 
821;  Femiqueet  Gagnât,  R.  Arch.,  1881,  1,  pp.  94-103.  138-151; 
Kariowa,  R.R.G.;  1885,  pp.  616,  656,  657,  924-926.  Fustel  de  Cou- 
lange,  Recherches  sur  quelques  problèmes  d'histoire,  1886,  pp.  33-42. 
V.  aussi  C.  7.  L., VIII,  10570  et  Eph.  ep.V.  n.  470.  La  restitution  la  plus 
récente  en  a  été  donnée  dans  Bruns,  pp.  228-230,  par  M.  Mommsen, 
duquel  nous  reproduisons  le  texte.  Le  document;  gravé  sur  une  table 
de  calcaire,  était  divisé  en  quatre  colonnes,  dont  la  première  mani^ue  à 
peu  près  complètement,  dont  la  seconde  a  perdu  la  fin  de  ses  lignes 
dans  sa  dernière  moitié,  et  dont  la  troisième  et  la  quatrième  sont 
complètes  à  quelques  lignes  près.  Il  contient  :  d'abord  un  libellus  des 
coloni  du  saltus  Rurunitanus  se  plaignant  de  l'administration  des 
domaines  impériaux  et  des  corvées  illégales  qu'elle  leur  impose  au 
profit  d*un  gros  fermier  voisin  ;  puis  la  réponse  de  l'empereur  Com- 
mode, donnée,  sous  forme  de  suoscriptiOt  à  une  date  que  les  titres, 
pris  par  l'empereur  placent  entre  160  et  163,  et  enfin  une  epistula  du 
procurator  dans  la  circonscription  duquel  était  le  saltus,  c'est-à-dire 
du  procurator  tractus  Karthaginiensis,  notifiant  la  décision  impériale 
à  un  certain  Andronicus,  qui  peut  bien  être  l'intendant  dont  se  plai- 
gnaient les  coloni.  Une  inscription  trouvée  depuis  sur  un  autre  point 
du  domaine,  Eph,  ep,,Y.  n.  471,  parait  avoir  reproduit  seulement  le 
rescrit  impérial.  Enfin  une  dernière  inscription  très  mutilée,  trouvée  à 
peu  de  distance,  Eph.  ep,,  V.,  n.  465,  semble  contenir  une  plainte  sy- 
métrique formulée  vers  la  même  époque  par  d'autres  colons,  et  égale- 
ment gravée  avec  la  réponse  impériale  et  la  lettre  de  transmission. 
Notre  inscription,  à  lac|uelle  seule  se  rapportent  à  peu  près  tous  les 
commentaires  cités,  présente  un  intérêt  certain  pour  la  connaissance 
de  Tadmlnistration  impériale  et  de  l'exploitation  des  grands  domaines 

I.  C'est-à-dire  les  soldats  de  la  4*  légion. 
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.  laissés,  notamiûent  en  AlHqae,  en  dehors  de  circonscriptiont  des  cités  ; 
en  outre,  certains  auteurs,  considérant  les  plaignants  comme  des  citons 
au  sens  technique  récent  du  mot,  y  voient  un  document  important 
pour  rhistoire  du  colonat  (voir  surtout  Ësmein,  pp.  306-321),  tandis 
qu'il  reste  étranger  à  cette  question  si  on  les  considère,  avec  M.  Momm- 
sen  notamment,  comme  de  simples  fermiers. 

ProcurcUoris  tut  irUellegis  praevaricationem  quam  non 

modo  cum  Allio  Maximo  adv^rsario  nostro,  set  cum  omnibus 
fere  condactorib(us)  contra  fas  atq(ue)  in  perniciem  rationum 
toarum  sine  modo  exercuit,  ut  non  solum  cognoscere  per  tôt 
rétro  annosinstantibus  ac  suplicaiitibus  yestramq(ue)  divinam 
subscriptionem  adlegantibus  nobis  sapersederit,yerum  etiam 
hoc  ejusdem  Alli  Maximi  conductoris  artibus  gratiosissimi  a- 
n(?)  imo  induisent,  ut  missis  militib(Qs)  in  eundem  saltum  Bu- 
runitanum  alios  nostrum  adprehendi  et  vexari,  alios  vinciri, 
nonnullos  cives  etiam  Romanos...  virgis  et  fustibus  effligi  jus- 
senïySci/tceteo  solomerito  nostro,  quod,  venierUes  intam  gravi 
pro  modulo  medtocri^a^is  nostrae  tamque  manifesta  injuria 
tmploratum  majestatem  tuam,  acerba  epistula  usi  fuissemus. 
Cujus  nostrae  tnjuriae  evidenlia^  Gaes(ar),  indeprofecio  potest 

aestimari  qiiod quidem,  quem  majesta ea»istimamus 

vel  pro t  omnino  cognos plane  gratîûcati mum 

invenerit nostris,   quibus bamus  cogni béret 

inte tare  opéras ita  tôt 

(Lacune), 

...  Idque  compalit  nos  miserrimos  homine^  rt4rsum  divi- 
nae  providentiae  tuae  supplicare.  Et  ideo  rogamus,  sacratis- 
sime  imp(erator),  subvenias.  Ut  kapite  legis  Hadriane,  qaod 
supra  scriptum  est,  ademptum  est,  ademptum  sit  jus  etiam 
proc(uratoribus),  nedum  conductori,  adversus  colonos  am- 
pliandi  partes  agrarias  aut  operar(um)  praebitionem  jugo- 
rumve  :  et  ut  se  habent  littere  proc(uratorum),  quae  sunt  in 
ta6ulario  tuo  tractus  Karthag(iniensis),  non  amplius  annuas 
quam  binas  aratorias,  binas  sartorias,  binas  messorias  opéras 
debeamus^  itq(ue)  sine  ulla  controversia  sit,  utpote  cum  in 
aère  inciso  et  ab  omnib(us)  omnino  undiq(ue)  versum  vicinis 
nostris  lecto  legis  capite  ita  sit  perpétua  in  hodiernum  forma 
praesttïutum  et  proc(uratorum)litteris,quas  supra  scripsimus, 
ita  confirmatnm.  Subvenias,  et  cum  homines  rustici  tenues 
'  manum  nostrarum  operis  victum  tolérantes  conductori  profu- 
sis  largitionib(us)  gratiosisstmo  impares  aput  proc(uratores) 

i .  LMnscription  mutilée  Eph.  ep.  Y,  465,  porte  :  'ut  aratorias  un,  sartorias  nn 
messictas  nil*. 
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lues  simus,  quib(us)  per  vices  succession(is)  per  condicionem 
conductionis  notus  est^  miser^aris  ac  sacre  rescripto  non 
amplius  praestare  nos,  quam  ex  lege  Hadriana  et  ex  litteras 
proo(aratoram)  tuor(um)  debemus,  id  est  ter  binas  opéras, 
praecipere  digneris,  ut  beneficio  majestatis  tuae  rustici  tui 
yemuiae  et  aiamni  saltum  tuorum  n(on)  ultr(a)  a  conductori- 
b(us)  agror(um)  fiscalium  in  quiète  manere. .  nuUa  nostraculpa 
prohibeamur. 

{Lacune). 

Imp.  Caees.  M.  Âurelius  Gommodus  An^omnus  Aug(ustus) 
Sarmat(icus)  Germanicus  maximus  Lurio  Luculio  et  nomine 
aliorum.  Proc(uratores)  contemplatione  discipulinae  et  insti- 
tuti  mei  [ne  plus  quam  ter  binas  opéras]  curabunt,  ne  quit  per 
injuriam  contra  perpetuam  formam  avobis  exigatur.  Et  alia 
manu  :  Scripsi.  Recognovi. 

Exemplum  epistulae  proc(uratoris)  e(gregii)  v(iri].  Tussa- 
nius  Aristo  et  Ghrysanthus  Andronico  suo  salutem.  Secundum 
sacram  subscriptionem  domini  n(ostri)  sanctissimi  imp(erato- 
ris),  quam  ad  libellum  suum  datam  Lurius  Lucullus  misU, . . . 
{manquent  6  lignes). 

Et  alisL  manu  :  Qp^amus  te  felicissimum  bena  vivere.  Vale. 
Dat(a)  pridie  idus  Sept.  Karthagine. 

Féliciter  consummata  et  dedicata  idibus  Mais  Aureliano 
et  Comeliano  coss.,  cura  agente  G.  Julio. . .  ope  Salaputi  ma- 
g(i8tro). 
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1.  FRAGMENT  DK  M.  YALERIUS  PROBUS. 

En  laissant  de  côté  les  opinions  des  jonsconsaltes  rapportées  par 
des  auteurs  littéraires,  qu*on  trouvera  notamment  relevées  dansHosch- 
ke,  pp.  l-li9, 144-146,  le  premier  ouvrage  relatif  au  droit  dont  nous 
ayons,  dans  Tordre  dironologi^e,  à  donner  ici  les  restes,  n*est  pas 
Tœuvre  d'un  jurisconsulte,  mais  d'un  grammairien,  du  contemporain 
de  Néron  et  de  Domitien,  Valerius  Probus.  Ce  i>etit  traité  presque  ex- 
clusivement juridique,  qui  faisait  sans  doute  partie  d'un  tout  plus  éten- 
du et  oui  porte  dans  les  mss.  le  titre  De  jurit  notarwn^  nous  a  été 


{notœ)y  l'auteur  y  indique,  dans  trois  sections,  les  mots  et  les  for- 
mules exprimés  par  des  initiales:  1*  dans  les  lois^  les  plébiscites  et  les 
sénatus<^»>n8ultes  \  2»  dans  les  actions  de  la  loi  ;  3*  dans  les  edicto 
perpet%*a  ;  seulement,  la  fin  de  la  3*  section  semble  manquer^  car 
toutes  les  abréviations  qu'elle  contient  se  rapportent  aux  premières 
parties  de  Fédit.  Mais  M.  Mommsen  a  encore  découvert  que  les  la- 
cunes peuvent  être  comblées  en  partie  à  l'aide  d'un  autre  ms.  d'Einsie- 
deln,  du  X"  siècle,  dans  lequel  sont  annexées  à  une  autre  collection 
alphabétique,  à  celle  de  Papias,  un  certain  nombre  d'abréviations  ti- 
rées du  Probus  complet.  La  plupart  se  rapportent  aux  edkia  perpétua 
pour  lesquels  elles  s'étendent  aux  dernières  parties  omises  dans  le 
texte  princii)al  de  Probus.  Quelques  autres,  pour  lesquelles  on  peut  se 
demander  si  elles  n'appartiennent  pas  à  une  nouvelle  section  ue  Pro- 
bus ou  même  à  une  autre  source  ancienne,  se  rapportent  à  des  actes 
juridiques  tels  que  la  mandpation,  l'institution  d'héritier,  les  legs. 
Les  pnndpales  éd.  modernes  sont  celles  de  Mommsen,  Berichte  Ser 
sœcfis.  GeséUschafty  ISSSv  pp>.  91434,  et  dans  Keil,  Gramm,  LatinL  4, 
1864,  pp.  265-276.  347-352;  Huschke,  pp.  129-143  ;  Krueger,  Coll.  lihr. 
2,  p.  141-148.  Cf.  Karlowa,  R.  R,  G.,  1,  pp.  758-759;  Kmeser,  Gesch. 
d.  Q,  pp.  254-255.  Nous  reproduisons  ici  le  texte  de  Ftobus  d'après  l'éd. 
qui  en  a  été  donnée  par  M.  Mommsen  dans  les  Gramm,  de  Keil,  soit 
pour  le  corps  du  traité  pour  lequel  il  est  établi  principalement  sur 
deux  mss.  de  la  fin  du  a  Y*  siècle  ou  du  commencement  du  XVII* 
(Âmbrosianus  S.  115  sup.  ;  Chigianns,  L  YI.  204),  soit  pour  les  addi- 
tions du  pis.  d'Einsiedeln  (Einsidl  ensis,  326)  que  nous  donnon  à 
part,  dans  l'ordre  adopté  par  M.  Mommsen. 

YALERR  PROBI 
[DE  JURIS  NOTARUH]  < . 

1.  —  Est  etiam  circa  perscribendas  vel  paucioribus  li tiens 
1.  Titre  dont  la  fausseté  a  été  établie  paç  Mommseni  Clraiitm.,  4,  p,  S6a« 
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notandas  roces  studium  necessarîum.  Qaod  partim  pro  vo- 
luntate  cujusqae  fit,  partim  pro  usa  pablico  et  observatione 
communi.  Namqae  apud  veteres  cam  usas  notaram  nullus 
esset,  propter  scribendi  (ft/JEcultatem,  maxime  in  senatu  qui 
Bcribendo  aderant,  ut  celeriter  dicta  comprehenderent,  quae- 
dam  verba  atque  nomina  ex  communi  consensu  primis  litteris 
notabant,  et  singulae  litterae  quid  significarent,  in  promptu 
erat.  Quod  in  praenominibus  kgibus  pubiicis  pontiûcumque 
monumentis  et  in  juris  ciyilis  libris  etiam  nunc  manet.  Ad 
quas  notationes  publicas  accedit  etiam  studiosorum  Tolun- 
tas.  Sed  unasquisque  famiiiares  sibi  notas  pro  voluntate 
quas  signarUf  comprebendere  infinitum  est  :  publicae  sane 
tenendae,  quae  in  monumentis  plurimis  et  in  bistoriarum 
libris  sacrisque  pubiicis  reperiuntur,  ut  : 

2.  —  P.  Publius  :  G.  Gains:  M.  Marcus:  CN.  Gnaeus:  Q. 
Quintus  :  l^Y.  Manius  :  TI.  Tiberius  :  CL.  Glaodius  :  SP.  Spu- 
rins  :  SEX.  Sextus  :  SER.  Servius  :  OP.  Opiter  :  A.  Y.  G.  ab 
urbe  condita  :  P.  R.  E.  post  reges  exactos  :  P.  G.  patres  cons- 
cripti:  S.  P.  Q.  R.  senatus  populusque  Romanus  :  EQ.  R. 
eques  Romanus  :  Y.  R.  urbs  Roma  :  G.  R.  civis  Romanus  : 
GOL.  coloniae  vel  coloni:  MYN.  municipia  vel  municipes: 
N.  L.  nominis  Latini  :  L.  G.  Latini  colonarii  :  S»  N.  L.  socii 
nominis  Latini  :  et  similia.  Secundum  haec  curiarum  nomina, 
tribuum,  comitiorum,  sacerdotiorum,  potestatum,  magistra- 
tuum,  praefecturarum,  sacrorum,  ludorum,  rerum  urbana- 
rum,  rerum  militari  um,  collegiorum,  decuriarum,  fastorum, 
numerorum,  mensurarum,  [juris  civilis]  et  similium  cetero- 
rum  notationes  proprias  babent. 

LUTERAS  SINGUIARES  IN  JURE  CIYIU  DK  LE6IBU8  BT 
PLEBISCins  ET  SENÀTVS  CONSULTIS  ^ 

3.  —  i.  P.  ï.  R.  P.  Q.  L  S.  I.  F.  P.R.E.  A.  D.  P.  populum 
jure  rogavit  populusque  jure  sdvit  in  foro  pro  rostris  ex  ante 
diem  pridie. 

2.  E.  H.  0.  L.  N.  R.  ejus  bac  omnibus'  lege  nihilumroga- 
tur. 

3.  S.  R.  L.  R.  I.  G.  Q.  0.  R.  E.  siremps  lex  res  jus  causa- 
que  omnium  rerum  esto. 

4.  S.  N.  L.  socii  nominis  Latini, 

5.  L.  P.  G.  R.  Latini  prisci  cires  Roman», 

I.  'El  senatas  consuUis*  omis  par  les  mss.  —  2«  Haschke  transporte  *0.  om- 
ntbiit'aan*'3  8pràs;''0.  omniiuiif»  -        .    . 
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6.  M.  E.  M.  D.  D.  E.  mnnicipiôus  ejus  municipii  dare 
damnas  esto. 

7.  G.  E.  G.  colonis  ejus  coloniae. 

8.  Q.  E.  R.  F.  E.  D.  quod  ejus  recte  factam  esse  dicetur. 
9^  L.  I.  D.  A.  G.  lex  Julia  de  adulteriis  cohercendis. 

10.  V.  D.  P.  R.  L.  P.  unde  de  piano  recte  legi  possit. 

11.  A.  A.  A.  F.  F.  aère  argento  aaro  flando  femndo. 

12.  I.  N.  Q.  Q.  justis  nuptiis  quaesitos  quaesitas. 

13.  S.  Q.  S.  S.  E.  Q.  N.  I.  S.  R.  E.  H.  L.  N.  R.  si  quid 
sacri  sancti  est,  quod  non  jure  sit  rogatum,  ejus  hac  lege 
nihil  rogatur. 

14.  Y.  P.  R.  veteri  possessori  redditum. 

15.  V.  A.  veterano  adsignatam. 

16.  Y.  F.  usus  fructus. 

17.  S.  G.  senatus  consultum. 

18.  P.  S.  plebi  scitum. 

19.  Q.  D.  E.  R.  F.  P.  D.  E.  R.  Y,  I.  G.  quid  de  ea  re  fieri 
.placeret,  de  ea  re  universi  ita  censuernnt. 

20.  Q.  F.  Ë.  quod  factum  est. 

21 .  I.  S.  F.  in  sénat u  fuerunt. 

22.  D.  G.  S.  de  consilii  sententia. 

23.  S.  Q.  M.  D.  E.  R.  A.  P.  P.  Y.  L.  0.  E.  GOS.  PR.  TR. 
PL.  Q.  N.  S.  Q.  E.  Y.  A.  P.  P.  Y.  F.  Q.  S.  N.  T.  COS.  PR.  TR. 
PL.  Q.  D.  E,  Q.  E,  V.  A.  P.  P.  V.  F.  si  quid  mee*  de  ea  re 
ad  populum  plebemve  lato  opus  est,  cos.,  praetores,  tribuni 

•plebis,  qui  nunc  sunt,  quod  eis  yidebitur,  ad  populum  plebem 
ve  ferant  :  quod  si  non  tulerint,  cos.,  praetores,  tribuni  plebis, 
qui  deinceps  erunt^  quod  eis  videbitur,  ad  populum  plebemve 
ferant. 

24.  S.  F.  S.  sine  fraude  sua. 

4.  iN  LEOIS  ACnONIBUS  HAEG  : 

1.  A.  T.  M.  D.  0*  aio,  te  mihi  dare  oportere. 

2.  Q.  N.  T.  S.  Q.  P.  quando  negas,  te  sacramento  quinge- 
nario  provoco . 

3.  Q.  N.  Q.  A.  N.  Q.  N.  quando  neque  ais  neque  negas. 

4.  E.  I.  M.  G.  Y.  ex  jure  manum  consertum  yocavit. 
l       5.  S.  N.  S.  Q.  si  negat,  sacramento  quaerito . 

6.  S.  S.  G.  S.  D.  E.  T.  Y.  secundum  suam  causam  sicut 
dix!  ecce  tibi  vindicta. 
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7.  Q.  1. 1.  T.  C.  P.  A.  F.  A.  quando  injure  te  conspicio, 
postulo,  anne  far  auctor. 

8.  T.  PR.  I.  A.  Y*  P.  V.  D,  te  praetor  judicem  arbitramye 
postulo  uti  des* 

9. 1.  D.  T.  S.  P.  in  diem  tertium  sive  perendinum. 
10.  A.  L.  A.  arbitrum  liti  aestimandae. 
li.  Q.  B.  F.  quare  bonum  factum^ 

5.  In  EDicns  perpetuis  haeg  : 

1.  I.  D.  P.  E.  jure  dicundo  praeerit, 

2.  I.  D.  G.  juris  dicundi  causa. 

3.  Q.  R.  F.  E.  V.  quodrecte  factum  esse  videbitur. 

4.  V.  B.  A.  viri  boni  arbitratu. 

5.  D.  M.  F.  V.  G.  dolo  malo  fraudisve  causa. 

6.  I.  D.  judicium  dabo. 

7.  L  D.  juris  dictio. 

8.  Q.  E.  R.  E.  T.  P.  I,  R.  D.  T.  Q.  P.  D.  T.  D.  D.  P.  F. 
quanti  ea  res  erit,  tantae  pecuniae  judicium  recuperatorium 
dabo  testibusque  publice  dum  taxât  decem  denuntiandi  po- 
testatem  facian». 

9.  Q.  S.  S.  S.  quae  supra  scripta  sunt. 

10.  I.  G.  E.  V.  justa  causa  esse  videbitur. 

11.  N.  K.  G.  non  calumniae  causa. 

12.  G.  G.  consilium  cepit  yel  causa  cognita. 

13.  F.  C.  fraudare  creditores  vel  fiduciae  causa  vel  fidei- 

commissum. 

14.  P.  G.  [patres  conscripti  vel]  pactum  conventam  vel  pe- 

cunia  constituta. 

15.  G.  V.  centum  viri[vel  clarissimi  viri], 

16.  S.  T.  A/sine  tutoris  auctoritate. 

17.  T.  A.  tutore  auctore, 

18.  F.  E.  D.  factum  esse  dicetur. 

19.  H.  S.  haec  sic  [vel  hora  secunda], 

20.  Q.  A.  M.  quemadmodum. 

21.  Q.  M.  quo  modo  velquo  magis. 

22.  P.P.  L.  V.  pro  praede  litis  vindiciarum. 

23.  I.  S.judica^umsolvi. 

TenWqa;XS.  ""•  ""'  ^^  ^-  ^"^^^  «^  <"^^'o  P^^^^deri  proscribi 

i    JWviiunKna  i  «de  de  ootee  séparées  du  nui.  d'KijfaMMD. 
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Extraits  cTEinsiedeln  (ms.  326). 

1.  LE.  judex  esto. 

2.  R.  S.  reciperatores  sunto. 

3.  £  R.  A.  ea  res  agitur. 

4.  Q.  D.  R.  A.  qua  de  re  agitur. 

5.  N.  N.  Numerius  Negidius. 

6.  0.  E.  R.  ob  eam  rem. 

7.  0.  0.  oportet  oportebil. 

8.  0.  JS.  F.  B.  oporteôit  ex  fide  bona. 

9.  M.  A.  E.  melius  aequius  erit. 

10.  S.  D,  E.  R.  Q.  D.  A.  si  de  ea  re  qua  de  agitur. 

11.  S.  P.  si  parret. 

12.  S.  N.  P.  A.  si  non  parret,  absolvito. 

13.  T.  M.  D.  F.  0.  te  mihi  darefacere  oportere. 

14.  0.  M.  F.  dolo  malo  fecisti. 

15.  D.  V.  M.  T.  dolove  malo  tuo. 

16.  D.  V.  M.  dolove  malo. 

17.  M.  T.  F.  E.  malo  tuo  factum  est. 

18.  N.  R.  non  restituetur. 

19.  0.  C.  ope  consilio. 

20.  V.  R.  urbisRomae. 

21 .  R.  R.  E.  P.  Romae  recte  experiri  possit. 

22.  M.  C.  F.  municipio  colonia  foro. 

23.  D.  D.  décrète  decurionum. 

24.  M.  P.  D.  majorem  partem  diei. 

25.  P.  P.  D.  pro  parte  dimidia. 

26.  S.  S.  S.  supra  scripti  sunt. 

27.  Q.  I.  S.  S.  quae  infra  scripta  sunt. 

28.  L.  E.  lege  egisse. 

29.  L.  A.  E.  lege  actum  est. 

30.  R.  R.  recte  recipitur. 

3i.  M.  M.  P.  manu  mancipio  potestate. 

32.  E.  I.  Q.  exjureQuiritium. 

33.  P.  0.  E.  possessio  data  est. 

34.  S.  L,  P.  H.  A.  secundum  legem^  publicam  hoc  aère. 

35.  H.  B.  V.  P.  hères  bonorumve  possessor. 

36.  M.  H.  E.  mihi  hères  erit. 

37.  H.  Q.  M.  heredemque  meum. 

38.  E.  H.  E.  exheres  esto. 

39.  V.  V.  C.  volo  vos  curare. 

40.  S.  P.2.  S.  Q.  H.  sine  praesumere  sibique  habere. 

1.  'L.  legeiu*  ajouté  par  Mommseo,  ar^.  G&iuB,  3, 104.  —  8.  Lobob.  :  S.  N. 
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41.  P.  S.  T.  Q.  H.  praecipito  sumito  iibiqae  habeto. 

42.  T.  Q.  H.  tibique  babeto. 

43.  0.  0.  0.  T.  omnia  ornamenta,  omnia  texta. 

44.  y.  M.  M.  Testem  mundum  muliebrem. 

45.  T.  T.  A.  Â.  A.  tegulas  testas  aurum  argentum  aes. 

46.  F.  T.  G.  familiam  testamenti  causa. 

47.  T.  G.  testamenti  causa. 

48.  L.  G.  libertatis  causa. 

49.  M.  G.  M.  M.  mortis  causa  manumissa. 

50.  V.  R    G.  vindicta  recte  competet, 

51.  S.  Q.  M.  M.  M.  M.  M.  si  quis  manumlssus  manumissa 
moritur. 

52.  D.  D.  D.  [M.]  deinde  dépérit  deminutum. 

53.  H.  GOG.  herede  cognitore. 

54.  D.  M.  0.  donum  munus  opéras. 

55.  0.  D.  M.  opéras  donum  munus. 

5Ô.  Q.  P.  N.  M.  G.  quod  pondère  numéro  mensura  contine- 
tur. 

57.  F.  P.  P.  R.  forma  publica  populi  Romani. 

58.  R.  R.  P.  rébus  recte  praestari. 

59.  F.  P.  fidei  promissor. 

60.  P.  A.  pluviae  arcendae. 

61.  F.  E.  familiae  erciscundae. 

62.  F.  R.  finibus  regundis. 

63.  V.  F.  I.  yadimonium  fieri  jubere. 

64.  N.  G.  N.  P.  nec  clam  nec  precario. 

65.  V.  F.  V.  vim  fieri  veto. 

66.  F.  G.  L.  fraudationis  causa  latitat. 

67.  P.  P.  V.  pupittus  pupillave. 

68.  R.  P.  G.  S.  D.  M.  rei  publicae  causa  se  dolo  malo. 

69.  y.  I.  I.  yidebitur  in  integrum. 

70.  R.  A.  Q.  E.  I.  £.  restituas  antequam  ex  jure  exeas. 

71 .  EX.  G.  ex  consuetudine. 

72.  0.  A.  Q.  omnes  ad  quos. 

73.  0.  F.  fenestrae*. 

74.  Q.  M.  E.  quae  mea  est. 

75.  R.  N.  rerum  novarum. 

76.  S.  N.  P.  Q.  A.  D.  si  non  plus  quam  magnus*. 

77.  S.  P.  M.  Sexti  Pedii  Medivani*. 

P.  M.  S.  R.  S.  que  Momoisen  contracte  en  S.  P.  ;  Huschke  écarte  les  quatre 
premières  lettres  qa'il  suppose  signifier  :  «si  nou  potest  mancipare*  et  lit  /ainito 
rem  sumere  sibique  habere'.  —  1.  Hnschke;  *ostia  fenestras*.  —  2.  HommBen  : 
'  «miUe  Ueris'  ;  Huscblce  :  *mille  asses'.  —  3.  Haschke  :  «Medmani*. 
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2.  FRAGMENTS  DE  POHPOIOUS. 

Règle  rapportée  par  Le  Ferron,  Consueludinum  Burdiaalensium 
commerUarit,  Amoldo  Ferrono  regio  consUiario  Burdigalensi  auC' 
tore,  Luçd,  ap,  Seb,  Gryph.  15&,  p.  72,  comme  tirée  'ex  libris 
Pomponii,...  ex  vetutissimis  quibusdam  fraffinentis  carie  corro- 
sis,...  quae  nobis  dono  dédit  Julius  Caesar  Scaliger,...  excepta  e  bi- 
bliotheca  Pétri  Criniti  Florentini',  et  qui  parait  appartenir  au  liber 
singularis  regularum  de  ce  jurisconsulte  dont  les  œuvrasse  pla- 
cent sous  Hadrien  (117-138),  Antoninle  Pieux  (138-161),  et  Marc-Aurèle 
et  Lucios  Verus  (lèl-lG9).  V.,  pour  le  premier  règne,  i>.,  1,  2,  2, 49,  et 
pour  le  dernier  i).,  50, 12,14. 

Et  servit utes  dividi  non  possunt  :  nam  eorum  usus  ita  co- 
nexus  est,  ut  qui  eum  partiatur,  naturam  ejus  corrumpat. 

3.  INSTITUTESDEGAÏUS. 

Les  Institutes  de  Gains  sont  Touvrage  de  droit  romain  dont  le 
texte  original  nous  est  parvenu  le  moins  incomplètement.  Mais  leur 
auteur  reste  parmi  les  jurisconsultes  dont  la  biographie  nous  est  le 
plus  mal  connue.  Tout  ce  que  nous  savons  sur  lui  vient  de  ses  œuvres. 
Son  nom,  qui  n*est  qu'un  simple  prénom,  apparaît  pour  la  première 
fois  dans  des  constitutions  impénales  du  Y*  siècle,  posténeures  de 
800  ans  à  la  date  approximative  de  sa  vie  :  sauf  une  exception  appa- 
rente, !>.,  45,  3,  39,  qui  se  rapporte  probablement  à  Gaïus  Cassius 
Lon^nus,  il  n'est  jamais  cité  par  les  jurisconsultes.  On  ne  sait  rien  de 

Srécis  sur  sa  carrière  ni  sur  sa  patrie,  quoique  la  nature  de  ses  livres 
onne  à  penser  qu'il  s'est  exclusivement  adonné  à  renseignement  et 
que  son  commentaire  sm^  Tédit  provincial  et  d'autres  indices,  —  par 
exemple,  sa  dénomination  par  un  simple  prénom,  contraire  aux  haoi- 
tudes  des  jurisconsultes  de  Rome,  sa  connaissance  de  la  langue  tech- 
nique des  grecs  (D.,19, 2, 25;  50, 16,30. 2B2«  2,  236,  l),ses  citations  des 
lois  de  Selon  {D.  10, 1, 18.  47,  22,  4)  et  du  droit  des  Bythiniens  et  des 
Galates  (1,  55,  à  193),  ses  exemples  du  jus  Italicum  pris  uniquement 
dans  la  portion  grecque  de  1  empire,  D.,  50, 15,  7^—  aient  permis  i 
M.  Mommsen  de  soutenir  avec  une  grande  force  qu'il  a  vécu  et  écrit 
non  seulement  dans  une  province,  mais  dans  une  province  de  la  moi- 
tié grecque  de  l'empire,  probablement  dans  la  province  proconsulaire 
d'Asie.  C'est  par  ses  livres  que  nous  savons  qu'il  était  sabinien.  C'est 
aussi  par  eux  qu'on  peut  essayer  de  déterminer  les  dates  de  sa  vie.  Il 
est  né  au  plus  tard  sous  Hadrien  (117-138)  ;  car  il  relate,  D.,  84,  5,  7, 
pr.,  comme  ayant  eu  lieu  de  son  vivant  un  événement  arrivé  sous  ce 
prince.  Il  n'y  a  pas  d'indices  qu'il  ait  publié  aucun  ouvrage  avant  138. 
Au  contraire,  il  en  a  écrit  un  assez  grand  nombre  sous  Antonin  le  Pieux 
(188-161).  Les  Institutes  n'ont  été  rédigées  que  vers  la  fin  du  règne 
d'Antonin  et  n'ont  même  été  terminées  qu'après  sa  mort,  car,  tandis 
qu'elles  l'appellent  Imperator  Antoninus  au  livre  premier  (v.  notam- 
ment 1,  53=  Inst.  1,  8, 2,  rapproché  de  D.,  1,  6, 2. 1, 102  rapproché  de 
-D. ,  38,  5, 13)  et  même  au  commencement  du  livre  II  (v.  surtout  2, 151» 
rapproché  deD  .28,4,3),  eWesVAppeWenX Divus Pius  Antoninus,  klm  fin 
du  même  livre  (2, 195).  Mais  Gains  y  cite  comme  antérieurement  publiés 
par  lui,  i,  188,  les  libri  ex  Q,  MuciOy  1,  188,  VedUcti  interpretcUwy  par 
laquelle  on  discute  s'il  faut  entendre  l'ouvrage  sur  l'édit  provincial, 
celui  sur  l'édit  urbain,  qui  en  est  le  complément,  ou,  comme  nous 
croirions  plus  volontiélip,  les  deux,  8,  33,  des  oommentani  relatif  a  la 
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bonarum  pouêaioy  qui  peuYeni  être  ceux  sur  l*édit,  et  3,  54,  d'antres 
commentarii  sur  la  succession  des  affranchis,  qui  sont  probablement 
ceux  sur  les  lois  Jnlia  et  Papia  où  cette  question  était  traitée  au  livre  8 
ou  10.  Il  a  publié  seulement  après  la  mort  d*Antonin  le  Pieux  :  son 
traité  des  fidéicommis  en  2  livres  dans  lequel  cet  empereur  est  appelé 
Divuê  AnUminu»  (D.  35, 1,  90.  32,  9,  6.  86,  1,  63,  5)  ;  les  derniers 
livres  du  commentaire  des  lois  Julia  et  Papia,  où  la  même  expression 
se  trouve  employée  au  livre  14  (/).,  31.  56)  ;  le  liber  singtUaris  régula^ 
rum,  nécessairement  postérieur  aux  institutes,  par  rapport  à  la  solu- 
tion desouelles,  1, 101.  il  indique  D.,  1,  7,  21,  une  innovation  législa- 
tive :  ennn  ses  ret  coUtdianae,  qui  doivent  également  être  postérieures 
aux  institutes  sur  lesquelles  elles  accusent  un  progrès  de  méthode.  Ce- 
lui de  ses  ouvrages  qui  fournit  la  date  la  plus  récente  est  son  traité  sur 
le  sénatus-consulte  Orfilien  de  178,  écrit  même  après  180  si  c'est  à 
Ck>mmode  qu*il  faut  rapporter  la  formule  :  oratio  sacraHssimi  prin- 
cipi$  notin,  par  laquelle  il  désigne,  D.,  38, 17,  9,  ce  sénatus-consulte 
rendu  sous  Marc-Auréle  et  Commode.  Gains  parait  donc  avoir  encore 
vécu  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Marc-Aurèle  et  peut-être 
même  sous  le  gouvernement  exclusif  de  Commode  (180-192).  On  ne  sait 
rien  de  plus  sur  Tépoque  de  sa  mort.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Fitting, 
Alt.  d.  ScAr.,  pp.  19-23  ;  Th.  Mommsen,  Jahrbuch  d,  gem,  RechU,  3, 
1859,  pp.  1-15;  Huschke,  J.  Ant.  pp.  148-162  ;  Glasson,  Étude  sur 
Gaius,  1888,  po.  5-37.  126-129.  201-211  ;  Karlowa,  fl.  R,  G.,  1,  720- 
728.  Knieger,  Ôesch.  d.  Q.,  pp.  183-191  et  les  notes  de  Lenel  sous  le 
titre  des  divers  ouvrages,  PaL,  1,  pp.  181-268. 

Les  Institutes  de  Gaius,  que  leur  nom  même  d*ln$tituti4me$  signale 
comme  destinées  à  renseignement  et  dans  lesquelles  un  auteur  a  voulu 
voir  littéralement  la  publication  du  cours  d'un  professeur  (Demburg, 
Die  Instiluiionendes  Gaius,  ein  KoUt^ienheftaus  deni  Jahre  16  i  nach 
Christi  Geburt,  1869  ;  en  sens  contraire  Glasson,  GaiuSy  pp.  141-151  ; 
Karlov^a,  R.  R,G.^  1,  p.  724)  exposent,  dans  leurs  quatre  commentarii, 
après  une  brève  introduction  sur  Thistoire  des  sources,  l'ensemble 
du  droit  privé,  civil  et  prétorien,  suivant  un  plan  d'ensemble  et  selon 
la  division,  depuis  bien  connue,  en  droit  des  personnes^  droit  des  cho- 
ses et  droit  des  actions  :  v.  pour  l'analyse  détaillée  de  leur  plan  Glas- 
son,  GaiWy  pp.  131-136  ;  Krueffer,  Gesch.  d,  Q.,  pp.  187-189  et  les  ta- 
bleaux annexés  à  l'éd.  de  Boecking.  Quoique  cette  division  tripartite 
eut  déjà  été  employée  dans  d'autres  domaines,  par  exemple,  pour  la 
théorie  des  res  aivtnae,  par  Varron  qui  étudie,  dans  ses  Antiquitates, 
d'abord,  livres  2-4,  les  personnes  en  rapport  avec  ces  choses,  puis, 
livres  5-7,  les  loca  sacra  vel  religiosa  et  enfin,  livres  8-10,  le  calendrier 
et  les  fêtes,  nous  ne  connaissons  aucun  ouvrage  juridique  antérieur 
dans  lequel  se  rencontre  le  plan  méthodique  suivi  par  Gaius.  Mais 
cela  ne  prouve  pas  que  Gaius  en  ait  été  l'inventeur.  M.  Knieser, 
a  même  fait  valoir  des  considérations  très  sérieuses  qui  semblent 
indiquer  qu'avec  sa  docilité  d'esprit  ordinaire,  Gaius  a  simplement 
reproduit  un  plan  déjà  ancien,  smvi  sans  explications  dans  un  ouvrage 

gu'il  avait  pris  comme  modèle  ;  sans  cela,  on  ne  comprendrait  pas  que 
aius  n'essayât  pas  de  justifier  son  innovation  au  lieu  de  donner  sa 
division  comme  allant  de  soi  ;  en  outre  et  surtout,  Gaius  parait  ne  pas 
avoir  toujours  parfaitement  compris  le  plan  de  son  modèle  et  l'avoir 
par  suite  alourdi  par  endroits  de  transitions  embarrassées  et  de  subdi- 
visions inutiles  :  v.  par  exemple  la  transition  de  Gains,  4,  69,  où  le 
modèle  passait  probablement  après  l'étude  des  actions  et  des  parties 
de  la  formule,  aux  cas  où  Ion  est  tenu  aliéna  nomine  (4,  69-81)  puis 
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à  cenx  où  Ton  peut  agere  aliéna  nomine  (4, 82-87)  ;  ▼.  encore  4, 
103-114,  les  fhéones  des  judicia  légitima  et  vmperio  continentia,  de 
]a  prescription  et  de  la  transmissibiiité  des  actions,  de  la  satisfaction 
du  demandeur  au  cours  du  procès  mises  simplement  à  la  file  au  lien 
d'être  rassemblées  sous  l'idée  commune  d'extinction  des  actions. 
L'omission  parmi  les  contrats  réels  (Gaius,  3,  90-91)  du  dépôt,  du  gaee 
et  dn  commodat  peut  être  relevée  comme  un  indice  de  rantiquité  Se 
ce  plan  qui  reparaît  plus  ou  moins  fidèlement  dans  d'autres  ouvrages, 
par  exemple  dans  les  Regulae  d'Ulpien,  dans  les  Jnstitutiones  dTl- 
pien  et  de  Marcien,  sans  qu'il  y  ait  la  moindre  raison  de  penser  à  un 
emprunt  fait  à  Gains  par  ces  auteurs  qui  ne  le  nomment  jamais.  Au 
contraire,  Justinien  indique  lui-même  les  Institutes  de  Gains  comme 
le  modèle  de  ses  propres  Institutes,  qui  leur  ont,  dans  la  mesure  do 
possible,  emprunté  avec  leurs  termes  mêmes  leur  cadre  et  leur  distri- 
bution. 

Les  Institutes  de  Gains  n*ont  été,  jusqu'au  début  de  ce  siècle,  con- 
nues que  par  des  extraits  contenus  dans  les  compilations  de  Justinien. 
dans  la  Collatio,  dans  Priscien  et  dans  Boèce  et  surtout  par  un  résume 
en  deux  livres,  VEpitome  Gai  de  la  loi  romaine  des  Wisigoths,  qui  va 
jusqu'au  milieu  du  3»  livre  de  l'ouvrage  original,  et  que  Ton  pensait 
autrefois  en  avoir  été  directement  extrait  par  les  commissaires 
d'Âlaric,  mais  que  l'on  croit  aujourd'hui  plutôt  provenir  d'une  nou- 
velle version  rédigée  en  Occident  vers  la  fin  du  IV»  siècle  ou  le 
début  du  V*.  V.  sur  ce  dernier  point  Karlowa,  R.  R,  G,,  1, 
pp.  1980-1982;  Krueger,  Gesch,  d.  Q.,  pp.  313-314,  et  les  auteurs  cités. 
Parmi  les  éditions  de  cet  Epitome,  encore  utile  i  consulter  pour  com- 
bler les  lacunes  de  Touvrage  original,  celle  donnée  par  Boecking, 
dans  le  Corpus  juris  antejustiniani,  1,  2, 1841 ,  est  préférable  à  celle 
de  Haenel,  Lex  Homana  Wisigothorum,  1849.  L'ouvrage  même  de 
Gaius  a  été  retrouvé,  presque  entièrement,  en  1816,  par  l'illustre  Nie- 
buhr,  dans  un  manuscrit  palimpseste  de  la  bibliothèque  da  chapitre 
de  "Vérone,  où  il  avait  été  recouvert  par  une  copie  du  VI*  siècle  des 
Epistulae  et  des  Polemica  de  St-Jérôme.  Une  feuille,  qui  avait  été 
détachée  du  ms.  avant  la  2*  écriture,  avait  été  publiée  dès  le  milieu 
du  XVIII*  siècle  par  Scipion  Malfei  ;  mais  elle  était  restée  inaperçue 
des  jurisconsultes  jusqu'aux  environs  de  la  découverte  de  Niebuhr,  qui 
a  été  l'un  des  instruments  essentiels  du  relèvement  des  études  de 
droit  romain  au  XIX*  siècle.  Le  ms.  de  Vérone,  auquel  il  manque 
seulement  trois  feuillets,  dont  Pun  peut  être  intégralement  restitué  à 
l'aide  d'autres  sources,  a  été  écrit,  vers  le  V*  siècle,  en  lettres  onci- 
ales,  avec  des  abréviations  juridioues,  en  partie  inconnues  jusqu'à  sa 
découverte,  et  des  incorrections  fort  nombreuses.  Son  déchiffrement, 
qui  était  fort  difficile,  fut  accompli  d'abord  parGôschen,  Imm.  Bekker 
et  Bethmann-Hollweg,  puis  après  eux  par  Bluhme,  qui  employa  des 
réactifs  fort  énergiques  au  moyen  des(|uels  il  obtint  des  lectures  nou« 
velles,  mais  détériora  le  ms.  à  tel  point  qu'on  a  cru  pendant  long- 
temps impossible  d'en  essayer  un  nouvel  examen.  C'est  sur  les  données 
ainsi  acquises  que  s'est  exclusivement  exercée,  jusqu'aux  quinze  à  vingt 
dernières  années,  la  critique  dont  le  texte  de  Gaius  a  été  l'objet  de  la 

Eart  de  nombreux  savants  en  tête  desquels  il  faut  citer,  en  Allemagne, 
achmann,  Huschke,  Boecking,  et,  chez  nous,  Pellat  :  cf.,  sur  le  ms., 
sa  découverte  et  les  éd.  antérieures  à  Studemund,  Glasson,  Gaius^ 
pp.  165-197  ;  Kariovya,  R.  R,  G.,  1,  759-761  ;  Krueger,  Gesch,  d.  Q., 
pp.  24d-245.  Mais  un  autre  philologue,  M.  Studemund  a^  dans  les  an- 
nées 1866  à  1868,  entrepris  un  nouvel  examen  métliodique  du  ms., 
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et  il  est  parvenu,  avec  une  admirable  habileté,  à  établir,  aossi  bien 
pour  les  passages  lus  par  Gôschen  que  pour  ceux  traités  par  filuhme, 
toute  uue  série  de  leçons  inédites  <îui  renouvellent  le  texte  à  la  fois 
pour  le  fond  et  pour  la  forme  et  qui  n'ont  été  complètement  connues 

3;tt*en  1974,  par  un  fac-similé  du  manuscrit  édité  sous  le  titre  :  Gai 
mlitutionum  commentarii  IV.  Codicu  VeronensU  denuo  collati 
apographum  edidit  G.  Sludemundtu,  On  en  trouvera  des  relevés  dans 
Dubois,  Institutes  de  Gaitu,  1881,  pp.  533-534  ;  Glasson,  CraiiLS. 
pp.  192-194;  Labbé,  N.  R,  Hist.,  1881,  pp.  122-127.  Parmi  les  éd.  pos- 
térieures à  Tapographum,  on  peut  citer  celle  donnée  en  1876,  avec 
une  lettre  critique  de  M.  Mommsen,  dans  la  collectio  librorum  juris 
arUejustiniani,  par  MM.  Studemund  et  Krueger  ;  celle  de  M.  Polenaar, 
SytUaçma  insMuUonum  novum,  Leyde,  1879;  celle  avec  com- 
mentaire de  M.  Muirhead,  The  InstUutes  of  Gaiu$  and  Rules  of  Ul- 
pian,  Edimbourg,  1880;  celle  donnée  par  Uuschke  en  1878  dans  la  4«  éd. 
de  la  Jurisprudentia  ant^ustiniana  ;  celle  donnée  en  1881,  avec  une 
collection  commode  des  leçons  anciennes  et  nouvelles,  par  M.  Ernest 
Dubois,  et  enfin  celle,  inspirée  surtout  du  texte  de  Huschke,  publiée 
en  1882  par  M.  Giraud  comme  supplément  de  son  Enchiridion  qui, 

eis  plus  que  le  Manuale  de  Pellat,  ne  donnait  les  lectures  nouvelles, 
alheureusement  ces  diverses  éditions  ne  se  trouvent  plus  elles- 
mêmes  en  concordance  parfaite  avec  le  texte  depuis  un  nouvel  examen 
qui  a  été  fait  de  divers  passages  du  ms.  par  M.  Studemund  en  1878 
et  en  1033  et  duquel  il  a  donné  les  résultats  en  1884  dans  un  supplé- 
ment à  Tapographum  placé  en  tète  de  la  2*  éd.  de  Gains  de  lui  (  t 
M.  Krueger.  Ces  corrections,  sur  Timportance  desquelles  on  pourra 
consulter  notamment  un  article  de  M.  Krueger,  K.  F.  J.,  188 i, 
548-556,  ne  figurent  jusqu'à  présent  que  dans  la  2*  éd .  précitée  du 
Gains  de  MM.  Krueger  et  Studemund,  dans  la  5«  éd.  de  la  Jurispru^ 
dentia  antejusHniana  de  Uuschke,  1886,  pp.  172-408,  et  dans  le  ifa- 
nuale  délie  fontidel  diriito  Homano  de  M.  CogUolo,  1, 1885,  pp.  383- 
SSb.  375^7.  Elles  ont  naturellement  été  soigneusement  accueilaes  par 
nous.  Pour  rétablissement  critique  du  texte,  nous  renvoyons  spécia- 
lement à  Féd.  de  MM.  Krueger  et  Studemund  qui  est  incontestablement 
la  meilleure  éd.  actuelle  et  de  laquelle  nous  nous  sommes  principale- 
ment inspiré. 

COMMENTARIUS  PRIMUS. 

[L  DS  jURfi  civiLi  ST  NÀTURÀLi.]  1^  OmnespopuU  qui  legibus^ 
et  moribus  reguntur^partim  suo  proprio,  partim  communi  omnium 
Juminum  jure  utuntur  \  nam  quod  quisque  populus  ipse  sibi 
jus  constituit,  id  ipsius'proprium  est  vocaturque  jus  civile, 
quasi  jus  proprium  civitatis  ;  quod  vero  naturalis  ratio  inter 
omnes  homines  constituit,  id  apud  omnes  populos  peraeque 
custoditur  vocaturque  jus  gentium,  quasi  quo  jure  omnes  gén- 
ies utuntur.  Populus  itaque  Romanus  partim  suo  proprio,  par- 
tim communi  omnium  hominum  jure  utittir.  Quae  singula 
qualia  sint,  suis  locis  proponemus. 

2.  Constant  autem  jura  populi  Romani  ex  legibus,  ple- 
biscitis,  senatusconsultis,  constitutionibus  principum,  edictis 

1.  sD.,i,i,9. 
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eoram  qui  jus  edicendi  habent,  responsis  prudentium.  3.  Lex 
est  quod  populus  jubet  atque  coDstituit.  Plebiscitum  est  quod 
plebsjubet  atque  constituit.  Plebs  autem  a  populo  eo  distat, 
qaod  populi  appeilatione  univers!  cives  signiûcantur,  connu- 
meratis  etiam  patriciis;  plebis  autem  appeilatione  sine  patri- 
ciis  ceteri  cives  significantur  ;  unde  olim  patricii  dicebant  pie- 
biscitis  se  non  teneri,  quia  sine  auctoritat^  eorum  facta  essent; 
sed  postea  lex  Hortensia  lataest,qua  cautum  est  ut  plébiscita 
universum  populum  tenerent  :  itaque  eo  modo  legibus  exae- 
qaata  sunt.  4.  Senatusconsultum  est,  quod  senatusjubet  atque 
constituit  ;  idque  legis  vicem  optinet,  quamvis  fuerit  quaesi- 
tum.  5.  Gonstitutio  principis  est,  quod  imperator  decreto  vel 
edicto  vel  epistula  constituit.  Nec  umquam  dubitatum  est, 
quin  id  legis  vicem  optineat,  eu  m  ipse  imperator  per  legem 
imperinm  accipiat.  6.  Edieta  sunt  praecepta  eorumj  quijuê  edi- 
cendi habent^.  Jus  autem  edicendi  babent  magistratus  populi 
Romani,  sed  amplissimum  jus  est  in  edictis  duorum  praeto-* 
ram,  urbani  et  peregrini,  quorum  in  provinciis  jurisdictionem 
praesides  earum  babent  ;  item  in  edictis  aedilium  curulium, 
quorum  jurisdictionem  in  provincits  populi  Romani  quaesto* 
res habent;  nam  in  provincias  Gaesaris  omnino  quaestores 
non  mittuntur,  et  ob  id  boc  edictum  in  bis  provinctis  non  pro- 
ponitur.  7.  Responsa  prudentium  sunt  sententiae  et  opiniones 
eorum,  quibus  permissum  est  jura  condere.  Quorum  omnium 
si  in  unum  sententiae  concurrunt,  id,  quod  ita  sentiunt,  legis 
vicem  optinet  ;  si  vero  dissenti unt,  judici  licet  quam  velit  sen- 
tentiam  sequi  ;  idque  rescripto  divi  Hadriani  significatur. 

[il.  DE  juRis  DIVISIONS.]  8.  Omue  autem  jus,  quo  utimur 
vel  ad  personas  pertinet,  vel  ad  res,  vel  ad  actiones.  Et  prius 
Tideamus  de  personis. 

[ui.  Ds  coMDiciONK  HOMiNUii].  9.  Et  quidem  summa  divisio 
de  jure  personarum  baec  est,  quod  omnes  bomines  aut  liberi 
sunt  aut  servi.  10.  Rursus  liberorum  hominum  alii  ingenui 
sunt,  alii  libertini.  il.  Ingenui  sunt  qui  liberi  nati  sunt  ;  liber- 
Uni,  qui  ex  justa  servitute  manumissi  sunt.  Rursus  libertorum 
tria  sunt  gênera  ;  nam  aut  cives  Romani  aut  Latini  aut  deditici(h 
n(m^  numéro  sunt  ;  de  quibus  singulis  dispiciamus  ;  ac  prius 
de  dediticiis. 

[im.  DE  DED/ncus  VEL  LEGE  ÀBLiA  SENTiA.]  13.  Lege  itaque 
Affilia  Sentia  cavetur,  u^  qui  servi  a  dominis  poenae  nomine 
vincti  sint,  quibusve  stigmata  inscripta  sint,  deve  quibus  ob 
noxam  quaestio  tormentis  habita  sit  et  in  ea  noxa  fuisse  con- 

^t  RMlitaé  d'après  le  seiu  par  Hoschke,  —  2.  Ep.  i,  1.  pr. 
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▼îcti  sînt,  quive  ut  ferro  aat  cam  bestiis  depagnarent  iraditi 
sint,  inve  ludum  custodîamye  coiyecti  fuerint,  et  postea  vel  ab 
eodem  domino  vel  ab  alio  manamissi,  ejusdem  condicionis  li- 
beri  fiant,  cujus  condicionis  sunt  peregrini  dediticit.  [v.  depe- 
RjrGRiNis  DED/nciis.]  14.  Vocantur  autem  peregrini  dediticii  bi 
qui  qaondam  adversus  populum  Romanum  armis  susceptis 
pagnayerunt,  deinde  victi  se  dediderunt.  15.  Hajus  ergo  tnr- 
pitudinis  senros  quocumque  modo  et  cujuscumque  aetatis  ma- 
numissos,  etsi  pleno  jure  dominer um  fuerint,  numquam  aut 
cives  Romanos  aut  Latinos  fieri  dicemus,  sed  omni  modo  de- 
diticiorum  numéro  constittii  intellegemus.  16.  Si  vero  in  nulia 
tali  turpitudine  sit  servus,  manumissum  modo  civem  Roma- 
num modo  Latinum  fleri  dicemus.  17.  Nam  in  cujus  persona 
tria  haec  concurrunt,  ut  major  sit  annorum  triginta,  et  ex  jure 
Quiritium  domini,  et  justa  ac  légitima  manumissione  liberetur, 
id  est  vindicta  aut  censu  aut  testamento,  is  civis  Romanus  fit  ; 
sîn  vero  aliquid  eorum  décrit,  Latinus  erit 

[VI.   DE  MANUmSSIONI  VEL  CAUSAS  PROBATIONB.]  18.  Quod  aU- 

temde  aetate  servi  requiritur,  lege  Aelia  Sentia  introductum 
est.  Nam  ea  lex  minores  xxx  annorum  serves  non  aliter  voluit 
manu  misses  cives  Romanos  fieri,  quam  si  vindicta,  apudcon- 
silium  justa  causa  manumissionis  adprobata,  liberati  fueriot. 
19.  Justa  autem  causa  manumissionis  est  veluti  si  quis  filium 
filiamve  aut  fratrem  sororemve  naturalem,  aut  alumnum,  aut 
paedagogum,  aut  servum  procuratoris  habendi  gratia,  aut  an- 
ciUam  matrimonii  causa  apud  consilium  manumittat. 

[vii.  DE  coNsiuo  ADfliBENDO.]  20.  Gonsilium  autem  adhibetur 
in  urbe  Roma  quidem  quinque  senatorum  et  qninque  equitum 
Romanorum  puberum  ;  in  provincùs  autem  viginti  recupera- 
torum  civium  Romanorum,  idque  ût  ultime  die  conventus;  sed 
Romae  certis  diebus  apud  consilium  manumittuntnr.  Majores 
vero  triginta  annorum  servi  semper  manumitti  soient,  adeo 
ut  vel  in  transitu  manumittantur,  veluti  cum  praetor  aut  pro 
consule  in  baineum  vel  in  tAeatrum  eat.  21.  Praeterea  miner 
triginta  annorum  servus  [manumissus]  potest  civis  Romanus 
fieri,  si  ab  eo  domine  qui  solvendo  non  erat,  testamento  eu  m 
Uberum  et  heredem  relictum  alius  hères  nulUus  excluait  ;  id^ 
que  eodem  lege  Aelia  Sentia  cautum  est^. 

Manquent  34  lignes  illisibles  dans  le  dis. 

22...  homines  Latini  Juniani  appeliantur;  Latini  ideo,  quia 
adsimulati  sunt  Latinis  celonianis  ;   Juniani  ideo,  quia  per 

1.  ResUlnlion  quant  au  sens  de  Uommsen  ;  sur  le  passage  perdu  qui  suit,  cf. 
JiM<.,  1, 6,  2  ;  Ulplea,  1, 14  ;  !>.,  1, 1, 8. 
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legem  Janîam  lîbertatem  acceperant,  cum  olim  servi  vide- 
rentnr  esse.  Non  tamen  illis  permittit  lex  Junia  vel  ipsis  testa- 
mentum  facere,  yel  ex  testamento  alieno  capere,  ycI  tutores 
testamento  dari.  24.  Quod  autem  diximus  ex  testamento  eos 
capere  non  posse,  ita  intellegemus,  ne  quid  rfirecto  hereditatis 
legatorumve  nomine  eos  posse  capere  dicamitô  ;  alioquin  per 
fideicommîssum  capere  possunt. 

25.  Hi  vero  qui  dediticiorum  numéro  sunt,  nullo  modo  ex 
testamento  capere  possunt,  non  magis  quam  quilibet  peregrî- 
nus,  nec  ipsi  testamentum  facere  possunt  secundum  id  quod 
magi.s  placuit.  26.  Pessima  itaque  libertas  eorum  est  qui  de- 
diticiorum numéro  sunt  ;  nec  ulla  lege  aut  senatusconsulta 
aut  constîtutione  prîncipali  aditus  îllis  ad  civitatem  Romanam 
datur.  27.  Quin  etiam  in  urbe  Roma  yel  intracentesimum  ur- 
bis  Romae  miliarum  morari  prohibentur  ;  et  si  qui  contra  ea 
fecerint,  ipsi  bonaque  eorum  publiée  venire  jubentur  ea  con- 
dicione,  ut  ne  in  urbe  Roma  ?el  intra  centesimum  urbis  Ro- 
mae miliarium  serriant  neye  umquam  manumittantur  ;  et  si 
manumissi  fuerint,  servi  populi  Romani  esse  jubentur;  et 
haec  ita  lege  Aelia  Sentîa  conprehensa  sunt. 

[quibus  modis  latini  ad  civiTATEir  ROMANAjr  pkrveniant].  28. 
Latini  vero  multis  modis  ad  civitatem  Romanam  perveniunt. 

29.  Statîm  enim  ex  lege  Aelia  Sentia  minores  triginta  anno- 
rum  manumissi  et  Latini  si  uxores  duxerint  vel  cives  Roma- 
nas  vel  Latinas  coloniarias  vel  ejusdem  condicionis  cujus  et 
ipsi  essent,  idque  testât!  fuerint  adhibitis  non  minus  quam 
septem  testibus  civibus  Romanis  puberibus,  et  filium  procrea- 
verunt,  cum  is  filius  anniculus  esse  coeperit,  datur  eis  potes- 
tas  per  eam  legem  adiré  praetorem  vel  in  provinciis  praesidem 
provinciae,  et  adprobare  se  ex  lege  Aelia  Sentia  uxorem 
daxîsse  et  ex  ea  filium  anniculum  habere  ;  et  si  is  apud  quem 
causa  probata  est,  id  ita  esse  pronuntiaverit,  tune  et  ipse  La- 
tinus  et  uxor  ejus,  si  et  ipsa  ejusdem  condicionis  sit^  et  fiUuSy  si 
et  ipse  ejusdem  condicionis  sit,  cives  Romani  esse  jubentur. 

30.  Ideo  autem  in  hujus  persona  adjecimus  'si  et  ipse  ejus- 
dem condicionis  sit*,  quia  si  uxor  Latini  civis  Romana  est, 
qui  ex  ea  nascitur,  ex  novo  senatusconsulto  quod  auctore  divo 
Hadriano  factum  est,  civis Romanus  nascitur.  31.  Hoc  tamen  jus 
adipiscendae  civitatis  Romanae  etiamsi  so^i  minores  triginta  an- 
norum  manumissi  et  Latini  facti  ex  lege  Aelia  Sentia  babuerunt, 
tamen  postea  senatusconsulto  quod  Pégase  et  Pusione  consu- 
Kbus  factum  est,  etiam  majoribus  triginta  annorum  manumis- 
sis  Latinis  factis  concessum  est.  32.  Geterum  etiamsi  ante  de 
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cessent  Latinus,  quam  anniculi  filii  causam  probat)erit,  potest 
mater  ejus  causam  probare,  et  sic  et  ipsa  fiet  ci  vis  Romana, 

si  Latina  fuerit...  Permissum guibusdam 

ipseûlius  civis  Romanus  sit,  quia  ex  cive  Romana  matre  natus 
est,  tamen  débet  causam  probare,  ut  su  us  hères  patri  fiat^.  32«. 
Quae  vero  diximus  de  fllio  annicuio,  eadem  et  de  filia  annicula 
dicta  întellegemus.  32*>.  Praeterea  ex  Uge  Visellia  tam  majores 
quam  minores  triginta  annorum  manumissi  et  Latini  factijus  Quiri- 
tium  adipiscuntur*,  id  est  iîunt  cives  Romani,  si  Romae  inter 
vigiles  sex  annis  militaverint.  Postea  dicitur  factum  esse  se- 
natusconsultum,  quo  data  est  iilis  civitas  Romana,  si  trien- 
nium  militiae  expleverint.  32«.  Item  edicto  Glaudù  Latini  jus 
Quiritium  consequuntur,  si  navem  marinam  aediûcaverint, 
quae  non  minus  quam  decem  milia  modiorum  frumenii  capiat, 
caque  navis  vel  quae  in  ejus  locum  substituta  sity  sex  annis 
frumentum  Romam  portaverit.  33.  Praeterea  a  Ne^*one  cons- 
titutum  est^,  ut  si  Latinus  qui  patrimonium  sestertium  ce  mi- 
lium  plurisve  habebit,  in  urbe  Roma  domum  aedificaverit,  in 
quam  non  minus  quam  partem  dimidiam  patrimonii  sui  inpen- 
derit,  jus  Quiritium  consequatur.  34.  Uenique  Trajanus  cons- 
tituit,  ut  si  Latinus  in  urbe  triennio  pistrinum  exercuerit  in 
quo  in  dies  singulos  non  minus  quam  centenos  laodios  fru- 

menti pinseret,  ad  jus  Quiritium  perveniaf 

35...  majores  triginta  annorum  manumissi  et  Latini  facti  eo 
modo  possunt  ins  Quiritium  consequi  qnod  ut  servi  triginta  an- 
norum manumittanturjusto  ac  légitima  manumissione  ab  eo,  eu- 
jus  ex  jure  Quiritium  sint.  Itaque  Latinus  manumissus  vindicta 
aut  censu  aut  testamento  et  civis  Romanus  et  ejus  libertus  fit, 
qui  manumissionem^  iteraverit.  Ergo  si  servus  in  bonis  tuis,  ex 
jure  Quiritium  meus  erit,  Latinus  quidem  a  te  solo  fieri  potest, 
iterari  autem  manumissio  a  me,  non  etiam  a  te  potest,  et  eo  modo 
meus  libertus  fit.  Sed  et  ceteris  modis  jus  Quiritium  consecu- 
tus  meus  libertus  fit.  Bonorum  autem  quae..."^  cum  is  morietur 
reliquerit,  tibi  possessio  datur,  quocumque  modo  jus  Quiri- 
tium fuerit  consecutus.  Quodsi  cujws  et  in  bonis  et  ex  jure 
Uuintium  sit  manumissus,  ab  eodem  scilicet  et  Latinus  fieri 
potest  et  JUS  Quiritium  consequi. 

is  auiîn^îll^T^''  cuicumque  volenti  manumittere  licet.  37.  Nam 
ts  qui  m  fraudem  creditorum  vel  in  fraudem  patroni  manu- 

lesrestiiutSîis^auVrKea®^'"*®™^"*».*^"*^  P^'o^^é  l'inadmissibilité  de  toutes 
3.Cf.  Tacite,  Ann.,  45  43  Jl  «3.®V.'""^°  ^^  Huscbke,  arg.  Ulp.,  3,  5. — 
Studemund  qui  a  déchiffré  un^'Anii"  *°P.  ^e  Huschke,  d'après  la  2*  lecture  de 
6.  Abréviation  inconnue  iràuiilïïnfff.^^^  du  S  35. -^ 

ue  iraduiie  sans  preuves  par  nunc  aut  dans  Huschkc. 
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mittit,  nihil  agit,  quia  lex  Aelia  Sentia  inpedit  libertatem. 
38.  Item  eadem  lege  minori  xx  annorum  domino  non  aliter 
manumittere  permittitar,  quam  [si]  vindicta  apud  consilium 
justa  causa  manumissionis  adproôata  [fuerit].  39.  Justae  au- 
tem  causae  manumissionis  sunt  veluti  si  quis  patrem  aut  ma- 
trem  aut  poedagogum  aut  conlactaneum  manumittat.  Sed  et 
illae  causae  quas  superius  in  servo  minore  xxx  annorum 
exposuimus,  ad  hune  quoque  casum  de  quo  loquimur,  adferri 
possunt.  Item  ex  diverso  hae  causae  quas  in  minore  xx  anno- 
rum domino  rettulimus,  porrigi  possunt  et  ad  servum  mino- 
rera xxx  annorum.  40.  Gum  ergo  certus  modus  manu  mit- 
tendi  minoribus  xx  annorum  dominis  per  legem  Aeliam  Sen- 
tiam  constitutus  sit,  evenit  ut  qui  xiiii  annos  aetatis  expieverit, 
licet  testamentum  facere  possit  et  in  eo  heredem  sibi  insti- 
tuere  legataque  relinquere  possit,  tamen  si  adhuc  minor  sit 
aiinorum  xx,  libertatem  servo  dare  non  possit.  41.  Et  quamvis 
Latinum  facere  velit  minor  xx  annorum  dominus,  tamen 
nihilo  minus  débet  apud  consilium  causam  pro6are,  et  ita 
postea  inter  amicos  manumittere. 

42.  Praeterea  lege  Fufia  Ganinia  certus  modus  constitutus 
est  in  servis  testamento  manumittendis.  43.  Nam  ei  qui  plu- 
res  quam  duos  neque  plures  quam  decem  servos  habebit,  us- 
que  ad  partem  dimidiam  ejus  numeri  manumittere  permitti- 
tur;  ei  vero  qui  plures  quam  x  neque  plures  quam  xxx  servos 
habebit,  usque  ad  tertiam  partem  ejus  numeri  manumittere 
permittitur.  At  ei  qui  plures  quam  xxx  neque  plures  quam 
centum  habebit,  usque  ad  partem  quartam  potestas  manu- 
mittendi  datur.  Novissime  ei  qui  plures  quam  c  nec  plures 
quam  d  habebit,  non  plures  manumittere  permittitur  quam 
quintam  partem  ;  neque  plures  quam  D  servos  habentis  mentio 
in  ea  lege  habetur^  :  sed  praescribit  lex,  ne  cui  plures  manumit- 
tere liceat  quam  c.  Quodsi  quis  unum  servum  omnino  aut 
duos  habet,  ad  banc  legem  non  pertinet,  et  ideo  liberam  ha- 
bet  potestatem  manumittendi.  44.  Ac  ne  ad  eos  quidem 
omnino  haec  lex  pertinet,  qui  sine  testamento  manumittunt  ; 
itaque  licet  tis  qui  vindicta  aut  censu  aut  inter  amicos  ma- 
numittunt,  totam  familiam  liberare,  scilicet  si  alla  causa 
non  inpediat  libertatem.  45.  Sed  quoc^  de  numéro  servorum 
testamento  manumittendorum  diximus,  ita  intellegemus,  ne 
umquam  ex  eo  numéro,  ex  quo  dimidia  aut  tertia  aut  quarta 
aut  quinta  pars  liberari  potest,  pauciores  manumittere  liceat, 
quam  ex  antecedenti  numéro  licuit.  Et  hoc  ipsa  lege  provisum 
1.  Supplément  proposé  par  Knieger  et  Studemond  sapa  lacune  danalema 
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est  ;  erat  enim  sane  a&surdum,  ut  x  servoram  domino  quin- 
que  liberare  liceret,  quia  usque  ad  dimidiam  partem  ejus 
numeri  manumittere  ei  conceditur,  xii  autem  servos  babenti 
non  plures  liceret  manumi^ere  quam  iiii;  item  eis  qui  plures 
quam  x  neque...^ 

Manquent  24  lignes  illisibles  dans  le  ms. 

46.  Nam  et  si  iestamento  scriptis  in  orbem  servis  libertas 
data  sit,  quia  nuUus  ordo  manumissionis  invenitur,  nulli 
liberi  erunt,  quia  lex  Fufla  Ganinia  quae  in  fraudem  ejus 
facta  sint  rescindit.  Sunt  etiam  specialia  senatusconsulta, 
quibus  rescissa  sunt  ea  quae  in  fraudem  ejus  legis  excogitata 
sunt. 

47.  In  summa  sciendum  est,  cum  lege  Aelia  Sentia  cautum 
sit,  ut  creditorum  fraudandorum  causa  manumissi  liôeri  non 
fiant,  hoc  etiam  Sid  peregrinos  pertinere  (senatus  ita  censuit  ex 
auctoritate  Hadhani),  cetera  vero  jura  ejus  iegis  ad  peregrinos 
non  pertinere. 

48.  Sequitur  de  jure  personarum  alia  divisio.  Nam  quae- 
dam  personae  sui  juris  sunt,  quaedam  alieno  juri  subjectae 
sunt.  49.  Rursus  earum  personarum  quae  alieno  juri  subjec- 
tae sunt,  aliae  in  potestate,  aliae  in  manu,  aliae  in  mancipio 
sunt.  50.  Yideamus  nunc  de  bis  quae  alieno  juri  subjectae 
sint  ;  nam  si  cognoverimus  quae  istae  personae  sint,  simul 
intellegemus  quae  sui  juris  sint.  51.  Ac  prias  dispiciamus  de 
ils  qui  in  aliéna  potestate  sunt. 

52.  In  potestate  itaque  sunt  servi  dominorum.  Quae  qui- 
dem  potestas  juris  gentium  est;  nam  apud  omnes  peraeque 
gentes  animadvertere  possumus  dominis  in  servos  vitae  necis- 

1 .  Gains  continuait  dans  la  page  illisible  qui  snit  à  donner  des  exemples  rela- 
tifs à  des  chiffres  supérieurs; 'puis  il  posait  les  règles  analysées  dans  les  termes 
suiyants  par  r£;pi(om«,  1,2,  2-4:  Nam  si  aliquis  testamento  plures  manumittere 
yoiuent,  quam  quot  continet  numéros  supra  scriptus,  ordo  servandus  est,  nt 
iliis  tantnm  libertas  valeat,  qui  prius  manumissi  sunt,  usque  ad  illum  numerom, 
quem  explanatio  continet  superius  comprehensa;  qui  vero  postea  supra  cons- 
iitatum  Bumerum  manumissi  leguntur,  in  servitute  eos  certum  est  permancre. 
Quodsi  non  nominatim  servi  vel  ancillae  in  testamento  manumittantur,  sed 
conruse  omnes  servos  soos  vel  ancillas  is  qui  testamentnm  facit,  liberos  facere 
I?I!fij '°"i.  P®"*^"**  ftrmaesse  jubeiur  taocordine  data  libertas,  sed  omnes  in 
t«îilvi*^^°  "^*®°®'  ^"*  ^^'^  ordine  manumissi  sunt,  permanebunl.  Nam  etsi  ita  in 
înfi  Sw  ?1^-  *«**^orum  manumissio  adscripia  fuerit,  id  est  in  circulo,  ut  qui  prier, 
manPfïatnîÏÏ*'-';®'^*"*'"*  ^*''  °»n  posait  agnosci,  nulli  ex  his  libertatem  valere 
mamrestum  est  w  a^nosci  non  poiest  qui  prier,  qui  posterior  fuerit  manumis- 
facere  noUierit^Jl^^iV^*  m  aegritudine  consiiiutus  in  fraudem  hujus  legis 
suis  plu?ibM  aïam^Sï'?J°;  ***^  «PwiuW»  aut  auibuscumque  aliis  rébus  servis 
tempSïimSru??o"(Sceri?h^^^^^^  "*^''  ^«°K«  ^^»"«'**'  libertates,  et  sub 
superius  constUum  HbeJi  eruT'^ïnf  °»«^«««i8s  ^uerint,  usque  ad  numerum 
fuerint,  servisine  dXio  nJL^i'  î***  vero  poat  statu  tu  m  numerum  manumissi 
que  diverse  SmpowSanSair?n.^  "  ^  f>  «"°  "  iocolumis  quoscum- 
sunHnullaienuscomJuteniu^r     '  «os  qui  per  testamentum    manumissi 
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que  potestatem  esse  ;  et  quodcnmque  per  servum  adqairitor, 
id  domino  adqniritur.  53.  Sed  hoc  tempore  neqne  civibas 
Romanis  nec  nllis  aliis  hominibus  qui  sub  imperio  popali 
Romani  sunt,  licet  supra  modum  et  sine  causa  in  servos  suos 
soevire  ;  nam  ex  constitutions  imperatoris  Antonini  qui  sine 
causa  serrum  suum  occident,  non  minus  teneri  jubetur,  quam 
qui  atienum  seryum  occiderit.  Sed  et  major  quoque  asperitas 
dominorum  per  ejusdem  principis  constitutionem  coercetur  ; 
nam  consultus  a  quibusdam  prossidibus  provinciarum  de  bis 
servis  qvi  ad  fana  deorum  vel  ad  statuas  principum  confu- 
giunt,  praecepit,  ut  si  intolerabilis  videatur  dominorum  saevî- 
tia,  cogantur  serves  suos  vendere.  Et  utrumque  recte  fit  ;  maie 
enim  nostro  jure  uti  non  debemus  ;  qua  ratione  et  prodigis 
interdicitur  bonorum  suorum  administratio.  54.  Geterum  cum 
apnd  cives  Romanos  duplex  sit  dominîum  (nam  yel  in  bonis 
vel  ex  jure  Quiritium  vel  ex  utroque  jure  cujusque  servus  esse 
intellegitnr),  ita  demum  servum  in  potestate  domini  esse  di- 
cemus,  si  in  bonis  ejus  sit,  etiamsi  simul  ex  jure  Quiritium 
ejusdem  non  sit  ;  nam  qui  nudum  jus  Quiritium  in  seryo  habet, 
is  potestatem  habere  non  intellegitur. 

55.  Item  in  potestate  nostra  sunt  liberi  nostri  quos  justis 
nuptiis  procreavimus.  Quod  jusproprium  civium  Romanorum 
est  ;  fere  enim  nulli  alii  sunt  homines  qui  talem  in  filios  suos 
habent  potestatem  qualem  nos  ha&emus.  Idque  diytis  Hadria- 
nus  edicto,  quod  proposuit  de  bis  qui  sibi  liberisque  suis  ab 
eo  civitatem  Romanam  petebant,  signifîcavit.  Nec  me  praete* 
rit  Galatarum  gentem  credere  in  potestate  parentum  libères 
esse. 

56.  Uaque  Hberos  suos  inpotesicUe  habent  cives  Romani^ ^  si 
cives  Romanas  uxores  duxerint,  vel  etiam  Latinas  peregrinasve 
cum  quibus  conubium  habean^  ;  cum  enim  conubium  id  effi- 
ciat,  ut  liberi  patris  condicionem  sequantur,  evenit  ut  non 
solum  cives  Romani  fiant,  sed  etiam  in  potestate  patris  sint. 
57.  Unde  et  veteranis  quibusdam  concedi  solet  principalibus 
constitutionibus  conubium  cum  bis  Latinis  peregrinisve  quas 
primas  pos^  missionem  uxores  duxerint  ;  et  qui  ex  eo  matri- 
monio  nascuntur,  et  cives  Romani  et  in  potestate  parentum 
fiunt. 

58.  Non  tamen  omnes  nobis  uxores  ducere  licet  :  nam  a  qua- 
rundam  nuptiis  abstinere  deôemus.  59.  Inter  eas  enim  perso- 
nas  quae  parentum  liberorumve  locuw  inter  se  optinent,  nup- 

i,  Kroeger  et  Çtadçmund;    Haschke:  *Juttas  autem  nuptiai  eçntraxU^ 
li»éro9q,u€U9pr9crcatQ9  inpoUtt^laaereçimBmaniUaintcUiguntur*: 
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tiae  eontrahi  non  possunt,  nec  inter  eas  conu&ium  est,  veluti 
inter  patrem  et  iiliam,  vel  inter  matrem  et  ûlium,  vel  inter 
avum  et  neptem  ;  et  si  taies  personae  inter  se  coierint,  nefarias 
et  incestas  nuptias  contraxisse  dicuntur.  Et  haec  adeo  ita  sunt, 
ut  quamvis  per  adoptionem  parentum  liberorumve  loco  sibi 
esse  coeperint,  non  possmt  inter  se  matrimonio  conjungi,  in 
tantum,  ut  etiam  dissoluta  adoptione  idem  juris  maneat;  ita- 
que  eam  quae  mihi  per  adoptionem  filiae  aut  neptis  loco  esse 
coeperit,  non  potero  uxorem  ducere,  quamvis  eam  emanci- 
paverim.  60.  Inter  eas  quoque  personas  quae  ex  transverso 
gradu  cognatione  junguntur,  est  quaedam  similis  observatio, 
sed  non  tan  ta.  61.  Sane  inter  fratrem  et  sororem  prohibitae 
sunt  nuptiae,  sive  eodem  pâtre  eademque  matre  nati  fuerint^ 
sive  alterutro  eorum  ;  sed  si  qua  per  adoptionem  soror  mihi 
esse  coeperit,  quamdiu  quidem  constat  adoptio,  sane  inter  me 
et  eam  nuptiae  non  possunt  consistere  ;  eu  m  vero  per  eman- 
cipationem  adoptio  dissoluta  sit,  potero  eam  uxorem  ducere  ; 
«ed  et  si  ego  emancipatus  fuero,  nihil  inpedimento  erit  nup- 
tiis.  62.  Fratris  ûliam  uxorem  ducere  licet  ;  idque  primum  in 
usum  venit,  cum  divus  Glaudius  Agrippinam  fratris  sui  iiliam 
uxorem  duxisset;  sororis  vero  Iiliam  uxorem  ducere  non  li- 
cet. Et  haec  ita  principalibus  constitutionibus  significantur. 
Item  amitam  et  materteram  uxorem  ducere  non  licet.  Item 
eam  quae  mihi  quondam  socrus  aut  nurus  aut  privigna  aut 
noverca  fuit.  Ideo  autem  diximus  ^quondam*,  quia  si  adhuc 
constant  eae  nuptiae,  per  quas  tali  adfinitas  quaesita  est,  alia 
ratione  mihi  nupta  esse  non  potest,  quia  neque  eadem  duobus 
nupta  esse  potest,  neque  idem  duas  uxores  habere.  64.  Ergo 
8i  quis  nefarias  atque  incestas  nuptias  contraxerit,  neque  uxo- 
rem habere  videtur  neque  liberos  ;  itaque  hi  qui  ex  eo  coitu 
nascuntur,  matrem  quidem  habere  videntur,  patrem  vero  non 
utique  ;  nec  ob  id  in  potestate  ejus  sunt,  sed  taies  sunt  quales 
sunt  ht  quos  mater  vulgo  concepit  ;  nam  et  hi  patrem  habere 
non  intelleguntur,  cumis  etiam  incertus  sit  ;  unde  soient  spurii 
filii  appellari,  vel  a  Graeca  voce  quasi  <r«o/ïà8ïîv  concepti,  vel 
quasi  sine  pâtre  filii. 

65.  Aliquando  autem  evenit^  ut  liberi  qui  statim  ut  nati 
sunt,  parentum  in  potestate  non  fiant,  ii  postea  tamen  redi- 
gantur  in  potestatem.  66.  Veluti  si  Latous  ex  lege  Aelia  Sen- 
tia  uxore  ducta  filium  procreaverit  aut  Latinum  ex  Latina  aut 
civem  Romanum  ex  cive  Romana,  non  habebit  eum  in  potes- 
tate; sed  si  postea  causa  prohaLidL  jus  Quiniiumconsecutusfaent, 
«imul  cum  in  potestate  suahabere  incipit.  67.  Item  si  civia  Ro- 
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manus  Latinam  aat  peregrinam  uxorem  duxerit  per  îgnoran* 
tiam»  cum  eam  civem  Romanam  esse  crederet,  et  filiam  pro- 
creayerit,  hic  non  est  in  potestate  ejus,  quia  ne  quidem  ciyis 
Romanus  est,  sed  aut  Latinus  aut  peregrinus,  id  est  ejus  con- 
dlcionis  cujus  et  mater  fuerit,  quia  non  aliter  quisque  ad  pa- 
tris  condicionem  àccedit,  quam  si  inter  patrem  et  matrem 
ejus  conubium  sit;  sed  ex  sénat usconsulto  permittitur  causam 
erroris  pro&are,  et  ita  uxor  quoque  et  Ûlius  ad  civitatem  Ro- 
manam perveniunt,  et  ex  eo  tempore  incipit  filius  in  potestate 
patris  esse.  Idem  juris  est  si  eam  per  ignorantiam  uxorem 
duxerit  quae  dedi^ciorum  numéro  est,  nisi  quod  uxor  non  fit 
civis  Romana.  68.  Item  si  civis  Romana  per  errorem  nupta  sit 
peregrino  tamquam  ciyi  Romano,  permittitur  ei  causam  erro- 
ns probare,  et  ita  filius  quoque  ejus  et  maritus  ad  civitatem 
Romanam  perveniunt,  et  aeque  simul  incipit  filius  in  potestate 
patris  esse.  Idem  juris  est  si  peregrino  tamquam  Latino  ex 
lege  Aelia  Sentia  nupta  sit  ;  nam  et  de  hoc  specialiter  senatus* 
consulto  cavetur.  Idem  juris  est  aliquatenus  si  ei  qui  deditt- 
ciorum  numéro  est,  tamquam  civi  Romano  aut  Latino  e  lege 
Aelia  Sentia  nupta  sit  ;  nisi  quod  scilicet  qui  dediticiorum  nu- 
méro est,  in  sua  condicione  permanet,  et  ideo  filius,  quamvis 
fiât  civis  Romanus,  in  potestatem  patris  non  redigitur.  69. 
Item  si  Latina  peregrino,  cum  eom  Latinum  esse  crederet,  e 
lege  Aelia  Sentia  nupserit,  potest  ex  senatusconsulto  filio  nato 
causam  erroris  probare,  et  ita  omnes  fiunt  cives  Romani,  et 
filius  in  potestate  patris  esse  incipit.  70.  Idem  constitutum  est 
si  Latinus  per  errorem  peregrinam  quasi  Latinam  aut  civem 
Romanam  e  lege  Aelia  Sentia  uxorem  duxerit.  71.  Praeterea 
si  civis  Romanus  qui  se  credidisset  Latinum  esse,  ob  id  Lati- 
nam uxorem  dtixeritj  permittitur  ei  filio  nato  erroris  causam 
pro6are,  tamquam  si  e  lege  Aelia  Sentia  uxorem  duxîsset.  Item 
his  qui  cum  cives  Romani  essent  peregrinos  se  esse  credtdis- 
sent  et  peregrinas  uxores  duxissent,  permittitur  ex  senatus- 
consulto filio  nato  causam  erroris  pro&are  ;  quo  facto  fiet  uxor 
civis  Romana  et  filius  quoque  ex  ea  non  solum  ad  civitatem 
Romanam  pervenit,  sed  etiam  in  potestatem  patris  redigitur. 
72.  Quaecumque  de  filio  esse  diximus,  eadem  et  de  filia  dicta 
intellegemus.  73.  Et  quantum  ad  erroris  causam  pro6andam 
attinet,  nihil  interest  cujus  aetatis  filius  sit  nisi  forte  eorum 
aUquis,  qui  e  lege  Aelia  Sentia  matrimonium  se  contrahere  puta- 
rint  causam  probare  velit  ;  ah  hoc  enim,  si  minor  anniculo  sit  fi- 
lius filiave,  causa  pro&ari  non  potest.  Nec  me  praeterit  in  ali- 
•quo  rescripto  divi  Radriani  ita  esse  eonstitutum,  tamquam 
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quod  ad  erroris  quoque  causam  pro&andam  attinet^  antiieulus 

/l/ius  esse  debeat^ 

imperator 

dédit.  74.  Sed  si  peregrinas  ciyem  Romanam  uxorem  dtixerit» 
an  ex  sénat  usconsalto  causam   pro6are  possit,  quaesitam 

est ;probare  causam  non po<^s(,  quamyisipse 

hoc  ei  specialiter  concessam  est.  Sed  eu  m  peregrinus  civem  Ro- 
manam uxorem  duxisset  etfilio  nato  alias  ciyitatem  Romanam 
consecutus  esset,  deinde  cum  quoereretur  an  causam  pro5are 
posset,  rescripsit  imperator  Antoninus  proinde  posse  eum 
causam  pro6are,  atque  si  peregrinus  mansisset.  Ex  quo  coUi- 
gimus  etiam  peregrinum  causam  pro^are  posse.  75.  Ex  his 
quae  diximus  apparet,  siye  civis  Romanusperegrinam  sive  pe- 
regrinus civem  Romanam  uxorem  duxerit,  eum  qui  nascitur 
peregrinum  esse.  Sed  siquidem  per  errorem  taie  matrimonium 
contractum  fuerit,  emendari  vitiumejus  ex  senatuseonsuUolicei 
secundum  ea  quoe  superius  diximus.  Si  vero  nuUus  error  in- 
tervenerit,  sed  scientes  suam  condicionem  ita  coiennt,  nullo 
casu  emendatur  yitium  e/us  matrimonii.  76.  Loquimur  autem 
de  his  scilîcet,  inter  quos  conubium  non  sit  ;  nam  alioquin  si 
ciyis  Romanus  peregrinam  cum  qua  ei  conubium  est,  uxorem 
duxerit,  sicut  supra  quoque  diximus,  justum  matrimonium 
contrabi^ur  ;  et  tune  ex  bis  qui  nascitur,  ciyis  Romanus  est  et 
in  potestate  patris  erit.  77.  Item  si  ciyis  Romana  peregrino 
cum  quo  ei  conubium  est,  nupserif,  peregrinus  sane  procreatur 
et  is  justus  patris  ûlius  est,  tamquam  si  ex  peregrina  eum 
procreasset.  Hoc  tamen  tempore  ex  senatusconsulto  quod  auc- 
tore  divo  Hadriano  factum  est,  etiamsi  non  fuerit  conubium 
inter  civem  Romanam  et  peregrinum,  qui  nascitur,  justus  pa- 
tris Ûlius  est.  78.  Quod  autem  diximus  inter  civem  Romanam 
peregrinumque  nisi  conubium  sU,  gtit  nascitur,  peregrinum  esse, 
lege  Minicia  cavetur,  qua  lege  effectumest  ut  si  matrimonium  in- 
ter cives  Romanos  peregrinosque  non  interveniente  conubio  con- 
trahatur,  is  qui  nascitur  peregrini^  parentis  condicionem  sequa- 
tur,  eadem  lege  enim  ex  diverso  cavetur,  ut  si  peregrinam,  cum 
qua  ei  conubium  non  sit,  uxorem  ûuxerit  civis  Romanus ^  pe- 
regrinus ex  eo  coitu  nascatur.  Sed  hoc  maxime  casu  necessa- 
ria  lex  Minicia  ;  nam  remota  ea  lege  diversam  condicionem  se- 


t.  Krae^r  suppose  âne  Gaios  ajontait  qu'on  ne  peut  argumenter  de  ce  récit 
tre  le  maintien  de  la  législation  décrite  par  lui,  attendu  que  l'empereur  n'y  au- 

fait  que  reproduire  les  allégations  de  l'impétrant  auquel  il  répondait;  Huschke 
restitue  :  *s€d  non  semper  viàen  débet  générale  jus  <ndt(ctum,  cum  imperator  epis- 
iuUm  ad  auendam  dédit'.— S.  ResUtation  quant  au  mds  de  Knieger  ;  t.  toaupplé- 
meot-derapographom»  -  '^  - 
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qui  âebebat,  quia  ex  eis  inter  quos  non  est  cona&iam,  qui 
nascitur,  jure  gentium  matris  condicioni  accedit.  Qua  parte 
autem  jubet  lex  ex  cive  Romano  et  peregrina  peregrinum 
nasci,  supervacua  videtur;  nam  et  remota  ea  iege  hoc  utique 
jure  gentium  futurum  erat.  79.  Adeo  autem  hoc  ita  est,  ut  ex 
dve  Romano  et  Laiina  qui  nascitur,  Latinus  nascatur,  quamquam 
ad  eos  qui  hodie  Latini  appellantur,  lex  Minicia  non  pertinet  ; 
nam  comprehenduntur  quidem  peregrinorum  appellatione  in  ea 
Iege  non^  solum  exterae  nationes  et  gentes  sed  etiamqui  Latini 
nominantur;  sed  ad  alios  Latines  pertinet,  qui  proprios  por- 
pulos  propriasque  civitates  habebant  et  erant  peregrinorum 
numéro.  80.  Eadem  ratione  ex  contrario  ex  Latino  et  cive  Ro- 
mana,  sive  ex  Iege  Aeiia  Sentia  sive  aliter  contractnm  îaerit 
matrimonium,  civis  Romanus  nascitur.  Fuerunt  tamen  qui 
putaverunt  ex  Iege  Aelia  Sentia  contracto  matrimonio  Latinum 
nasci,  quia  videtur  eo  casu  per  iegem  Aeliam  Sentiam  et  Ju- 
niam  conubium  inter  eos  dari,  et  semper  conubium  efficit,  ut 
qui  nascitur  patris  condicioni  accédât  ;  ah'ter  vero  contracto 
înatrimonio  eum  qui  nascitur,  jure  gentium  matris  condicio- 
nem  sequi  et  ob  id  esse  civem  Romanum.  Sed  hoc  jure  utimur 
ex  senatuscoiisulto,  quo  auctore  divo  Hadriano  signiiicatur,  ut 
quoquo  modo  ex  Latino  et  cive  Romana  natus  civis  Romanus 
nascatur.  81.  His  conveni^nter  etiam  illud  senatusconsultum 
divo  Hadriano  auctore  significavit,  ut  qui  ex  Latino  et  pere- 
grina, item  contra  qui  ex  peregrino  et  Latina  nascitur,  is  ma- 
tris condicionem  sequatur.  82.  Illud  quoque  his  consequens 
est,  quod  ex  ancilla  et  libero  jure  gentium  servus  nascitur,  et 
contra  ex  libéra  et  serve  liber  nascitur.  83.  Animadvertere  ta- 
men debemus,  ne  juris  gentium  regulam  vel  lex  aliqua  vel 
quod  legis  vicem  optinet,  aliquo  casu  commutaverit.  84.  Ecce 
enim  ex  senatusconsulto  Glaudiano  poterat  civis  Romana  quae 
alieno  serve  volente  domino  ejus  coiit,  ipsa  ex  pactione  libéra 
permanere,  sed  servum  procreare  ;  nam  quod  inter  eam  et  do- 
minum  istius  servi  convenerit,  eo  senatusconsulto  ratum  esse 
jubetur.  Sed  postea  divus  Hadrianus  iniquitate  rei  et  inele- 
gantia  juris  motus  restituit  juris  gentium  regulam,  ut  cum 
ipsa  niulier  libéra  permaneat,  liberum  pariât.  85.  Item  e  Iege 

*  ex  ancilla  et  libero  poterant  /iberi  nasci  ;  nam  ealege  ca- 

vetur,  ut  si  quis  cum  aliéna  ancilla  quam  crelebat  liberam 
esse  coierit,  siquidem  mascuii  nascantur,  liberi  sint,  si  vero 

l.RestitQlion  de  Mommsen.  — 9.  Loi  inconnae,  dont  on  oe  sait  même  si 
c'est  une  loi  romaine;  Haschke,  suivi  dubitativement  par  Giraud:'^  Uge  Latina*  ; 
V.  d'autres  conjectures  dans  Dubois. 
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femînae,  ad  eum  pertineant,  cujus  mater  anci]la  fuerit.  Sed 
et  in  hacspecie  divas  Yespasianus  indegantia  juris  motus  res- 
tituit  juris  gentium  regulam,  ut  omni  modo,  etiamsi  masculi 
nascantur,  servi  sint  ejus  cujus  et  mater  fuerit.  86.  Sed  ilia 
pars  ejusdem  legis  salva  est,  ut  ex  libéra  et  servo  alieno  quem 
sciebat  servum  esse,  servi  nascantur.  Itaque  apud  quos  talis 
lex  non  est,  qui  nascttur,  jure  gentium matris  condicionem  se- 
quitur  et  ob  id  liber  est. 

87.  Quibus  autem  casîbus  matris  et  non  patris  condicio- 
nem sequitur  qui  nascitur,  isdem  casibus  in  potestate  eum 
patris,  etiamsi  is  civis  Romanus  sit,  non  esse  plus  quam  ma- 
nifestum  est.  Et  ideo  superius  rettulimus  quibusdam  casibus 
per  errorem  non  justo  contracte  matrimonio  senatum  inter- 
venire  et  emendare  vitium  matrimonii,  eoque  modo  plerum- 
que  efficere,  ut  in  potestatem  patris  filius  redigatur.  88.  Sed 
si  ancilla  ex  cive  Romano  conceperit,  deinde  manumissa  civis 
Romana  facta  sit,  et  tune  pariât,  licet  civt's  Romanus  sit  qui 
nascitur,  sicut  pater  ejus,  non  tamen  in  potestate  patris  est, 
quia  neque  ex  justo  coitu  conceptus  est  neque  ex  uUo  senatus- 
consulte  talis  coitus  quasi  justus  constituitur. 

89.  Quod  autem  placuit,  si  ancilla  ex  cive  Romano  con- 
ceperit,  deinde  manumissa  pepererit,  qui  nascitur  liberum 
nasci,  naturali  ratione  fit  ;  nam  bi  qui  illégitime  concipiun- 
tur,  statum  sumunt  ex  eo  tempore  quo  nascuntur  ;  itaque  si 
ex  libéra  nascuntur,  liberi  iiunt,  nec  interest  ex  quo  mater 
eos  conceperit,  eum  ancilla  fuerit  ;  at  bi  qui  légitime  conci- 
piuntur,  ex  coneeptienis  tempère  statum  sumunf.  90.  Itaque 
si  eut  mulieri  civi  Romanae  praegnati  aqua  et  igni  interdic- 
tum  fuerit,  eoque  modo  peregrina  facta  tune  pariât,  complu-* 
res  distinguunt  et  putant,  siquidem  ex  justis  nuptiis  conce- 
périt,  civem  Roman um  ex  ea  nasci^  si  vero  vulgo  conceperit, 
peregrinum  ex  ea  nasci.  91.  Item  si  qua  mulier  civis  Romana 
praegnas  ex  senatuscensulto  Glaudiano  ancilla  facta  sit  ob  id 
quod  alieno  servo  invite  et  denuntiante  domino  ejus  coierU, 
complures  distinguunt  et  existimant,  siquidem  ex  justis  nup- 
tiis conceptus  sit,  civem  Remanum  ex  ea  nasci,  si  vero  vulgo 
conceptus  sit,  servum  nasci  ejus  cujus  mater  facta  esset  an- 
cilla. 92.  Peregrina  queque  si  vulgo  conceperit,  deinde  civis 
Romana  fiât  et  tune  pariât,  civem  Remanum  parit  ;  si  vero 
ex  peregrino  secundum  leges  moresque  peregrinerum  con- 
ceperit, ita  videtur  ex  senatuscensulto  quod  auctore  divo  Ha- 
driano  factum  est,  civem  Remanum  parère,  si  et  patri  ejus 
civitas  Romana  donetur. 
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93.  si  peregrinus  sîbi  liberisque  suis  cîvitatem  Roinanam 
petierit,  non  aliter  filii  in  potestate  ejus  fient,  quam  si  impe- 
rator  eos  in  potestatem  redegerit  ;  quod  ita  demum  is  facit, 
si  causa  cognita  aestimaverit  hoc  filiis  expedire.  Diiigentius 
autem  exactîusque  causam  cognoscit  de  inpuberibus  absenti- 
busqué  ;  et  haec  ita  edicto  divi  Hadriani  signiûcantur.  94.  Item 
si  quis  cum  uxore  praegnate  civitate  Romana  donatus  sit, 
quamvis  is  qui  nascitur,  ut  supra  diximus,  civis  Romanus  sit, 
tamen  in  potestate  patris  non  fit  ;  idque  subscriptione  divi 
Hadriani  significatur  ;  qua  de  causa  qui  intellegit  uxorem 
suam  esse  praegnatem^  dum  civitatem  sibi  et  uxori  ab  impe- 
ratore  petit,  simul  ab  eodem  petere  débet,  ut  eum  qui  natus 
erit,  in  potestate  sua  babeat. 

95.  Alia  causa  est  eorum  qui  Latn  jure  cum  liberis  suis 
ad  ciyitatem  Romanam  perveniunt  ;  nam  horum  in  potestate 
fiunt  liberi.  Quod  jus  quibusdam  peregrinis  civitatibus  datum 
est  vel  a  populo  Romano  vel  a  senatu  vel  a  Gaesare.  96.  Hujus 
autemjuris  duae  species  sunt;  nam  aut  majus  est  Latium  aut 
minus  :  majus  est  Latium,  cum  et  hi  qui  decuriones  leguntur 
et  ei  qui  honorem  aliquem  aut  maf^istratum  gerunt,  civitatem 
Romanam  consequuntur  ;  minus  Latium  est,  cum  hi  tantum 
qui  magistratum  vel  honorem  gerunt,  ad  civitatem  Romanam 
perveniunt;  idque  compluribus  epistuiis  principum  signifî-* 
catur. 

97.  Non  solum  tamen  naturales  liberi  secundum  ea  quae 
diximus^y  in  potestate  nostra  sunt,  verum  et  hi  quos  adop ta- 
nins. 98.  Adoptio  autem  duobus  modis  fit,  aut  populi  aucto- 
ritate,  aut  iwperio  magistratus,  Yeluti  praetoris.  99.  Populi 
auctoritate  adoptamus  eos  qui  suijuris  sunt  ;  quae  species 
adoptionis  dicitur  adrogatio,  quia  et  is  qui  adoptât  rogatur, 
id  est  interrogatur,  an  velit  eum  quem  adoptaturus  sit,  jus- 
tam  si&i  filium  esse  ;  et  is  qui  adoptatur  rogatur,  an  id  fieri 
patiatur  ;  et  populus  rogatur,  an  id  fieri  jubeat.  Imperio  ma- 
gistratus adoptamus  eos  qui  in  potestate  parenttcm  sunt,  sive 
primum  gradum  liberorum  optineant,  qualis  est  filius  et  filia, 
sive  inferiorem,  qualis  est  nepos  neptis,  pronepos  proneptis. 
iOO.  Et  quidem  illa  adoptio  quae  per  populum  fit,  nus* 
quam  nisi  Romae  fit  ;  a£  haec  etiam  in  provinciis  apuef  prae- 
sides  earum  fieri  solet.  iOl.  Item  per  populum  feminae  non 
adoptantur,  nam  id  magis  placuit  ;  apuc2  praetorem  vero  vel 
iû  provinciis  aputf  proconsulem  légat umve  etiam  feminae 
soient  adoptari.  102.  Item  impuberem  apud  populum  adoptari 
^    i.  /9W^  1,  li,  pr. 
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aiiquando-^probibitum  est,  aliquando  permissam  .est,  nam 
nunc  ex  epistula  optimi  imperatoris  Antonini  quam  scrip- 
sit  pontiûcibus,  si  justa  causa  adoptionis  esse  videôitur, 
cum  qaibusdam  condicionibus  permissum  est.  Apud  prae- 
torem  vero,  et  in  provinciis  apud  proconsulem  legatumve, 
cujuscumque  aetatisf>ersonas  adoptare  possumus.  103.  lUud 
utriusque  adoptionis  commune  est,  q\xod  et  hi  qui  generare 
non  possunt,  quales  sunt  spadones,  adoptare  possunt.  104.  Fe- 
minae  vero  nullo  modo  adoptare  possunt,  quia  ne  quidem 
natarales  liberos  in  potestate  babent.  105.  Item  si  quis  per 
populum  sive  apud  praetorem  vel  apud  praesidem  provinciae 
adoptaverit,  potest  eumdem  alii  in  adoptionem  dare.  106.  Sed 
et  illa  quaestio,  an  minor  natu  majorem  natu  adoptare  pos- 
sit,  utriusque  adoptionis  communis  est.  107.  Iliud  proprium 
est  ejus  adoptionis  quae  per  populum  fit,  quod  is  qui  liberos 
in  potestate  babet,  si  se  adrogandum  dedçrit,  non  solum  ipse 
potestati  adrogatoris  subjicitur,  sed  etiam  liberi  ejus  in  ejus- 
dem  fiunt  potestate  tawiquam  nepotes. 

108.  Nunc  de  his  persotiis  videamus  quae  in  manu  nostra 
sunt.  Quod  et  ipsum  jus  proprium  civium  Romanorum  est. 
109.  Sed  in  potestate  quidem  et  masculi  et  feminae  esse 
soient  ;  in  manum  autem  feminae  tantum  conveniunt.  1 10,  Olim 
itaque  tribus  modis  in  manum  conveniebant,  usu,  farreo, 
coemptione.  Hl.  Usu  in  manum  conveniebat  quae  anno  con- 
tinue nupta  perseverabat  ;  quia  enim  veluti  annua  possessione 
usucapiebatur,  in  famiUam  viri  transibat  filiaeque  locum 
optinebat.  Itaque  lege  xn  tabularum  cautum  est,  ut  si  qua 
noUet  eo  modo  in  manum  mariti  convenire,  ea  quo/annis 
trinoctio  abesset  atque  eo  modo  usum  cujusque  anni  in- 
terrumperet.  Sed  boc  totum  jus  partim  legibus  sublatum  est, 
partim  ipsa  desuetudine  obliteratum  est.  112.  Farreo,  in 
manum  conveniunt  per  quoddam  genus  sacrifîcii  quod  Jovi 
Farreo  fit  ;  in  quo  farreus  panis  adhibetur,  unde  etiam  con- 
farreatio  dicitur  ;  complura  praeterea  bujus  juris  ordinandi 
gratia  cum  certis  et  sollemnibus  verbis,  praesentibus  decem 
testibus,  agunturet  fiunt.  Quod  jus  etiam  nostris  temporibus 
m  usu  est  ;  nam  flamines  majores,  id  est  Diales  Martiales 
Quirinales,  item  reges  sacrorum,  nisi  ex  farreatis  nati  non 
leguntur  ;  ac  ne  ipsi  quidem  sine  confarreatione  sacerdotium 
habere  possunt.  113.  Coemptione  vero  in  manum  conveniunt 
per  mancipationem,  id  est  per  quamdam  imaginariam  vendis 
ditionem  ;  nam  adbibitis  non  minus  quam  v  testibus  civibus 
Romanis  puberibus,  item  libripende,  émit  is  mulierem,  cujus 
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in  manum  convenit.  144.  Potest  autem  coemptionem  fàceré 
mulier  non  solum  cum  marito  suo  sed  etiam  cum  extraneo  ; 
scilicet  aut  matrimonii  causa  facta  coemptio  dicitur,  aut 
fiduciae  ;  quae  enim  cum  marito  suo  facit  coemptionem,  ué 
apu(2  eum  ûliae  loco  sit,  dicitur  matrimonii  causa  fecisse  co-* 
emptionem  ;  quae  vero  alterius  rei  causa  facit  coemptionem 
aut  cum  vire  suo  aut  cum  extraneo,  veluti  tutelae  evitandae 
causa,  dicitur  fiduciae  causa  fecisse  coemptionem.  ii5.  Quod 
est  taie  :  si  qua  yelit  quos  habet  tutores  deponere  et  alium 
nancisci,  illis  auctoribus  coemptionem  facit  ;  deinde  a  coemp- 
tionatore  remancipata  ei  cui  ipsa  velit,  et  ab  eo  vindicta  ma- 
numissa  incipit  eum  habere  tu^orem,  a  quo  manumissa  est  ; 
qui  tutor  fiduciarius  dicitur,  sicut  inferius  apparebit.  ilS*. 
OUm  etiam  testamenti  faciendi  gratia  fiduciarta  fiebat  coemp- 
tio ;  tune  enim  non  aliter  feminae  testamenti  faciendi  jus  ha«^ 
bebant,  exceptis  qui6iisdam  personis,  quam  si  coemptionem 
fecissent  remancipataeque  et  manumissae  fuissent;  sedhanc 
necessitatem  coemptionis  faciendae  exauctoritate  diviHadriani 
senatus  remisit...  femina...  Ii5^....^  ûduciae  causa  cum  vira  suo 
fecert^  coempfîonem,  nibilo  minus  filiae  loco  incipit  esse  ;  nam 
si  omnino  qualibet  ex  causa  uxor  in  manu  viri  sit,  placuti 
eam  ûliae  jura  nancisci. 

116.  Superest  ut  exponamus,  quae  personae  in  mancipio 
Bînt.  117.  Omnes  igitur  liberorum  personae,  sive  masculini 
sive  feminini  s^us,  quae  in  potestate  parentis  sunt,  mancipari 
ab  hoc  codera  modo  possunt,  quo  etiam  servi  mancipari  pos« 
sunt.  118.  Idem  juris  est  in  earum  personis  quae  in  manu 
sunt  ;  ruxm  feminae  a  coemptionatoribus  eodem  modo  poasont 
fMmcvpari^  quo  Uberi  a  parente  mancipantur^  adeo  qutdem  ut^ 
qtiamvis  ea.  sola  apud  coemptionatorem  filiae  loco  sit,  quae 
ei  nupta  sit,  tamen  nibilo  minus  etiam  quae  ei  nupta  non  sii 
nec  ob  id  filiae  loco  sit,  ab  eo  mancipari  possit.  118*.  Pierum- 
que  verù  tum  solum  et  a  parentibus  et  a  coemptionatoribus 
mancipantur,  cum  velint  parentes  coemptionatoresque  ex  suo 
jure  eas  personasdimittere,  sicut  inferius  evidentius  apparebit. 
119.  Est  autem  mancipatio,  ut  supra  quoque  diximus,  tmagi-» 
naria  quaedam  venditio;  quod  et  Ipsum  jus  proprium  civium 
Romanorum  est  ;  eaque  res  ita  agitur  :  adhibitis  non  minus 
quam  quinque  testibus  civibus  Romanis  puberibus  et  praeterea 

l.PaMaire  UUglble.  Selon  Stademnnd  et  Krueger,  Gaias  disait  qae  la  femme  qui 
fUaait  une  conuferUio  in  tnanum  fidaciaireaTec  un  extramut  ne  tombait  pas  sont 
tàpatfia  potestOMt  mais  que  celle  qoi,  etc.  Hugcbke  écrit;  'censenliir  tnim  ip«o 
iurttemuucapiUdcmimUu,  115  b.  Si  tamen  mulief*» 
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alio  ejasdem  condilionis,  qui  libram  aeneam  teneat,  qui  appel- 
latur  libripens,  is  qui  mancipio  accipit,  aes  tenens  ita  dicit  : 

BUNC  £60  HOHINEH    EX    JUJU?  QDIRITIUM    MEOM    ESSE  AIO  iSQUE  HIHI 

SHPTDS  ESTO  HOC  kKhs  AENEAQUE  UBRA  ;  deinde  oere  percutit  li- 
bram idque  aes  dat  ei  a  quo  mancipio  accipit  quasi  pretii  loco. 
120.  Eo  modo  et  serviles  et  liberae  perçonae  mancipantur; 
animalia  quoque  quae  mancipi^  suDt,  quo  in  numéro  haben- 
tur  ôoves,  equi,  mult,  asini  ;  item  praedia  tam  urbana  quam 
rnstica  quae  et  ipsa  mancipi  sunt,  qualia  sunt  Italica,  eodem 
modo  soient  mancipari.  121.  Ineo  solo  praedîorum  mancipa- 
tio  a  caeterorum  mancipatione  differt,  quod  personae  serviles 
et  liberae,  item  animalia  quae  mancipi  sunt,  nisi  in  praesen- 
tia  sint,  mancipari  non  possunt  ;  adeo  quidem,  ut  eum  qui 
mancipio  accipit,  apprehendere  id  ipsum  quod  et  mancipio 
datur,  necesse  sit  ;  unde  etiam  mancipatio  dicitur,  quia  manu 
res  capitur  ;  praedia  vero  absentia  soient  mancipari.  122.  Ideo 
autem  aes  et  libra  adhibetur,  quia  olim  aereis  tantum  nummis 
utebantnr,  et  erant  asses,  dupundti,  semisses,  quadrantes,  nec 
ullus  aureus  vel  argenteus  nummus  in  usu  erat,  sicut  ex  lege 
XII  tabularum  intellegere  possumus  ;  eorumque  nummorum 
vis  et  potestas  non  in  numéro  erat  sed  in  pondère  posi^a;  nam 
et  asses  librales  erant,  et  dupundii  bilibres  ;  unde  etiam  dupun- 
dius  dictus  est  quasi  duo  pondo,  quod  nomen  adhuc  in  usu 
retinetur;  semisses  guoque  et  quadrante.s  pro  rata  scilicet 
portione  ad  pondus  exaœinati  erant.  Quam  ob  rem  qui  dahdJ 
oUm  pecuniam,  non  numerabat  eam^  sed  appendebat;  unde 
servi  quibus  permittitur  administratio  pecuniae,  dispensatores 

appellati  sunt  et 123 

coemptio « 

eh  quidem  quae  coemptionem  faci(  non  deducitur  in  serrilem 
condicionem;  a  pa,rentibus  autem  et  a  eoemptionatoribus  manci- 
pari mancipataeve  servorum  loco  constituuntur,  adeo  quidem, 
ut  ab  eo  cujus  in  mancipio  sunt,  neque  hereditatem  neque 
legata  aliter  capere  possint,  quam  si  simul  eodem  testamento 
li^Bri  esse  jubeantur,  sicut  juris  est  in  persona  servorum.  Sed 
diiïerentiae  ratio  manifesta  est,  cum  a  parentibus  et  a  eoemp- 
tionatoribus isdem  verbis  mancipio  accipiontur,  quibus  servi  ; 
quod  non  similiter  fit  in  coemptione. 

1.  Krocger,  ici  et  partout  :  *mancipii'  ;  cf.  en  sens  contraire  P.  Bonfontl. 
Bullettino  dell'  instittUo  di  diritto  Romano,  i,  1888,  pp.  46-51  ;  Dubois,  p.  187.  -• 
SB.  Passage  illisible;  Gaius  devait  ensuite  parier  de  la  différence  de  condition 
de  la  femme  in  manu  et  de  l'individu  in  numeipio  ;  Huschke  écrit  :  'et  ad  Aune 
dim  dtcimtur.  4223.  Si  tamen  quaerat  aliqtUi  «titro  si  «ua  coemptioflM»  fccit,  dit* 
ttrai  a  mancipatit  tUa  qui4em,  etc'« 
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124.  Yideamus  nunc  quomodo  ki  qui  alieno  juri  subjecii 
sunt,  eo  jure  liôerentur. 

125.  Ac  prius  de  his  dispiciamus  qui  in  potestate  sunt. 
Et  quidem  servi  guemadmodum  potestate  liberentur,  ex  his 
intellegere  possumus  quae  de  servis  manumittendû  stiperius 
exposuimus.  126.  Hi  vero  qui  in  potestate  pareniis  santy  mortuo 
eo  sut  juris  fiunt,  Sed  hoc  dtstinctionem  recipit  ;  nam  mor/tfo 
pattQ  sane  omni  modo  filti  filiaeve  sui  juris  efficiuntur  ;  mor^ 
tuo  vero  avo  non  omni  modo  nepotes  neptesYe  sui  juris  /lufU, 
sed  ito,  si  post  mortem  avi  in  patris  sui  potestatem  recusari  non 
sunt.  Jtaqne  si  moriente  avo  pater  eorum  et  vivat  et  in  potestate 
patris  sut  fuent,  tune  post  ohitum  avi  in  patris  sui  potestate 
fjunt;  si  vero  is,  que  tempore  avus  moritur,  aut  jam  morttius 
est  aut  exiit  de  potestate  patris^  tune  M,  quia  in  potestatem  ejus 
cadere  non  possunt,  sui  juris  ûunt.  127.  Gum  autem  is  cui  ob 
aliquod  malefîcium  ex  lege  Gomelia  aqua  et  igni  interdicitur, 
civitatem  Romanam  amittat,  sequitur  ut,  quia  eo  modo  ex  nu- 
méro civium  Romanorum  tollitur,  proinde  ac  mortuo  eo  desi- 
nant  liberi  in  potestate  ejus  esse  ;  nec  enim  ratio  patitur,  ut 
peregrinae  condicionis  homo  civem  Romanum  in  potestate 
babeat.  Pari  ratione  et  si  ei  qui  in  potestate  parentis  sit,  aqua 
et  igni  interdictum  fuerit,  desinit  in  potestate  parentis  esse, 
quia  aequa  ratio  non  patitur,  ut  peregrinae  condicionis  homo 
in  potestate  sit  civis  Romani  parentis.  428.  Quodsi  ab  hostibus 
captus  fuerit  parens,  quamvis  servus  hostium  ûat,  tamen  pen- 
detjusliberorum  propter  jus  postlimimi,  quo  hi  qui  ab  hosti- 
bus capti  sunt,  sireversifuerint,omntapristinajura  recipiunt; 
itaque  reversas  habebit  libères  in  potestate.  Si  vero  iilic  mor- 
tuus  sit,  erunt  quidem  liberi  sui  juris  ;  sed  utrum  ex  hoc  tem- 
pore quo  mortuus  est  aputf  hostes  parens,  an  ex  illo  quo  ab 
hostibus  captus  est,  dubitari  potest.  Ipse  quoque  filius  neposve 
si  ab  hostibus  captus  fuerit,  similiter  dicemus  propter  jus 
postliminii  potestatem  quoque  parentis  in  suspensa  esse. 
129.  Praeterea  exeunt  liberi  virilis  sexus  de  parentis  potestate, 
si  Ûamines  Diales  inaugurentur,  et  feminini  sexus,  si  vîrgines 
Vestales  capiantur.  130.  Olim  quoque,  quo  tempore  populus 
Romanus  in  Latinas  regiones^  colonias  deducebat,  qui  jussa 
parentis  in  coloniam  Latinam  nomen  dédissent,  desinebant  in 
potestate  pareniis  esse,  quia  efûcerentur  alterius  civitatis 
cives. 

132.  Praeterea  emancipatione  desinunt  liberi  in  potestate 

t.  EffiBcé  comme  ane  glose  par  Mommaen  ;  cf.  cependant  Kraeger,  Gach» 
i.  Q.  p»185,n.S3. 
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parenttim  esse  ;  scd  fllias  quidem  trU)us  mancipationibus, 
ceteri  vero  liôeri,  sive  masculini  sexus  sive  feminini,  una  man- 
cipatione  exeun(  de  parentum  poteslate  ;  lex  enim  xu  tabula- 
rum  taotum  in  persona  filii  de  tribus  mancipationibus  loqui- 
tur  hii  verbis  :  si  patkr  nuoM  tsr  vbnom  du/t,  a  pâtre  filius 
LIBER  ESTO.  Eoquc  Tts  iU  agitur  i  mancipat  pater  filium  alicui  ; 
is  eum  Tindicta  manumittit;  eo  facto  revertitur  in  potesta- 
tem  patris  ;  is  eum  iterum  mancipat  vel  eidem  yel  alii  (sed 
in  usu  est  eidem  mancipari)  isque  eum  postea  similiter  vin- 
dicta  manumittit  ;  eo  facto  rursus  in  potestatem  patris  rever- 
titur ;  tertio  pater  eum  mancipat  vel  eidem  vel  alii  (sed  hoc 
in  usu  est,  ut  eidem  mancipeftir),  eague  mancipatione  desïnit 
in  poles^ate  patris  ess^,  etiamsi  nondum^anumissus  sit  sed 

adhttc  in  causa  mancipi.  Si* 

Manque  qm  page  entière. 

433.  Adtnanendi  autem  sumus  liberum  esse  arbi- 

triumHqui  fiHum  et  ex  eo  nepotem  in  potestate  habebU,  filium 
guidem  de  potestate  dimiUere,  nepotem  vero  in  potestate  retinere; 
vel  ex  dii>erso  fUium  quidem  in  potestate  retinere,  nepotem  vero 
manumiUtere,  vel  omnes  suijuris  efficere.  Eadem  et  depronepote 
dicta  esseintellegemuê.  134.  Praeterea  parentes,  Hberis  in  adop- 
tionem  datis,  in  potestate  eos  kahere  desinunt.  Et  in  filio  quidem, 
si  in  adoptionem  datur,  très  mancipationes  et  duae  intercedentes 
manumissiones  proinde  ûunt,  ac  ûeri  soient,  eum  ita  eum 
pater  de  potestate  dimittit,  ut  sui  juris  efûciatur.  Deinde  aut 
patri  remancipatur,  et  ab  eo  is  qui  adoptât,  vindicat  apud 
praetorem  ûlium  suum  esse,  et  iUo  contra  non  vinc^icante  a 
praetore  vindicanti  filius  addicitur  ;  aut  non  remancipatur 
patri,  êed  ab  eo  vindicat  is  qui  adopfol,  apud  quem  in  tertia 
mancipatione  est  ;  sed  sane  commodius  est  patri  remancipari. 
In  ceteris  vero  liberorum  personis,  seu  masculini  seu  feminini 

1.  Manque  une  page  complète  de  laqaeUe  on  n'a  pa  lire  que  les  moU:  'misai... 

patrono  in  bonis  UbeHi. .  • .  mancipatione  ezeunt  de  patria  pote<ta(d mann- 

missae  faerint  s...'4ai  s'accordentbien  avec  ridée  coaraute  selon  laquelle  Gaios 
traite  Ut  des  matières  exposées  i?p.,  i,  6,  3  :  *Tamen  eum  tertio  mancipatus  fuerit 
filius  a  patrre  naturali  âduclario  patri,  hoc  agere  débet  natnralis  pater,  ut  ei  a  lldo- 
ciario  pâtre  remancipetur  et  a  naturali  pâtre  mannmittator,  ut  si  filius  iUe  mortuus 
fuerit,  ei  in  hereditate  naturalis  pater,  non  fiduciarius,  succédât.  Feminae  Tel  nepo- 
tes  masculi  ex  fllio  unaemancipatione  de  patris  vel  avi  exeunt  potestate  et  sui  juris 
efBciuntor*  Et  hi  ipsi  quamlîbet  una  mancipatione  de  patris  Tel  ari  potestate  eze- 
ant,  nisi  a  pâtre  flduciario  remancipati  fuerint  et  a  naturali  pâtre  manumissi,  auo- 
oedtre  eis  naturalis  paur  non  potest,  nisi  fiduciariua,  a  quo  manumissi  snnt, 
(Krueger  intercale  :  *herediiatem  repudiaverit  aut  decesserit*)*  Nam  si  remanci- 
Misn  eum  sibi  naturalis  pater  Tel  aTus  manumiserit,  ipse  ei  la  hereditate  SDCce  - 
dit'.  Le  §133  de  la  même  p.  est  restitué  d'après /).,!,  7, 28  et,  Att^,  i,lS,7. 
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sexus,  una  scilicet  mancipatio  sufficit,  et  aut  remancipantar 
parenti  aut  non  remancipantur.  Eadem  et  in  proTÎnciis  apad 
praesidem  provinciae  soient  Ûeri.  135.  Qui  ex  ûlio  semel  ite-* 
rumye  mancipato  conceptus  est,  licet  post  tertiam  mancipa- 
tionem  patris  sui  nascatur,  tamen  in  ari  potestate  est,  et  ideo 
ab  eo  et  emancipari  et  in  adoptionem  dari  potest.  Ai  is  qui  ex 
eo  fiiio  conceptus  est  qui  in  tertia  mancipatione  est,  non  nas* 
citur  in  avi  potestate.  Sed  eum  Labeo  quidem  existimat  m 
ejusdem  mancipio  esse  cujus  et  pater  sit  ;  utimur.  autem  hoc 
jure,  ut  quamdiu  pater  ejus in  mancipio  sit,  pendeat  jus  ejus  ; 
et  siquidem  pater  ejus  ex  mancipatione  manumissus  erit,  cadot 
in  ejus  potestatem;  si  vero  is  dum  in  mandpio  sit,  decesserit, 
sui  juris  fiât.  i35>.  Eadem  scilicet  dkemus  de  eo  qui  ex  nepaie 
semel  rnaneipato  necdutn  manumisso  conceptus  fuerit,  Nom  ut 
supra  diximus,  quod  in  filîo  faciunt  très  mancipationes,  hoc 
facit  una  mancipatio  in  nepote.  136.  Praeterea  muUeres  qtme 
in  manum  eonvemunt,  in  pairis  potestate  esse  desinunt,  sed  m 
conferreatis  nuptiis  de  flaminica  Diali  senatusconsuUo  ex  reto- 
Uone^  Maximi  et  Tuberonis  cautum  est,  ut  haec  quod  ad  sacra 
tantum  yideatur  in  manu  esse,  quod  vera  ad  ceteras  causas 
proinde  habeatur,  a^que  si  in  manum  non  convenisset.  Coemp- 
tione  autem  facta  mulieres  omni  modo  potestate  parentis  iibe- 
rantur  ;  nec  interest  an  in  virt  sui  manu  sint  an  extranei, 
quamvis  hae  solae  loco  ûliarum  habeantur,  quae  in  viri  manu 
surU. 

137.  In  manu  autem  esse  mulieres  desinunt  isdem  modis, 
quibus  fUiae  familias  $H)testate  patris  liberantur  ;  sicut  igitur 
fiUae  familias  una  mancipatione  de  potestate  patris  exeunty  ita 
eae  quae  in  manu  sunt^  una  mancipatione  desinunt  in  manu 
esse,  et  si  ex  ea  mancipatione  manumissae  fuerint,  sui  jurts 
efûciurUur. 

437«.  Inter  eam  vero  quae  cum  extraneo,  et  eam  quae 
eum  viro  suo  coemptionem  fecerity  hoc  interest,  quod  illa  çrtit- 
dem  cogère  coemp^ionatorem  potest,  ut  se  remancipet,  cui 
ipsa  velit,  Aaec  autem  virum  suum  nihilo  magis  potest  cogère, 
quam  et  Ûlia  patrem'.  Sed  fiiia  quidem  nuUo  modo  patrem 
potest  cogère,  etiamsi  adoptiva  sit  ;  haec  autem  virum  repu- 
dio  misse  proinde  compellere  potest,  atque  si  eî  numquam 
nupta  fuisset. 

138.  Il  qui  in  causa  mancipii  sunt,  quia  servorum  loco 

1.  Reslimé  seulement  qnant  aa  sens  par  Krueger,  Autres  conjectures  dans 
Dubois.  —  2.  Restllution  de  Krueger  ;  rcsiiiution  différente  dann  Huscbke, 
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ha^entar,  vindicta,  censu,  testamento  manumissi  soi  juris 
fiant.  139.  Nec  tamen  in  hoc  casa  lex  Aelia  Sentia  locum 
habet.  Itaqae  nihil  requirimus,  cujus  aetatis  sit  is  qui  manu- 
mittit  et  qui  manumittur  ;  ac  ne  iliu(2  quidam,  an  patronuia 
creditoremve  manumissor  habeat;  ac  ne  numerus  quidem 
leg«  Fufia  Ganinia  ûnitus  in  his  personis  locum  habet.  140.  Quin 
etiam  invite  quoque  eo  cujus  in  mancipio  sunt,  censu  liber- 
tatem  consequi  possunt,  excepto  eo  quem  pater  ea  lege  man- 
dpio  dédit,  ut  sibi  remancipetur  ;  nam  quodammodo  tune 
pater  potestatem  propriam  reservare  si&i  videtur  eo  ipso, 
quod  mancipio  recipit.  Ac  ne  is  quidem  dicitur  invito  eo  cujus 
in  mancipio  est,  censu  libertatem  consequi,  quem  pater  ex 
noxali  causa  [mancipio  dédit],  veluti  quod  furti  ejus  nomine 
damnatus  est,  [et  eum]  mancipio  actori  dédit  ;  nam  hune 
actor  pro  pecunia  habet.  114.  In  summa  admonendi  sumus 
advenus  eos  quos  in  mancipio  habemus,  nihil  nobis  contu- 
meliose  facere  licere;  alioquin  injuriarum  tene6imur.  Acné 
diu  quidem  in  eo  jure  detinentur  homines,  sed  plerumque 
hoc  fit  dicis  gratia  uno  momento,  nisi  scilicet  ex  noxali  causa 
mancipentur. 

142.  Transeamus  nunc  ad  aliam  divisionem.  Nam  ex  his 
personis  quae  neque  in  potestate,  neque  in  manu,  neque  in 
mancipio  sunt,  quaedam  vel  in  tutela  sunt  vel  in  curatione, 
quaedam  neutre  jure  tenentur.  Videamus  igitur  quae  in 
tutela,  quae  in  curatione  sint  ;  ita  enim  intellegemus  esteras 
personas  quae  neutre  jure  tenentur.  143.  Ac  prius  dispicia- 
mus  de  his  quae  in  tutela  sunt. 

144.  Permissum  est  itaque  parentibus,  liberis  quos  in 
potestate  sua  habent,  testamento  ^utores  dare  :  masculini  qui- 
dem sexus  impubeiibus,  feminini  autem  sexus  cujuscumque 
aetatis  sint,  et  tum  guoque  cum  nuptae  sint.  Yeteres  enim  vo- 
luerunt  feminas,  etiamsi  perfectae  aetatis  sint,  propter  animi 
levitatem  in  tutela  esse.  145.  Itaque  si  quis  ûiio  fiiiaequ^ 
testamento  tutorem  dederit,  et  ambo  ad  pubertatem  pervene- 
rint,  ûlius  quidem  desinit  habere  tutorem,  iilia  vero  nihilo 
minus  in  tutela  permanet  ;  tantum  enim  ex  lege  Julia  et  Papia 
Poppaea  jure  liberorum  tutela  liberantur  feminae.  Loquimur 
autem  exceptis  virginibus  Vestalibus,  quas  etiam  yeteres  in 
honorem  sacerdotû  libéras  esse  voluerunt,  itaque  etiam  lege 
xn  tabularum  cautum  est.  146.  Nepotibus  autem  neptibusque 
ita  demum  possumus  testamento  tutores  dare,  si  post  mor- 
tem  nostram  in  patris  sui  potestatem  fj^re]  recusari  non  sint. 
Itaque  si  filius  meus  mortis  meae  tempore  in  potestate  mea 
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sît,  nepotes  ex  eo  non  potertint  ex  testamento  meo  habere 
tutorem,  qBamvis  in  potestate  mea  fuerint  ;  scilicei  quia 
mortuo  me  in  patris  sui  potestate  futuri  sunt.  147.  Gum  ta- 
men  in  compluribus  aliîs  causis  postumiprojamnatishabean* 
tar,  et  in  hac  causa  piacuit  non  minus  postumis  quam  jam 
natis  testamento  tutores  dari  posse,  si  modo  in  ea  causa  sint, 
ut  si  vivis  nobis  nascantur,  in  potestate  nostra  fiant.  Hos  etttm 
etiam  heredes  instituere  possumus,  cum  extraneos  postumos 
heredes  instituere  permissum  non  sit.  148.  Uxori  qusiem 
manu  est,  proinde  ac  filiae,  item  nurui  quae  in  ûlit  manu  est, 
proinde  ac  neptl  tutor  dari  potest.  149.  Rectissime  autem  tutor 
sic  dari  potest  :  l.  titium  liberis  heis  tutorkm  do.  Sed  et  si  ita 
scriptum  sit  :  uberis  meis  vel  uxori  meab  titius  tutor  estov 
recte  datus  intellegitur.  150.  In  persona  tamen  uxoris  quae  in 
manu  est,  recepta  est  etiam  tu  tons  optio,  id  est  ut  liceat  ei 
permittere  quem  velit  ipsa  tutorem  sibi  optare,  hoc  modo  : 

TITIAB   UXORI    MEAE   TUTORIS    OPTIONEH   DO.    QUO  CaSU  licot  UXOri 

tutorem  optare  vel  in  omnes  res  vel  in  unam  forte  aut  duas. 
151.  Geterum  aut  plena  optio  datur  aut  angusta.  152.  Plena 
ita  dari  solet,  ut  proxfme  supra  diximus.   Angusta  ita  dari 

SOlet  ;  TITUE  UXORI  MEAE  TUTORIS  OPTIONBM DUMTAXAT  SSMEL   DO, 

aut  :  DUMTAXAT  BIS  DO.  153.  Quae  optiones  plurimum  inter  se 
différent.  Nam  quae  plenam  optionem  habet,  potest  semel  et 
bis  et  ter  et  saepius  tutorem  optare  ;  quae  vero  angustom 
habet  optionem,  si  dumtaxat  semel  data  est  optio,  ampli  us 
quam  semel  optare  non  potest  ;  si  dumtaxat  bis,  ampUus 
quam  6is  optandi  facultatem  non  habe^  154.  Yocantur  autem 
hi  qui  nominatim  testamento  tutores  dantur,  dativi  :  qui  ex 
optione  sumuntur,  optivi. 

155.  Quibus  testamento  quîdem  tutor  datus  non  sit,  iis  ex 
lege  xn  tahularum  agnati  sunt  tutores,  qui  vocantur  legitimi; 

156.  Sunt  autem  agnati  per  vîrilis  sexus  personas  cognatione 
juncti,  quasi  a  pâtre  cognati,  veluti  frater  eodem  paire  natus, 
fratris  filius  neposve  ex  eo,  item  patnxus  et  patrui  filius  et 
nepos  ex  eo.  At  hi  qui  per  feminini  sexus  personas  cognatione 
coi^onguntur,  non  suntagnati,  sed  alias  naturali  jure  cognati* 
Itaque  inter  avunculum  et  sororis  filium  non  agnatio  est,  sed 
cognatio.  Item  amitae,  materterae  ûlius  non  est  mihi  agnatus, 
s^d  cognatus,  etinvicem  scilicef  egfo  illi  eodem  jure  conjungor, 
quia  qui  nascuntur,  patris,  non  matris  familiam  seguuntur. 

157.  Et  olim  quidem,  quantum  ad  legem  xii  tabularum  atti- 
net,  etiam  feminae  agnatos  habebant  tutores.  Sed  postea  lex 
Qaudia  lata  est,  quae  quod  ad  feminas  attinet,  agnatorum  tu- 
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ielaB  HUftittUt  ;  itaque  masculoi  quidem  impubes  frairem  pu&e- 
jrem  aui  patnium  habet  tutorem,  femina  vero  talem  habere 
4atorem  non  potest.  158.  ^ed  agnationis  quidem  jus  capitis 
deminatione  perimitar,  cognationis  vero  jus  eo  modo  non 
commutatur,  quia  civilis  ratio  civilia  quidem  jura  corrumpere 
potestf  naturalia  vero  non  potest.  159.  Est  autem  capitis  demi- 
natio  prions  9tatus  permutatio.  Eaque  tribus  modis  accidit  : 
nam  aut  maxima  est  capitis  deminutio,  aut  minor  quam  qui- 
dam mediam  vocant,  aut  minima.  160.  Maxima  est  capitis  de- 
ininutio,  cum  aliquis  simul  et  civitatem  et  libertatem  amittit  ; 
qoaa  accidit  incensis,  qui  ex  forma  censuaii  venire  ju&entur  ; 
qood  jus  ^Toprie  hodie  in  usu  non  est  ;  sed  Ubertatem  poenae 
fiouta  hodie  amiltunt  ex  lege  Aelia  Sentia  qm  dediticiorum  nu» 
fnero  sunt,  si^  qui  contra  eam  legem  in  urbe  Roma  domicilium 
habuerint  ;  item  feminae,  quae  ex  senatusconsulto  Glaudiano 
ancillae  fiunteorum  dominorum,  quibus  invitis  et  denuntîan- 
tibus  cum  servis  eorum  coierint.  161.  Minor  sive  média  est 
capitis  deminti(to,  cum  civitas  amittit ur,  libertas  retinetur  ; 
quod  accidit  ei  cui  aqua  et  igni  interdictum  fuerit.  162.  Mi- 
nima ost  capitis  deminutio,  cum  et  civitas  et  libertas  retinetur, 
sed  status  hominis  commutatur;  quod  accidit  in  bis  qui  adop- 
taittur,  item  in  bis  quae  coemptionem  faciunt,  et  in  bis  qui 
mancipio  dantur  quique  ex  mancipatione  manumittuntur  ; 
adeo  quidem,  ut  quotiens  quisque  mancipetur  aut  manumit- 
tatur,  totiens  capite  deminuatur.  163.  Nec  solum  majoriôtes 
copiais  deminutionibus  jus  agnationis  corrumpitur,  sed  etiam 
minima  ;  et  ideo  si  ex  duobus  liberis  alterum  pater  emancipa- 
▼erit,  post  obitum  ejus  neuter  alteri  agnationis  jure  tutor  esse 
poterit.  164.  Cum  autem  ad  agnatos  tutela  pertineat,  non  simul 
ad  omnes  pertinet,  sed  ad  eos  tantum  qui  proximo  gradu 
Bunt*. 

Manquent  18  lignes  iUisiblet, 
165.  Ex  eadem  lege  xn  tabularum  libertarum  et  impube- 
rum  liberlorum  tutela  ad  patronos  liberosque  eorum  pertinet. 
Quae  et  ipsa  tutela  légitima  vocatur,  non  quia  nominatim  ea 
iege  de  bac  tutela  cavetur,  sed  quia  proinde  accepta  est  per 
interpretationem,  a<que  si  verbis  legis  introduciSi  esset.  Eo 
emm  ipso,  qw)d  heredUaies  libertorum  liberlarumque,  si  in- 

8.  GÎiu8^?rSue*M„s^5ou^e"eSJ  3*  \*^*  *°^>"««  conjectures  dans  Dubote. 
reporter  le  remof 31 8  17    SSÎ4fl*ni*   J  ^"\«"«  ^«*  P«°''»«  *  »*<î««»«  *««  »« 
les  mots  :  «ui  be. . .  |n  uîbê  R^2?  P«^n»i*res  lignes  de  Fa  page  on  n'a  pu  lire  que 
simile'  qui,  malgré  Ss  coSjwZ;' dï*i3"®  ^i  "^'^'  '  '.  ««'- '  S""*'  •  .esse. .... . 

•«•tiwitguireufe  surpoSqu^conq^^^^       reproduliespar  Giraud,  no  per- 


INSTITUTE8  DE  GAIU8,  1,  166-174  189 

festati  decessissent,  jusserat  lez  ad  patronos  lil>ero9Ye  eorum 
pertinere,  crediderunt  veteres  voluisse  legem  etiam  tutelas  ad 
eos  pertinere,  quia  et  agnatos  quos  ad  hereditatem  voeant, 
eosdem  et  tutores  esse  jusserat. 

466.  Exemple  patronorum  recé|>tae  suni  et  aUae  tutelaey 
quaeetipsae  legitimae  vocarUur.Nam  si  quis  fiHum  nepotemve  ex 
filio  et  deinceps  impubères^  aut  fiHam  neptemve  ex  fiMo  et  deit^ 
ceps  tam  pubères  quam  impubères  aUeri  ea  lege  mancipio  dederit, 
ut  sibi  remanciparentur,  remancyxUosque  manumiserity  legitimus 
eorum  tutor  erU,  [de  fiduciaria  tutbla\.  166*.  Sunt  et  aliae 
tutelae,  quae  fiduciariae  vocantur,  id  est  quae  ideo  nobis 
C07npetunt,quia  liberum  caput  mancipatum  nobis  vel  a  parente 
▼el  a  coemptionatore  manumiserimus.  167.  Se(2  Latinaram  et 
Latinorum  tmpuberum  tute\dk  non  omni  modo  ad  manumisso- 
res  ^rum  pertinet,  sed  ad  eos  quorum  ante  manumissionem 
ex  jure  Quiritium  fuerunt  ;  unde  si  ancUla  ex  jure  Quiritiam  tua 
sit,  in  bonis  mea,  a  me  quidem  solo,  non  etiam  a  te  manu- 
missa,  Latina  fieri  potest,  et  bona  ejus  ad  me  pertinent,  sed 
ejtts  ^utela  ti&i  competit  ;  nam  ita  lege  Junîa  cavetur  ;  itaque 
si  ab  eo  cujus  et  in  bonis  et  ex  jure  Quiritium  ancilla  fuerit, 
facta  sit  Latina,  ad  eumdem  et  bona  et  tutela  pertinent. 

168.  Agnatis  et  patronis  et  liberorum  capitum  manomis- 
soribus  permissum  est  feminarum  tutelam  alii  in  jure  cedere; 
pupillorum  autem  tutelam  non  est  permissum  cedere,  quia 
non  videtur  onerosa,  cum  tempore  pubertatis  flniatur. 

169.  Is  autem  cui  ceditur  tutela,  cessicius  tutor  vocatur. 
170.  Qtto  mortuo  aut  capite  deminuto  revertitur  ad  eum  tuto- 
rem  tutela  qui  cessit  ;  ipse  quoque  qui  cessit  si  mortuus  aut 
capite  deminutus  sit,  a  cessicio  tutela  discedit  et  revertitur  ad 
eum  qui  post  eum  qui  cesserat,  secundum  gradum  in  ea  tutela 
habuerîM71.  Sed  quantum  ad  agnatos  pertinet,  nibil  hoc  tem- 
pore de  cessicia  tutela  quaeritur,  cum  agnatorum  tutelae  in 
feminis  lege  Claudia  sublatae  sint.  172.  Sed  fiduciarios  quo- 
que quidam  putaverunt  cedendae  tutelae  jus  non  babere,  cum 
ipsi  se  oneri  subjecerint.  Quod  et  si  placeat,  in  parente  tamen 
qui  ûliam  neptemve  aut  proneptem  alteri  ea  lege  mancipio 
dedity  ut  sibi  remanciparetur,  remancipatamque  manumisit, 
idem  dici  non  débet,  cum  is  et  legitimus  tutor  habeatur,  et 
non  minus  huic  quam  patronis  honor  praestandus  stt. 

173.  Praeterea  senatusconsulto  mulieribus  permissum  est 
in  absentis  tutoris  locum  alinm  petere  ;  quo  petite  prier  de- 
ginit  ;  nec  interest  quam  longe  absit  is  tutor.  174.  Sed  exci- 
pitur,  ne  in  absentis  patron!  locum  liceat  libertae  tutorem 
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petere.  175.  Patroni  autem  locohabemas  etiam  parentem  qui 
ex  eo,  quod  ipse  sibi  remancipatam  filiam  neptemi^e  aut  pro* 
neptem  manumissît,  legitimam  tutelam  noctus  est.  Sed  hujus 
quidem  liberi  ûdaciarii  tutoris  loco  numeraDtur,  patroni  au-^ 
tem  liberi  eafitdem  tutelam  adipiscuntur,  quam  et  pater  eorum 
habuit.  176.  Sed  aliquando  etiam  in  patroni  absentis  locam 
perfm/d<ur  tatorem  petere,  veluti  ad  hereditatem  adeundam. 

177.  Idem  senatos  censuit  et  in  persona  pupilli  patroni  fiiti* 

178.  Nam  et  lege  Julia  de  maritandis  ordinibus  ei  quae  in  lé- 
gitima tatela  pupilli  sit,  permittitur  dotis  constituendae  gratia 
a  praetore  urbano  tutorem  petere.  179.  Sane  patroni  filius 
etiamsi  impubes  sît,  libertae  efûcietur  tutor,  quamquam  in 
nulla  re  auctor  fieri  potest,  cum  ipsi  nihil  permissum  sit  sine 
tutoris  auctoritate  agere.  180.  Item  si  qua  in  tutela  légitima 
furiosi  aut  muti  sit,  permittitur  ei  senatusconsulto  dotis  cens* 
tituendae  gratia  tutorem  petere.  181 .  Quibus  casibus  salvam 
manere  tutelam  patrono  patronique  filio  manifestum  est.  182. 
Praeterea  senatus  censuit,  ut  si  tutor  pupilli  pupillaeve  sus- 
pectus  a  tutela  remotus  sit,  sive  ex  justa  causa  fuerit  excusa* 
tus,  in  locum  ejus  alius  tutor  detur,  quo  facto  prior  tutor 
amittit  tutelam.  183.  Haec  omnia  similiter  et  Romae  et  in 
provinciis  observantur,  scilicet  ut  Romae  a  praetore  et  in  pro- 
vinciis  u  praeside  provinciae  tutor  ^eti  debeat,  184.  Olim  cum 
legis  actiones  in  usu  erant,  etiam  ex  illa  causa  tutor  dabatur, 
si  inter  tutorem  et  mulierem  pupillumve  lege  agendum  erat  ; 
nam  quia  ipse  tutor  in  re  sua  auctor  esse  non  poterat,  alius 
dabatur,  quo  auctore  legis  actio  perageretur  ;  qui  dicebatur 
praetorius  tutor,  quia  a  praetore  urbano  dabatur.  Sed  post  su- 
blatas  legis  actiones  quidam  putant  hancspeciem  dandi  tutoris 
in  usu  esse  destisse,  aliis  autem  placet  alihuc  in  usu  esse,  si 
legitimo  judicio  agatur. 

185.  Si  cui  nullus  omnino  tutor  sit,  ei  datur  in  urbe  Roma 
ex  lege  Atilia  a  praetore  urbano  et  majore  parte  tribunoram 
plebis,  qui  Atilianus  tutor  Tocatur  ;  in  provinciis  vero  a  prae-» 
sidibus  provincîarum  ex  lege  Julia  et  Titia.  186.  Et  ideosi  cui 
testamento  tutor  sub  condicione  aut  ex  die  certo  datuB  sit, 
quamdiu  condicio  aut  dies  pendet,  tutor  dari  potest  ;  item  si 
pure  datus  fuerit,  quamdiu  nemo  hères  existât,  tamdiu  ex  his 
legibus  tutor  petendus  est  ;  qui  desinif  tutor  esse,  posteaqaam 
aliquis  ex  testamento  tutor  esse  coeperit.  187.  Ab  hostibus 
quoque  tutore  capto  ex  his  legibus  tutor  peti  débet  ;  qui  desi-^ 
nit  tutor  esse,  si  is  qui  captus  est,  in  civitatem  reversas  fue^ 
rit  ;  nam  reversus  recipit  tutelam  jure  postlimlmi*  .       « 
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188.  Ex  Ais  apparet  quoi  sînt  specîes  tutelaram.  Si  Tero 
quoeramus  in  quo^  gênera  hae  species  dtducantur  longa  erit 
dispntatio;  nam  de  ea  re  yalde  veteres  dabitaverunt,  nosqae 
diligentius  hune  tractatum  eorecuti  sumus  et  in  edicti  inter* 
pretatione  et  in  his  libris  quos  ex  Q.  Mucio  fecîmus.  Hoc  <an- 
tisper  suffidt  admonuisse,  quod  quidam  quinque  gênera  esse 
dixerunt,  ut  Q.  Mucius;  alù  tria,  ut  Ser.  Sulpicias;  alii  dao, 
ut  Labeo  ;  alu  tôt  gênera  esse  crediderunt,  quo^  etiam  species 


189.  Sed  impu&eres  quidem  in  tutela  esse  omnium  civi- 
tatîum  jure  contingit;  quia  id  naturali  rationt  conveniens  est, 
ut  îs  qui  perfectae  aetatis  non  sit,  alterius  tatela  regatur.  Nec 
fere  ulla  civitas  est  in  qua  non  licet  parentibas  liberis  suis 
iinpuberibus  tesiamento  tatorem  dare;  quamvis,  ut  supra 
diximus,  soli  cives  Romani  videantur  liberos  suos  in  potestate 
faabere.  190.  Feminas  vero  perfectae  aetatis  in  tutela  esse  fere 
nulla  pretiosa  ratio  suasisse  videtur  ;  nam  quae  vulgo  credi* 
tur,  quia  levitate  animi  plerumque  decipiuntur  et  ae^um 
erat  eas  tutorum  auctoritate  régi,  magis  speciosa  videtur  quam 
Tera  ;  mulieres  enim  quae  perfectae  aetatis  sunt,  ipsoe  sibi 
negotia  tractant,  et  in  quibusdam  causis  dicis  gratia  tutor  in- 
terponit  auctoritatem  suam  ;  saepe  etiam  invitus  auctor  fieri  A 
praetore  cogitur.  191.  Unde  cum  tutore  nullum  ex  tu/ela  ju- 
dicium  mulieri  datur  ;  a^  ubi  pupillorum  pupiliarumve  negotia 
tutores  tractan/,  ei  post  pubertatem  tutelae  judicio  rationem 
reddunt.  192.  Sane  patronorum  et  parentum  legitimae  tutelae 
vim  aliquam  habere  intelleguntur  eo  quod  hi  neque  ae^  testa- 
mentum  faclendum  neque  ad  res  mancipi  alienandas  necpie  ad 
obligationes  suscipiendas  auctores  fieri  coguntur^  praeterquam 
si  magna  causa  alienandarum  rerum  mancipi  obligationisque 
suscipiendae  interveniat  ;  eaque  omnia  ipsorum  causa  consti- 
tuta  sunt,  ut,  quia  ad  eos  intes^atarum  mortuarumhereditates 
pertinent,  neque  per  testamentum  excludantur  ab  hereditate, 
neque  alienatis  preliosioribus  rébus  susceptoque  aère  alieno 
minus  loctiples  ad  eos  bereditas  p^veniat.  193.  Apud  pere- 
grinos  non  similiter  ut  apud  nos  in  tutela  sunt  feminae  ;  sed 
tamen  plerumque  quasi  in  tutela  sunt  ;  u^  ecce  lex  BttAynorum, 
si  quid  mulier  con^rahat,  maritum  auctorem  esse  ju&et  aut  fi- 
lium  ejus  puberem. 

194.  Tutela  autem  liberantur  ingenuae  quidem  trium 
Uberorum  jure^  libertinae  vero  quatluor,  si  in  patroni  libero- 
rumve  ejus  légitima  iniela  sint  ;  nam  ceterae  quae  alterius  ge- 
neris  tutores  habent,  velut  AtiUanos  aut  fiduciarios,  trium 
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liberorum  jure  tutela  liberantur.  195.  Potest  autem  plurîbus 

lûodis  libertina  alterius  generis  tutorem  habere,  veluti   si 

a  femina  manumissa  sit  ;  tune  enim  e  lege   Atilia  petere 

.  débet  tutorem,  vel  in  provinctis  e  kge  Jutia  et  Titia  ;  nam 

Jn  patronae  tutela  esse  non  potest.   195*.  Item  si  a  masculo 

manumissa  fuerit  et  auctore  eo  coemptionem  fecerit,  deiade 

remancipata  et  manumissa  sit,  patronum  quidem  habere 

tutorem  desinit,  incipît  autem  habere  eu  m  tutorem  a  quo 

manumissa  est,  qui  ûduciarius  dicitur.  195^.  Item  si  patrontis 

^iQUSve  fiUus  in  adoptionem  se  dédit,  débet   liberta  e  lege 

Atilia  vel  Julia  et  Titia  tutorem  petere.  195«.  Similiter  ex  isdem 

legibus  petere  débet  tutorem  /iberta,  si  patron  us  decesserit 

nec  uUum  Tirilis  sexus  liberorum  in  familia  re/iguerit. 

196.  Masculi  autem  cum  pubères  esse  coeperint,  tutela 
liberantur.  Fuberem  autem  Sabinus  quidem  et  Gassius  ceteri- 
que  nostri  praeceptores  eum  esse  putan^,  qui  habitu  corporis 
pubertatem  ostendit,  id  est  eum  qui  generare  potest  ;  sed  in 
bis  qui  pubescere  non  possunt,  quales  sunt  spadones,  eam 
aetatem  esse  spectandam,  cujus  aetatis  pubères  ûunt  ;  sed 
diversae  scAolae  auctores  annis  putaat  pubertatem  aestiman- 
dam,  id  est  eum  puberem  esse  existimant  qui  xmi  annos 
CixplevUK 

23  lignes  illisiblefl. 

197' aetatem  pervenerit,  in  qua  res  suas  tueri  possit  ; 

sicuti  apu(2  peregrinas  gentes  custodiri  superius  indicavimus. 
198.  Ex  isdem  causis  et  in  provinciis  a  praesidibus  earum  cu- 
ratores  dari  soient^. 

199.  Ne  tamen  et  pupillorum  et  eorum  qui  in  curatione 
sunt,  negotia  a  tutoribus  curatoribusque  consumantur  aut 
deminuantur^  curât  praetor,  ut  et  tu  tores  et  curatores  eo  no- 
mine  satisdent.  200  Sed  hoc  non  est  perpetuum;  nam  et  tu- 
tores  iestamento  dati  satisdare  non  coguntur,  quia  fides 
eorum  et  diligentia  ab  ipso  testatore  probata  est  ;  et  cura- 
tores,  ad  quos  non  e  lege  curatio  pertinet,  sed  qui  vel  a  con- 
sule  vel  a  praetore  vel  a  praeside  provinciae  dantur,  plerumque 
non  coguntur  satisdare,  scih'cet  quia  satis  honesti  electi  sunt. 

1.  Dans  lA  page  UliBibie  qui  suit.  Gains  doit  aroir  d*abord  cité  l'opiiaton 
de  NeratioB  Priscas  sur  le  moment  de  la  puberté  (Ulp.,  1  i.  28),  puis  avoir  traiié  des 
caraieurs  tels  qu'ils  existaient  de  son  temps  dans  le  même  ordre  quOJlpien.  iî 
<cf.  Ep,  1,  85).  —  2.  Krueger  suppose  que  le  début,  da  S  m  rapporte  à  la 
curatelle  imposée  au  mineur  par  le  testament  du  père  et  confirmée  par  le  préieor 
éoneead  eam  aetatem...  Eu  sens  contraire,  Huscbke.  —  3.  Ms.  :  voluDt. 
-Lachmann  :  «oient  ;  Huschke  :  Toluit  en  le  rapportant  non  pas,  comme  on  a  &it 
•tttrefoU,  à  la  décUioa  de  Harc-iiurèle  qui  eat  postérieure,  mais  à  la  loi  Plaetoria. 
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COMMENTARIUS  SECUNDVS. 

i.  Superiore  commentario  de  jure  personarum  exposuimus  ; 
modo  Tideamus  de  rçbas  ;  quae  vel  in  nostro  pairimonio  sunt 
vel  extra  nostrum  patrimoDium  ha&entur. 

2.  Summa  itaque  rerum  divisio  in  duos  articules  diduci- 
tar  :  nam  aliae  sunt  divini  juris,  aliae  humani.  3.  Divini  juris 
sunt  Teluti  res  sacroe  et  religiosae.  4.  Sacrae  sunt  quoe  diis 
superis  consecratae  sunt  ;  religiosae  quae  diis  Manibns  relictae 
sunt.  5.  Sed  sacrum  quidem  hoc  solum  existimatur  quod  ex 
auctoritate  populi  Romani  consecra^m  est,  veluti  lege  de  ea 
re  lata  aut  senatusconsulto  facto.  6.  Religiosum  vero  nostra 
Yoluntate  facimus  mortuum  inferentes  in  locum  nostrum,  si 
modo  ejus  mortui  funus  ad  nos  pertineat.  7.  Sed  m  provin- 
ciali  solo  plaçât  plerisque  solum  religiosum  non  fieri,  quia  in 
eo  solo  dominîum  populi  Romani  est  vel  Gaesaris,  nos  autem 
possessionem  tantum  vel  usumfructum  habere  Tidemur  ;  uti- 
que  tamen  etiamsi  noii  sit  religiosum,  pro  religioso  ba6etur. 
7*.  Item  quod  in  provinciis  non  ex  auctoritate  populi  Romani 
consecratum  est,  proprie  sacrum  non  est,  tamen  pro  sacro 
babetur.  8.  Sanctae  quoque  res,  velut  mûri  et  portae,  quodam- 
modo  di?ini  juris  sunt.  9.  Quod  autem  diyini  juris  est,  id  nul- 
lius  in  bonis  est  ;  id  vero  quod  humani  juris  est,  plerumque 
alicujus  in  bonis  est;  potest  autem  et  nulUus  in  bonis  esse;  nam 
res  hereditariaey  antequam  aliquis  hères  exisUUy  nuUius  in  bonis 
sunt^. 

8  UgD«s  iUisibles  environ  • 

...  e  domino.  10.  Hae  autem  quae  humani  juris  snnt,  aut 
publicae  sun^  aut  privatae.  il.  Quae  publicae  sunt,  nullius  tn- 
*  dentur  in  bonis  esse  ;  ipsius  enim  universitatis  esse  creduntur. 
Privatae  sunt  quae  singulorum  hominum  sunt, 

12.  Quaedam  praeterea  res  corporales  sunt,  quaedam  in- 
corporâtes. 13.  Corporales  hae  sunt  quae  tangi  possunt,  velut 
fundus  homo  vestis  aurum  argentum  et  denique  aliae  res 
innumera6iles.  14.  Incorporales  sunt  quae  tangi  non  possunt, 
qualia  sunt  ea  quae  jure  consistunt,  sicut  hereditas,  ususfruc- 
tus,  obligationes  quoquo  modo  contractae.  Nec  ad  rem  péro- 
né/, quod  in  hereditate  res  corporales  continentur  et  fructus  qui 
ex  fundo  p^xipiuntur,  corporales  sunt^  et  quod  ex  aliqua 

i.  Rettitoé  d'après  J}.,  i,  8. 1.  pr.  Le  texte  deyait  eosuila  contenir  nn  autre 
passage  omis  an  Diff.  Y.  les  conjecturea  dans  Dubois. 
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obligatione  noftis  debetor,  id  plerumque  corporale  est^  veïuH 
fundus  homo  pecania  ;  nam  ipsum  jus  successionis  et  ipsum 
jus  utendi  fruendi  et  ipsum  jus  obligationis  incorporale  est. 
Eodem  numéro  sunt  jura  praediorum  urbanorum  et  nistico- 
mm.  Praediorum  urbanorum  jura  sunt  vehU  jus  altius  tollendi 
œdeê  et  officiendi  luminibus  Ticini  aedium  aut  non  extoUendi 
ne  luminibus  vicini  officiatur.  Item  fluminum  et  stillicidiorum 
jus  id  est  ut  vieinus  fiumen  vel  sHlUcidium  in  aream  velin  aedes 
suas  reeq^iat;  item  eloacae  immittendae  et  lumûnum  immiitendo- 
rum,  Praediorum  rustieorum  jura  sunt  velut  via  Uer  actusy  item 
peeoris  ad  aquam  adpulsus  item  jus  aquae  ducendae.  Haec  jura 
tam  rustieorum  quam  urbanorum  praediorum  servt^utes  Tocon- 
twf*.  14*.  Est  etiam  aOa  rerum  dioisio  :  nam  aut  maneipi  sunt  aut 
nec  maneipi.  Maneipi  sunt  velut  fundus  in  ItaHco  solOt  item 
aedes  in  Italico  solo,  item  servi  et  ea  animalia  quae  coUo  dor- 
sove  domari  soient^  velut  boves  equi  muU  asini  ;  Uem  servUutes 
praediorum  rustieorum.  Nom  servitutes  praediorum  urbano- 
rum nec  maneipi  sunt^.  15.  Item  stipendiaria  praedia  et  tri- 
bntaria  nec  maneipi  sunt.  Sed  quod  diximus  ea  animaUa  quae 
domari  soient  mandpi  esse  quomodo  intellegendum  sitj  quaeritur^ 
quia,  non  statim  ut  nota  sunty  domantur.  Et  nostrae  quidem 
seholae  auetoreSj  statim  ut  nata  sunt  maneipi  esse  putant  ; 
Nerra  vero  et  Proculus  et  ceteri  diversae  scAoIae  auctores  non 
aliter  ea  maneipi  esse  putant,  quam  si  domita  sunt;  et  si 
propter  nimiam  feritatem  domari  non  possunt,  tune  Tideri 
maneipi  esse  incipere,  cum  ad  eam  aetatem  perrenerint,  qua 
domari  soient.  16.  Item  ferae  bestiae  nec  maneipi  sunt,  velut 
ursi,  leones,  item  ea  animalia  quae  fere  6estiarum  numéro 
sunt,  veluti  elepAanti  et  cameli  ;  et  ideo  ad  rem  non  pertinet, 
quod  baec  animalia  etiam  coUo  dorsove  domari  soient  ;  nam 
ne  nomen  quidem  eorum  animalium  illo  tempore  notum  taitf 
quo  constituebatur  quasdam  res  maneipi  esse  quasdam  nec 
maneipi.  17.  Item  fere  omnia  quae  incorporalia  sunt,  nec 
maneipi  sunt,  exceptis  servitutibus  praediorum  rustieorum  ; 
nam  eas  maneipi  esse  constat,  quamvis  sint  ex  numéro  rerum 
incorporalium. 

18.  Magna  autem  differentia  est  in  ter  maneipi  res  et  nec 
maneipi.  19.  Nam  res  nec  maneipi  ipsa  tradîtione  pleno  jure 
alterius  fiunt,  si  modo  corporales  sunt  et  ob  id  recipiunt  tra- 
ditionem.  20.  Itaque  si  tibi  vestem  vel  aurtim  Tel  argentum 

1.  Restitaé  quant  mu  sens  par  StademuDdetXraeger  ;  y.  d'autres  restilatioDS 
dans  Dubois.— S.  Rastitaé  quant  aasena. 
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tradidero  sÎTe  ex  Tenditionis  causa  sive  ex  donationis  sWe  qua- 
vis  alia  ex  causa,  staiim  tua  fit  eares,  si  modo  ego  ejus  domi- 
nus  sim.  21.  In  eadem  causa  sunt  provincîalia  praedia,  quorum 
alia  stipendiariaalia  tributaria  vocamus.  Stipendiaria  sunt  ea 
quae  ia  his  proTinctis  sunt,  quae  propriae  populi  Romani  esse 
intelleguntur  ;  tributaria  sunt  ea  quae  in  his  provinciis  sunt, 
quae  propriae  Gaesaris  esse  creduntur. 

22.  Mancipi  vero  res  sunt  quae  per  mancipationemadalium 
transferuntur  ;  unde  etiam  mancipi  res  sunt  dictae.  Quod  au- 
tem  Taiet  mancipatiOf  idem  valet  et  in  jure  eessio,  23.  Et  manci- 
patio  quidem  quemadmodum  fîat,  superiore  commentario 
tradidimus.  24.  In  jure  eessio  autem  hoc  modo  fit  :  apud  ma- 
gistratum  populi  Romani,  velu^t  praetorem,  is  cui  res  injure 
ceditur,  rem  tenens  ita  dicit  :  hung  ego  hominkm  bx  jure  quiri- 
TiUM  MEUM  ESSE  Aïo  ;  deiudc  postquam  hic  vindicaTerit,  praetor 
tn^errogat  eum  qui  cedit,  an  contra  vindicet  ;  quo  neganfo  aut 
4acente  tune  ei  qui  vindicaverit,  eam  rem  addicit  ;  idqae  legis 
acUo  Tocatur.  25.  Hoc  fîeri  potest  etiam  in  proTinciis  apud 
praesides  earum.  26.  Plerumque  tamen  et  fere  semper  man- 
cipationibus  utimur:  quod  enim  ipsi  per  nos  praesentibus 
amicis  agere  possumus,  hoc  non  est  necesse  cum  majore  dif- 
ficultate  apud  praetorem  aut  apu(2  praesidem  provinciae  agere. 
27.  Quodsi  neque  mancipata  neque  injure  cessa  sit  res  man- 

cipiS  sed  tanhim  tradita * 

SuiyeDt  31  lignes  presque  totalement  illisibles. 

27...  est  quo  nomine ère  vel praedium dem 

ulia  libéra  civitas ckimonendi  sumus...  esse,  provincialis 

soli  nexum  non  e 'significationem  solum  Kalicum 

mancipi  est,  provinciale  nec  mancipi  est  ;  aliter  enim  veteri 
lingua  a mancipa... 

28.  Res  incorporales  traditionem  non  recipere  manifestum 
est.  29.  Sed  jura  praediorum  urbanorum  injure  cedi  tanium 
possunt  ;  rusticorum  vero  etiam  mancipari  possunt. 

30.  Ususfructus  in  jure  cessionem  tantum  recipit,  nam 
dominus  propnetatis  aiu  usumfructum  in  jure  cedere  potest, 
ut  ille  usumfructum  habeat  et  ipse  nudam  proprietatem  reti- 


1.  Suit  ane  page  très  difficile  dans  laquelle  on  n'ayait  rien  lu  avant  Stu- 
demund  qui  n'y  a  discerné  que  quelques  mois;'...  plena  possessio...  concessa... 
-ex  formula  qua  bi  qu...  fructas  na...  Item  adhoc  i...  non  fuissent'.  Pour  cette 
paçe,  ainsi  que  pour  la  soiyante.'dont  le  commencement  est  également  très  difficile 
à  lire,  les  lettres  lues  par  Stodemund  condamnent  quant  à  U  forme  à  peu  près 
tontes  les  restitutions  antérieures.  Quant  au  fond,  Gains  parait  avoir  traité,  dans  le 
passage  qui  manque,  de  la  tradition  d'ane  re9  mancipi  et  du  comnwreiiim.  Cf.  Ul- 
pieoi  19,  é-5. 
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mai,  Ipte  asofractaarius  in  jare  cedendo  domino  proprietatis 
asamfructam  efficit,  ut  a  se  discedat  et  conTertatar  in  pro- 
prietatem  ;  alti  vero  in  jure  cedendo  nihilo  minus  jus  suum 
rétine^  ;  creditur  enim  ea  cessione  nihil  a^^i.  31.  Sed  haec  sci- 
licet  in  Italicis  praediis  ita  sunt,  quia  et  ipsa  praedia  manci* 
pationem  et  in  jure  cessionem  recipiunt,  alioquin  in  prorin- 
cialibus  praediis  sive  quîs  usumfructum  sive  juseundi,  agendi 
aqaamve  dacendi  vel  altius  tollendi  aedes  aut  non  tollendi, 
ne  luminibus  vicini  offlciatur,  ceteraquejsimilia  jura  consti- 
tuere  velit,  pactionibus  et  s^ipulationibiis  id  efflcere  potest  ; 
quia  ne  ipsa  quidem  praedia  mancipationem  aut  in  jure  ces- 
sionem recipiunt.  32.  Sed  cum  ususfructus  et  hominum  et  ce- 
terorum  animaiium  constitui  possit,  intellegere  debemus  ho- 
rum  usumfructum  etiam  in  provinciis  per  in  jure  cessionem 
constitui  posse.  33.  Quo(2aatemdiximus  usumfructum  injure 
cessionem  tantum  recipere,  non  est  temere  dictum,  quomvis 
etiam  per  mancipationem  constitui  possit  eo,  quod  in  manci- 
panda  proprietate  detrahi  potest  ;  non  enim  ipse  ususfructus 
mancipatur,  sed  cum  in  mancipanda  proprietate  deducatur, 
eo  fit  ut  apu(2  aiium  ususfructus,  apuci  alium  proprietas  sit. 

34.  Hereditas  quoque  in  jure  cessionem  tantum  recipit. 
35.  Nam  si  is  ad  quem  ab  intestate  légitime  jure  pertinet  he- 
reditas, in  jure  eam  alti  ante  aditionem  cedat,  id  est  ante- 
quam  Âeres  exstiterit,  proinde  fit  hères  is  cui  in  jure  cessent, 
ac  si  ipse  per  legem  ad  hereditaiem  Tocatus  esset  ;  post  obii- 
gationem  vero  si  cessent,  nihilo  minus  ipse  hères  permanet  et 
ob  id  creditoribus  tenebitur,  débita  vero  pereunt  eoque  modo 
deôitores  hereditarii  lucrum  faciunt  ;  corpora  yero  ejus  heredi- 
tatis  proinde  transeunt  ad  eum  cui  cessa  est  hereditas,  ac  si 
ei  singula  in  jure  cessa  fuissent.  36.  Testamento  autem  scrip- 
tus  hères  ante  aditam  quidem  hereditatem  in  juré  cedendo 
eam  alii  nihil  agit  ;  postea  vero  quam  adierit  si  cedat,  ea  acci- 
dunt  quae  proxime  diximus  de  eo  ad  quem  ab  intestate  légi- 
time jure  pertinet  hereditas,  si  post  obligationem  injure  cedat. 
37.  Idem  et  de  necessartis  heredibus  diversae  scAolae  auctores 
existimant,  quod  nihil  yidetur  interesse,  utrum  aliquis  adeundo 
hereditatem  fiât  heres^  an  invitus  existât  ;  quod  quale  sit,  suo 
loco  appareôit.  Sed  nostri  praeceptores  putant  nihil  agere 
necessarium  heredem,  cum  in  jure  cedat  hereditatem. 

38.  Obligationes  quoquo  modo  contractae  nihil  eorum  reci- 
piunt. Nam  quod  mihi  ab  aliquo  debetur,  id  si  velim  tibi  deberi, 
nuUo  eorum  modo,  quibus  res  corporales  ad  alium  transfe- 
runtur,  id  effîoere  possuw»,  sed  opus  est,  ut  juôente  me  tu  ab 
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eo  stipuleris  ;  quae  res  éfficit,  ul  a  me  liberètur  et  mdpiat 
tibi  teneri  ;  quae  dicitur  novatio  obligationîs.  39.  Sine  hac 
vero  novatione  non  poteris  tuo  nomine  agere,  sed  debes  ex 
persona  mea  quasi  cognitor  aut  procura^or  meus  experiri. 

40.  Sequitur  ut  admoneamus  apue^  peregrinos  quidem 
unum  esse  dominium  ;  nam  aut  dominus  quisque  est,  aut  do* 
minus  non  intellegitur.  Quo  jure  etiam  populus  Romanus  olîm 
utebatur  :  aut  enîm  ex  jure  QmrUium  unusquisque  dominas 
erat,  aut  non  intellegebatur  dominus  ;  sed  postea  dinsionem 
accepit  dominium,  ut  alius  possit  esse  ex  jure  Quiritium  domi- 
nus, alius  in  bonis  babere.  41.  Nam  si  tibirem  mancipi  neque 
mancipavero  neque  in  jure  cessero,  sed  tantum  tradidero,  in 
bonis  quidem  tuis  ea  res  efGcitur,ex  jure  Quiritium  vero  méa 
permanebit,  donec  tu  eam  possidendo  usucapias  ;  semel  enim 
impleta  usucapione  proinde  pleno  jure  incipit,  id  est  et  in 
bonis  et  ex  jure  Quiritium  tua  res  esse,  ac  si  ea  mancipata 
yel  in  jure  cessa  esset.  42.  Usucapio  autem  mobilium  quidem 
rerum  anno  cotnpletur,  fundi  vero  et  aedium  biennio  ;  et  ita 
lege  xn  tabularum  cautum  est. 

43.  Ceterum  etiam  earum  rerum  usucapio  nobis  competit 
quae  non  a  domino  nobis  traditae  fuerint,  sive  mancipi  sint 
6ae  res  sive  nec  mancipi,  si  modo  eas  bona  fide  acceperimus, 
cum  crederemus  eum  qui  traderet,  dominum  esse.  44.  Quod 
ideo  receptum  videtur,  ne  rerum  dominia  diutius  in  iucerto 
essenty  cum  sufficeret  domino  ad  inquirendam  rem  suam  anni 
aut  biennù  spatium,  quod  tempus  ad  usucapionem  possessori 
tributum  est. 

45.  Sed  aliquando  etiamsi  maxime  quis  bona  ûde  alie- 
nam  rem  possideat^  non  tamen  \\\i  usucapio  procedit,  yelut  si 
quis  rem  furtivam  aut  vi  possessam  possidea^;  nam  furtivam 
lex  XII  tabularum  usucapi  prohibet,  vi  possessam  lex  Julia  et 
Plautia.  46.  Item  provincialia  praedia  usucapionem  non  reci- 
piunt.  47.  Item  olim  mulieris  quae  in  agnatorum  tutela  erat, 
res  mancipi  usucapi  non  poterant,  praeterquam  si  ab  ipsa  tu- 
tore  auctore  traditae  essent;  idgue  ita  lege  xii  tabularum  cautum 
erat,  48.  item  libères  bomines  et  res  sacras  et  religiosas  usu- 
capi non  posse  manifestum  est.  Quod  ergo  vulgo  dicitur  furti* 
varum  rerum  et  vi  possessarum  usucapionem  per  legem  xii 
tabularum  probibitam  esse,  non  eo  pertinet,  ut  ne  ip$e  fur 
guîve  per  vim  pos^idet,  usucapere  possit  (nambuic  aliaratione 
usucapio  non  competit,  quia  scilicet  mala  fide  possidet)  ;  sed 
nec  uUus  alius,  quamquam  ab  eo  bona  fide  emerit,  usuca- 
piendi  jus  habeat.  49.  Unde  in  rébus  moôilibusfion  facile  pro- 
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eedUf  tU  bonae  fidei  po$$e$$or%  usueapio  eompetat,  qaia  qui  alfe- 
nam  rem  yendidit  et  tradidit,  furtum  committit;  idemque 
accidit  etiam  si  ex  alia  causa  tradatur.  Sed  tamen  hoc  ali* 
qnando  aliter  se  habet;  nam  si  hères  rem  defuncto  commo- 
datam  aot  locatam  vel  apud  eum  d^positam,  existimans  eam 
esse  hereditariam  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non  com- 
mittit ;  item  si  is  a<f  quem  ancillae  ususfinictus  pertinet,  partam 
etîam  suum  esse  credens  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non 
committit;  /urtum  enim  sine  adfectu  furandi  non  committi- 
tur.  Aliis  quoque  modis  accidere  potest,  ut  quis  sine  yitio 
furti  rem  alienam  ad  aiiquem  transférât  et  officiât,  ut  a  pos- 
sessore  usucapiatur.  Fundi  quoque  alieni  potest  aliquis  sine 
Ti  possessionem  nancisci,  quae  Tel  ex  neglegentia  domini  vacet, 
Tel  quia  dominus  sine  successoredecesseritTellongo  tempore 
afuerit  ;  gtiam  si  ad  alium  bona  fide  accipientem  transtulèrit, 
poterit  usucapere  possessor;  et  quamTis  ipse  qui  Tacantem 
possessionem  nactus  est,  intellegat  alienum  esse  fundum,  ta- 
men nihii  hoc  bonoefidei possessori  ad  usucapionem  nocet,  cum 
impro6ata  siteorum  serUentia,  qui  putaTerint  furttvtim  fundum 
fieri  posse. 

52.  Rursus  ex  contrario  accidit,  ut  qui  sciât  alienam  rem 
se  possidere,  usucapiat,  Teluti  si  rem  hereditariam^  cujus  pos- 
sessionem hères  nondum  nactus  est,  aliquis  possèdent  ;  nam 
ei  concessum  est  usucapere,  si  modo  ea  res  est  quae  recipit 
usucapionem;  quae  species  possessîonis  et  usucapionis  pro 
herede  Tocatur.  53.  Et  in  tantum  haec  usucapio  conoessa  est, 
ut  et  res  quae  solo  continentur,  anno  usucapiantur.  54.  Quare 
autem  hoc  easu  etiam  soli  rerum  anaua  constituta  sit  usucapio, 
illa  ratio  est,  quod  olim  rerum  hereditariarum  possessione 
vêlai  ipsae  hereditates  usucapi  credebantur,  sciiicet  anno.  Lex 
enim  xu  tabuiarum  soli  quidem  res  biennio  usucapi  jussit, 
ceteras  Tero  anno.  Ergo  hereditas  in  ceteris  rébus  Tidebatur 
esse,  quia  soli  non  est,  quia  neque  corporalis  est  :  et  quamvis 
postea  creditum  sit  ipsas  hereditates  usucapi  non  posse,  tamen 
in  omnibus  rebas  hereditariis,  etiam  quae  solo  tenentur,  an- 
nua  usucapio  remansit.  55.  Quare  autem  omnino  tam  improba 
possessio  et  usucapio  concessa  sit,  illa  ratio  est,  quod  Tolue- 
runt  Teteres  maturius  hereditates  adiri,  ut  essent  qui  sacra 
facerent,  quorum  illis  temporibus  summa  obserTatio  fuit,  ei 
ut  creditores  haberent,  a  quo  suum  consequerentur.  56.  Haec 
autem  species  possessionis  et  usucapionis  etiam  lucratiTa  vo- 
catur  ;  nam  sciens  quisque  rem  alienam  lucri  facit.  57.  Sed 
hoc  tempore  jfam  non  est  lucratiTa  :  nam  ex  auctoritate  Hadriani 
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senatnsconsultom  factam  esl»  nt  taies  nsncapionetreToeareii- 
tar  ;  et  ideo  potest  hères  ab  eo  qai  rem  nsocepit»  hereditatem 
petendo  proinde  eam  rem  consequi,  atque  si  usucapta  non 
esset.  58.  Necessario  tamen  herede  extante  nihil  ipso  jm^  pro 
herede  asocapi  potest.  59.  Acfliac  etiam  ex  aliis  caasis  sciens 
qQisque  rem  alienam  usucapit  ;  nam  qai  rem  alicai  Ûdodae 
causa  mancipio  dederit  vel  in  jure  oesserit,  si  eamdem  ipse 
possèdent»  potest  usucapere,  anno  sdiicet,  eiktm  soli  si  sit 
Quoe  spedes  usacapionis  dicitur  usureceptio,  qoia  id  qnod 
aliquando  habuimasy  recipimas  per  usucapionem.  60.  Sed 
fiducia  contrahitar  aut  cum  creditore  pignons  jare»  aut  cnm 
amico,  quo  tutias  nostrae  res  apad  eam  stiU;  et  siqaidem  cam 
amico  contracta  sit  fiducia,  sane  omni  modo  competit  usosre 
ceptio  ;  si  vero  cam  creditore,  soluta  qaidem  pecania  omni 
modo  competit»  nondam  Tero  soluta  ita  demum  competit,  si 
neque  conduxerit  eam  rem  a  creditore  deôitor,  neque  precario 
TogaTerit,  ut  eam  rem  possidere  liceret  ;  quo  casu  lacrativa 
usascapio  competit.  61.  Item  si  rem  obligatam  sibi  populos 
Tondiderit  eamque  dominas  possèdent,  concessa  est  asusre- 
ceptio  ;  sed  boc  casa  proedium  èiennio  usurecipitur.  Et  hoc  est 
quod  Tulgo  dicitur  ex  praediatara  possessionem  usurecipi  ; 
nam  qui  mercatur  a  populo,  praediator  appellatur^ 

62.  Accidit  aliquando,  ot  qui  dominas  sit,  aUenandoe  rei 
potestatem  non  habeat,  et  qui  dominas  non  sit,  otonare  pos<- 
sit.  63.  Nam  dotale  praediam  maritus  invita  muliere  per  legem 
Jaliam  prohibetur  alienare,  quamvis  ipsias  stt  vel  mancipatoni 
ei  dotis  causa  vel  in  jurecessum  vel  asucaptum.  Quod  qaidem 
jus  utrum  ad  Italica  tantum  praedia  an  etiam  ad  provincialia 
pertineat,  dubitatur.  Ex  diverso  agnatus  furiosi  curator  rem 
fariosi  alienare  potest  ex  lege  xii  tabularum  ;  item  procura- 
tôt  si  quid  ne  corrumpatur  dts<rahendum  est'  ;  item  créditer 
pignus  ex  pactione,  quamvis  ejus  ea  res  non  sit.  Sed  boc  for- 
sitan  ideo  videatur  fieri,  qiiod  voluntate  débitons  intellegitur 
pignus  alienari,  qui  olim  pactus  est,  ut  liceret  creditori  pignas 
vendere,  si  pecunia  non  solvatur. 

65.  Ergo  ex  bis  quae  diximus  apparet  quaedam  naturali 
yure  alienari,  qualia  sunt  ea  quae  traditione  alienantur  ; 
quaedam  civili,  nam  mancipationis  et  injure  cessionis  et  usu- 
capionis  jus  proprium  est  civium  Romanorum. 

1.  Beanconp  d'éditeurs  transportent  ici»  en  supposant  an  déplacement  de  pa- 
ges, les  SS  65-79  ;  en  sens  contraire  Mommsen.  —  8.  Mommsen,  arg.  D.,  3, 3,  o3  ; 
Krueger,  are.  Intt-.  2,  1»  43.  !>.,  41, 1,  9,  4  :  'item  procurator  rem  abuntit,  ctf/iM 
negotiorum  libéra  adminhtratio  ei  pemussa  eA*  ;  Huschke  :  'item  procurator  Jure 
civili  cvjut  peraona  oîAcio  muneris  eadem  est*  (T), 
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66.  Nec  tamen  ea  tantum  qaae  traditione  nostra  fiunt, 
natarali  nobis  ratione  adquiruntur,  sed  etiamsi  occupando 
îdeo  res  adquisienmus^,  quia  antea  nuUias  essent  ;  qualla 
sant  omnia  quoe  terra  mari  caelo  capiuntur.  67.  Itaque  si  fe- 
ram  ôestiam  aut  Tolacrem  aut  piscem  ceperimus,  quidquid 
Ua  captum  fuerit^id  statim  nostrum  fU  eteo  usqae^  nostrum  esse 
intellegitur,  donec  nostra  custodia  coerceatur  ;  cum  vero  eus- 
iodtam  nostram  evaserit  et  in  naturalem  libertatem  se  recepe- 
rit,  rursus  occupantis  fit,  quia  nostrum  esse  desinit  ;  natura- 
lem autem  libertatem  recîpere  videtur,  cum  aut  oculos  nostros 
eyaserit,  aut  licet  tn  conspectu  stt  nostro,  difûcilis  tamen  inde 
rei  persecutio  sit.  68.  In  Ais  autem  animalibus  quae  ex  con- 
suetudine  abire  et  redire  soient,  veiuti  columbis  et  apibus, 
item  cervis  qui  in  silvas  ire  et  redire  soient,  talem  habemus 
regulam  traditam,  ut  si  revertendi  animum  habere  desierint, 
etiam  nostra  esse  desinant  et  fiant  occupantium  ;  revertendi 
autem  animum  yidentur  desinere  habere,  cum  revertendi  con- 
suetudinem  deseruerint.  69.  Ea  quoque  quae  ex  hostibus 
capiuntur,  naturali  ratione  nostra  ûunt.  70.  Sed  et  id  quod 
per  adluvionem  nobis  adjicitur,  eodem  jure  nostrum  fit  ;  per 
adluvionem  autem  id  videtur  adjici  quod  ita  pauiatim  fiumen 
agro  nostro  adjicit,  ut  aestimare  non  possimus,  quantum  quo- 
quo  momento  temporis  adjiciatur  ;  hoc  est  quod  vulgo  dicitur 
per  adiuvionem  id  adjici  videri  quod  ita  pauiatim  adjicitur, 
ut  oculos  nostros  fallat.  71.  Itaque  si  fiumen  partem  aliquam 
ex  tuo  praedio  resciderit  et  ad  meum  praedium  pertulerit, 
haec  pars  tua  manet.  72.  A^  si  in  medio  flumine  insula  nata 
sit,  haec  eorum  omnium  communts  est  qui  ab  utraque  parte 
fluminis  prope  ripam  praedia  possiden^  ;  si  vero  non  sit  in 
medio  fiumine,  ad  eos  pertinet  qui  ab  ea  parte  quae  proxima 
est,  juxta  ripam  praedia  habent.  73.  Praeterea  id  quod  in  solo 
nostro  ab  aliquo  aedificatum  est,  quamvis  ille  suo  nomine  ae- 
dificaverit,  jure  naturali  nostrum  fit,  quia  superficies  solo 
cedi^  74.  Multoque  magis  id  accidit  et  in  planta  quam  quis  in 
solo  nostro  posuerit,  si  modo  radicibus  terram  complexa  fuerit. 
75.  Idem  contingit  et  in  frumento  quod  in  solo  nostro  ab 
aliquo  satum  fuerit.  76.  Sed  si  ab  eo  petamus  îundixm  vel  ae- 
diûcium,  et  impensas  in  aedificium  vel  in  seminaria  vel  in 
sementem  factas  ei  solvere  nolimus,  poterit  nos  per  exceptio- 
nem  doli  mali  repellere,  utique  si  bonae  fidei  possessor  fuerit^ 

1.  Kraeger  et  Studemnnd,  d'après  les  traits  da  nis.,  quoique  ne  pouvant  être 
de  Galus..  —  3.  Rostiiotioo  aocienDe  exacte  quant  au  fond,  mais  non  quant  aux 
termes (cL  Intt,,  %  «,  iî.  D.,  4J.  1,  8,  3). 
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77.  Eadem  ratione  probatum  est,  quod  in  cAartalis  siye  mem- 
Lranis  meis  aliquis  scripserit,  licet  aureis  litteris,  meam  esse, 
quia  litterae  c^artulis  sive  membranis  cedun^.  Itaque  si  ego 
eos  libros  easve  membranas  petam  nec  impensam  scripturac 
solvam,  per  exceptionem  doli  mali  summoveri  potero.78.  Serf 
si  in  tabula  mea  aliquis  pinxerit  velu  li  imagine  m,  contra  pro- 
6atur  ;  magis  enim  dicitur  tabulam  picturae  cedere.  Cujos  di- 
vers! tatis  vix  idonea  ratio  redditur  ;  certe  secundum  hanc  re- 
gulam  si  me  possidente  petas  imaginem  tuam  esse,  nec  solvas 
pretium  tabulae,  poteris  per  exceptionem  doli  mali  summo- 
veri ;  at  si  tu  possideas,  consequens  est  ut  utilismibi  actio  ad- 
versum  te  dari  debeat  ;  quo  casu  nisi  solvam  impensam  pictu- 
rae, poteris  me  per  exceptionem  doli  mali  repellere,  utique  si 
bonae  ûdei  possessor  fueris.  lllud  palam  est,  quod  sive  tu  su- 
bripueris  tabulam  sive  alius,  competit  mibi  furti  actio. 

79.  In  aliis  quoque  speciebus  naturalis  ratio  requiritùr. 
Proincfe  si  ex  uvis  aut  olivis  aut  spids  meis  vinum  aut  oleum 
aut  frumentum  feceris,  quaeritur  utrum  meum  sit  id  vinum 
aut  oleum  aut  frumentum,  an  tuum.  Item  si  ex  auro  aut  ar- 
genio  raeo  vas  aliquod  feceris,  vel  ex  tabulis  meis  navem  aut 
armarium  aut  subsellium  fabricaveris  ;  item  si  ex  lana  mea 
vestimentum  feceris,  vel  si  ex  vino  et  melle  meo  mulsum  fece- 
ris, sive  ex  medicamentis  meis  emplastrum  vel  collyrium  fece- 
ris, quaeritur  utrum  tuum  sit  idquodexmeo  effeceris,  an  meum. 
Quidam  materiam  et  substantiam  spectandam  esse  putant,  id 
est  ut  cujus  materia  sit,  illius  et  res  quae  facta  sit  videatur 
esse,  idque  maxime  placuit  Sabino  et  Cassio.  Alii  vero  ejm  tem 
osse  putant  qui  fecerit,  idque  maxime  diversae  scholae  aucto- 
ribus  visum  est  ;  sed  eum  quoque  cujus  materia  et  substantia 
fuerit,  furti  adversus  eum  qui  subripuerit,  habere  actionem; 
nec  minus  adversus  eumdem  condictionem  ei  competere,  quia 
extinctaeres,  licet  vindicari  non  possint,  condici  tamen  foribus 
et  quibusdam  aliis  possessoribus  possunt. 

[r.  V.  de  PUPILLIS  an  ALIQUID  A  SE  ALIENARB  POSSDNT]. 

80.  Nunc  admonendi  sumus  neque  feminam  heque  pupiU 
lum  sine  tutoris  auctoritate  rem  mancipi  alienare  posse  ;  nec 
mancipi  vero  feminam  quidem  posse,  pupillum  non  p03se. 
81.  Ideoque  si  quando  mulier  mutuam  pecuniam  alicui  sine 
tutoris  auctoritate  dederit,  quia  facit  eam  accipientis,  eum  sci- 
licet  pecunia  res  nec  mancipi  sit,  contrahit  obligationem.  82.  At 
si  pupillus  idem  fecerit,  quia  non  facit  accipientis  sine  tutoris 
auctontate,  nnUam  contrabit  obligationem  ;  unde  pupillus  vin- 
dicare  quidem  nummos  suos  poteg^t,  sicubi  exteat,  id  est  «os 
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petere  nios  ex  jure  Quiritium  esse  neque  tamen  strietojure  pe- 
tere  potest  sibi  eos  dare  oportere.  CJnde  de  pupille  quidem 
quaeritur  an  numtnis  quos  mutuos  dédit  ab  eo  qui  acc^pit 
consumptis  civiU  actione  eos  persequi  possit,  quoniam  daH  eos 
sibi  oportere  intendere  non  potesU.  83.  At  ex  contrario  omnes 
rei  tam  maneipi  quant  nec  mancipi  mulierïftus  et  pupillis  sine 
tutoris  anctoritate  solvi  possunt,  quoniam  meliorem  condicio- 
nem  suam  facere  eis  etiam  sine  tutoris  auctoritate  concessum 
est.  84.  Itaque  si  débiter  pecuniampupillosolvat,facit  quidem 
pecuniam  pupilli,  sed  ipse  non  liberatur,  quia  nullam  obliga- 
tionem  pupiUus  sine  tutoris  auctoritate  dissolyere  potest,  quia 
nullius  rei  alienatio  ei  sine  tutoris  auctoritate  concessa  est  ; 
sed  tamen  si  exea  pecunia  locupletior  factus  sit  et  adhuc  petat, 
per  exceptionem  doli  mali  summoveri  potest.  85.  Mulieri  vero 
etiam  sine  tutoris  auctoritate  recte  solvi  potest  ;  nam  qui  sol- 
▼it,  liberatur  obligatione,  quia  res  nec  mancipi,  ut  proxime 
diximas,  a  se  dimittere  mulieres  etiam  sine  tutoris  auctoritate 
possunt.  Quamquam  boc  ita  est  si  accipiat  pecuniam  ;  a^  si  non 
acdpiat,  sed  habere  se  dicat  et  per  acceptilationem  velit  debi- 
torem  sine  tutoris  auctoritate  liberare,  non  potest. 

86.  Adquiritur  autem  n'obis  non  solum  per  nosmet  ipsos, 
sed  etiam  per  eos  quos  in  potestate  manu  mancipiove  habe- 
mus  ;  item  per  eos  serves  in  quibus  usum/Vt4C^um  babemus  ; 
item  per  homines  libères  et  serves  aliènes  quos  bona  fide  pos- 
sidemus.  De  quibus  singulis  diligenter  dispiciamus.  Igitur 
quod  iiberi  nostri  quos  in  potestate  babemus,  item  quod  servi 
nostri  mancipio  accipiunt  vel  ex  traditione  nanciscuntur,  sive 
quid  stipulentur,  vel  ex  aliqualibet  causa  adquirunt,  id  nobis 
adquiritur  ;  ipse  enim  qui  in  potestate  nostra  est,  nibil  suum 
babere  potest.  Et  ideo  si  hères  institutus  sit,  nisi  nostre  jussu 
bereditatem  adiré  non  potest  ;  et  si  jubentibus  nobis  adierit, 
hereditas  nobis  adquiritur  preinde  a^que  si  nos  ipsi  beredes 
înstituti  essemus  ;  et  cenvenienter  scilicet  legatum  per  eos  no- 
bis adquiritur.  88.  Dum  tamen  sciamus,  si  alterius  in  bonis  sit 
servus,  alterius  ex  jure  Quiritium,  ex  omnibus  causis  ei  soli 
per  eum  adquiri,  cujus  in  bonis  est.  89.  Non  solum  autem 
proprietas  per  eos  quos  in  potestate  babemus  adquiritur  nobis, 
sed  etiam  possessio  ;  cujus  enim  rei  pessessienem  adepti  fue- 
rint,  id  nos  pessidere  videmur  ;  unde  etiam  per  eos  usucapie 
procedit.  90.  Per  eas  vero  persenas  quas  in  manu  mancipiove 


i .  Mommsen .  Y.  les  autres  reittUations  dans  Dubois,  p.  158-160. 
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habemus,  proprietas  quidemadquirîturnobis  ex  omnibus  eau* 
sis  sicut  per  eos  qui  in  potestate  nosira  sunt  ;  an  autem  pos- 
sessio  adquiratuFy  quoeri  solet,  quia  ipsas  non  possidemus. 
91.  De  bis  autem  servis  inquibus  tantum  usumiructum  habe- 
mus,  ita  placuit,  ut  quidquid  ex  re  nostra  vel  ex  operis  suis 
adqiiirant,  id  nobis  adquiratur  ;  quod  vero  extra  eas  causas, 
id  ad  dominum  proprietatis  pertineat.  Itaque  si  iste  senrus 
hères  institutus  sit  legatumve  quod  ei  datum  fuerit,  non  mihi 
sed  domino  proprietatis  adquiritur.  92.  Idem  placet  de  eo  qui 
a  nobis  bona  fide  possidetur,  sive  liber  sit  sive  alienus  servus. 
Quod  enim  placuit  de  usufructuario,  idem  probatur  etiam  de 
bonae  fidei  possessore.  Itagu^  qiiod  extra  duas  istas  causas 
adquiritur,  id  vel  ad  ipsum  pertinet,  si  liber  est,  vel  ad  domi* 
num,  si  servus  est.  93.  Sed  bonae  ûdei  possessor  cum  usu- 
cepmt  servum,  quia  eo  modo  dominus  ût,  ex  omni  causa  per 
eum  sibi  adquirere  potest.  Usufructuarius  vero  usucapere  non 
potest  :  primum  quia  non  possidet,  sed  habet  jus  utendi  [et] 
fruendi  ;  deinde  quia  scit  alienum  servum  esse.  94.  De  iUo 
quoeritur,  an  per  eum  servum  in  quo  usumfructum  baèemus, 
possidere  aliquam  rem  et  usucapere  possimus,  qui  ipsum  non 
possidemus.  Per  eum  vero  quem  bona  ûde  possidemus,  sine 
dubio  et  possidere  et  usucapere  possumus.  Loquimur  autem 
in  utriusque  persona  secundum  deûnitionem  quam  proxtme 
exposuimus,  id  est  si  quid  ex  re  nostra  vel  ex  operis  suis  ad-> 
quirant  [id  nobis  adquiritur].  95.  Ex  his  apparet  per  liberos 
homines  quos  neque  juri  nostro  subjectos  habemus  neque 
bona  fide  possidemus,  item  per  alienos  serves  in  quibus  neque 
usumfructum  habemus  neque  justam  possessionem,  nulla  ex 
causa  nobis  adquiri  posse.  Et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  per 
extraneam  personam  nobis  adquiri  non  posse.  Tantum  de  pos- 
sessione  quaeritur,  an  per  Uberam  personam  nobis  adquiratur. 
96.  In  summa  sciendum  est  his  qui  in  potestate  manu  manci- 
piove  sont,  nihil  in  jure  cedi  posse  ;  cum  enim  istarum  perso- 
narum  nihil  suum  esse  possit,  convenions  est  sciiicet,  ut  nihil 
fluum  esse  in  jure  vindicare  possint. 

97.  Hactenus  tantisper  admonuisse  suffîcit  quemadmodum 
sîngulae  res  nobis  adquirantur.  Nam  legatorum  jus,  quo  et 
ipso  singulas  res  adquirimus,  opportunius  alio  loco  réfère* 
mus*  Videamus  itaque  nunc  quibus  modis  per  universitatem 
res  nobis  adquirantur.  98.  Si  cui  heredes  facti  sumus,  sive 
cujus  bonorum  possessionem  petierimus,  sive  cujus  bona  eme- 
rimus,  sive  quem  adoptaverimus,  sive  quam  in  manum .  ut 
uxorem  receperimus,  ejus  res  ^d  nos  tran^eunt* 
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99.  Ae  pnus  de  heredtta^as  dispiciamas,  quarum  doplex 
condicio  est  :  nam  vel  ex  testamento  yel  ab  intestato  ad  nos 
pertinent.  100.  Et  prius  est  ut  de  his  dispiciamus  quae  nobis 
ex  testamento  obveniunt. 

101.  Testamentorum  autem  gênera  initio  duo  fuerunt  : 
nam  aut  calatis  comittis  testamentum  faciebant,  quae  comi- 
tia  bis  in  anno  testamentis  faciendis  destinata  erant,  aut  in 
procinctu^  id  est  cum  belli  causa  arma  sumebant  ;  procînctus 
est  enim  expeditus  et  armatus  exercitus.  Alterum  itaque  in 
pace  et  in  otîo  faciebant,  alteram  in  proeiium  exituri.  102. 
Accessit  deinde  tertium  genus  testament! ,  quod  per  aes  et 
libram  agitur.  Qui  neqae  calatis  comittis  neque  in  procinctu 
testamentum  fecerat,  is  si  subita  morte  arguebatur,  amico 
familiam  suam,  id  est  patrimonium  suum,  mancipio  dabat, 
eumque  rogabat,  quid  coique  post  mortem  suam  dari  veile^ 
Quod  testamentum  dicitur  per  aes  et  libram,  scilicet  quia  per 
mandpationem  peragitur.  103.  Sed  illa  quidem  duo  gênera 
testamentorum  in  desuetudinem  abterunt;  hoc  vero  solum 
quod  per  aes  et  libram  fit,  in  usu  retentum  est.  Sane  nunc 
aliter  ordinatur  quam  olim  solebat.  Namqu^  olim  familiae 
emptor,  id  est  qui  a  testatore  familiam  accipiebat  mancipio, 
heredis  locum  optinebat,  et  ob  id  ei  mandabat  testator,  quid 
cuique  post  mortem  suam  dari  veliet  ;  nunc  vero  alius  hères 
testamento  instituitur,  a  quo  etiam  legata  relinquuntur,  alius 
dicis  gratia  propter  veteris  juris  imitationem  familiae  emptor 
adhibetur.  Eaque  res  ita  agitur  :  qui  facit  testamentum ,  adhi- 
bitis,  stcut  in  ceteris  mancipationibus,  vatestibus  ciTibus  Ro- 
manis puôeribus  et  libripende,  postquam  tabulas  testament! 
scripserit,  mancipat  aiicui  dids  gratia  familiam  suam  ;  in 
qua  re  his  verbis  familiae  emptor  utitur  :  familu  pbconuqce 

TUA  BNDO  MANDATBLA   TUA  CUSTODELAQUB  MBA,  ESSE  AIO,BTBA  QUO 
TU  JDBB  TBCTAMBNTUM    FACBRE    POSSIS   SBCUNDUM    LEGBM    PUBUGAM, 

HOC  ABRB,  et  ut  quidam  adjictunt  abnbaque  liera,  esto  uihi 
BUPTA*  ;  deinde  aère  percutit  libram,  idque  aes  dat  testatori 
▼élut  pretii  loco  ;  deinde  testator  tabulas  testamenti  tenons  ita. 
dicit  :  HABC  ita  ut  in  ms  tabuus  cbmsqub  sgripta  sunt,  rrA  do 
ITA  LB60  rrA  TEsroR  itaqub  vos  quirttbs  testihonium  mhu  per- 
HiBf  totb  ;  et  hoc  dicitur  nuncupatio  :  nuncupare  est  enim 
palam  nominare,  et  sane  quae  testator  specialiter  in  tabulis 
testamenti  scripserit,  ea  vidétur  generali  sermone  nominare 


tes 


ài2îyzî.wr»s?îfeà.'!""'^'"'''"««°»'>«'''>"*»^ 


mSTITÛTBS  DE  QAIXJS,  2,  105-111  305 

atque  confirmare.  105.  la  testibus  autem  non  débet  is  esse 
qui  in  potestat^  est  aut  familiae  emptoris  aut  ipsius  testatoris, 
quia  propter  veteris  juris  imitationem  totum  hoc  negotiom 
quod  agitur  iestamenti  ordinandi  gratia,  creditur  inter  fami- 
liae emptorem  agi  et  testatorem  ;  quippe  olim,  ut  proxime 
diximus,  is  qui  familiam  testatoris  mancipio  accipiebat,  here- 
dis  loco  erat  ;  îtaque  reproôatum  est  in  ea  re  domesticom  tes- 
tîmonium.  106.  Unde  et  si  is  qui  in  potestate  patris  est, 
familiae  emptor  adhibitus  sit,  pater  ejus  testîs  esse  non 
potest  ;  ac  ne  is  quidem  qui  m  eadem  potestate  est,  velut  fira- 
ter  ejus.  Sed  si  iilius  familias  ex  castrensi  peculio  post  mis- 
sionem  faciat  testamentum,  nec  pater  ejus  recte  testis  adhi- 
betur  nec  is  qui  in  potestate  patris  est.  107.  De  libripende 
eadem  quae  et  de  testibus  dicta  esse  intellegemus  ;  nam  et  is 
testium  numéro  est.  108.  Is  vero  qui  in  potestate  heredis  ant 
Zegatani  est,  cujusve  hères  ipse  aut  legatarius  in  potestate 
esty  quique  in  ejusdem  potestate  est»  acieo  testis  et  libripens 
adhiberi  potest,  nt  ipse  quoque  hères  aut  legatarius  jure  adhi- 
beantur.  Sed  tamen  quod  ad  heredem  pertinet  quique  in  ejus 
potestate  est  cujusve  ts  in  potestate  erit,  minime  hoc  jure  uti 
debemus. 

[de  testamentis  HnjruM.] 

109.  Sed  haec  diiigens  observatip  in  ornandis  testamentis 
militibus  propter  nimiam  imperitiam  constitutionibus  princi- 
pum  remissa  est.  Nam  quamvis  neqûe  legitimum  numerum 
testium  a(2hibuerint  neque  ?endiderint  familiam  neque  nun- 
cupaTerint  testamentum,  recte  nihilo  minus  testantur.  110. 
Praetereà  permissum  est  iis  et  peregrinos  et  Latinos  instituere 
heredes  vel  iis  legare  ;  cum  alioquin  peregrini  quidem  ratione 
dvili  prohibeantur  capere  hereditatem  legataque,  Latini  vero 
per  legem  Juniam.  111.  Gaelibes  quoque  qui  lege  Julia  heredi- 
tatem legataque  capere  vetantur  ;  item  orbi,  id  est  qui  liberos 
non  habent  quos  lex...* 

Manquent  60  lignes  perdues  ou  illisibles* 

1.  ManqneDt  nn  feuillet  perdu  et  les  Si  premières  lignes  de  Is  p.  saivante  ob 
on  n'a  pu  lire  que  les  mots  :  *prohibentur  hi...  ejud  more  facisnt...  ZXX  anno- 
rum\  Huscbke  finit  la  phrase  interrompue  par:  Papiaplut  quam  dimidiaM partu 
hereditatis  legàtorvmque  eapert  vetat,  ex  milUit  Uitamcnt»  tolidum  eapiunt.  Gaius 
terminait  la  théorie  du  testament  militaire  ;  puis  il  traitait  de  ceui  qui  sont  incapa- 
bles de  tester,  comme  Ulp.,  SO,  10,  et  ss.  et  VEp.  S,  3, 1,  qui  porte  :  'Id  quoque  sta- 
tutum  est,  quod  non  omnibus  liceat  facere  tesiamentam  ;  sicut  sunt  bi  qui  sui  Juris 
non  sunt,  sed  alieno  jurl  subjecti  sunt,  hoc  est  fllli  tam  ex  nobis  nati  qusm  adop- 
tiyi.  (S  ^Item  testamento  fecere  non  possnnt  impubères,  id  est  minores  quattnor- 
decim  annorum,  aut  puellae  daodecim.  (S  3)  Item  et  bi  qui  furiosi,  id  est  mente 
insani  fUerint,  non  possnnt  facere  testamenta.  Sed  hi  qui  Insani  sunt,  per  intenralla 
quibus  sanl  sunt,  possunt  facere  teatamenia** 
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142. . .  ex  aucioTitate  dm  Hadriani  senatusconsultam  fac- 
tum  est,  quo  permissum  est  sui  juris  feminis  etiam  sine 
coemptione  testamentum  facere,  si  modo  non  minores  es- 
sent  annorum  xn*,  scilicet  ut  quae  tutela  liberatae  non  es- 
sent,  ttUore  auctùre  testari  deberent.  113.  Videntur  ergo  mê- 
lions condicionis  esse  feminoe  quam  masculi  ;  nam  masculas 
minor  annorum  xnu  testamentum  facere  non  potest»  etiamsi 
tutore  auctore  testamentum  facere  velit,  femina  veto  post  xii 
annum  testamenti  faciencfi  jus  nanciscitur. 

114.  Igitur  si  quaeramus  an  valeat  testamentum^  inpri* 
mis  advertere  debemus  an  is  qui  id  fecerit,  habuerit  testamenti 
factionem  ;  deinde,  si  habuerit,  requiremus  an  secundum  juris 
civilis  regulam  testatus  sit,  exceptis  militibus,  quibus  propter 
nimiam  itiiperitiam,  ut  diximus,  quomodo  yeiint  Tel  quomodo 
possint,  permittitur  testamentum  facere. 

115.  Non  tamen,  ut  jure  civili  valeai  testamentum,  suf- 
flcit  ea  obsenratio  quam  supra  exposuimus  de  familiae  vendi- 
tione  et  de  testibus  et  denuncupationibus.  116.  Sed  ante  om- 
nia  requirendum  est,  an  institutio  heredis  soUemni  more  facta 
sit;  nam  aliter  facta  institutione  nihil  proûcit  famiiiam  testa- 
toris  ita  venire  testesque  ita  a^fhibere  et  ita  nuncupare  testa- 
mentum, ut  supra  diximus.  117.  SoUemnis  autem  institutio 
haec  est  :  tit/us  hères  esto;  sed  et  illa  jam  comprobata  videtur  ; 
TiTiuM  HBREDEM  ESSE  JUBEO  ;  at  iUa  uou  est  comprobata  :  titiom 
HEREDEic  BssE  voLo  ;  seà  ct  illae  a  plerisque  inprobatae  stint  : 

TrriOH  HERRDEU  INSTITlTO,  item  HERSDEM  FACIO» 

118.  Observandum  praeterea  est,  ut  si  mulier  quae  in  tu- 
tela est,  faciat  testamentum,  tutore  auctore  facere  debeat;  alio- 
quin  inutiliter  jure  civili  testabitur.  119.  Praetor  tamen  si 
septem  signis  testium  signatum  sit  testamentum,  scriptis  he- 
redibus  secundum  tabulas  testamenti  Yïonorum  possessionem 
poilicetur;  et  si  nemo  sit,  Q.d  quem  ab  intestato  jure  legitimo 
pertineat  hereditas,  velut  frater  eodem  pâtre  natus  aut  pa- 
truus  aut  fratris  filius,  ita  poterunt  scripti  heredes  retinere 
hereditatem.  Nam  idem  juris  est  et  si  alia  ex  causa  testamen- 
tum non  valeat,  velut  quod  familia  non  venierit  aut  nuncupa- 
tionis  yerba  testator  locutus  non  sit.  120.  Sed  videamus  an 
KoK^*\  «  ^"^^  patruus  extent,  potiores  scriptis  heredibus 
eosauîr;»?^'^^^^^  f"^""  imperatoris  Antonini  signifîcattir 
Tossession?^  testamenti  non  jure  factas  bonorum 

possessionem  petiermt,  posse  adversus  eos  qui  ab  intestato 


l.Le  nw,  :  «tab.»;  y.  les  détails  dans  Dubois. 
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vîndicant  hereditatem,  defenderese  per  exceptionem  doli  mali. 
12i.  Quod  sane  quidem  ad  masculorum  testamenta  perUnere 
certam  est  ;  item  ad  feminarum  quae  ideo  noa  utiliter  testa- 
toe  sunt,  quia  verbi  gratia  familiam  non  yendiderint  aut  nun- 
capationis  verba  locutae  non  sint  ;  an  autem  et  ad  ea  testa- 
menta feminarum  quae  sine  tutoris  auctoritate  fecerint,  haec 
constitutio  pertineat,  vide6imus.  122.  Loquimur  autem  de  his 
sciiicet  feminis  quae  non  in  légitima  paren^um  aut  patronorum 
tutela  suntj  sed  [de  his]  quae  alterius  generis  tutores  habent, 
qui  etiam  inviti  coguntur  auctores  fieri;  alioquin  parentem 
et  patronum  sine  auctoritate  ejus  facto  testamento  non  sum- 
moveri  palam  est. 

123.  Item  qui  ûlium  in  potestate  habet,  curare  debe<  ut 
eum  vei  heredem  instituât  Tel  nominatim  exheredet  ;  alioquin 
si  eum  silentio  praeterierit,  inutiliter  testabitur,  adeo  quidem, 
ut  nostri  praeceptores  existiment,  etiamsi  vivo  pâtre  iilius  de- 
functus  sit,  neminem  beredem  ex  eo  testamento  existere  posse, 
quia  sciiicet  statim  ab  initio  non  constiterit  institutio,  sed  di- 
versae  scholae  auctores,  siquidem  ûiius  mortis  patrîs  tempore 
vivat,  sane  impedimento  eum  esse  scriptis  heredibus  et  illum 
ab  intestato  beredem  fieri  confitentur  ;  si  vero  ante  mortem 
patris  interceptus  sit,  posse  ex  testamento  beredt^o^em  adiri 
putant,  nullo  jam  ûiio  impedimento  ;  quia  sciiicet  existimant 
non  statim  ab  initio  inutiliter  fieri  testamentum  filio  praete* 
nto.  124.  Geteras  vero  liberorum  personas  si  praeterierit  tes- 
tator,  valet  testamentum,  sed  praeteritae  istae  personae  scriptis 
beredibus  in  partem  adcrescunt,  si  sui  heredes  sint,  in  virilem» 
si  extranei,  in  dimidiam.  Id  est  si  quis  très  verbi  gratia  filios 
beredes  instituent  et  filiam  praeterierit,  filia  adcrescendo  pro 
quarta  parte  fit  beres,  et  ea  ratione  idem  consequitur,  quod 
ab  intestate  pâtre  mor^tio  babitura  esset  :  a<  si  extraneos  ille 
heredes  instituent  et  filiam  praeterierit,  filia  adcrescendo  ex 
dimidia  parte  fit  beres.  Quae  de  fiha  diximus,  eadem  et  de 
nepote  deque  omnibus  liberorum  personis  seu  masculini  seu 
/eminini  sexus  dicta  intellegemus,  125.  Quid  ergo  est  ?  licet 
^ae  secundum  ea  quae  diximus,  scriptis  heredibus  dimidiam 
partem  detrabant,  tamen  praetor  eis  contra  tabulas  bonorum 
possessionem  promitti^,  qua  ratione  extranei  heredes  a  tota 
.  hereditate  repelluntur  et  efficiuntur  sine  re  beredes.  126.  Et 
hoc  jure  utebamur,  quasi  nihil  inter  feminas  et  masculos  inte- 
resset  ;  sed  nuper  imperator  Antoninus  sîgniÛcavit  rescripto 
suas*  non  plus  nancisci  feminas  per  bonorum  possessionem, 

i .  Huschke,  suivi  par  Knicger,  DeuUche  LUteratuneUmgr  18T7,  p.  878. 
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quam  qnod  Jure  adcrescendi  conseqaerenttir.  Qaod  in  emancl* 
patarum  qooque  persona  obsenrandum  est,  ui  hae  quoque^ 
quod  adcrescendi  jure  habitaro^  essetU,  si  in  ^otestate  fuissent» 
id  ipsam  etiam  per  bonorum  possessionem  babeant.  127.  Sed 
siquidem  fllias  a  paire  exheredetar,  nominatim  exA^edari  dé- 
bet ;  alioquin  non  videtur  exberedari.  Nominatim  autem  eoshe* 
redari  Tidetor,  sive  ita  exheredetur:  nrins  rajus  meus  mxesrss 
BSTO^  tiveiia:  fiuvsmbus  exhbbis  bsto,  non  adjecto  proprîo 
Domine.  i28.  Geleroe  ?ero  liberoram  personae  vel  féminini 
sexus  ?el  masculin!  satis  inter  ceteros  exberedantur,  id  est  bis 
oerbi»  :  cetbri  omnbs  bxherbdbs  sunto,  quae  verba  temper  post 
tnstitutionem  beredum  adjici  soient.  Sed  boc  ita  est  jure  civiU. 
129.  Nam  praetor  omnes  yiriiis  sexus  liberonim  pers<ma8f  id 
est  nepotes  quoque  et  pronepotes  nominatm  exheredarijubet^ 
féminini  vero  inter  eeteros  ;  qui  nist  fuerint  ita  exheredati,  pro^ 
miUU  eis  contra  tabulas  bonorum  possessionem^. 

130*.  Postumi  quoque  liberi  vel  heredes  instiiui  debent  vei 
exberedari.  131.  Et  in  eo  par  omnium  condicio  est,  quod  et 
in  filio  postumo  et  in  quolibet  ex  eeteris  Uberis  si?e  féminini 
sexus  sivtf  tnasculini  praeterito  valet  quidem  testamentum^  sed 
postea  agnatione  postumi  siye  postumae  rampitur,  et  ea  rattone 
totum  in/Irmatur.  Ideoqae  si  mulier,  ex  qua  postumus  aut  pos- 
tuma.  sperabattir,  aborfum  feceritp  nihil  impedimento  est  seriptis 
heredibus  ad  hereditatem  adeundam.  132.  Sed  féminini  quidem 
sexus  personae  vel  nominatim  vel  tnter  ceteros  exheredari  soient, 
dum  tamen  si  inter  ceteros  exheredentur^  aliquid  eis  legetur,  ne 
videantur  per  obUvionem  praeteritae  esse.  MascuUni  vero  sexus 
personas  placuit  non  aliter  recte  exheredari,  nisi  nominatim 
exheredentur^  hoc  sdUcet  modo  :  quicumque  m/hj  fiuvs  gbnjtus 

FUBBIT,EX\BEBXS  BSTO.   132*'... 

S  lignes  presque  entièremeDtUlisiblea  • 
133^.  PostumùTum  autem  loco  sunt  et  hi  qui  in  sui  heredis 
lœum  suecedendo  quasi  agnascendo  fiant  parentibus  sui  bere- 
des.  Ut  ecce  si  ûlium  et  ea;  eo  nepotem  neptemve  in  ^otestate 
habeam^  quia  filius  gradu  praecedit^  is  solus  jura  sui  heredis 
habetf  quamvis  nepos  quoque  et  neptis  ex  eoin  eadem  potestate 
sint  ;  sed  si  fiUus  meus  me  vivo  moriatur^  aut  qualibet  ratione 
exeat  de  potestate  mea,  incipU  nepos  neptisoe  in  ^us  locum  succe- 

1.  Kestitotion  de  Lacbmann,  critigoée  par  Haaehke.  —t.  ResUtation  des 

SI  310-13S  à  l'aide  des  Intt.,  3, 13. 1,  confirmée  par  les  fracraents  du  texte  lus  par 
ittdemund.  —  3.  Espace  vide  daos  ieqnel  on  n'a  lu  que  let  mots  :'....  potest  n. . . 
agat. . .  n . . .'  et  dans  lequel  Gaios  a  dft  traiter  de  quelque  objet  omis  par  Jastinien 
entre  les  §$  1  et  S  des  Imt.,  8. 13,  de  l'iDstituUou  et  de  l'eihérédation  de  postumi 
antres  que  le  fils  et  la  fille,  conjecture  Hnscbke.  —  4.  gg  133  et  134  complétés  d*t- 
prè8Mfl.it,18,.SetJ^.,SS,S,13. 
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dere^  et  eo  modo  jara  suoram  heredum  queud  agnaHon^  nan* 
ciscimtur.  i34.  Ne  ergo  eo  modo  rumpatur  mîhi  testametUttniy 
sicut  ^um  filium  vel  heredem  instituere  vel  exheredare  debeo» 
ne  non  jure  faciam  testamentum,  ita  et  n^potem  neptemve  ex  eo 
necesse  est  mihi  vel  heredem  instUuere  vel  exheredare,  ne  forte, 
me  vivo  fiUo  mortuo,  succedendo  in  locum  ejus  nepos  neptisve 
qaasi  agnatione  rumpat  testamentum  ;  idque  leg^  Junia  Yel- 
laea  provisum  est,  in  quasimul  exheredationis  modus  notatar, 
nt  yirilis  sexus  postumi  nominatîm,  feminini  Tel  nominatim  vel 
inter  ceteros  exheredentor,  dum  tamen  iis  qui  in  ter  ceteros 
exheredantar,  aliqnid  legetur.  135.  Emancipatos  liberos  jure 
avili  neque  heredes  instituere  neqne  exheredare  necesse  est, 
quia  non  sunt  sui  heredes  ;  sed  praetor  omnes  tam  feminini 
quam  masculini  sexus  si  heredes  non  instituantur,  exheredari 
jnbet,  virilis  sexus  nominatim,  feminini  vel  nominatim  vel 
inter  ceteros  ;  quodsi  neque  heredes  înstituti  fuerint  neque 
ita,  ut  supra  diximus,  exheredati,  praetor  promittit  eis  contra 
tabulas  bonorum  possessionem.  135*.  In  potestate  patris  non 
sont,  qui  cum  eo  civitate  Romana  donati  stint  nec  in  accipienda 
civitate  Romana  pater  petiit  ut  eos  in  potestate  habere^  aut^ 
si  pettit,  non  impetrayit  ;  nam  qui  in  ^oiestatem  patris  ab  im- 
peratore  rediguntur,  nihil  differunta&Ais  qui  in  potestate  patris 
nati  sunt^.  136.  Adoptivi  ûlu  quamdiu  manent  in  adoptione, 
naturalium  loco  sunt  ;  emancipati  vero  a  pâtre  adoptivo  neque 
jure  ciTiii  neque  quod  ad  edictum  praetoris  pertinet,  inter 
liberos  numerantur.  137.  Qua  ratione  accidit,  ut  ex  diverse 
quod  ad  naturalem  parentem  pertinet,  quamdiu  quidem  sint 
in  adoptiva  famiiia,  extraneorum  numéro  habeantur  ;  si  yero 
emancipati  fuerint  ab  adoptivo  pâtre,  tune  incipiant  in  ea 
causa  esse,  qua  futuri  essent,  si  ab  ipso  naturali  pâtre  eman-- 
cipati  fuissent. 

138.  Si  quis  post  factum  testamentum  adoptaverit  sibi 
filium  aut  per  populum  eum  qui  sui  juris  est,  aut  per  praeto- 
rem  eum  qui  in  potestate  parentis  fuerit,  omni  modo  testa- 
mentum ejus  rumpitur  quasi  agnatione  sui  heredis.  139.  Idem 
juris  est,  si  cui  post  factum  testamentum  uxor  in  manum  con- 
veniat,  vel  quae  in  manu  fuit  nubat  ;  nam  eo  modo  ûliae  loco 
esse  incipit  et  quasi  sua.  140.  Nec  prodest,  stve  haec  sive  ilie 
qui  adoptatus  est,  in  eo  testamento  sit  institutus  institutave  ; 
nam  de  exheredatione  ejus  supervacuum  videtur  quaerere, 
cum  testamenti  fadendi  tempore  suorum  heredum  numéro  non 
fuerît.  141.  Filius  quoque  qui  ex  prima  secundave  mancipa- 
1.  Kroeger-Stademund  ;  ma.  :  'athisnmii*  ;  HaBclike  :  't  sic  nati8'« 
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tione  mannmittitar,  quia  rerertitiir  in  potestatem  patriam, 
rampif  ante  factum  testamentum;  nec  proikst,  si  in  eo  testa- 
mento  hères  iosUtutas  vel  exheredatus  fuerit.  142.  Simile  jus 
olimfoit  in  ejos  persona  cujus  nomine  ex  senatusconsulto 
errons  causa  proèatur,  quia  forte  ex  peregrina  vel  Latina  quae 
per  errorem  quasi  civis  Romana  uxor  ducta  esset,  natus  esset  ; 
nam  si?e  hères  institutus  esset  a  parente  si?e  exheredatus, 
sire  viTO  pâtre  caasa  probata  sive  post  mortem  ejus,  omni 
modo  quasi  ognatione  rumpebat  testamentum.  143.  Nunc  vero 
ex  novo  senatusconsulto  quod  auctore  divo  Hadriano  factum 
est,  siquidem  vivo  pâtre  causa  proftatur,  aeque  ut  olim  omni 
modo  rumpit  testamentum  ;  si  vero  post  mortem  patris,  prae» 
teritus  quidem rumpit  testamentum,  si  vero  hères  in  eo  scrip- 
tus  est  vel  exheredatas,  non  rumpit  testamentum  ;  ne  scilicet 
diligenter  fiicta  testamenta  rescinderentur  eo  tempon^  quo 
renoTari  non  possent.  144.  Posteriore  quoque  testameuto  quod 
jure  factum  est,  superius  rumpitur.  Nec  interest,  an  extiterit 
aliquis  ex  eo  hères,  an  non  extiterit  ;  hoc  enim  solum  specta- 
tur,  an  existere  potuerit  :  ideoque  si  quis  ex  posteriore  testa- 
mentoquod  jure  factum  est,  aut  noiuerit  hères  esse,  aut  vivo 
testatore,  aut  post  mortem  ejus,  antequam  hereditatem  adiret, 
decesserit,  aut  per  cretionem  exclusus  fuerit,  aut  condidone 
sub  qua  hères  institutus  est  defectus  sit,  aut  propter  coeliba- 
tum  ex  lege  Julia  summotus  fuerit  ab  hereditate  :  quibos  casi- 
bus  pater  familias  intestatus  moritur,  nam  et  prius  testamen- 
tum non  valet,  ruptum  a  posteriore,  et  posterius  aeque  nuUas 
vires  habet,  cum  ex  eo  nemo  hères  extiterit.  145.  Âlio  quoque 
modo  testamenta  jure  facta  inûrmantur,  veluti  cum  is  qui  fe~ 
cerit  testamentum,  capite  deminutus  sit  ;  quod  quibus  modis 
accidat,  primo  commentariorelatum  est.  146.  Hoc  autem  casu 
irrita  ûeri  testamenta  dicemus,  cum  alioquin  et  quae  rum- 
puntur,  irrita  fiant,  et  quae  staiimab  initia  non  jure  /lun<,  irrUa 
sint;  sed  et  ea  quae  jure  facta  sunt  et  postea  propter  capitis  de- 
minu/ton^m  l'rrt^a /lun^S  possunt  nihiio  minus  rupta  dici.  Sed 
quiasane  commodîus  erat  singulas  causas  singulis  appellatio- 
nibus  distingui,  ideo  quaedam  non  jure  ûeri  dicuntur,  quae- 
dam  jure  facta  rumpi  vel  irrita  ûeri. 

147.  Non  tamen  per  omnia  inutilia  sunt  ea  testamenta 
quae  vel  ab  initio  non  jure  facta  sunt  vel  jure  facta  postea 
irrita  facta  aut  rupta  sunt.  Nam  si  septem  testium  signis  si- 
gnala sint  testamenta,  potest  scriptus  hères  secundum  tabu- 
las bonorum  possessionem  petere,  si  modo  defunctus'  testator 
I.  Restitué  à  l'aide  à'fntt.,  S,  17,  Si.  : 
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et  dvis  Romanas  et  soue  potestatis  mortis  tempore  Aierit. 
Nam  û  ideo  irritum  îaetum  sU  testamentum,  quod  puta  ci?i- 
tatem  Tel  etiam  libertatem  testator  amisit,  aat  ts  in  adop- 
tionem  se  dédit  et  mortis  tempore  in  adoptivi  patris  potestate 
fuit,  nonpotestscriptus  hères  secandum  tabulas  bonorum  pos- 
sessionem  petare.  148.  Itaquequi  secundum  tabulas  testamenti 
quae  aut  statim  ab  initio  non  jure  factae  sint,  aut  jure  factae 
postea  ruptae  Tel  irritoe  erunt,  bonorum  possessionem  acci* 
piunt,  si  modo  possunt  hereditatem  optinere,  habebunt  bono- 
rum possessionem  cum  re  ;  si  Tero  ab  tis  aTocari  bereditas 
potest,  habebunt  bonorum  possessionem  sine  re.  149.  Nam  si 
quis  hères  jure  dviU  institutus  sit  Tel  ex  primo  Tel  ex  poste- 
riore  testamento,  Tel  ab  iotestato  jure  légitime  hères  sit»  is 
potest  ab  tis  hereditatem  aTocare  ;  si  Tero  nemo  sit  alius  jure 
ciTili  heresy  ipsi  retinere  hereditatem  possunt,  nec  ullum  jus 
adTersus  eos  habent  cognati,  qui  légitime  jure  deûciuntur. 
449.  Aliquondo  tamati,  stcu(  stipra  quoque  notaTimus,  etiam 
légitimas  heredibus  potières  scnpti  habentur,  veluti  si  ideo 
non  jure  iactum  sit  testamentum,  quod  familia  non  Tenierit, 
aut  nuncupatîonis  Terba  testator  locutas  non  sit;  eum$i  agnati 
pétant  hereditoiem  exceptione  doli  maU  ex  coîksUtutione  in^- 
raUnis  Antanini  remoyen  possirU.  150.  Sane  lege  Julia  scr^iis 
non  aufertur  heredUas  si  bonorum  possessores  ex  edicto  com-- 
tituli  sint.  Nam  Ua  demum  eh  lege  bona  caduca  fiunt  et  ad  po« 
pulum  deferri  jubentur,  si  defuncto  nemo  hères  vel  bonorum 
possessor  existât^  * 

151.  Potest  ut  jure  facta  testamenta  contraria  voluntate 
infirmentur*  Apparet  autem  non  posse  eo;  eo  solo  infirmari 
testamentum  quod  postea  testator  id  noluerit  Talere,  usque 
adeo,  ut  si'  linum  ejus  indderit,  nihilo  minus  jure  dvili 
Taleat.  Quin  etiam  si  deleverit  quoque  aut  conbusserit  tabulas 
testamenti,  niAtio  minus  non  desinent  Talere  quae  ibi  fuerunt 
scripta,  licet  eorum  probatio  diiïicHis  sit.  152.  Quid  ergo  est? 
si  quis  ab  intestate  bonorum  possessionem  petierit  et  is  qui 
ex  eo  testamento  hères  est^  petat  hereditatem  per  exceptionem 
doU  mali  repelktur  ;  si  vero  nemo  ab  intestato  bonorum  posses* 
sionem  petierit^  fiscus  scripto  heredi  quasi  indigno  auferei  hère- 
ditatem^  ne  ullo  modo  ad  eum  quem  testator  heredem  habere 
nohtU^j  perveniat  bereditas  ;  et  hoc  ita  rescripto  imperatoris 
Antonini  signiûcatur. 

i.  RMUtné  quant  au  sens  par  Kraeger  depnia*  ewn  H  «gnati*  ;  cf.  Dubois*— 
9.  Schirmer.  ^tavtt.i  7,  1, 1886,  p.  1-15,  8, 1, 1887.  pp.  99. 108  :  'usqne  adeo  ot 
Rtsi*  ;  mais  ▼.  en  sens  contraire  Krueger,  ZtavsL  7,  S,  1886,  pp.  91-94,  8, 1887, 
pp.  109-118.-^  3.  Restitution  quant  an  sensdc  Krueger*  Autres  restitution^  ilans 
Pabois» 
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152.  Heredes  autem  aut  necessarfi  dicnntur  aat  soi  etne- 
cessarîi  aut  extranei.  153.  Necessarius  hères  est  seirus  eam 
libertate  hères  institatas,  ideo  sic  appellatus,  qaia  stve  velit 
sive  nolît,  omni  modo  post  mortem  testatoris  protinas  liber 
et  hères  est.  154.  Unde  qui  facnltates  suas  suspectas  habet, 
solet  serrum  suum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore 
gradu  liber n  m  et  heredem  instituere,  ut  si  creditoribus  satis 
non  fiât,  potius  hujus  heredis  quam  ipsius  testatoris  bona  Te- 
néant,  id  est  ut  ignominîa  quae  acctdit  exvenditione  bonorum, 
hune  potius  heredem  quam  Ipsum  testatorem  contingat  ; 
quamquam  apud  Fufldium  Sabino  placeat  eximendnm  eum 
esse  ignomînia,  quia  non  suo  ritio  sed  necessitate  juris  bono- 
rum  venditionem  pateretur  ;  sed  afio  jure  utimnr.  155.  Pro  hoc 
tamen  incommode  ïllud  ei  commodum  praestatur,  ut  ea  quae 
post  mortem  patroni  sibi  adquîsierit,  sive  ante  bonorum  yen* 
ditionem  sive  postea,  ipsi  reserrentur  ;  et  quamvis  pro  por- 
tione  bona  venierint,  iterum  ex  hereditaria  causa  bona  ejns 
non  Tenient,  nisi  si  quid  ei  ex  Aereditaria  causa  faerit  adqui- 
situm,  velut  si*  Latinus  adquisierit,  locupietiorfactns  sit  ;  cum 
ceterorum  hominum  quorum  bona  yenierint  pro  portione,  si 
quid  postea  adquirant,  etiam  saepîus  eorum  bona  ventre  so- 
ient. 156.  Sui  autem  et  necessarii  heredes,  sunt  relut  fllius 
flliave,  nepos  neptisve  ex  fllio,  et  deinceps  celeti  qui  modo  in 
potestate  morientis  fuerunt.  Sed  uti  nepos  neptisve  sutis  hères 
sit,  non  suffidt  eum  in  potestate  avi  mortis  tempore  fuisse, 
sed  opus  est  ut  pater  quoque  ejus  vivo  pâtre  suo  desierit  su  us 
hères  esse  aut  morte  interceptus  aut  qualibet  ratione  liberatus 
potestate  ;  tum  enim  nepos  neptisve  in  locum  sui  patris  suc- 
cedunt.  157.  Sed  sui  quidem  heredes  ideo  appellantur,  quia 
domestici  heredes  sunt  et  vivo  quoque  parente  qaodammodo 
domini  existimantur  ;  unde  etiam  si  quis  intestatus  mortuus 
sit,  prima  causa  est  in  successione  liberorum.  Necessarii  vero 
ideo  dicuntur,  quia  omni  modo,  sive  veKnt  stve  nolint^  tant  ab 
intestate  quam  ex  testament  heredes  fiunt.  158.  Sed  his 
praetor  permittit  abstinere  se  ab  heTeditate,  ut  potius  parentis 
bona  veneant.  159.  Idem  juris  est  et  in  uxoris  persona  quae  in 
manu  est,  quia  fîliae  loco  est,  et  in  nuru  quae  in  manu  filii 
est,  quia  neptis  loco  est.  160.  Quin  etiam  similiter  abstinendi 
potestatem  facit  praetor  etiam  [mancipato,  id  est]  ei  qui  in 
causa  mancipii  est,  si  cum  lïhertate  hères  institutus  sit,  quam- 
vis necessdiriiis^  non  etiam  suus  hères  sit,  tamquam  servus. 
161.  Ceteri  qui  testatoris  juri  subjecti  non  sunt,  extranei  hère- 
1  •  Omission  dans  le  m»,  selon  quelques  interprètes  ;  cf.  Duboif . 


IMSTITUTBB  DE  0AIU8|  2,  163*169  £13 

des  appellantor.  Itaque  liberi  qaoqae  nostri  qui  in  poteslate 
nostra  non  sont,  hevedes  a  nobis  instituti  [sicut]  eztranei  viden- 
tar,  qua  de  caosa  et  qui  a  matre  heredes  instituuntur,  eodem 
nomero  sunt,  quia  feminae  libères  in  potestate  non  habent, 
serri  qaoqae,  qai  eu  m  Uhertate  beredes  instituti  sunt  et  postea 
a  domino  manumissi,  eodem  numéro  habentur.  162.  Extra- 
n&B  aatem  heredibas  deliberandi  potestas  data  est  de  adeunda 
hereditate  vel  non  adeunda.  163.  Sed  sive  is  oui  aôstinendi  po- 
testas est,  immiscuerit  se  bonis  hereditanls,  sive  is  cui  de 
adeanda  hereditate  deliberare  licet,  adierit,  postea  relinquen- 
dae  hereditatis  facultatem  non  habet,  nisi  si  minor  sit  annorum 
xxY.  Nam  bujas  aetatis  bominibuâ,  sicut  in  ceteris  omnibus 
causis  deceptis,  ita  etiam  si  temere  damnosam  hereditatem 
susceperint,  praetor  succurrit.  Scio  quidem  divum  Hadrianum 
etiam  majori  xxt  annorum  veniam  dédisse,  cum  post  aditam 
bereditatem  grande  oes  alienum  quod  aditae  hereditatis  tem* 
pore  latebat,  apparuisset. 

1Ç4.  Extraneis  heredibus  solet  cretio  dari,  id  est  unis 
deliberandi,  ut  intra  certum  tempus  vel  adeant  bereditatem, 
vel  si  non  adeant,  temporis  fine  summoveantur.  Ideo  autem 
cretio  âppeliata  est,  quia  cemere  est  quasi  decemere  et  cons« 
titaere.  165.  Cum  ergo  ita  scriptum  sit  :  hbres  titius  esto, 
adjicere  deèemus  :  cernitoque  in  centuh  diebus  prox/mis  quibus 

SCIES   POTERISQUS.   QUODNI   ITA    CREVEBIS,    EXHERES   ESTO.    166.  Et 

qui  ita  hères  institutus  est,  si  relit  hères  esse,  debebit  intra 
diem  cretionis  cemere,  id  est  haec  verba  dicere  :  quoo  he  p. 

MSnm  TESTÀMENTO  SOO  HBRBDEM  INSTITUIT,  EAM  BEREDITATEM  AOEO 

CEBMOQUE.  Quodsi  ita  non  creverit,  finito  tempore  cretionis 
excluditur  ;  nec  quicquam  proflcit,  si  pro  herede  gerat,  id 
est  si  rébus  hereditariis  tamquam  hères  utatur.  167.  At  is  qui 
sine  cretione  hères  insti/utus  sit,  aut  qui  ab  intestato  légitime 
jure  ad  hereditatem  vocatur,  potest  aut  cemendo  aut  pro 
herede  gerendo  vel  etiam  nuda  voluntate  suscipiendae  here- 
ditatis hères  ûeri  ;  eique  libéra  m  est  quocumque  tempore 
voluerit,  adiré  hereditatem  ;  sed  solet  praetor  postulantibus 
hereditariis  creditoribus  tempus  constituere,  intra  quod  si  veitt 
adeol  hereditatem,  si  minus,  ut  liceat  creditoribus  ôona  de- 
functi  vendere.  168.  Sicut  autem  qui  cum  cretione  hères  ins- 
titutus est,  nisi  creverit  hereditatem,  non  fit  hères,  ita  non 
aliter  excluditur,  quam  si  non  creverit  intra  id  tempus  quo 
cretio  ûnita  est^  itaque,  licet  ante  diem  cretionis  constituent 
hereditatem  non  adiré,  tamen  paenitentia  actus  s  opérante  die 
cretionis  cemendo  hères  esse  potest.  169.  At  is  qui  sine  cre- 
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tione  hères  institotos  est,  qaive  ab  intestato  per  legem  Toca- 
tur,  sicot  Tolantate  nuda  hères  fit,  ita  et  contraria  destina- 
tione  statim  ab  hereditate  repellitur.  i70.  Omnis  antem  cretio 
certo  tempore  constringitur.  In  quam  rem  toleraèile  tempus 
Tisnm  est  centam  dierum.  Potest  tamem  nihilo  minus  jure 
cmli  aut  longius  aut  brevius  tempus  dari  ;  longius  tamen 
interdam  praetor  coartat.  171.  Et  quamyis  omnis  cretio  certis 
diebus  constringatur,  tamen  alla  cretio  vulgaris  vocatur,  alia 
certorum  dierum  :  vulgaris  illa,  quam  supra  exposuimos,  id 
est  in  qna  odjictnntur  haec  verba  :  quibus  sciet  potbeitque  ; 
certorum  dierum,  in  qua  dctractis  his  verbis  cetera  scnbun* 
tur.  172.  Quarum  cretionum  magna  differentia  est.  Nam  tuI- 
gari  creUone  data  nulli  dies  computantur,  nisi  quibus  scierit 
quisqne  se  heredem  esse  institutum  et  possit  cemere.  Certo- 
rum vero  dierum  cretione  data  etiam  nescienti  se  heredem 
institutum  esse  numerantur  dies  continui  ;  item  ei  quoque 
qui  aliqua  ex  causa  cemere  prohibetur,  et  eo  amplins  ei  qui 
sub  condlcione  hères  institutus  est,  tempus  numeratur  ;  unde 
melius  et  aptius  est  Tulgari  cretione  uti.  173^  Continua  haec 
cretio  vocatur,  quia  continui  dies  numerantur.  Sed  quia 
[tamen]  dura  est  haec  cretio,  altéra  in  usu  habetur;  unde 
etiam  vulgaris  dicta  est. 

[de  suBSTiixmoNiBus].  174.  InterdumduospluresTe  gradus 
heredum  facimus,  hoc  modo  :  l.  titius  heres  ksto  csBifiTOQUE 

m  DIEBUS  (CBNTUM)  PBOXIHIS  QUIBOS  SCIES  POTERISQUE.  QUODNI  ITA 
CRBVERIS,  XXHEBES   ESTO.  TUM   MJTVIOS   HEBBS   E8T0   CEBIHTOQUE  IN 

PIBBDS  CENTUM  et  Fcliqua  ;  et  deinceps  in  quantum  velimus 
substituere  possumus.  175.  Et  licet  nobis  vel  unum  in  unius 
locum  substituere  pluresve,  et  contra  in  plurium  locum  yel 
unum  Tel  plures  substituere.  176.  Primo  itaque  gradu  script  us 
heres  hereditatem  cemeodo  fit  heres  et  substitutus  excluditur  ; 
non  cemendo  summovetur,  etiamsi  pro  herede  gerat,  et  in 
locum  ejus  substitutus  succedit.  Et  deinceps  si  plures  gradus 
sint,  in  singulis  simili  ratione  idem  contingit.  177.  Sed  si  cre- 
tio sine  exheredatione  sit  data,  id  est  in  haec  verba  :  si  non 
CRBFBRis,  TUM  P.  MEvius  HERES  ESTO,  iUud  diversum  invenittir, 
quod  si  prier  omissa  cretione  pro  herede  gerat,  substitatum 
in  partem  admittit  et  fiunt  ambo  aequîs  partibus  heredes  ; 
qnodsi  neque  cemat  neque  pro  herede  gerat,  tum  sane  in  uni- 
Terstim  summovetur,  et  substitutus  in  totam  hereditatem  suc- 
cedit. 178.  Sed  Sabine  quidem  placuit,  quamdiu  cemere  et  eo 
modo  heres  fieri  possit  prior^  etiamsi  pro  herede  gesserit,  non 
1.  Paragraphe  supprimé  tout  entier  comme  une  g^oae  par  Muiriiead. 
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tam^i  admitti  substitutum  ;  cam  vero  cretio  finîla  sit,  tam 
pro  herede  gerente  admitti  substitutum:  altis  vero  placuit 
etiam  superante  cretione  posse  eum  pro  herede  gerendo  in 
partem  substitutum  admittere  et  amplius  ad  cretionem  re* 
verti  non  posse. 

179.  Liberis  nostris  impuberibus  quos  in  potestate  habe- 
mas,  non  solum  ita,  ut  supra  diximus,  substituera  possumus» 
id  est  ut  si  heredes  non  extiterint,  alius  nobis  hères  sit  ;  sed 
eo  amplius  ut  etiamsi  heredes  nobis  extiterint  et  adhuc  impu- 
bères mortui  fuerint,  3it  iis  aliquis  hères  ;  relut  hoc  modo  : 

TinUS  FHJUS  MEUS  Hmi  HERES  ESTO.  SI  FIUDS  MEUS  Mim  HBRBS  NON 
ERIT  SIVS  HBBSS^  ERIT   ET   PBIUS  MORIATUR    QUAM  IN  SUA  M  TUTELAM 

VENERIT,  TUNC  sBius  HERES  ESTO.  180.  Quo  casu  sîquidem  non 
extiterit  hères  ûiius,  substitutus  patri  fit  hères  ;  si  vero  hères 
extiterit  filius  et  ante  pubertatem  decesserit,  ipsi  filio  fit  hères 
substitutus.  Quam  ob  rem  duo  quodammodo  sunt  testamenta, 
aliud  patris,  alind  filti,  tamquam  si  ipse  filius  sibi  heredem 
ÎDstituisset  ;  aut  certe  unum  est  testamentum  duarum  hère- 
ditatum.  181.  Geterum  ne  post  obitum  parentis  periculo  insi- 
diarum  subjectus  videatur  pupillus,  in  usu  est  vulgarem  qui« 
dem  substitutionem  palam  facere,  id  est  eo  loco  quo  pupillum 
heredem  instituimus;  nam  vulgaris  substitutio  ita  Tocat  ad 
hereditatem  substitutum,  si  omnino  pupiilus  hères  non  exti- 
terit ;  quod  accidit,  cum  vivo  parente  moritur,  quo  casu  nuN 
lum  substituti  malefîcium  suspicari  possumus,  cum  scîlicel 
vivo  testatore  omniaquaein  testamento  scripta  sint,  ignorentur: 
illam  autem  substitutionem,  per  quam  etiamsi  hères  extiterit 
papillus  et  intra  pubertatem  decesserit,  substitutum  vocamus, 
separatim  in  inferioribus  tabulis  scribimus,  easque  tabulas 
proprio  lino  propriaque  cera  consignamus,  et  in  prioribus  tabu- 
lis cavemus,  ne  inferiores  tabulae  vivo  filio  et  adhuc  impubère 
aperiantur.  Sed  longe  tutius  est  utrumque  genus  substitutionis 
[separatim]  in  inferioribus  tabulis  consignari,  quod  si  ita 
[consignatae  vel]  separatae  fuerint  substitutiones,  ut  diximus, 
ex  priore  potest  intellegi  in  altéra  [aller]  quoque  idem  esse 
substitutus.  182.  Non  solum  autem  heredibus  institutis  impu- 
beribus liberis  ita  substituere  posstimus,  ut  si  ante  pubertatem 
mortui  fuerint,  sit  is  hères  quem  nos  voluerimus,  sed  etiam 
exhere<fatis.  Itaque  eo  casu  si  quid  pupille  ex  hereditatibus 
legatisve  aut  donationibus  propinquorum  adquisitum  fuerit, 
id  omne  ad  substitutum  pertinet.  183.  Quaecumque  diximus 
de  substitutlone  impuberum  liberorum  vel  heredum  instituto* 
1.  EeiUiuéàmdod'Aifr,8,i6,i»tv 
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rum  vel  exheredatorum,  eadem  etiam  de  postumis  intellege- 
mus.  184.  Extraneo  vero  heredi  instituto  ita  substituere  non 
possumus,  ut  si  hères  extiterit  et  intra  aliquod  tempus  deces- 
serit,  alius  ei  hères  sit  ;  sed  hoc  solum  no6is  permissum  est, 
ut  eum  per  fldeicommissum  obligemus,  ut  hereditatem  nos- 
tram  totam  Tel  pro  parte  restituât;  quod  jus  quale  sit,  suo 
loco  trademus. 

185.  Sicut  autem  liberi  homines,  ita  et  servi,  tam  nostri 
qaam  alieni,  heredes  scribi  possunt.  186.  Sed  noster  senrus 
simul  et  liber  et  hères  esse  juberi  débet,  id  est  hoc  modo  : 

8TICHUS  SERVUS    MEUS    LIBER    HERBSQUE  kSTO,  Tel  :    HEBBS  LIBKRQDE 

£STO.  187.  Nam  si  sine  libertate  hères  institutus  sit,  etiamsi 
.  postea  manumissus  fuerit  a  domino,  hères  esse  non  potest, 
quia  institutio  in  persona  ejus  non  constttit;  ideoque  licet 
alienatus  sit,  non  potest  jussudomininovicernere  hereditatem. 

188.  Gum  libertate  vero  hères  institutus  siquidem  in  esidem 
causa  duraverit,  fît  ex  testamento  li6er  et  inde  necessarius 
hères.  Si  vero  ab  ipso  testatore  manumissus  fuerit,  suo  arbi- 
trio  hereditatem  adiré  potest.  Quodsi  alienatus  sit,  jussu  novi 
domini  adiré  hereditatem  débet,  qua  rationepereumdominus 
fit  hères;  nam  ips^  neque  hères  neque  liber  esse  potest. 

189.  Alienus  quoque  servus  hères  institutus  si  in  eadem  causa 
duraverit,  jussu  domini  hereditatem  adiré  débet;  si  vero  alie- 
natus ab  eo  fuerit  aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus, 
antequam  cernât,  débet  jussu  novi  domini  cemere;  si  vero 
manumissus  est,  suo  arbitrio  adiré  hereditatem  potest  190.  Si 
autem  servus  aUenus  hères  institutus  est  vulgari  cretione  data, 
ita  ïntellegïtuT  dies  cretionis  cedere,  si  ipse  servus  scierit  se 
heredem  insti/utum  esse,  nec  ullum  impedimentum  sit,  quo- 
minus  certiorem  dominum  faceret,  ut  illius  jussu  cemere 
possit. 

191.  Posthaec  videamus  de  legatis*  Quae  pars  juris  extra 
propositam  quidem  materiam  videtur  ;  nam  loquimur  de  his 
juris  figuris,  quibus  p^r  universitatem  res  noMs  adquiruntur; 
sed  cum  omni  modo  de  testamentis  deque  heredlbus  qui  tes* 
tamento  insiituuntur,  locuti  sumus,  non  sine  causa  sequenti 
loco  poterit  haec  juris  materia  tractari. 

[de  lbgatis]. 

192.  Legatorum  itaque  gênera  sunt  quattuor  :  aut  enim 
.  per  vindicationem  legamus,  autper  damnationem,  aut  sinendi 

modo,  aut  per  praeceptionem. 

-    . .  193.  Per  vindicationem  hoc  modo  legamus:  tmo  lefbi 
^at  p».HOMjNEM  sTicHUM  DO  lk<4q;  sed  ^  si  altenitrum  verbum 
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poftitam  sit,  veluti  :  do  aut  :  lego,  aeque  per  vîndicationem 
legatum  est  ;  item,  ut  magis  visam  est,  si  ita  legatum  fuerit  : 
suuiTO,  Tel  ita  :  sibi  hàbeto,  vel  ita  :  gapito,  aeque  per  yindica- 
tionem  legatum  est.  194.  Ideo  autem  per  yindicationem  lega- 
tum appeUatur,  quia  post  aditam  hereditatem  statim  ex  jure 
Quiritium  res  legatani  ût  ;  et  si  eam  rem  legatarius  vel  ab 
herede  vel  ab  aiio  quocumque  qui  eam  possidet,  petat,  vindi- 
care  débet,  id  est  intendere  suam  rem  ex  jure  Quiritium  esse. 
195.  In  eo  solo  dissentiunt  prudentes,  quod  Sabinus  quidem 
et  Gassius  ceterique  nostri  praeceptores  quod  ita  legatum  sit, 
statim  post  aditam  hereditatem  putant  fieri  legatarii,  etiamsi 
ignoret  sibi  legatum  esse  [dimissum],  sed  posteaquam  scierit 
et  omiserit  legatum,  proinde  esse  atque  si  legatum  non  esset; 
Nerva  vero  et  Proculus  ceterique  illius  scAolae  auctores  non 
aliter  putant  rem  legatani  fieri,  quam  si  voluerit  eam  ad  se 
pertinere.  Sed  hodie  ex  divi  Pii  Antonini  constitutione  hoc 
magis  jure  uti  videmur  quod  Proculo  placuit  ;  nam  cum  lega-* 
tus  fuisset  Latinus  per  yindicationem  coloniae,  'Délibèrent, 
inqui^,  decuriones,  an  ad  se  yelint  pertinere,  proinde  ac  si  uni 
legatus  esset'.  196.  £ae  autem  solœ  res  per  yindicationem 
legantur  recte,  quae  ex  jure  Quiritium  ipsius  testatoris  sunt. 
Sed  eas  quidem  res  quae  pondère  numéro  mensura  constant, 
placuit  sufflcere,  si  mortis  tempore  sint  ex  jure  Quiritium  tes- 
tatoris, yeluti  yinum  oleum  frumentum  pecuniam  numeratam. 
Geteras  res  yero  placuit  utroque  tempore  testatoris  ex  jure 
Quiritium  esse  debere,  îd  est  et  quo  faceret  testamentum  et 
quo  moreretur  ;  alioquin  inutile  est  legatum.  197.  Sed  sane 
hoc  ita  est  jure  civili.  Postea  yero  auctore  Nerone  Caesare 
senatusconsultum  factum  est  quo  cautum  est,  ut  si  eam  rem 
quisque  legayerit  quae  ejus  numquam  fuerit,  proinde  utile  sit 
legatum,  atque  si  optimo  jurerelictum  esset  ;  optimum  autem 
j  us  est  per  damnationem  legati,  quo  génère  etiam  aliéna  res 
legari  potest,  sicut  inferius  apparebit.  198.  Sed  si  quis  rem 
suam  legaverit,  deinde  post  testamentum  factum  eam  aliena- 
verit,  plerique  putant  non  solum  jure  civili  inutile  esse  lega- 
tum, sed  nec  ex  senatusconsulto  confirmari.  Quod  ideo  dictum 
est,  quia  et  si  per  damnationem  aliquis  rem  suam  legaverit 
eamqiie  postea  alienaverit,  plerique  putant,  licet  ipso  jure 
debeatur  legatum,  tamen  legatarium  petentem  posse  per  ex- 
ceptionem  doli  mali  repelli,  quasi  contra  yoluntatem  defuncti 
petat.  199.  Illue^  constat,  si  duobus  pluribusye  per  yindicatio- 
nem eadem  res  legata  sit,  sive  conjunctim  sive  disjunctim, 
et  omnes  yeniant  ad  legatum,  partes  ad  singulos  pertinere  et 
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deflcientis  portîonem  collegatario  adcrescere.  Gonjunctim 
autem  ita  legatur  :  titio  et  seio  hominem  stichum  do  lego  ;  dis- 
janctim  ita  :  l.  titio  hominem  otichum  do  lego.  seio  edndem  ho- 
minem DO  LS60.  200.  lUud  quaeritur,  quod  sub  condicione  per 
Tindicationem  legatam  est^  pendente  condicione  cujus  sit. 
Nostri  praeceptor^s  heredis  esse  putant  exemple  statuliberi, 
id  est  ejus  servi  qui  testamento  sub  aliqua  condicione  liber 
esse  jussus  est;  quem  constat  interea  heredis  servum  esse. 
Sed  diversae  scbolae  auctores  putant  nullius  intérim  eam  rem 
esse;  quod  multo  magis  dicunt  de  eo  quod  [sine  condicione] 
pure  legatum  est,  antequam  legatarius  acfmittat  legatum. 
201.  Per  damnationem  hoc  modo  legamus  :  herbs  meus  sn- 

CHDM  SERYUM  MEUM  DAR£  DAMNAS  ESTO  ;  SCd   et   81   DATO    SCriptum 

fuerit,  per  damnationem  legatum  est.  202.  Eogue  génère  legati 
etiam  aliéna  res  legari  potest,  ita  ut  hères  redimere  rem  et 
praestare  aut  aestimationem  ejus  dare  debeat.  203.  Ea  quoque 
res  quae  in  rerum  natura  non  est,  si  modo  futura  est,  per 
damnationem  legari  potest,  velut  :  fructus  qui  in  illo  fundo 

NATI  EEDNT,  aut    QUOD  EX  ILLA    ANCILLA   NATUM   ERIT.    204.  Quod 

autem  ita  legatum  est,  post  aditam  bereditatem,  etiamsi  pure 
legatum  est,  non,  ut  per  vindicationem  legatum,  continue lega- 
tario  adquiritur,  sed  nihilo  minus  heredis  est.  Et  ideo  lega- 
tarius in  personam  agere  débet,  id  est  intendere  heredem  sibi 
dare  oportere  ;  et  tum  hères,  si  res  mancipi  sit,  mancipio  dare 
aut  in  jure  cedere  possessionemque  tradere  débet  ;  si  nec  man- 
cipi sit,  sufficit  si  tradiderit.  Nam  si  mancipi  rem  tantum  tra- 
diderit  nec  mancipaverit,  usucapionepleno  jure  fit  legatarii; 
complctur  autem  usucapio,  sicut  alio  quoque  loco  diximus, 
moftilium  quidem  rerum  anno,  earum  vero  quae  solo  tenentur, 
biennio.  205.  Est  et  illa  differentia  hujus  et  per  vindicationem 
legati,  quod  si  eadem  res  duobus  pluribusve  per  damnationem 
legata  sit,  siquidem  conjunctim,  plane  singulis  partes  deôentur, 
sicut  in  [illo]  per  vindication^n  legato  dianmus^,  si  veto  disjunc- 
tim,  singulis  solidum  deôetur.  Ita  fit,  ut  scilicet  hères  alteri 
rem,  alteri  aestimationem  ejus  praestare  debeat.  Et  in  con- 
junctis  deficientis  portio  non  ad  coUegatarium  pertinet,  sed  in 
hereditate  remanet. 

206.  Quod  autem  diximus  deficientis  portionem  in  per 
damnationem  quidem  legato  in  hereditate  retineri,  in  per 
vindicationem  vero  collegatario  at/crescere,  admonendi  sumus 
ante  legem  Papiam  hoc  jure  civili  ita  fuisse  ;  post  legem 

i.  Coujecture  de  Kalb,  Bas  J'iri^ienlakin,  9fi  éd.,  1888,  p.  52,  n,  i. 


INSTITtJTES  DE  OAIUS,  2,  307-215  219 

rero  Papiam  deficientis  portio  caduca  fit  et  ad  eos  pertinet 
qui  m  co  testamento  liberos  habent.  207.  Et  qaamvis  prima 

demde  SI  heredes  hôeros  non  habeant,  legatariorum  UbS 
habentium,  tamen  ipsa  lege  Papia  signiflcatur,  ut  colC- 
tarius  .c«?njunctus  s,  liberos  habeat,  polior  si  heredibus 
ehamsi  liberos  habebunt  208.  Sed  plerisque  placuit,  quantum' 
ad  hoc  JUS  quod  lege  Papia  conjunctis  constituitSr,  S 
îêgSum  sit  ""  ^""  ^•'^««'^«onem  an  per  damnaûonem 
209.  Sinendi  modo  ita  legamus:  hbrss  mbcs  damnas  bsto 

210.  Quod  genus  legati  plus  quidem  habet  quamll  ^S- 
tionem  legatum.  minus  autem  quam  per  damnaffonem  Nam 
eo  modo  non  solum  suam  rem  testator  militer  C  potesT 
sed  etiam  heredis  sui;  cum  alioquin  per  vindicatbnem  nisl 
suam  rem  legare  non potest,  per  damnationem  aSTulu" 
hbet  extranei  rem  legare  potest.  211.  Sed  siquidem  Ss 
testatons  tempore  res  vel  ipsias  testatoris  sit  yel  hS^ 
plane  utile  legatum  est,  etiamsi  testament!  feciendi  temSre 
neutaus  fuent.  212.  Quodsi  post  mortem  testatoris  S^ 
heredis  esse  coeperit,  quoeritur  an  utile  sit  legatum  Et  nleri- 
que  putant  mutile  esse.  Quid  ergo  est  ?  Licet  Iliquis  eam  rem 
legaTçnt  qaae  neque  ejus  umquam  fuerit  nequepostea  here- 
dis ejus  umquam  esse  coeperit,  ex  senatusconsulto    Nero- 
mano  promde  videtur  acsi  per  damnationem  relicte  esJet 
213.  Sicut  autem  per  damnationem  legata  res  non  sUHm  nn.t 
aditam  hereditatem  legatarii  efûcitS  sed  manef  KS 
eo  usque,  donec  is  [hères]   tradendo  vel  manc^ando  tS 
m   jure   cedendo  legatarii  eam  fecerit.   ita  et  in  sinendi 
modolegato  juris  est;  et  ideo  hujus  quoque  legati  noSè 
m  personam  actio  est  quioqcid  hebedem  ex  testamento  nÀ»! 
FACERE  OPOHTET.  214.  Sunt  tamen  qui  putant  ex  boc  legato  non 
viden  obhgatum  heredem,  ut  mancipet  aut  in  iare  ceT«S 
aut  tradat,  sed  sufflcere  ut  legatariam  rem  sâmere  natS 
turjquia  nihil  ultra  ei  testator  imperavit,  quam  u<  sînaV 
idestpatiatur,  legatariam  rem  si6i  habere    215    M^lr  Ul^ 
dissensio  in  hoc  legato  interyenit,  si  eandem  rem  duobus  niu 
nbusTe  disjunctim  legasti  ;  quidam  putant  utrisaue  soîiSm 
deberi.  [sicut  per  rindicationem  ;  ]  nonnum  SpanS  eïï 
mehorem  condicionem  aestimant,  quia  cum  eo  génère  légat! 
damnetur  hères  patientiam  praestare,  ut  legatarLs  rem  fa- 
beat,  sequitur,  ut  si  pnori  patientiam  praestiterit  et  is  rem 
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Bumpserit,  sectirus  si  adversus  eum  qui  postea  legatum  petie- 
rit,  quia  neque  habet  rem,  ut  patiatur  eam  ab  eo  sumi,  neque 
doio  malo  fecit  quominus  eam  rem  haberet. 

216.  Per  praeceptionem  hoc  modo  legamus  :  l.  titicts 
HOMUiBM  STicHOM  PRAECipno.  217.  Sed  nostri  quidem  praecep- 
tores  nulli  alii  eo  modo  legari  posse  putant,  nisi  ei  qui  aliqua 
ex  parte  hères  scriptus  esse(  ;  praecipere  enim  esse  praecî- 
puum  sumere;  quod  tantum  in  ejus  persona  procedit  qui  ali- 
qua ex  parte  hères  institutus  est,  quod  is  extra  portionem 
hereditatis  praecipuum  legatum  haôiturus  sit.  218.  Ideoque 
si  extraneo  legatum  fuerit,  inutile  est  legatum  ;  adeo  ut  Sabi- 
nus  existimaverit  ne  quidem  ex  senat»sconsulto  Neroniano 
posse  convalescere  :  nam  eo,  inquit,  senatusconsulto  ea  tan« 
tum  conflrmantur  quae  verborum  vitio  jure  civili  non  valent, 
non  quae  propter  ipsam  personam  legatarii  non  de&erentur. 
Sed  Juliano  et  Sexto  placuit  etiam  hoc  casu  ex  senatuscon- 
sulto conûrmari  legatum  ;  nam  ex  yer5is  etiam  hoc  casu 
accidere,  ut  jure  civili  inutile  sit  legatum,  tnde  manifesta  m 
esse,  quod  eidem  altis  verbis  recte  legatur,  veluti  per  vîndicu- 
tionem,  per  damnationem,  sinendi^  modo  ;  tune  autem  vitio 
personae  legatum  non  valere,  cum  ei  legatum  sit,  cui  nulle 
modo  legari  possit,  velut  peregrino,  cum  quo  testamenti  fac- 
tio  non  sit  ;  quo  plane  casu  senatusconsulto  locus  non  est. 
219.  Item   nostri  praeceptores  quod  ita  legatum  est  nulla 
alia  ratione  putant  posse  consequi  eum  cui  ita  fuertt  legatum, 
quamjudicio  familiae  erciscundae,  quod  inter  heredes  dehe^ 
reditate  erciscunda,   id  est  dividunda,  accipi  solet  ;  officio 
enim  judicis  id  contineri,  ut  ei  quod  per  praeceptionem  lega- 
tum est,  adjudicetur.  220.  Unde  intellegimus  nihil  aliud  secun- 
dum  nostrorum  praeceptorum  opinionem  per  praeceptionem 
legari  posse  nisi  quod  testatoris  sit  ;  nulla  enim  alia  res 
quam  hereditaria  deducitur  in  hoc  judicium.  Itaque  si  non 
suam  rem  eo  modo  testator  legaverit,  jure  quidem  civili  inu- 
tile erit  legatum  ;  sed  ex  senatusconsulto   confirma6itur. 
Aliquo  tamen  casu  etiam  alienam  rem  per  praeceptionem 
legari  posse  fatentur  ;  veluti  si  quis  eam  rem  legaverit  quam 
creditori  fiduciae  causa  mancipio  dederit  ;  nam  officio  judi- 
cis coheredes  cogi  posse  existimant  soluta  pecunia  Zuere  eam 
rem,  ut  possit  praecipere  is  cui  ita  legatum  sit.  221.  Sed  di- 
versae  sc^olae  auctores  putant  etiam  extraneo  per  praeceptio- 
nem legari  posse  proinde  ac  si  ita  scriôatur  :  titius  homineu 
STICHUM  CAPiTO,  supervacuo  adjecta  prak  syïïaba  ;  ideoque  per 
vmdioationem  eam  rem  legatam  videri  :  quae  sententia  dici- 
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tar  diyî  Hadriani  constitatione  confirmata  esse.  222.  Secun- 
dum  hanc  igitur  opinionem  si  ea  res  ex  jure  Quiritium  de- 
functi  fuerity  ^oiesi  a  legatario  yindicari^  sWe  is  unus  ex 
heredibus  sit  sive  extraneus  ;  qaodsi  in  bonis  tantum  testa- 
tons  fuerit,  extraneo  quidem  ex  senatusconsulto  utile  erit 
legatum,  heredi  vero  familiae  erciscundae  Judicis  ofQcio 
praestabitur  ;  quodsi  nullo  jure  fuerit  testatoris,  tam  heredi 
quam  extraneo  ex  senatusconsulto  utile  erit.  223.  Sive  tamen 
heredibus  secundum  nostrorum  opinionem,  sive  etiam  extra- 
nais  secundum  illorum  opinionem,  duobus  pluribusye  eadem 
res  conjunctim  aut  disjunctim  legata  fuerit,  singuli  partes 
haôere  debent. 

[ad  lbgeh  fàlcidiàm.  r.]  224.  Sed  oh'm  quidem  licebat  to- 
tum  patrimonium  legatis  atque  libertatibus  erogare  nec  quic- 
quam  heredi  relinquere  praeterquam  inane  nomen  heredts  ; 
idque  lex  xn  tabularum  permittere  videbatur,  qua  cavetur, 
ut  quod  quisque  de  re  sua  testatus  esset,  id  ratum  ha6eretur, 
his  verbis  :  dti  legàss/t  suae  re/,  ita  jus  esto.  Quare  qui  scripti 
heredes  erant,  ab  hereditate  se  abstinebant,  et  idcirco  pleri- 
que  intestati  moriebantur.  225.  Itaque  lata  est  lex  Furia,  qua, 
exceptis  personis  quibusdam,  ceterîs  plus  mille  assibus  lega- 
tonim  nomine  mortisve  causa  capere  permissum  non  est.  Sed 
et  haec  lex  non  perfecit  quod  voluit  ;  qui  enim  verbi  gratia 
quinque  milium  aeris  patrimonium  habebat,  poterat  quinque 
hominibus  singulis  millenos  asses  legando  totum  patrimonium 
erogare.  226.  Ideo  postea  lata  est  lex  Voconia,  qua  cautum 
est,  ne  oui  plus  legatorum  nomine  mortisve  causa  capere  li- 
ceret  quam  heredes  caperen^  Ex  qua  lege  plane  quidem  ali» 
quid  utique  heredes  habere  videbantur  ;  sed  tamen  fere  vitium 
simile  nascebatur  ;  nam  in  multas  legatariorum  personas  dis- 
tributo  patrimonio  poterat  testator  adeo  heredi  minimum  re- 
linquere, ut  non  expediret  heredi  hujus  lucri  gratia  totiushe* 
reditatis  onera  sustinere.  227.  Lata  est  itaque  lex  Falcidia, 
qua  cautum  est,  ne  plus  eilegareliceat  quam  dodrantem  :  ita- 
que necesse  est,  ut  hères  quartam  partem  hereditatis  habeat  ; 
et  hoc  nttnc  jure  utimur.  228.  In  libertatibus  quoque  dandis 
nimiam  licentiam  compescuit  lex  Fuûa  Ganinia,  sicutin  primo 
commentario  rettulimus. 

[r.  de  imutiliter  religtis  legatis.  r.]  229.  Ante  heredis 
institutionem  mutiliter  legatur,  scilicet  quia  testamenta  vim  ex 
institutione  heredis  accipiunt,  et  ob  id  velut  caput  et  funda- 
mentum  intellegitur  totius  testamenti  heredis  institutio.  230. 
Pari  rationc  neclibertas  ante  heredis  institutionem  dari  potest. 
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231.  Nostri  praeceptores  nec  tutorem  eo  loco  dàri  posse  exSs- 
timan^  ;  sed  Labeo  et  Proculus  tutorem  posse  dari,  quod  nihîl 
ex  hereditate  erogatur  tutoris  datione.  232.  Post  mortem  qao- 
que  heredis  inutiliter  legatur,  id  est  hoc  modo:  cdm  hères  mbos 
MORTCOJs  SRiT,  DO  LEGO,  aut :  DATO.  Ita  autem  recte  legatur:  cdm 
HERES  {meus)  MORurruR,  quia  non  post  mortem  heredis  relia- 
quitur,  sed  ultime  vitae  ejus  tempore.  Rursum  ita  non  potest 
legari  :  pridie  quam  heres  meus  mordstur  ;  quod  non  pretiosa  ra- 
tione  receptum  videtur.  233.  Eadem  et  de  libertatibus  dicta 
intellegemus.  234.  Tutor  vero  an  post  mortem  heredis  dari 
possit  quaerentibus  eadem  forsitan  [poterit  esse]  quaestio,  quae 
de  eo  agitatur  qui  ante  heredum  institutionem  datur. 

[de  posnae  causa  REUCTis  LEGATis.]  235.  Poenao  quoque 
nomine  inutiliter  legatur.  Poenae  autem  nomine  legari  vide- 
tur quod  coercendi  heredis  causa  relinquitur,  quo  magis  heres 
aliquici  faciat  aut  non  faciat  ;  veluti  quod  ita  legatur  :  si  herbs 

MEUS  FIUAM  SUAM  TITIO  IN  MATRIMONIUM  COLLOCAYERIT,  Z  MIUA  SEIO 

DATO,  Tel  ita  :  si  fiuam  titio  in  matrimonium  non  collocaveris, 
X  MIUA  TITIO  DATO  ;  sed  et  si  heredem  si  ver&t  gratia  intra  5ien- 
nium  monumentum  si&i  non  fecerit,  x  miUa  Titio  dare  jusserit, 
poenae  nomine  legatum  est  ;  et  denique  ex  ipsa  definitione 
multas  similes  species  circumspicere  possumus.  236.  Nec  li- 
bertas  quidem  poenae  nomine  dari  potest,  quamvis  de  ea  re 
fuerit  quaesitum.  237.  De  tutore  vero  nihil  possumus  quaerere, 
quia  non  po^^t  datione  tutoris  heres  compelli  quicquam  facere 
aut  non  facere;  ideoque  nec  datur  poenae  nomine  tutor;  si  vero 
ita  tutor^  datus  fuerit,  magis  sub  condicione  quam  poenae  no- 
mine datus  videbitur. 

238.  Incertae  personae  legatum  inutiliter  relinquitur. 
Incerta  autem  videtur  persona  quam  per  incertam  opinionem 
animo  suo  testator  subjici^  yelut  cum  ita  legatum  sit:  qui 

PRDIUS  AD  FUNUS  MEUM  VENDAIT,  El  HERES   MEUS  X  MIUA    DATO. 

Idem  juris  est  si  generaliter  omnibus  legaverit  :  quicumquk  ad 
FUNUS  MEUM  YENERiT.  Ifi  eadém  causa  est  quod  ita  relinquitur  : 

QUIGUMQUE  FILIO  MEO    IN  MATRIMONIUM    FIUAM  SUAM    COLLOCAVERIT, 

El  HERES  MEUS  X  MIUA  DATO.  lUud  quoque  [in  eadem  causa  est] 
quod  ita  relinquitur  :  qui  posr  i^TkXEtnMïL  scriptum primi  cou- 
suLEs  DEsiGNATi  ERUNT,  acque  incertis  personis  legari  videtur. 
Et  denique  alîae  multae  hujusmodi  species  sunt.  Sub  certa 
vero  demonstratione  incertae  personae  recte  legatur,  veluti  : 

EX  COGNATIS  MEIS  QUI  NUNC   SUNT  QUI  PRIMUS  AD  FUNUS  MEUM  VENB- 

H.f.;i£a'TrJ!!rJiû«-'f  °®n' J^P"*"®  ^'"«^  P*««»«  certainement  défectueux;  T. 
daulres  correctionsdans  Dubois,  Ajoute»  CogUolo, p.  i81. 


msTrruTEs  DE  aAiT7s,  2,  239-249  223 

RIT,  Bi  X  MiLU  HERES  MEUS  DATO.  239.  Libertas  quoque  non  Tide-> 
tar  incertae  personoe  dari  posse,  quia  lex  Fuûa  Caninia  jubet 
nominattm  servos  liberari.  240.  Tutor  quoque  certus  dari 
débet.  241 .  Postumo  quoque  alieno  inutiliter  legatur.  EU  au- 
tem  alienus  postumus  qui  natus  inter  suos  heredes  testatori 
faturus  non  est  ;  ideoque  ex  emancipato  guoque  ûlio  concep* 
tas  nepos  extraneus  postumt/s  est;  item  qui  in  utero  est  ejus 
qnoe  jure  civîli  non  intellegitur  uxor,  extraneus  postumus 
patris  intellegitur.  242.  Ac  ne  hères  quidem  potest  institui 
postumus  alienus;  est  enim  incerta  persona.  243.  Cetera 
vero  quae  supra  diximus,  ad  legata  proprie  pertinent.  Quam- 
quam  non  immerito  quibusdam  placeat  poenae  nomine  here- 
dem  institui  non  posse  ;  nihil  enim  interest,  utrum  legatum 
dare  jubeatur  hères,  si  fecerit  aliquid  aut  non  fecerit,  an 
coheres  ei  adjiciatur,  quia  tam  coheredis  adjectione  quam 
legati  datione  compellitur,  ut  aliquid  contra  propositum  suum 
faciat  aut  non  faciat. 

244.  An  ei  qui  in  potestate  sit  ejus  quem  heredem  insti- 
tuimus,  recte  legfemus  quaeritur.  Servius  recte  legari  putat, 
sed  eranescere  legatum,  si  quo  tempore  dies  legatorum  cedere 
solet,  adhuc  in  i^oiestate  sit  ;  ideoque  sive  pure  legatum  sit  et 
vivo  testatore  in  potestate  heredis  esse  desierit,  sive  sub  con- 
dîcione  et  ante  condicionem  id  accident,  deberi  legatum. 
Sabinus  et  Cassius  sub  condicione  recte  legari,  pure  non 
recte,  putant  ;  licet  enim  vivo  testatore  possit  desinere  in 
potestate  heredis  esse,  ideo  tamen  inutile  legatum  intellegi 
oportere,  quia  qnod  nuUas  vires  ha&iturum  foret,  si  statim  post 
testamentum  factum  decessisset  testator,  hoc  ideo  valere, 
quia  vitam  longius  traxerit,  absurdum  esset.  Sed  diversae 
scholae  auctores  nec  sub  condicione  recte  legari,  quia  quos  in 
potestate  habemus,  eis  non  magis  sub  condicione  quam  pure 
debere  possumus.  245.  Ex  diverso  constat  ab  eo  qui  in  potes- 
tate tua  est,  herede  instituto  recte  tibi  legari  ;  sed  si  tu  per 
eum  hères  extiteris,  evanescere  legatum,  quia  ipse  tibi  lega- 
tum debere  non  possis  ;  si  vero  filius  emancipatus  aut  servus 
manumissus  erit  vel  in  alium  translatus,  et  ipse  hères  extiterit 
aut  alium  fecerit,  deberi  legatum. 

246.  Nunc  transeamus  ad  fideicommissa. 

247.  Et  prius  de  hereditatibus  videamus.  248.  Inprinûs 
igitur  sciendum  est  opus  esse,  ut  aliquis  hères  recto  jure  ins- 
tituatur  ejusque  fidei  committatur,  ut  eam  hereditatem  alii 
restituât;  alioquin  inutile  est  testamentum,  in  quo  nemo 
recto  jure  hères  instituitur.  249.  Yerba  autem  [utilia]  fidei- 
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pit,  legatarti  partiani  loco  est,  id  est  ejus  legatarâ  cni  pars 
bonorum  legatur  ;  quae  species  legati  partitio  vocatur,  quia 
cum  herede  legatarius  partitur  hereditatem.  Unde  effectum 
est,  ut  qaae  soient  stipulationes  inter  heredem  et  partiariom 
legatarium  interponi,  ea^dem  interponantur  inter  eu  m  qui  ex 
fideicommissi  causa  recipil  hereditatem,  et  heredem,  id  est 
ut  et  lucrum  et  damnum  hereditarium  pro  rata  parte  inter 
eos  commune  sit.  255.  Ergo  siquidem  non  plusquam  dodran- 
tem  hereditatis  smptus  hères  rogatus  sit  restituere,  tu  m  ex 
Treôelliano  senatusconsulto  restituitur  hereditas,  et  in  utrum- 
que  actiones  hereditariae  pro  rata  parte  danttir,  in  heredem 
quidemjure  ci?ili,  in  eum  vero  qui  recipit  hereditatem,  ex 
senatusconsulto  Trehelliano  :  quamquam  hères  etiam  pro  ea 
parte  quam  restituit,  hères  permanet,  eique  et  in  eum  solidoe 
actiones  competunt;  sed  non  ul tenus  oneratur  nec  ulterius 
illi  dantur  actiones,  quam  apuci  eum  commodum  hereditatis 
remanet.  256.  At  si  quis  plus  quam  dodrantem  vel  etiam 
totam  hereditatem  restituere  rogatus  sit,  locus  est  Pegasiano 
senatusconsulto.  257.  Sed  is  qui  semel  adierit  hereditatem,  si 
modo  sua  voluntate  adierit,  sive  retinuerit  quartam  partem 
sive  noluerit  retinere,  ipse  universa  onera  hereditaria  susti- 
net  ;  sed  quarta  quidem  retenta  quasi  partis  et  pro  parte  sti- 
pulationes interponi  debent  tamquam  inter  partianum  lega- 
tarium et  heredem  ;  si  vero  totam  hereditatem  restituent,  ad 
exemplum  emptae  et  vendiUxe  hereditatis  stipulationes  inter- 
ponendae  sunt.  258.  Sed  si  recuset  scriptus  hères  adiré  here- 
ditatem ob  id  quod  dicat  eam  sibi  suspectam  esse  quasi  dam- 
nosam,  cavetur  Pegasiano  senatusconsulto,  ut  desiderante  eo 
cul  restituere  rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituât, 
proindeque  ei  et  in  eum  qui  receperit  hereditaiem,  actiones 
dentur,  ac  juris  estex  senatusconsulto  Trehelliano.  Quocasu 
nullis  stipulatîonibus  opus  est,  quia  simul  et  huic  qui  resti- 
tuit securitas  datur,  et  actiones  hereditariae  ei  et  in  eum  trans- 
feruntur,  qui  receperit  hereditatem.  259.  Nihil  autem  interest, 
utrum  aliquis  ex  asse  hères  institua  aut  totam  hereditatem 
aut  pro  parte  restituere  rogetur,  an  ex  parte  hères  institutus 
aut  totam  eam  partem  aut  partis  partem  restituere  rogetur  ; 
nam  et  hoc  casu  de  quarta  parte  ejus  partis  ratio  ex  Pegasiano 
senatusconsulto  haberi  solet. 

260.  Potest  autem  quisque  etiam  res  singulas  per  fîdeicom- 
missum  relinquere,  velut  fundum  hominem  vestem  argentum 
pecuniam,  et  vel  ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui  restituât. 
Tel  legatarium, quamvis a legatario legari non possit. 261  .Item 
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potest  non  solum  propria  testatoris  res  per  fideicommissuin 
relinqui,  sed  etiam  heredis  aot  legataniaut  cujuslibet  alterius. 
Itaque  et  legatarias  non  solum  de  ea  re  rogarî  potest,  ut  eam 
alicui  restituât  quae  ei  legata  sit,  sed  etiam  de  alia,  sive  ipsius 
legatarii  sive  aliéna  sit.  [Sed]  hoc  solum  observandum  est,  ne 
plus  quisquam  rogetur  aliis  restituere,  quam  ipse  ex  testa- 
mento  ceperit  ;  nam  quod  amplius  est,  inutiliter  relinquitur. 
262.  Gum  autem  aliéna  res  per  fldeicommissum  relinquitur, 
necesse  est  ei  qui  rogatus  est,  aut  ipsam  redimere  et  praestare, 
aut  aestimationem  ejus  solvere,  sicutjuiis  es/ si  per  damnatio- 
nem  aliéna  res  legata  sit.  Sunt  tamen  qui  putant,  si  rem  per 
fldeicommissum  relictam  dominus  non  vendat,  extinguî  fldei- 
commissum ;  sed  aliam  esse  causam  per  damnationem  legati. 

2d3.  Li&ertas  quoque  servo  per  fldeicommissum  dari  po- 
test, ut  vel  Aères  rogetur  manumittere,  vel  legatarius.  264.  Nec 
interest,  utrum  de  suo  proprio  servo  testator  roget,  an  de  eo  qui 
ipsius  heredis  aut  legatarii  vel  etiam  extranei  sit.  265.  Itaque 
et  alienus  servus  redimi  et  manumitti  débet.  Quodsi  dominus 
eum  non  vendat,  sane  extinguitur  fldeicommissaria  libertas, 
quia  hoc  casu  pretii  computatio  nulla  intervenit.  266.  Qui 
autem  ex  ûdeicommisso  manumittitur,  non  testatoris  flt  liber- 
tus,  etiamsi  testatoris  servus  fuerit,  sed  ejus  qui  manumi/tit. 
267.  At  qui  directe  testamento  liber  esse  jubetur,  velut  hoc 
modo  :  stichus  seryus  meus  liber  esto,  vel  hoc  :  stichum  seryum 
MEUM  LiBERUM  ESSE  JUBEo,  isipsius testatoTis  fit  llôortus.  Nec  alius 
uUus  directe  ex  testamento  libertatem  habere  potest,  quam 
qui  utroque  tempore  testatoris  ex  jure  Quiritium  fuerit,  et  quo 
fBiceret  testament u m  et  quo  moreretur. 

268.  Multum  autem  difîerunt  ea  quae  per  fldeicommissum 
relinguuntur,  ab  his  quae  directo  jure  legantur.  269.  Nam  ecce 
per  fldeicommissum  ttiam  ab  herede  heredis  relinqui  potest  ; 
cum  alioquin  legatum  Ua  relictum  inutile  sit^  270.  Item  intes* 
tatus  moriturus  potest  ab  eo  ad  quem  bona  ejus  pertinent, 
Meicommissum  aîicui  relinquere  ;  cum  alioquin  ab  eo  legari 
non  possit.  270».  Item  legatum  codicillis  relictum  non  aliter 
valet,  quam  si  a  testatore  conflrmati  fuerint,  id  est  nisi  in  tes- 
tamento c&yerit  testator,  ut  quidquid  in  codicillis  scripserit, 
id  ratum  sit  ;  fldeicommissum  vero  etiam  non  confirmatis 
codicUlis  relinqui  potest.  271.  Item  a  legatario  legari  non 
potest;  sed  fldeicommissum  reHnqui  potest.  Quin  etiam  ab  eo 
quoque  cm  per  fldeicommissum  relinquimus,  rursus  alii  per 

U.^^XZZZ:i:^^t^^^^^  ''^^^  ^-^  »>  ^.  «î  Cf.  de  Bon. 
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fideicommîssum  relinqaere  possumus.  272.  Item  servo  alieno 
directo  li&ertas  dari  non  potest  ;  sed  per  ûdeicommissum  po-' 
test.  273.  Item  codicillisnemo  hères  institui  potest  nequeexhe* 
redari,  quamyis  testamento  conûrmatî  sint.  Ai  ts  qui  testa- 
mente  hères  instîtutus  est,  potest  codicîllis  rogari,  ut  eam 
hereditatem  alii  totam  vel  ex  parte  restituât,  quamvis  testa- 
mento codicilli  confirmati  non  sint.  274.  Item  mulier  quae  ab 
eo  qui  centum  miiia  aeris  census  est,  per  legem  Yoconiam 
here«  institui  non  potest,  tamen  ûdeicommisso  relictam  sibi 
hereditatem  capere  potest.  275.  Latini  quoque  qui  hereditatea 
legataqu^  directo  jure  lege  Junia capere  prohibentur,  ex  ûdei- 
commisso capere  possunt.  276.  Item  cum  senatusconsulto  pro- 
hibitum  sit  proprium  servum  minorem  annis  xxx  liberum  et 
heredem  instituere,  plerisque  placet  posse  nos  jubere  liberum 
esse^  cum  annorum  xxx  erit,  et  rogare  ut  tune  illi  restituatur 
hereditas.  277.  Item  quamvis  non  possimus  post  mortem  ejus 
qui  nobis  hères  extiterit,  alium  in  locum  ejus  heredem  insti- 
tuerez tamen  possumus  eum  rogare,  ut  cum  morietur,  alii 
eam  hereditatem  totam  vel  ex  parte  restituât  ;  et  quia  post 
mortem  quoque  heredis  ûdeicommissum  dari  potest,  idem 
effîcere  possumus  et  si  ita  scripserimus  :  cuh  titiqs  hères  meus 

MORTf^US  ERIT,  VOLO  HEREDITATEM  MBAM    AD   P.  MfVIUM   PERTINERE. 

Uiroque  autem  modo,  tam  hoc  quam  illo,  Titius  heredem 
suum  obligatum  relinqui^  de  ûdeicommisso  restituendo.- 
278.  Praeterea  legata  per  formulam  petimws  ;  ûdeicommissa 
vero  Romae  quidem  apu(2  consulem  vel  apud  eum  praetorem 
qui  praecipue  de  ûdeicommissis  jus  dicit,  persequimur,  in  pro- 
Tinciis  vero  apud  praesidem  provinciae.  279.  Item  de  ûdei- 
commissis semper  in  urbe  jus  dicitur;  de  legatis  vero,  cum 
res  aguntur.  280.  Item  ûdeicommissorum  usurae  et  fructus 
debentur,  si  modo  moram  solutionis  fecerit  qui  ûdeicommis- 
sum debebit;  legatorum  vero  usurae  non  debentur;  idque 
rescripto  divi  Hadriani  signiûcatur.  Scio  tamen  Juliano  pla- 
cuisse,  in  eo  legato  quod  sinendi  modo  relinquitur,  idem  juris 
esse  quod  in  ûdeicommissis  ;  quam  sententiam  et  his  tempo- 
ribus  magis  optinere  video.  281.  Item  legata  Graece  scripta 
non  valent  ;  ûdeicommissa  vero  valent.  282.  Item  si  legatum 
per  damnationem  relictum  hères  inû^ietur,  in  duplum  cum 
eo  agitur  ;  ûdeicommissi  vero  nomine  semper  in  simplum  per- 
secutio  est.  283.  Item  quoa  quisque  ex  ûdeicommisso  plus 
debito  per  errorem  solverit,  repetere  potest  ;  a.t  id  quod  ex 
causa  falsa  per  damnationem  legati  plus  de6ito  solutum  sit, 
repeti  non  potest.  Idem  scilicet  juris  est  de  eo  [legato]  quod. 
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non  debitum  vel  ex  hac  vel  exilla  causa  per  eirroreni  solatui3(i 
fuerit. 

284.  Erant  etiam  aliae  difîerentiae  quae  nunc  non  sunt. 
285.  Ut  ecce  peregrini  poterant  fideicommissa  capere  ;  et  fere 
haec  fuit  origo  ûdetcommissorum.  Sed  postea  id  prohibitum 
est  ;  et  nunc  ex  oratione  divi  Hadriani  senatusconsultum  fac- 
tum  est,  ut  ea  fideicommissa  fîsco  vindicarentur.  286.  Gaeii&es 
quoque  qui  per  legem  Juliam  bereditates  legataque  capere 
probibentur,  olim  fideicommissa  videbantur  capere  posse. 
286<^.  Item  orbi  qui  per  legem  Papiam  [ob  id  quod  liberos  non 
habebant]  dimidias  partes  heredita^um  legatorumque  perdunt, 
olim  solida  fideicommissa  videbantur  capere  posse.  Sed  postea 
senatusconsulto  Pegasiano  proinde  fideicommissa  quoque  ac 
legata  hereditatesque  capere  posse  probibiti  sunt  ;  eaque  trans- 
lata sunt  ad  eos  qui  in  eo  testamento  liberos  habent»  aut  si 
nullus  liberos  babebit^  ad  populum,  sicut  j'uris  est  in  legatis 
et  in  bereditatibus,  quae  eadem  aut  simili  ex  causa  caduca 
fiunt.  287.  Item  olim  incertae  personae  vel  postumo  aliène  per 
ûdeicommissum  relinqui  poterat,  quamvis  neque  beres  insti- 
tui  neque  legari  ei  posset  ;  sed  senatusconsulto  quod  auctore 
divo  Hadriano  factum  est,  idem  in  fideicommissis  quod  in  le- 
gatis bereditatibusque  constitutum  est.  288.  Item  poenae  no- 
mine  jam  non  dubitatur  nec  per  fideicommissum  quidem  re« 
linqui  posse. 

289.  Sed  quamvis  in  multis  jurîs  partibus  longe  latior 
causa  sit  fideicommissorum  quam  eorum  quae  directe  relin- 
quuntur,  in  quibusdam  tantumdem.valeant,  tamen  tutor  non 
aliter  testamento  dari  potest  quam  directe,  veluti  boc  modo; 

LIBERIS  MEIS  Tir/US  TUTOA  BSTO,  Vel  ita  .*  LIBËRIS  MfilS  TITIOM  TUTO- 

REM  DO  ;  per  fideicommissum  vero  dari  non  potest. 

COMMENTAMUS  TERTIUS^. 

i .  Intestatorum  heredUates  ex  kge  xii  tabularumprimum  ad 
$U0B  heredes  pertinent.  2.  Sui  autem  heredes  exisHmantur  Uberi 
quiinpotestate  morientis  fuerunt,  veluti  filius  fiUave,  nepos  nep^ 
tisve  ex  filio,  pronepos  proneptisve  ex  nepote  filio  nato  prognatus 
prognatave,  Nec  interest^  utrum  naturales  sint  liberi  an  adoptivi, 

1.  Manqae  une  fenille  entière  du  manuscrit.  ^  Les  §§  1  à  S^ont  restitaésSk 
l'aide  de  la  CollcUio,  16,  2,  complétée  pour  les  S§  1,  2,  4,  par  les  Inst,,  3,  1, 1-2. 
Mais  ilg  ne  suffisent  pas  pour  remplir  les  deux  pages  perdues,  soit  qu'il  s'y 
trouvât  des  développements  omis  dans  la  CoJteiw,  soit  que  plutôt  runc  d'elles  fut 
laissée  en  blanc. 


INSTITUTES  DB  GAIUS,  3,  3-10  3% 

lia  demum  iamen  nepos  neptisve  et  pronepos  pronepHsve  suwnm 
heredum  numéro  sunt,  si  praeeedens  persona  desietit  inpotestate 
parentis  esse,  sive  morte  id  acciderity  sive  alia  roHone^  veluH 
emaneipatione.  Nam  si  per  id  tempus  quo  quisque  moritur,  fUius 
in  potestate  ejus  sit,  nepos  ex  eo  suus  hères  esse  non  potest.  Idem 
et  in  céleris  deinceps  liberorum  personis  dictum  intellegemus.  3. 
Uxor  quoque  quae  in  manu  est,  sua  hères  est,  quia  filiae  loco  est. 
Item  nurus  quae  infilii  manu  est,  nam  et  haec  neptis  loco  est.  Sed 
ita  demum  erit  sua  hères,  si  fllius  cujus  in  manu  fuerit,  cum  pa- 
ter  morUur,  inpotestate  ^us  non  sit,  Idemque  dicemus  et  deea 
quae  in  nepoHs  manu  matrimûnii  causa  sit,  quia  proneptis  loco 
est.  4.  Postumi  quoque  qui  si  vivo  parente  nati  essent,  in  potes- 
tate Qus  futuri  forent,  sui  heredes  sunt.  5.  Idemjuris  est  de  his 
quorum  nomine  ex  lege  AeUa  Sentia  vel  ex  senatusconsuUo  post 
mortem  patris  causa  probatur.  Nam  et  hi  vivo  pâtre  causa 
probata  in  potestate  ejus  futuri  essent.  6.  Quod  etiam  de  eo 
filio  qui  ex  prima  secundat;e  mancipationepost  mortem  patris 
manumittitur,  intellegemus.  7.  Igitur  cum  ûlius  ûliave  et  ex 
altero  filio  nepotes  neptesve  extant,  pariter  ad  hereditatem 
Yocantur  ;  nec  qui  gradu  proximior  est,  ulteriorem  excludit, 
aeguum  enim  videbatur  nepotes  neptesve  in  patris  sui  locum 
portionemqûe  succedere.  Pari  ratione  et  si  nepos  neptisve  sit 
ex  ûiio  et  ex  nepote  proneposproneptisve,  simul  omnes  yocan- 
tur ad  hereditatem.  8.  Et  quia  placebat  nepotes  neptesve,  item 
pronepotes  proneptesve  in  parentis  sui  locum  succedere,  con- 
veniens  esse  visum  est  non  in  capita,  sed  in  stirpes  hereditatem 
dividi  ;  ita  ut  fîlius  partem  dimidiam  hereditatis  ferat  et  ex  al- 
tero filio  duo  pluresve  nepotes  alteram  dimidiam  ;  item  si  ex 
duobus  fîliis  nepotes  exten^,  ex  altero  filio  unus  forte  vel  duo, 
ex  altero  tresaut  quattuor,  ad  unum  aut  ad  duos  dimidia  pars 
pertineat  et  ad  très  aut  quattuor  altéra  dimidia. 

9«  Si  nuUus  sit  suorum  heredum,  tune  hereditas  pertinet 
ex  eadem  lege  xn  tabularum  ad  agnatos.  10.  Yocantur  autem 
agnati  qui  légitima  cognatione  juncti  sunt  :  légitima  autem 
cognatio  est  ea  quae  per  vinlis  seâ?us  personas  conjungitur. 
Itaque  eodempdXre  nati  fratres  agnati  sibi  sunt,  qui  etiam  con- 
sanguinei^  vocantur,  nec  requiritur  an  etiam  matrem  eamdem 
habuerint.  Item  patruus  fratris  filio  et  invicem  is  illi  agnatus 
est.  Eodem  numéro  sunt  fratres  patrueles  inter  se,  id  est  qui 
ex  duobus  fratribus  progenerati  sunt,  quos  plerique  etiam  con- 
sobrinos  vocant.  Qua  ratione  scilicet  etiam  ad  plures  gradus 

.  1.  Rwiitaé  à  l'iide  de  Collo  iS,  2,  iO  et  Inst.,  3, 2,  i. 
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agnationis  penrenire  poterimus.  11.  Non  tamen  omnibus  simul 
agnatts  dat  lex  zn  tabalarum  hereditatem,  sed  his  qui  tum 
cumcertom  estaliquem  intestatum  decessisse,  proximogradu 
8unt.  12.  Nec  in  eo  jure  successio  est.  Ideoque  si  agnatus 
prozimus  hereditatem  omiserit^  vel  antequam  adierit,  deces- 
serit,  sequentibus  nihil  juris  ezlege  competit.  13.  Ideo  autem 
non  mortis  tempore  quîs  proximns  fuerii  requirimus,  sred  eo 
tempore  quo  certum  fuerit  aliquem  intestatum  decessisse  ; 
quia  si  quis  testamerUo  fado  decesserit,  melius  esse  visum  est 
tune  requiri  prozimum,  cum  certum  esse  coeperit  neminem 
ez  eo  testamento  fore  heredem.  14.  Quod  ad  feminas  tamen 
attinet,  in  hoc  jure  aliud  in  ipsarum  hereditatibus  capiendis 
placuit,  aliud  in  ceterorum  [bonis]  ab  his  capiendis  :  nam  fe- 
minarum  kereditaies  proinde  ad  nos  agnationis  jure  redeunt 
atque  masculorum  ;  nostrae  vero  hereditates  ad  feminas  ultra 
consanguineorum  gradum  non  pertinent.  Itaque  soror  fratri 
sororive  légitima  hères  esse  nonpotest,  Sororis  autem  nobis  hco 
est  etiam  mater  aut  noverca  quae  per  in  manum  convention 
nem  apud  patrem  nostrum  jura  filiae  nocta  est.  15.  Si  ei  qui 
defunctus  erit,  si^  frater  et  alterius  fratris  filius,  sicut  ez  su- 
perioribus  intellegitur,  frater  podor  est,  quia  gradu  praecedit  ; 
sed  alia  facta  est  juris  interpretatio  inter  sues  heredes.  16. 
Quodsi  defuncti  nullus  frater  eztet,  sed  sint  liberi  fratrum,  ad 
omnes  quidem  hereditas  pertinet  ;  sed  quaesitum  est,  si  dispari 
forte  numéro  sint  nati,  ut  ex  uno  un  us  vel  duo,  ex  altero  très 
vel  quattuor,  utrum  in  stirpes  dividenda  sit  hereditas,  sicut 
inter  suos  heredes  juris  est,  an  potius  in  capîta.  Jam  dudum 
tamen  placuit  in  capita  dividendam  esse  hereditatem  ;  itaque 
qnotquot  erunt  ab  utraque  parte  personae,  in  tôt  portiones 
hereditas  dividetur,  ita  ut  singuli  singulas  portiones  ferant. 

17.  Si  nullus  agnatus  sit,  eadem  lea;  xu  tabularum  gen- 
tiles  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint  autem  gentiles,  primo 
commentario  rettulimus  ;  et  cum  illic  admonuerimus  totum 
gentilicium  jus  in  desuetudinem  abiisse,  supervacuum  est  hoc 
quoque  loco  de  eadem  re  curiosius  tractare. 

18.  Hactenus  lege  xii  tabularum  finitae  sunt  intestatorum 
hereditates,  quod  jus  quemadmodum  strictum  fuerit,  palam 
est  intellegere.  19.  Statim  enim  emancipati  li&eri  nullum  jus 
in  hereditatem  parentis  ex  ea  lege  habent,  cum  desierînt 
sui  heredes  esse.  20.  Idem  juris  est,  si  ideo  lifeeri  non  sint 
in  potestate  patris,  quia  sint  cum  eo  civitate  Aomana  donali, 
nec  ab  imperatore  in  potestatem  redacti  fuerint.  21.  Item 
agnati  capite  deminuti  non  adiaittuQtur  ex  ea  lege  ad  hère- 
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ditaiem,  quia  nomen  agnationis  capitîs  deminutione  perimi- 
tur.  22.  Item  proximo  agnato  non  adeunte  hereditatem  nihilo 
magîs  sequens  jure  legitîmo  admittitar.  23.  Item  feminae 
agnatae  quaecumque  consanguîneorum  gradum  excedunt, 
nihil  juris  ex  lege  haben^  24.  Similiter  non  admittuntur  ce- 
gnati  qui  per  feminini  sexus  personas  necessitudine  jungun- 
tur;  adeo  quidem,  ut  nec  inter  matrem  et  filium  flliamve 
ultro  citroque  hereditatis  capiendae  jus  competat,  praeter- 
quam  si  per  in  manum  conventionem  consanguinitatis  jura 
inter  eos  constiterint. 

25.  Sed  hae  juris  iniquitates  edicto  praetoris  emendatae 
sunt.  26.  Nam  liberos  omnes  qui  legitimo  jure  deûciuntur, 
Tocat  ad  hereditatem^  proinde  ac  si  in  potestate  parentis 
mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint  sive  etiam  sui  heredes, 
id  est  qui  in  potestate  patris  fuerunt,  concurrant.  27.  A^na- 
tes  autem  capitè  deminutos  non  secundo  gradu  post  suos 
heredes  vocat,  id  est  non  eo  gradu  vocat  quo  per  legem  voca- 
rentur,  si  capite  rfeminuti  non  essent,  sed  tertio  proximitatis 
nomine  ;  licet  enim  capitis  deminutione  jus  legitimum  per- 
diderint,  certe  cognationis  jura  retinent.  Itaque  si  quis  alius 
sit  qui  integrum  jus  agnationis  habebit,  is  potior  erit,  etiamsi 
longiore  gradu  fuerit.  28.  Idem  juris  est,  ut  quidam  putant, 
in  ejus  agnati  persona,  qui  proximo  agnato  omittente  here- 
ditatem nihilo  magis  jure  legitimo  admittitur.  Sed  sunt  qui 
putant  hune  eodem  gradu  a  praetore  vocari,  quo  etiam  per 
legem  agnatis  hereditas  datur.  29.  Feminae  certe  agnatae 
quae  consanguîneorum  gradum  excedunt,  tertio  gradu  vocan- 
tur,  id  est  si  neque  suus  hères  neque  agnatus  ullus  erit. 
30.  Eodem  gradu  vocantur  etiam  eae  personae  quae  per  femi- 
nini sexus  personas  copulatae  sunt.  31.  Liberi  quoque  qui  in 
adoptiva  familia  sunt^  ad  naturalium  parentum  hereditatem 
boc  eodem  gradu  vocantur. 

32^  Quos  autem  praetor  vocat  ad  hereditatem^  hi  heredes 
ipso  quidem  jure  non  Ûunt  ;  nam  praetor  heredes  facere 
non  po<es<  ;  per  legem  enim  tantum  vel  similem  juris  constitu- 
tionem  heredes  fiunt,  veluti  per  senatusconsultum  et  constitu- 
tionem  principalem  :  sed  cum  eis  praetor  dot  bonorum  passes* 
sionem^  loco  heredum  constituuntur. 

33.  Adhuc  autem  etiam  alios  complures  gradus  praetor 
facit  in  bonorum  possessionibus  dandis^  àum  id  agi/,  ne  quis 
sine  successore  moriatur^.  De  quibus  in  his  commentartis  con- 

1.  Restitaé  d'après  Irutn  3,  9,  2.  —  2.  Phrase  restituée  daprès /n«<.,  3.  9,  t. . 
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sulto  non  agimus^  eum  hoc  jus  totam  propriis  commentariis 
execiUi  simus,  33*.  Hoc  solum  admonuisse  sufficit...  '. 

37  lignes  presque  complètement  illisibles. 

33^,  Aliquanda  tamen  neque  emendandi  neque  impugnandi 
veterisjuris  sed  magis  confirmandi  gratiapollketur  bonorumpos- 
semonem.  Nam  ilHs  quoque  qui  recte  facto  testamento  heredes  tns- 
titutisuntj  dat  secundum  tabulas  bonorumpossessionèm*.  34.  Item 
ab  tntesta^o  heredes  suos  et  agna^os  ad  bonorum  possessîonem 
Yocat.  34.  Quibus  casibus  ôeneftcium  ejus  in  eo  solo  videtur 
aliquam  utilitatem  habere,  ut  îs  qui  ita  bonorum  possession 
nem  petit,  interdicto  eu  jus  principium  est  quorum  bonorum 
uti  possit.  Gujus  interdicti  quae  sit  utilitas,  suo  loco  propo- 
nemus.  Alioquin  remota  quoque  bonorum  possessione  ad  eos 
bereditas  pertinet  jure  civili. 

35..Geterum  saepe  quibusdam  ita  datur  bonorum  pos- 
sessio,  ut  is  cul  data  sit,  non  optineat  hereditatem  ;  quae 
bonorum  possessio  dicitur  sine  re.  36.  Nam  si  vérbi  gratia 
jure  facto  testamento  hères  instiïutus  creverit  hereditatem, 
sed  bonorum  possessionem  secundum  tabulas  testamenti 
petere  noluerit,  contentus  eo  quod  jure  civili  hères  sit,  nihilo 
minus  ii  qui  nuUo  facto  testamento  ad  intestat!  ôona  vocan- 
tur,  possunt  petere  bonorum  possessionem  ;  sed  sine  re  ad 
eos  [hereditas]  pertinet,  cum  testamento  scriptus  hères  evin- 
cere  hereditatem  possit.  37.  Idem  juris  est,  si  intestate  aliquo 
mortuo  suus  hères  noluerit  petere  bonorum  possessionem,  con- 
tentus legitimo  jure  ;  id  si  /let,  agnato  competit  quidem  bono- 
rum possessio,  sed  sine  re,  quia  evinci  hereditas  a  suo  herede 
potest.  Et  [illud]  convenienter,  si  adagnatum  jure  civili  per- 
tinet hereditas  et  is  adierit  hereditatem,  sec^  bonorum  pos- 
sessionem petere  noluerit,  et  si  [quis  ex  proximis]  cognât  us 
petierit,  sine  re  babebit  bonorum  possessionem  propter  ean* 
dem  rationem.  38.  Sunt  et  alii  quidam  similes  casus,  quo- 
rum aliquos  superiore  commentario  tradidimus. 

39.  Nunc  de  libertorum  &onis  videamus.  40.  Olim  itaque 
licebat  liberto  patron u m  suum  impune  testamento  praeterire  ; 
nam  ita  demum  lex  xii  tabularum  ad  hereditatem  liberti  voca« 
bat  patronum,  si  intestatus  mortuus  esset  libertus  nullp  suo 
herede  relicto.  Itaque  intestate  quoque  mortuo  liôerto,  si  is 

i.  Passage  dont  on  n'a  pu  lire  que  des  mots  entrecoupés  :   *...•  tabtt- 
lis...  hereditaiem...  invidiosum. . .  per  in  manum  eonveniionem  jura  consaa- 

gMiuitatU  nacta...  fraire...  nam...  hcrcdit&B  non  pertine '  et  dans  lequel 

il  est  probable  que  Gains  traitait  du  sénatus-consulte  Tertullien.  —  «.  Restitué 
4'aprè8/nf/.,3,9,l, 
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suum  heredem  reliquerat,  nihil  in  5onis  ejas  patrono  jurlt 
erat.  Et  siquîdem  ex  naturalibus  liberis  aliquem  suum  here- 
dem relîquisset,  nuUa  videôatur  esse  querella  ;  si  vero  vel  adop* 
tivus  filios  filiave  vel  uxor  quae  in  manu  esset,  sua  hères 
esse^  aperte  iniguum  erat  nihil  jun's  patrono  superesse.  41.  Qua 
de  causa  postea  praetoris  edicto  haec  juns  iniquitas  emendata 
est.  Sive  enim  faciat  testamentum  liôertus,  jubetur  ita  testari, 
ut  patrono  suo  partem  dimidiam  ôonorum  suorum  relinqua^, 
et  si  aut  nihil  aut  minus  quam  partem  dimidiam  reliquerit, 
datur  patrono  contra  tabulas  testamenti  partis  dimidiae  bono-* 
rum  possessio  ;  si  vero  intestat  us  moriatur  suo  herede  relicto 
adoptivo  fiiio  vel  uxore  quae  in  manu  ipsius  esset,  vel  nuru 
quae  in  manu  ûlii  ejus  fuerit,  datur  aeque  patrono  adversuB 
hos  suos  heredes  partis  dimidiae  bonorum  possessio.  Prosunt 
autem  liberto  ad  ezcludendum  patronum  naturales  liberi,  non 
solum  quos  in  potestate  mortis  tempore  habet,  sed  etiam 
emancipati  et  in  adoptionem  dati,  si  modo  aliqua  ex  parte 
heredes  scripti  sint,  aut  praeterUi  contra^  tabulas  testamenti 
bonorum  possessionem  ex  edicto  petierint;  nam  exheredati 
nuUo  modo  repellunt  patronum.  42.  Postea  lege  Papia  aucta 
sunt  jura  patronorum,  quod  ad  locupletiores  libertés  pertinet. 
Gautum  est  enim  ea  lege,  ut  ex  bonis  ejus  qui  sestertiorum 
centum  milium  plurïsve  patrimonium  reltguerit,  et  pauciores 
quam  très  libères  habebit,  sive  is  testamento  facto  sive  intes- 
tato  mortuus  erit,  virilis  pars  patrono  debeatur.  Itaque  cum 
unum  filium  unamve  filiam  heredem  reliquerit  libertus, 
proinde  pars  dimidia  patrono  debetur,  ac  si  sine  ullo  filio 
ûliave  moreretur  ;  cum  vero  duos  duasve  heredes  reliquerit, 
tertia  pars  debetur  ;  si  très  relinquat,  repellitur  patronus. 

43.  In  bonis  libertinarum  nullam  injuriam  antique  jure 
patîebantur  patroni.  Gum  enim  hae  in  patronorum  légitima 
tutela  essent,  non  aliter  scilicet  testamentum  facere  poterant 
quam  patrono  auctore.  Itaque  sive  auctor  ad  testamentum 
faciendum  factus  erat,  aut  sibi  imputare  debebat,  quod  hères  ab 
ea  relic^us  non  erat,  aut  ipsum  ex  testamento^  si  hères  facins 
erat,  s^gwebatur  hereditas  ;  si  vero  auctor  ei  fac^s  non  erat, 

et  intestata  liberta  moriebatur,  àd  patronum pertïnébal, 

Nec  enim  ullus  olim  ab  intestate  hères  vel  bonorum  possessor 
erat,  qui  posset  patronum  a  bonis  liber^ae  invitum  repellere'. 
44.  Sed  postea  lex  Papia  cum  quattuor  liberorum  jure  liber- 

1.  Restitaé  d'après  Irut,,  3^  7, 1.—  2.  Fin  da  S  lue  incomplètement,  mais  dans 
laquelle  le  déchilTrement  pwtiel  obtenu  par  la  2*  réTision  de  Studemund  contredit 
à  peu  près  toutes  les  restimtions  antérieures. 
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tinafl  tntela  patrononim  liberaret  et  eo  modo  concederet  eis 
etiam  sine  tutoris  auctoritate  condere  testamerUum,  prospexit, 
otpro  numéro  liberorum  quos  Uberta  mortis  lempore  habaerit, 
virilis  pars  patrono  debeatur.  Ergo  ex  bonis  ejus  quae  omne^ 
quattuor  incolumes  liberos  reliquent  qmntapars  patrono  debe- 
tur  ;  qtiodsï  omnibus  Uberis  superstes  fUeritf  heredUàs  ad  pa- 
tronum  pertinet^ 

45.  Quae  dizimus  de  patrono,  eadem  intellegemus  et  de 
filio  patroni  ;  item  de  nepote  ex  fillo  et  de  pronepo^e  ex  nepote 
fUio  nato  pro0fnato.  46.  Filia  vero  patroni  et  neptis  ex  ûlio  et 
pronep^is  ex  nepote  filio  nato  prognato  olim  quidem  eo  jure 
utebantur  quod  lege  xii  tabularum  patrono  datum  est,  praetor 
autem  non  nisi  virilis  sexus  patronorum  liberos  vocat^  filio  vero 
utconira  tabulas*  testamenti  liberti  aut  ab  intestato  contra 
filium  adoptivum  vel  uxorem  nurumve  quae  in  manu  fuerit, 
bonorum  possessionem  petat,  trium  liberorum  jure  lege  Papîa 
consequitur;  aliter  hoc  jus  non  habet.  47.  Seej  ut  ex  bonis 
libertae  testaUxe  quattuor  liberos  habentis  virilis  pars  ei  debea- 
tur, ne  liberorum  quidem  jure  consequitur,  ut  quidam  putant. 
Sed  tamen  intestata  liberta  mortua  verba  legis  Papiae  faciunt, 
ut  ei  virilis  pars  debeatur.  Si  vero  testamento  facto  mortua  sit 
liberta,  taie  jus  ei  datur,  quale  datum  est  contra  tabulas  tes- 
tamenti liberti,  id  est  quale  et  virilis  sexus  patronorum  liberi 
contra  tabulas  testamenti  liberti  habent  ;  quamvis  parum  dili- 
genter  ea  pars  legis  scripta  sit.  48.  Ex  his  apparet  eo^traneos 
heredes  patronorum  longe  remotos  esse  ab  omni  eo  jure,  quod 
vel  in  mtestatorum  bonis  vel  contra  tabulas  testamenti  patrono 
competit. 

49.  Patronae  olim  ante  legem  Papiam  hoc  solum  jus  ha- 
bebant  in  bonis  libertorum,  quod  etiam  patronis  ex  lege  xii 
tabularum  datum  est.  Nec  enim  ut  contra  tabulas  testamenti 
ingrati  liberti  vel  ab  intestato  contra  filium  adoptivum  vel 
uxorem  nurumve  bonorum  possessionem  partis  dimidiae  pétè- 
rent, praetor  si  militer  ut  de  patrono  liberisque  ejus  curabat. 
50.  Sed  lex  Papia  duobus  liberis  honora^ae  ingenuae  patro- 
nae, libertinae  tribus,  eadem  fere  jura  dédit  quae  ex  edicto 
praetoris  patroni  habent;  trium  vero  liberorum  jure  honoratae 
ingenuae  patronae  ea  jura  dédit,  quae  per  eandem  legem 
patrono  data  sunt  ;  libertinae  autem  patronae  non  idem  juris 
praestitit.  51.  Quod  autem  ad  libertinarum  bona  pertinet, 

1.  Restitution  de  Krueger,  d'après  la  2«  réviaion  de  Sludemand;  même  obser- 
vation que  BUP43  in  fine.  —  2.  Restitution  quant  au  sens  ^  Krueger  ;  ▼.  d'au- 
tres conjectures  dans  Dubois. 
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siquidem  intestatae  decesserint,  nihil  novi  patronae  liberis 
honoratae  lex  Papîa  praestat.  Itaque  si  neque  ipsa  patrona 
neqae  liberta  capite  deminuta  sit,  ex  Jege  xii  tabularum  ad 
eam  hereditas  pertinet  et  excluduntur  libertae  liberi  ;  quod 
juris  est  etîam  si  liberis  honorata  non  sit  patrona  ;  numquam 
enim,  sicut  supra  diximus,  feminae  suum  heredem  habere 
possant.  Si  vero  vel  hujus  vel  illius  capitis  deminutio  interre- 
niât,  rursas  liberi  libertae  excluduntpatronam,  quialegitimo 
jare  capitis  deminutione  perempto  evenit,  ut  liberi  libertae 
cognationis  jure  potiores  habeantur.  52.  Gum  autem  testa- 
mento  facto  moritur  liberta,  ea  quidem  patrona  quae  liberis 
Aonorata  non  est,  nihil  juris  habet  contra  Ubertae  testamen- 
tam  ;  ei  vero  quae  liberis  honorata  sit,  hoc  jus  tribuitur  per 
legem  Papiam,  quod  habet  ex  edicto  patronus  contra  tabulas 
liôerti. 

53.  Eadem  lex  patronae  ûlio  liberis  honorato  chi  ^omano 
patroni  jura  dédit;  sed  in  hujus  persona  etiam  unius  filii 
filiaeve  jus  sufficit*. 

54.  Hactenus  omnia  jura  quasi  per  indicem  tetigisse  satis 
est;  alioquin  diligentior  interpretatio  propriis  commentariis 
exposita  est. 

55.  Sequitur  ut  de  bonis  Latinorum  libertinorum  dispida- 
mus.  56.  Quae  pars  juris  ut  manifestior  ûat,  admonendi 
sumus,  id  quod  alio  loco  diximus,  eos  qui  nunc  Latini  Juniani 
dicuntur,  olim  ex  jure  Quiritium  serves  fuisse,  sed  auxtlio 
praetoris  in  li&ertatis  forma  servari  solitos  ;  unde  etiam  res 
eorum  peculii  jure  ad  patronos  pertinere  solita  est  ;  postea 
vero  per  legem  Juniam  eos  orones  quos  praetor  in  libertate 
tuebatur,  lieros  esse  coepisse  et  appellatos  esse  Latinos  Junia- 
nos:  Latinos  ideo,  quia  lex  eos  liberos  perinde  esse  voluit 
atque  [si  essent  cives  Romani  ingenui]  qui  ex  urbe  Roma  in 
Latinas  colonias  deducti  Latini  coloniarii  esse  coeperunt; 
Junianos  ideo,  quia  per  legem  Juniam  liberi  facti  sunt,  [etiamsi 
non  essent  cives  Romani].  Legis  itaque  Juniae  latorcumintel- 
legeret  futurum  ut  ea  fictione  res  Latinorum  defunctorum  ad 
patronos  pertinere  desinerent,  quia  scilicet  neque  ut  servi 
décédèrent,  ut  possent  jure  peculu  res  eorum  ad  patronos 
pertinere,  neque  liberti  Latini  hominis  bona  possent  manu- 
missionis  jure  ad  patronos  pertinere,  necessarium  existimavit^ 
ne  beneficium  istis  datum  in  injuriam  patronorum  convertere- 
tur,  cavere  [voluit],  ut  bona  eorum  proinde  ad  manumissores 
pertinerent,  ac  si  lex  lata  non  esset  ;  itaque  jure  quodammodo 

i  •  Cf.  sur  la  lecture  de  ce  §  les  notes  de  Dabois. 
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pecuUi  bona  Latinorum  ad  manumissores  ea  legé  pertinent. 
57.  Iffide  accidit  ut  longe  différant  ea  jura  quae  in  bonis  Lati* 
norum  ex  lege  Junia  constituta  sunt,  ab  his  quoe  in  hereditate 
civium  Romanorum  libertorum  obsenrantur.  58.  Nam  civis 
Romani  iiberti  hereditas  ad  extraneos  beredes  patroni  nulle 
modo  pertinet;  ad  fllium  autem  patroni  nepotesque  ex  filio 
et  pronepotes  ex  nepote  fllio  nato  prognatos  omni  modo  per- 
tinet, etiamsi  a  parente  fuerint  exAeredati.  Latinorum  autem 
bona  tamquam  peculia  servorum  etiam  ad  extraneos  heredes 
pertinent,  et  ad  libères  manumtssoris  exheredatos  non  perti- 
nent. 59.  Item  ctv»  Romant  Iiberti  hereditas  ad  duos  pluresre 
patronos  aequaliter  pertinet,  licet  dispar  in  eo  serYO  dominium 
habuerint  ;  bona  vero  Latinorum  pro  ea  parte  pertinent,  pro 
qua  parte  quisque  eorum  dominus  fuerit.  00.  Item  in  heredi- 
tate civis  Romani  Iiberti  patronus  alterius  patroni  filîum 
excludi^,  et  filius  patroni  alterius  patroni  nepotem  repellit  ; 
bona  autem  Latinorum  [et  ad  ipsum  patronumj  et  ad  alterius 
patroni  heredem  simul  pertinent,  pro  qua  parte  ad  ipsum 
manumissorem  pertinerent.  61.  Item  si  unius  patroni  très 
forte  liberi  sunt  et  alterius  unus,  hereditas  civis  Romani 
Iiberti  in  capita  dividitur,  id  est  très  fratres  très  portiones 
ferunt  et  unus  quartam  ;  bona  vero  Latinorum  pro  ea  parte 
ad  successores  pertinent,  pro  qua  parte  ad  ipsum  manumis- 
sorem pertinerent.  62.  Item  si  alter  ex  his  patronis  suam  par- 
tem  in  hereditate  civis  Romani  Iiberti  spernat,  vel  ante  mo- 
riatur  quam  cernât,  tota  hereditas  ad  alterum  pertinet;  bona 
autem  Latini  pro  parte  de/lcientis  patroni  caduca  flunt  et  ad 
populum  pertinent. 

63.  Postea  Lupo  et  Largo  consulibus  senatus  censuit,  ut 
bona  Latinorum  primum  ad  eum  pertinerent  qui  eosliberasset; 
deinde  ad  liberos  eorum  non  nominatim  exAeredatos,  uti  quis- 
que proximus  esset  ;  tune  antique  jure  ad  heredes  eorum  qui 
libérassent,  pertinerent.  64.  Quo  senatusconsulto  quidam  id 
actum  esse  pu  tant,  ut  in  bonis  Latinorum  eodem  jure  utamur, 
quo  utimur  in  hereditate  civium  Romanorum  libertinorum 
Idqae  maxime  Pégase  placuit.  Quae  sententia  aperte  falsa  est. 
Nam  civis  Romani  Iiberti  hereditas  numquam  ad  extraneos 
patroni  heredes  pertinet,  bona  autem  Latinorum  [etiam]  ex 
hoc  ipso  senatusconsulto  non  obstantibus  liberis  manumissoris 
etiam  ad  extraneos  heredes  pertinent.  Item  in  hereditate  civis 
Romani  Iiberti  li6eris  manumissoris  nulla  exheredatio  nocet, 
in  bonis  Latinorum  nocere  nominatim  factam  exheredationem 
ipso  senatusconsulto  signiâcatur.  64*.  Yerius  est  ergo  hoc  so- 
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lum  eo  senatQsconsulto  actum  esse,  ai  manumissoris  liberi 
qai  nominatim  exheredati  non  sint,  praeferantur  extraneis  he- 
redibus.  65»  Itaque  emancipatus  filius  patroni  praeteritus 
qaamvis  contra  tabulas  testamenti  parentis  sui  bonorum  pos- 
sessionem  non  petierit,  tamen  extraneis  heredibus  in  bonis  La- 
tinoram  potior  habetur.  66.  Item  filia  ceterique  sui  beredes 
licet  jure  civili  inter  ceteros  exberedati  sint  et  ab  omni  bere- 
ditate  patris  sui  summoveantur,  tamen  in  bonis  Latinorum, 
nisi  nominatim  a  parente  f uerint  exberedati,  potiores  erunt  ex- 
traneis beredibus.  67.  Item  ad  libères  qui  ab  bereditate  pa- 
rentis se  abstinuerunt,  nihûo  minus  6ona  Latinorum  pertinent  ; 
nam  hi  quoque  exberedati  nuUo  modo  dici  possunt,  non  magis 
quam  qui  testamento  silentio  praeteriti  sunt.  68.  Ex  Ais  om- 
nibus satis  ïiiad  apparet,  si  is  qui  Latinum  fecerit,  ••.../ 
SuiYODt  21  lignet  presqae  totalement  iUisiblee. 
69.  Item  illud  quoque  constareyidetur,  si  solos  liberos  ex 
disparibus  partibus  patronus  heredes  instituerit,  ex  isdem  par-- 
tibus  bona  Latini,  si  pairi  heredes  ea^tant',  ad  eos  pertinere, 
quia  nuUo  interveniente  extraneo  berede  senatusconsulto  locus 
non  est.  70.  Sed  si  cum  liberis  suis  etiam  extraneum  beredem 
patronus  reliquerit,  Gaelius  Sabinus  ait  tota  bona  pro  virilibus 
partibus  ad  liberos  defuncti  pertinere,  quia  cum  extraneus  be- 
res  intervenit,  non  babet  lex  Junia  locum,  sed  senatusconsul- 
tum.  Javolenus  autem  ait  tantum  eam  partem  ex  senatuscon- 
sulto liberos  patroni  pro  virilibus  partibus  babituros  esse, 
quam  extranei  beredes  ante  senatusconsultum  lege  Junia  ba- 
bituriessent,  reliquas  Tero  partes  pro  hereditanis  partibus  ad 
eos  pertinere.  71.  Item  quaeritur  an  boc  senatusconsultum  ad 
eos  patroni  liberos  pertineat,  qui  ex  ûlia  nepteve  procreantur, 
id  est  ut  nepos  meus  ex  ûlia  potior  sit  in  bonis  Latini  mei 
quam  extraneus  beres.  Item  an  ad  maternes  Latines  boc  se- 
natusconsultum pertineat  quaeritur,  id  est  ut  in  bonis  Latini 
materni  potior  sit  patronae  ûlius  quam  beres  extraneus  ma- 
tris.  Cassio  placuit  utroque  casu  locum  esse  senatusconsulto« 
Sed  bujus  sententiam  plerique  improbant,  quiasenatus  de  bis 
liberis  |  patronarum J  nihil  sentiat,  qui  aliam  familiam  seque- 
rentur.  Idque  ex  eo  apparet  quod  nominatim  exberedatos  sum- 
movet  ;  nam  Tidetur  de  bis  sentire  qui  exAeredari  a  parente 
soient,  si  heredes  non  instituantur  ;  neque  autem  matri  tilium 

1.  Passage  dans  lequel  on  n*a  pu  lire  que  les  mots  entrecoupés:  '...  sse  ; 
banc  enim  solum ...  in  bonis  Latinorum. . .  quaeritur  an  exheredes ...  et  libe. . . 
constat...  bona  Latinorum...  ett  ut...  abaiteri..t\—  8«  Reatitutton  indiquée 
»  post^  par  Kmeger  et  ftioAtnuuid  ,*  aatrM  Goqiectares  dans  Dubois» 
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filiamye,  neque  avo  materne  nq)otem  neptemve,  si  eum  eamve 
heredem  non  instituât,  exAeredare  necesse  est,  sive  de  jure 
civili  quoeramus,  sive  de  edicto  praetoris,  quo  praeteritis  libe- 
ris  contra  tabulas  testamenti  bonorum  possessio  promittitur. 

72.  AUquando  tamen  ciris  Romanus  liftertus  tamquam 
Utintts  moritur,  velut  si  Latinus  saWo  jure  patroni  ab  impe- 
ratore  jus  Quiritium  consecutus  fuerit.  Nam,  ut  divus  Traja- 
nus  constituit,  si  Latinus  invito  vel  ignorante  patrono  jus  Qui- 
ntium  ab  imperatore  consecutus  sit,  [quibus  casibusl  dum 
yint  iste  libertus,  ceteris  civibus  Romanis  libertis  similis  est 
et  justes  hberos  procréât,  moritur  aulem  Latini  jure,  nec  ei  li- 
hen  ejus  hered^s  esse  possunt  ;  et  in  hoc  tantum  habet  testa- 
menti factionem,  ut  patronum  heredem  instituât  eiqutf,  si  hè- 
res esse  noluent,  aiium  substituere  possit.  73.  Et  quia  bac 
constitotione  videbatur  effectum,  ut  ne  umquam  isti  homines 
tamquam  cives  Romani  morerentur,  quamvis  eo  jure  postea 
«si  esMnt,  qno  vel  ex  lege  Aelia  Sentia  vel  ex  senatusconsulto 
cives  Romani  essent,  divus  Hadrianus  iniquitate  rei  motus 
auctor  fuit  senatusconsulti  faciendi,  ut  qui  ignorante  vel  récu- 
sante patrono  ab  imperatore  jus  Quiritium  consecuti  essent 
81  eo  jure  postea  usi  essent,  quo  ex  lege  Aelia  Sentia  vel  ex 
senatusconsulto,  si  Latini  maiwissent,  civitatem  Romanam 
consequerentur,  proinde  ipsi  haberentur  ac  si  lege  Aelia  Sen- 
tia vel  senatusconsulto  ad  civitatem  Romanam  pervenissent 

74.  Eorum  autem  quos  lex  Aelia  Sentia  dediticiorum  nu- 
méro facit,  bona  modo  quasi  eivium  Romanorum  libertorum 
modo  quasi  Latmorum  ad  patronos  pertinent.  75.  Nam  eorum 
bona  qui,  si  m  aliquo  vitio  non  essent,  manumissi  cives  Ro- 
mani futun  essent,  quasi  eivium  Romanorum  patronis  eadem 
lege  tnbuuntur  :  non  tamen  Ai  habent  etiam  testamenti  fac- 
tionem  ;  nam  id  plerisque  placuit,  nec  immerito  :  nam  incre- 
dibile  videbatur  pessimae  condicionis  hominibus  voluisse  le- 
gis  latorem  testamenti  faciendi  jus  concedere.  76.  Eeorum 
vero  bona  qui,  si  non  in  aliquo  vitio  essent,  manumissi  futurî 
Latini  essent,  proinde  tribuuntur  patronis,  ac  si  Latini  deces- 
sissent  :  nec  me  praeterit  non  satis  in  ea  re  legis  totorem  vo- 
luntatem  suam  verbis  expreswsse. 

.mJL^K^''"'"*  ''"'^°'  ?^  ^'  ^*  successione  quae  nobis  ex 
emptione  bonorum  competit.  78.  Bona  autem  veneunt  aut  W- 
vorum  aut  mortuorum  :  vivorum  velati  eorum  qui  fraudati^- 
nis  causa  latitant  nec  absentes  defenduntur;  item  eTumqui 
ex  lege  Juha  6oms  cedunt;  item  judicatorim  post  tempus 
quod  eis  partim  lege  xn  tabularum  partîm  edicto^pn^toK 
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expediendam  pecuniam  tribaitur.  Mortuorum  bona  veneunt 
velati  eonim  quibus  certum  est  neque  heredes  neque  bonorum 
possessores  neque  ullum  alium  justum  successorem  existere. 
79.  Siqoidem  yiyi  bona  veneant,  juôet  ea  praetor  per  dies 
continuos  xxx  posstderi  et  proscribi  ;  si  Tero  mortui,  per  dies 
XV.  Postea  jubet  convenire  creditores  et  ex  eo  numéro  magis- 
tram  creari,  id  est  eum  per  quem  bona  yeneant.  Itaque  si 
vivi  bonaveneant,  in  diebus  x  bonorum  venditionem  fieri  jubet, 
si  mortui,  in  dimidio.  Diebus  itague  vivi  bona  xxxx,  mortui 
vero  XX  emptori  addici  jubet^  Quare  autem  tardius  viventium 
bonorum  yenditionem  complen  jubet,  ilia  ratio  est,  quia  de 
vivis  curandum  erat,  ne  facile  bonorum  venditiones  pateren- 
tur. 

80.  Neque  autem  bonorum  possessortim  neque  6onorum 
emptarum  res  pleno  jure  fiunt,  sed  in  bonis  effîciuntur  ;  ex  jure 
Quiritium  autem  ita  demum  adquiruntur,  si  usticepertint. 
Interdum  quidem  bonorum  emptoribus  ne  usus  quidem  capio 
contingit,  Teluti  si bonorum  emptor^ 

81.  Item  quae  de6i^a  sunt  ei  cujus  fuerunt  bona  aut  ipse 
debuit,  neque  bonorum  possessor  negtie  bonorum  emptor 
ipso  jure  débet  aut  ipsis  debentur,  et  ideo  de  omnibus  rébus 
uHHbus  actionibus  et  experiuntur  et  conveniuntur,  quas  in 
seqiienti  commentario  proponemus. 

82.  Sunt  autem  etiam  alterius  generis  successiones  quoe 
neque  lege  xii  tabularum  neque  praetoris  edicto,  sed  eo  jure 
quod  consensu  receptum  est,  introductae  sunt.  83.  Etenim 
cum  pater  famiiias  se  in  adoptionem  dédit,  mulierve  in  manum 
conyenit,  omnes  ejus  res  incorporales  et  corporales  quaeque 
ei  de6itae  sunt,  patri  adoptivo  coemptionatorive  adquiruntur, 
exceptis  hîs  quae  per  capitîs  deminutionem  pereunt,  quales 
sunt  ususfiructus,  operarum  obligatio  libertinorum  quae  per 
jusjurandum  contracta  est,  et  lites  contestatae  legitimo  judi- 
cio.  84.  Ex  diverso  quod  is  débuta,  qui  se  in  adoptionem  dédit 
quaeve  in  manum  convenir,  non  transit  ad  coemptionatorem 
aut  ad  patrem  adoptivum,  nisi  si  hereditarium  aes  aiienum 
îuerit.  Tune  enim  quia  ipse  pater  adoptivus  aut  coemptionator 
hères  fit,  directe  tenetur  jure  ;  is  vero  qui  se  adoptandum  dédit 
quaeve  in  manum  convenit,  desinit  esse  hères.  De  eo  vero 

i.  Restitution  deKraeger  admise  par  Giraad;  t.  les  restitotions  aboutissant  à 
des  chiffres  différents,  notamment  de  Hnschlce,  dans  Dubois.  —  9.  Paragraphe  in- 
complet dans  lequel  Gaius  traitait,  selon  Hnschke,  du  cas  oh  le  bonorum  emptor 
était  pérégrln,  selon  Topinion  plus  yraiiemblable  de  Krneger,  de  celui  oh  la  vendis 
tiO  était  noUe  pour  quelque  irrégularité  (cf.  D.  43, 4, 7»  3.  48,  5, 80). 
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quod  proprio  nomine  eae  personae  debuerint»  licet  neqae  pa- 
ter  adoptivas  teneatur  neque  coemptionator,  et  ne  ipse  quidem 
qui  se  in  adoptionem  dedi^  quaese  in  manum  convenit,  ma- 
neat  obligatus  obligatave,  quia  sci/tcet  per  capitis  deminutio- 
nem  liberetur,  tamen  in  eu  m  eamve  utilis  actio  datur  rescissa 
capitis  deminutione  ;  et  si  adversus  hanc  actionem  non  defen- 
dantur,  quae  bona  eorum  futura  fuissent,  si  se  alieno  juri  non 
subjecissent,  universa  vendere  creditoribus  praetor  permitti^. 
85.  Item  si  legitimam  heredUatem  hères,  antequam  cernât 
aut  pro  herede  gerat,  alt'i  in  jure  cedat,  pleno  jure  fit  ille 
hères,  cui  cessa  est  hereditas,  proinde  eu:  si  ipse  per  legem  ad 
hereditatem  vocaretur;  quodsi  posteaquam  hères  extiterit, 
cessent,  adhuc  hères  manet  et  ob  id  creditoribus  ipse  tenebi- 
tur  ;  sed  res  corporales  transferet  proinde  ac  si  singulas  in 
Jure  cessisset,  de6ita  Tero  pereunt,  eoque  modo  debitores  here- 
ditarti  lucrum  faciunt.  86.  Idem  juris  est,  si  testamento  scrip- 
tus  hères  posteaquam  hères  extiterit,  in  jure  cesserit  heredita- 
tem ;  ante  aditam  vero  hereditatem  cedendo  nihil  agit.  87.  Suus 
autem  et  necessarius  hères  an  aliqui(2  agant^  in  jure  cedendo 
quaeritur.  Nostri  praeceptores  nihil  eos  agere  existimant  ; 
diversae  scAolae  auctores  idem  eos  agere  putant,  quod  ceteri 
post  aditam  hereditatem  ;  nihil  enim  interest,  utrum  aliquis 
cernendo  aut  pro  herede  gerendo  hères  fiât,  an  juris  necessi- 
tate  hereditati  adstringatur*. 

88.  Nunc  transeamus*  ad  obligationes.  Quarum  summa 
diyisio  in  duas  species  diducitur  :  omnis  enim  obligatio  Tel  ex 
contractu  nascitur  vel  ex  delicto. 

89.  Et  prius  videamus  de  his  quae  ex  contractu  nascun- 
tur.  Harum  autem  quattuor  gênera  sunt  :  aut  enim  re  contra- 
hitur  obligatio  autverbis  aut  litteris  autconsensu. 

90.  Re  contrahitur  obligatio  velut  mutui  datione.  Mutui 
autem  datio^  proprie  in  his  [fere]  rébus  contingit  quae  pondère 
numéro  mensura  constant,  qualis  est  pecunia  numerata  Tinum 
oleum  frumentum  aes  argentum  aurum.  Quas  res  aut  nume- 
rando  aut  metiendo  aut  pendendo  in  hoc  damus,  ut  accipien- 
tium  fiant  et  quandoque  nobis  non  eaedem,  sed  aliae  ejusdem 
naturae  reddantur.  Unde  etiam  mutuum  appeliatum  est,  quia 
quod  itattbi  a  me  datum  est,  ex  meo  tMum  fit.  91.  Is  quoque 
qui  non  debitum  accepit  ah  eo  qui  per  errorem  solvit,  re  obli- 

i.  lU.  :  *açt'  ;  la  plupart  des  éditeurs  ;  «agant'.^f.  Dubois  sur  rintérèt  de  la 
ÎSÎÎl^'^rra'îSf'J*'''*"^*'''''?  ^^  PolenaapcoMidénuitlea  §§  85-87  comme  n'é- 
û  /l^l^,  »,  Xhpr.  —  4«  aetUM  &  l'aide  d7ni/.|  8,  Uifr, 
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gator:  nam  proînde  ei  condicî  potest  bi  vabst  nm  dabs  opok- 
TER£,  ac  si  mattium  accepîsset.  Unde  quidam  patant  pupiUam 
aut  miilierem  cui  sine  iutorisaucloritate  non  debitum  per  erro- 
rem  datum  est,  non  teneri  condictione,  non  magis  quam 
mutai  datione.  Sed  haec  species  obligationis  non  yidetur  ex 
contraclu  consistere,  quia  is  qui  soWendi  animo  dat,  magis 
distrahere  yalt  negotium  quam  contrahere. 

92.  Yerbis  obligatio  fit  ex  interrogatione  et  responsione, 
veluti  :  dari  spondes  ?  spondeo,  dabis  ?  dabo,  pboiottis  ?  pro- 

RITTO,    FmEPROHimS?   FIDEPROHITTO,    FIDEJUBES  ?   nOElUBEO,    FA- 

OBS? FAGiAM.  93.  Sed  hacc  quidem  verborum  obligatio:  dari 
SPONDES?  spoNDEO  ppopria  civium  Romanorum  est  ;  ceterae 
Tero  juris  gentium  sunt,  itaque  inter  omnes  homines,  sire 
cives  Romanos  sive  peregrinos,  valent  ;  et  quamvis  ad  Grae- 
cam  Yocem  expressae  fuerint,  veluti  hoc  modo  :  A»aetç  ; 
Auo'u  *  'OfioXor/tiç  ;  Oiuànyôi  *  Ré^rsi  itùtUtç  ;  TLiont  ifùtw' 
UooKKtç  ;  UotiHTùif^  [etiam  haec]  tamen  inter  cives  Romanos 
valent,  si  modo  Graeci  sermonis  intellecttim  habeant;  et  e 
contrario  quamvis  Latine  enuntientur,  tamen  etiam  inter 
peregrinos  valent,  si  modo  Latini  sermonis  intellectum  ha- 
beant A^  illa  ver6orum  obhgatio  :  dari  spondes?  spondeo  adeo 
propria  civium  Romanorum  est,  ut  ne  quidem  in  Graecum 
sermonem  per  interpretationem  proprie  transferri  possit,  quam- 
vis dicatur  a  Graeca  voce  ûgurata  esse.  94.  Unde  dicitur  uno 
casu  hoc  verbo  peregrinum  quoque  obligari  posse,  veluti  si 
imperator  noster  principem  alicujus  peregrini  populi  de  pace 
ita  interroget  :  pacem  fdturam  spondes  ?  vel  ipse  eodem  modo 
interrogetur.  Quod  nimium  subtiliter  dictum  est,  quia  si  quid 
adversus  pactionem  fiât,  non  ex  stipulât»  agitur,  sed  jure 

belli  res  vindicatur.  95.  ïWad  dubitari  potest,  si  quis* 

95*.  Sunt  et  aliae  obligationes'.  « 

SniTent  dix  lignes  presque  totalement  illisibles, 

1.  Mots  grecs  resUlaés  d'après  k  panphsse  des  Itut.  attribaée  à  Théophile  ; 
espace  laissé  en  blanc  dans  lems.  —  9.  Relatif  à  des  hypothèses  de  stipulations 
de  Talidiié  discutable  restituées  différemment  par  Krueger  et  Haschke.  —  9.  Con- 
nu Traisemhlsblement  quant  au  sens  à  l'aide  de  VEp;  i,  9,  3,  qui  dit  :  'Sunt  et 
aliae  obligationes,  qoae  nulla  praecedénte  interrogatione  contrahi  possunt,  id  est 
ut  si  mulier  sire  sponso  uxor  futurs  site  jam  marito  dotem  dicat.  Quod  tam  de 
mobilibus  rébus  quam  de  fundis  ileri  potest.  Et  non  solum  in  hac  obligations  ipsa 
mulier  obligatur,  sed  et  pater  ejus,  et  débiter  ipsius  mulieris.  si  pecuniam  qnam 
illi  debebat,  sponso  ereditricis  ipse  debitor  in  dotem  disent.  Hae  tantum  très  per- 
sonae  nulla  interrogatione  praecedénte  possunt  dictione  dotis  légitime  obligari. 
Àliae  Teropersonaesi  pro  mnliere  dotem  Tiro  promiserint,  communi  |ure  obligari 
debeat,  id  est  «t  «t  interrogaurespondetnt  et  etipulata  promittant*.  Mais  le  mot 

1« 
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item  si  débiter  mulieris  jussu  ejus,  dum...  doti  dicat  quod 

débet;  alias  autem  obligan  hoc  modo  non  potest.  Et  ideo  si 
quis  alius  pro  muliere  dotem  promittere  velit,  communi  jure 
obligare  se  débet,  id  est  stipulanti  viro  promittere^,  96.  Item  uno 
loquente  et  sine  interrogatione  alii  promittente  contrahitur  obU- 
gaHOy  si  Ubertus  patrono  aut  donum  aut  munus  aut  opéras  se 
daturum  esse  juravU^,  sed  haec  sola  causa  est,  ex  qua  jureju- 
rando  contrahitur  obligatio.  Sane  ex  alianulla  causa',  jureju- 
rando  bomines  obligantur,  utique  cum  quoeritur  de  jure 
Romanorum.  Nam  apud  peregrinos  quid  juris  sit,  singularum 
civitatium  jura  requirentes  aliud  intellegere  poterimus  in  aliis 
valere, 

97.  Si  id  quod  dari  stipulamur,  taie  sit,  ut  dari  non  pos- 
ait, inutilis  est  stipulatio,  velutsi  quis  hominem  liberum  quem 
servum  esse  credebat,  aut  morttium  quem  vivum  esse  crede- 
bat,  aut  locum  sacrum  vel  religiosum  quem  putaba^  humani 
Juris  esse,  dari  stipuletur,  97«.  Item  si  quis  rem  quae  in  rerum 
ncUura  esse  non  potest,  velut  hippocentaurum^,  stipuletur,  aeque 
inutilis  est  stipulatio.  98.  Item  si  quis  sub  ea  condicione  stipu- 
letur quae  existere  non  potest,  veluti  si  digito  caelum  tetige- 
rit,  inutilis  est  stipulatio.  Sed  legatum  sub  impossibili  condi- 
cione relictum  nostri  praeceptores  proinde  deberi  putant^  ac 
si  sine  condicione  relictum  esset  ;  diversae  scAolae  auctores 
nihilo  minus  legatum  inutile  existimant  quam  stipulationem. 
Et  sane  vix  idonea  diyersitatis  ratio  reddi  potest.  99.  Praeterea 
inutilis  est  stipulatio,  si  quis  igaorans  rem  suam  esse,  dari  sibi 
eam  stipuletur  ;  quippe  quod  alicujus  est,  id  ei  dari  non  po- 
test. 100.  Denique  inutilis  est  talis  stipulatio,  si  quis  ita  dari 
stipuletur:  post  mortbh  meam  dari  sfondes?  vel  ita:  postmor- 
XBM  TUAM DARI SPONDES? ;  valet  autem,  si  quis  ita  dari  stipuletur: 

,Cim MORIAR  JXARI BPONDES'l  vel  ita  :  CUM    HORIERIS    DARI   SPONDSS? 

id  est  ut  in  novissimum  vitae  tempus  stîpulatoris  aut  promis- 
soris  obligatio  conferatur.  Nam  inelegans  esse  visum  est  ab 
heredis  persona  incipere  obligationem.  Rursum  ita  stipulari 
non  possumus  :  pridie  quah  moriar,  aut  :  pridie  quam  mo- 
RiERis  dari  spondes?  quia  non  potest  aliter  intellegi  *pridie 
quam  aliquis  morietur',  quam  si  mors  secuta  sit;  rursus  morto 

'corporal'...  de  la  7*  ligne  manquante  montre  que  Gains  y  parlait  aussi  de  la  dts- 
tinction  des  choses  corporelles  ou  non.  Cf.  aussi  UIp.  6,  2.  —1.  Lignes  prove- 
nant en  partie  de  la  %*  lecture  de  Studemund  par  laquelle  il  £aut  rectifier  toutee 
les  éd.  antérieures.  —  2.  Restitué  à  l'aide  de  VEpitome  par  Huscbke.  —  3.  Lignes 
proTenant  de  la  2«  lecture  de  Studemund,  par  laquelle  il  faut  recMfler,  quant  à  la 
forme  plu»  que  qaaat  au  fond,  les  éd.  antérieures.  —  4.  Cf.7«*r.,  9, 19, 1. 
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secata  in  praeteritum  reducitur  stipùlatîo  et  quodammodo  ta- 
lis  est  :  herbdi  heo  dari  spondes?  quoe  sane  inutilis  est.  101. 
Quaecumque  de  morte  diximus,  eadem  et  de  capitis  d^minu- 
tione  dicta  intellegemus.  102.  Adhuc  inutilis  est  stipulatio,  si 
quis  ad  id  quod  interrogatus  erit,  non  responderit,  yeluti  si 
sestertia  x  a  te  dari  stipuler,  et  tu  sestertia  rpromittas,  aut 
si  ego  pure  stipuler,  tu  sub  condicione  promittas.  103.  Prae- 
terea  inutilis  est  stipulatio,  si  ei  dari  stipulemur,  cujus  juri 
subjecti  non  sumus.  Unde  illud  quaesitum  est,  si  quis  sibi  et 
ei  cujus  juri  subjectus  non  est,  dari  stipuletur,  in  quantum 
valeat  stipulatio.  Nostri  praeceptores  putant  in  universum  ya- 
lere  et  proinde  ei  soli  qui  stipulatus  sit,  solidum  dederi,  atque 
si  extranei  nomen  non  adjecisset  ;  sed  diversae  scftolae  aucto- 
Tes  dimidium  ei  deberi  existimant,  pro  altéra  vero  parte  inu- 
tilem  esse  stipulationem.  103*.  Alla  causa  est  si  ita  sHpulatm 
smiMiHiAUTTiTJO  DkUïsvoNDEs'i  quo  CQSU  cottëfaty  mihi  soli- 
dum deberi  et  me  solum  ex  ea  stipulationeagere passe  quamquam 
etiam  Titto  solvendo  liberaris^,  104.  Praeterea.  inutilis  est  stipu- 
latio, si  ab  eo  stipuler  qui  juri  meo  subjectus  est,  item  si  is 
a  me  stipuletur.  Sed  servus  quidem  et  qui  in  mancipio  est  et 
Alia  familiaa  et  quae  in  manu  ^st  non  solum  ipsi  cujus  juri 
subjecti  subjectaeve  sunt,  obligari  non  possunt,  sed  ne  alti 
quidem  ulli.  105.  Mutum  neque  stipuiari  neque  promittere 
posse  palam  est.  Idem  etiam  in  surdo  receptum  est  ;  quia  et 
is  qui  stipulatur,  verba  promittentis,  et  qui  promittit,  verba 
stipulantis  exaudire  débet.  106.  Furiosus  nuUum  negotium 
gerere  potest,  quia  non  iïitellegit  quid  agat.  107.  Pupillus 
omne  negotium  recte  gerit,  uttamen,  sicubi  tutoris  auctoritas 
necessaria  sit,  ac^ibeatur  tutor^  veluti  si  ipse  obligetur  ;  nam 
alium  sibi  obligare  etiam  sine  tutoris  auctoritate  potest.  108. 
Idem  juris  est  in  feminis  quae  in  tutela  sunt.  109.  Sed  quod 
diximus  de  pupille,  utique  de  ço  verum  est  qui  jam  aliquem 
intellectum  hanet.  Nam  infans  et  qui  infanti  proximus  est,  non 
multum  a  furioso  differt,  quia  hujus  aetatis  pupilli  nuUum 
intellectum  habent;  sed  in  bis  pupillis  propter  utilitatem 
ftenignior  juris  interpretatio  facta  est. 

110.  Possumus  tamen  ad  id  quod  stîpulamur,  alium 
adhibere  qui  idem  stipuletur;  quem  vulgo  adstipulatorem  vo- 
camus.  111.  Et  huic  proinde  actio  competit  proindeque  ei 
recte  solvitur  ac  nobis  ;  sed  quidquid  consecutus  erit,  man- 
dati  judicio   nobis  restituere  cogetur.   112.   Ceterum  potest 

1 .  Restitoé  quant  au  sens  par  Knieger  et  Studemund  ;  restitution  toute  diffé- 
rente dans  Httschke. 
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etiam  Ma  yerbis  uti  adstipulator  qaam  qaibas  nos  ad 
sumus.  Itaque  si  yerbi  gratîa  ego  ita  stipulatus  sim  :  dari 
SPONDBS  ?y  ille  sic  adstipnlari  potest  :  idem  fide  tua  promit- 
Tis  ?  vel  IDEM  FiDEJUBES  ?  Ycl  contra.  113.  I^em  minus  ads- 
tipulari  potest,  plus  non  potest.  Itaque  si  ego  sester- 
tia  X  stipulatus  sîm,  ille  sestertia  y  stlpulari  potest  ;  contra 
yero  plus  non  potest.  Item  si  ego  pure  stipulatus  sim,  ille  sub 
condicione  stipulari  potest  ;  contra  yero  non  potest.  Non  so- 
lu  m  autem  in  quanti  tate  sed  etiam  in  tempore  minus  et  plus 
intellegitur  ;  plus  est  enim  statim  aliquid  dare,  minus  est 
posttempus  dare.  114.  In  hoc  autem  jure  quaedam  singu-* 
lari  jure  obsenrantur.  Nam  adstipulatoris  hères  non  habet 
actionem.  Item  senrus  adstipulando  nihil  agit,  quamvis  ex 
ceteris  omnibus  causis  stipulatione  domino  adquirat.  Idem  de 
eo  qui  in  mancipio  est,  magis  placuit  ;  nam  et  is  serri  loco 
est.  Is  autem  qui  in  potestate  patris  est,  agit  aliquid,  sed  pa- 
renti  non  adquirit,  quamyis  ex  omnibus  ceteris  causis  stipu- 
lando  ei  adquirat.  Ac  ne  ipsi  quidem  aliter  actio  competit, 
quam  si  sine  eapitU  deminutione  exierit  de  potestate  paren- 
tis,  yeluti  morte  ejus  aut  quod  ipse  flamen  Dialis  inaugura- 
tus  est.  Eadem  de  ôiia  familias  et  quae  in  manu  est  dicta 
intellegemus. 

115.  Pro  eo  quoque  qui  promittit  soient  alii  obligari; 
quorum  alios  sponsores,  alios  fidepromissores,  alios  fidejus- 
sores  appellamus.  116.  Sponsor  ita  interrogatur  :  insu  dari 
spoNDEs?  iidepromissor  lia  :  idem  fidepromittis  ?  ûdejussor  ita  : 
iDjrif  FIDE  TUA  ESSE  JUBES?  Yideôimus  [de  his]  autem, quo  no- 
mine  possint  proprie  appellari  qui  ita  interrogantur  :  îdbm  da- 
Bîst  îDEM  promittis?  IDEM  FACIES?  117.  Sponsopcs  quidcm  et 
fidepromissores  et  fidejussores  saepe  solemus  accipere,  dum 
curamus  ut  diligentius  nobis  cautum  sit  ;  adstipulatorem  yero 
fere  tune  solum  acihibemus,  cum  ita  stipulamur,  ut  aliquid 
post  mortem  nostram  detur  ;  quia  enim  nobis  ut  post  mortem  nos-- 
tram  detur^,  stipulando  nihil  agimus,  ac^ibetur  a(fstipulator, 
ut  is  post  mortem  nostram  agat  ;  qui  si  quid  fuerit  consecu- 
tus,  de  Testituendo  eo  mandati  judicio  heredi  [meoj  tenetur. 

118.  Sponsoris  yero  et  fidepromissoris  similis  condicio  est, 
ôdejussoris  yalde  dissimilis.  119.  Nam  illi  quidem  nullis 
obligationibus  accedere  possunt  nisi  verôorum,  (quamyis 
interdum  ipse  qui  promiserit,  non  fuerit  obligatus,  velut  si 
muUer  aut  pupilLus  sine  tutoris  auctoritate  aut  quilibet  post 

i.  Ligne  omise  par  suite  d'une  similitude  de  mot  final,  pense  Mommeen. 
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mortem  soam  dari  promîserit.  At  illud  gnaeritur,  si  servua 
aUt  peregrinus  spoponderit,  an  pro  eo  sponsor  au<  fidepro* 
missor  obligetur).  119».  Fidejussor  vero  omnibus  obligationi- 
baSy  id  est  sîve  re  sive  yerbis  sive  litteris  sive  consensu  con- 
tractae  fùerint  obligationes,  adjici  potest.  Ae  ne  iUud  quidem 
interest,  utrum  civilis  an  naturalis  obligatio  sit  cui  adjiciatur; 
adeo  qnidem,  ut  pro  serro  ;quoque  obUgetur,  sive  extraneus 
sit  qui  a  servo  fidejussorem  accipiat,  sive  ipse  dominus  in  id 
quod  sibi  debeatur.  120.  Praeterea  sponsoris  et  fidepromis- 
soris  hères  non  tenetur,  nisi  si  de  peregrino  fidepromissore 
quaeramos,  et  alio  jure  civitas  ejus  utatur.  121.  Fidejussoris 
autem  etîam  hères  tenetor.  Item  sponsor  et  ûdepromissor 
lege  Furia  biennio  liberantur,  et  quo^quo^  erunt  numéro  eo 
tempoi^  quo  pecunia  peti  potest,  in  tôt  partes  diducitur  inter 
eos  obligatio  et  singuU  in  viriles  partes  oô^t^antur.  Fidejusso- 
res  Tero  perpetuo  tenentur,  et  quo^quo^  erunt  numéro,  sin- 
guU in  solidum  obligantur.  Itaque  liberum  est  creditorl  a  quo 
yeUt  solidum  petere.  Sed  nunc  ex  epistula  divi  Hadriani  corn- 
peUitur  créditer  a  singulis  qui  modo  solvendo  sint,  partes 
pet^e.  Eo  igitur  distat  haec  epistula  a  lege  Furia,  quod  si 
quis  ex  sponsoribus  aut  fidepromissoribus  solvendo  non  sit, 
hoc  onus  ad  ceteros  non  pertinet  ;  sed  ex  fidejussoribus  etsi  unus 
tantum  solvendo  stï,  ad  hune  onus^  ceterorum  quoque  pertinet. 
121&.  Sed  cum  lex  Furia  tantum  in  Italia  locum  habeat,  eve- 
nit  ut  in  ceteris  provinciis  sponsores  quoque  et  fidepromissores 
proinde  ac  fidejussores  perpetuo  teneantur  et  singuli  in  soli- 
dum obligentur,  nisi  ex  epistula  divi  Hadriani  hi  quogue  adju- 
veneur  in  parte.  122.  Praeterea  inter  sponsores  et  fidepromis- 
sores lex  Appuleia  quandam  societatem  introduxit.  Nam  si 
quis  horum  plus  sua  portione  solverit,  de  eo  quod  amplius 
dederit,  adversus  ceteros  actiones  constituLt.  Quae  lex  ante 
legem  Furiam  iata  est,  quo  tempore  in  solidum  obligabantur. 
Unde  quaeritur  an  post  legem  Furiam  adhuc  legis  Appuleiae 
beneficium  supersit.  Et  utique  extra  Italiam  superest.  Nam 
lex  quidem  Furia  tantum  in  Italia  valet,  Appuleia  vero  etiam 
in  ceteris  provinciis.  Sed  an  etiam  in  Ualia  beneficium  legis 
Appuleiae  supersit,  valde  quaeritur.  Ad  fidejussores  autem  kx 
Appuleîa  non  pertinet.  Itaque  si  creditor  ab  uno  totum  con- 
secutus  fuerit,  hujus  soHus  detrimentum  enï,  scilicet  si  is  pro 
quo  fidejussit,  solvendo  non  sit.  Sed  ut  ex  supra  dictis  appa- 
ret,  is  a  quo  creditor  totum  petit,  poterit  ex  epistula  divi 

i  •  Offlifliion  comblée  par  MomsueD  ;  v.  une  autre  restitution  dau  HuBchke. 
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Hadriani  desiderare,  ut  pro  parte  in  se  detur  actîo.  123.  Praete- 
rea  lege  Gicereia  cautum  est,  ut  is  qui  sponsores  aut  ûdepro- 
œissores  accipiat,  praedica^  palam  et  dedaret,  et  de  qua  re 
aatis  accipiat  et  quo^  sponsores  aut  fidepromissores  in  eam 
obligationem  accepturus  sit  ;  et  nisi  proedizerit,  permittitur 
sponsoribus  et  fidepromissoribus  intra  diem  xxz  praejudiciuin 
postulare,  quo  quoeratur  an  ex  ea  lege  praedictum  sit  ;  et  si 
judicatum  fuerit  praedictum  non  esse,  liberantur.  Qua  lege 
fldejussorum  mentio  nulla  fit  ;  sed  in  usu  est  etiam  si  ûdejus- 
sores  accipiamuSy  praedicere. 

124.  Sed  beneûcium  legts  Gorneliae  omnibus  commune 
est.  Qua  lege  idem  pro  eodem  apud  eundem  eodem  anno  veta- 
tur  in  ampliorem  summam  obligari  creditae  pecuniae  quam 
in  XX  milia  ;  et  quamyis  sponsores  vel  fidq>romissores  in  am- 
pliorem pecuniam,  veluti  si  sestertium  c  milium  se  obUgave- 
rirU,  tamen  dunUaxat  xx  tenentur.  Pecuniam  autem  creditam 
dicimus  non  solum  eam  quam  credendi  causa  damus,  sed 
omnem  quam  tum  cum  contrahitur  obligatio,  certum  es^  debi- 
tum  iri,  id  est  quœ  sine  ulla  condicione  deducitur  in  obliga- 
tionem. Itaque  et  ea  pecunia  quam  in  diem  certum  dari  stipu- 
lamur,  eodem  numéro  est,  quia  certum  est  eam  debitum  tri, 
licet  post  tempus  petatur.  Appellatione  autem  pecuniae  omnes 
res  in  ea  lege  significantur  :  itaque  si  t;inum  vel  frumentum 
aut  si  fundum  vel  hominem  stipulemur,  haec  lex  observanda 
est.  125.  Ex  quibusdam  tamen  causis  permittit  ea  lex  in  in- 
finitum  salis  accipere,  veluti  si  dotis  nomine,  vel  ejusquod  ex 
testamento  tiôi  debeatur,  aut  jussu  judicis  satis  accipiatur.  Et 
adhuc  lege  Julia  de  vicesima  hereditatium  cavetur,  ut  ad  eas 
satisdationes  quae  ex  ea  lege  proponuntur,  lex  Gornelia  non 
pertineat.  126.  In  eo  guoque  jurepar  condicio  est  omnium, 
sponsorum,  fidepromissorum,  fidejussorum,  quod  ita  obligari 
non  possun^,  u^  plus  debeant  quam  débet  is  pro  quo  obligan- 
tur.  At  ex  diverso  ut  minus  debeant,  obligari  possunt,  sicut 
in  oc^stipulatoris  persona  diximus.  Nam  ut  ac^stipulatoris  ita 
et  horum  obligatio  accessio  est  principalis  obligationis,  nec 
plus  in  accessione  esse  potest  quam  in  principali  re.  127.  In 
eo  quoque  par  omnium  causa  est  quod  si  quid  pro  reo  solve- 
rint,  ejusreciperandi  causa  habent  cum  eo  mandatijudicium. 
Et  hoc  amplius  sponsores  ex  lege  Publilia  propriam  habent 
actionem  in  duplum,  quae  appellatur  depensi. 

128.  Litteris  obligatio  fit  veluti  nominibus  transscripticiis. 
Fit  SLUtem  nomen  transscripticium  dupiici  modo,  vel  a  re  in 
personam  vel  a  persona  in  personam.  129.  A  re  in  personam 
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/ransscriptio  ût,  veluti  si  id  quod  tu  ex  emptionis  causa  ant 
conductionis  aut  societatis  mihi  debeas,  id  expensum  tibi 
talero.  130.  A  persona  in  personam  transscriptio  ût,  yeluti  si 
id  quod  mihi  Titius  débet,  tibi  id  expensum  tulero,  id  est  si 
Titius  te  delegaverit  mihi.  i31.  Alia  causa  est  eorum  nominum 
quae  arcaria  vocantur.  In  his  enim  rei,  non  lîtterarum  obli- 
gatio  Gonsistit,  quippe  non  aliter  valent,  quam  si  numerata 
sit  pecunia  ;  numeratio  autem  pecuniae  re  facit  obligationem. 
Qua  de  causa  recte  dicemus  arcaria  nomina  nuUam  facere 
obligationem,  sed  obligationis  factae  testimonium  praebere. 

132.  Unde  non  proprie  dicittir  arcarîis  nominibus  etiam  père* 
grmos  obligari,  quia  non  ipso  nomine,  sed  numeratione  pecu- 
niae obligantur  ;  quod  gen  us  obligationis  juris  gentium  est. 

133.  Transscripticiis  vero  nominibus  an  obttgentur  peregrini, 
merito  quaeritur,  quia  quodammodo  juris  civilis  est  talis 
obilgatio;  quod  Nervae  placuit.  Sabino  autem  et  Gassio  visum 
est,  si  a  re  in  personam  fiât  nomen  transscripticium,  etiam 
peregriaos  obligari  ;  si  vero  a  persona  in  personam,  non  obli- 
gari.  134.  Praeterea  litterarum  obligatio  fieri  videtur  chiro- 
grapAis  et  syngrapAis,  id  est  si  quis  debere  se  aut  daturum  se 
scribat  ;  ita  scilice^  si  eo  nomine  stipulatio  non  ûat.  Quod 
genus  obligationis  proprium  peregrînorum  est. 

135.  Consensu  fiunt  obligationes  in  emptionibus  venditio- 
nibus,  locationibus  conductionibus,  societatibus,  mandatis. 
136.  Ideo  autem  istis  modis  consensu  dicimus  obligationes  con- 
trahi,  quia  neque  verborum  neque  scripturae  uUa  proprietas 
desideratur,  sed  suffîcit  eos  qui  negotium  gerunt,  consensisse. 
Unde  inter  absentes  quoque  talia  negotia  contrahuntur,  veluti 
per  epistulam  aut  per  intemuntium  ;  cum  alioquin  ver6orum 
obligatio  inter  absentes  fieri  non  possit.  137.  Item  in  his  con- 
tractibus  alter  alteri  obiigatur  de  eo  quod  alterum  alteri  ex 
6ono  et  aequo  praestare  oportet ,  cum  alioquin  in  verborum 
obligationibus  alius  stipuletur,  alius  promittat,  et  in  nomini- 
bus alius  expensum  ferendo  oblige^  alius  obligetur.  [138]*. 
[Sed  absenti  expensum  ferri  potest,  etsi  verborum  obligatio 
cum  absente  gontrahi  non  possit]. 

[de  euptione  et  venditionb], 

139.  Emptio  et  venditio  contrahitur,  cum  de  pretio  conue- 
nerit,  quamvis  nondum  pretium  numeratum  sit,  ac  ne  arra 
quidem  data  fuerît  ;  nam  quod  arrae  nomine  datur,  argumen- 
tum  est  emptionis  et  venditionis  contractae.  140.  Pretium  au- 
tem certum  esse  débet.  Nam  alioquin  si  ita  inter  nos  convene- 
!•  Exda  comme  un«  glose  par  Krueger. 
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rit,  ut  qaanti  Titias  rem  oestimaverit,  tanti  sit  empta,  Labeo 
negavit  allam  yim  hoc  negotium  habere  ;  cojus  opinionem 
Gassius  probat.  Ofilios  et  eam  empUonem  et  TencUtionem  ; 
cujas  opinionem  Procalas  secatas  est.  441.  Item  pretiam  in 
numerata  pecania  consistere  débet.  Nom  in  ceteris  rébus  an 
pretium  esse  possit,  yeiuti  homo  aut  toga  aut  fundus  alterius 
rei  pretium  esse  possit,  Talde  quaeritur.  Nostri  praeceptores  pu- 
tant  etiam  in  alia  re  posse  consistere  pretium.  Unde  illud  est 
quod  yalgo  pu  tant  per  permutationem  rerum  emptionem  et 
yenditionem  contrahi,  eamque  speciem  emptionis  yenditionis- 
que  yetnstissimam  esse  ;  argumentoque  utuntur  Graeco  poeta 
Homero  qui  aliqua  parte  sic  ait  : 

Ev6ev  ap  oe'viÇovro  xa/}iixofAÔ&>vre;  l;^aeoc, 

a^oi  ^  piwïçj  oiïkoi  S*  avT^o'c  pôeTO'ty, 

Diyersae  scholae  auctores  dissentiunt  aliu(^ae  esse  exis- 
timant  permutationem  rerum,  aliud  emptionem  et  yenditio- 
nem ;  alioqum  non  posse  rem  expediri  permutatis  rébus,  quoe 
yideatur  res  yenisse,  et  quae  pretii  nomine  data  esse,  sed  rur- 
sus  utramque  rem  yideri  et  yenisse  et  utramque  pretii  nomine 
datam  esse  absurdum  yideri.  Sed  ait  Gaelius  Sabinus,  si  rem 
tibi  yenalem  habenti,  yeiuti  fundum,  [acceperim  et]  pretii  no- 
mine hominem  forte  dederim,  fundum  quidem  yideri  yenisse, 
hominem  autem  pretii  nomine  datum  esse,  ut  fundus  accipere- 
tur. 

142.  Locatio  autem  et  conductio  similibus  regulis  cons- 
tituitur  ;  nisi  enim  merces  certa  statuta  sit,  non  yidetur  loca- 
tio et  conductio  contrahi.  143.  Unde  si  alieno  arbitrio  merces 
permissa  sit,  yelut  quanti  Titius  aestimayerit,  quaeritur  an  lo- 
catio  et  conductio  contrahatur.  Qua  de  causa  si  fulloni  po-* 
lienda  curandaye,  sarcinatori  sarcienda  yestimenta  dederim, 
nulla  statim  mercede  constituta,  postea  tantum  daturus 
quanti  inter  nos  conyenerit,  quaeritur  an  locatio  et  conductio 
contrahatur.  144.  Item  si  rem  tibi  utendam  dederijn  et  inyicem 
aliam  rem  utendam  acceperim,  quaeritur  an  locatio  et  con- 
ductio contrahatur.  145.  Adeo  autem  emptio  et  yenditîo  et  lo- 
catio et  conductio  familiaritatem  aliquam  inter  se  habere  yi- 
dentur,  ut  in  quibusdam  causis  quaeri  soleat,  utrum  emptio 
et  yenditio  contrahatur  an  locatio  et  conductio.  Veluti  si  qua 
res  in  perpetuum  locata  sit,  quod  eyenit  in  praediismunicipum 
1.  Re8timé(i'aprè8le5ih«(.,3,23,2îlemt.:«aitetreliqaa*. 
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quae  ea  lege  locantur,  ut  quamdia  [id]  vectigal  praastetar, 
neque  ipsi  condactori  neqae  heredi  ejus  praedium  auferatnr. 
Sed  magis  plaçait  locationem  conductionemqueesse.  146.  Item 
[qaaeritur]  si  gladiatores  ea  lege  tibi  tradiderim,  ut  in  singu- 
los  qui  întegri  exierint,  pro  sudore  denarti  xx  mihi  darentur, 
in  eos  Tero  singulos  qui  occisi  aut  débilitât!  fuerint,  denarii 
mille,  quaerîtur  utrum  emptio  et  venditîo  an  locatio  et  con- 
ductio  contrahatur.  Et  magis  placuit  eorum  qui  integri  exie* 
rinty  locationem  et  conductionem  contractam  videri,  at  eo- 
rum qui  occisi  aut  debilitati  sunt,  emptionem  et  venditionem 
esse  ;  idque  ex  accidentibus  apparet,  tanquam  sub  condictone 
facta  cujusque  yenditione  an  locatione.  Jam  enim  non  dubita- 
tur  quin  sub  condicione  res  veniri  aut  locari  possint.  147.  Item 
quoeritur,  si  cum  auriflce  mihi  conyenerit,  ut  is  ex  auro  suo 
certi  ponderis  certaeque  formae  anulos  mihi  faceret,  et  acc€- 
perit  Terbi  gratia  denarios  ce,  utrum  emptio  et  venditio  an 
locatio  et  conductio  contrahatur.  Gassius  ait  materiae  quidem 
emptionem  venditionemque  contrahi,  operarum  autem  loca- 
tionem et  conductionem.  Sed  plerisque  placuit  emptionem  et 
venditionem  contrahi.  Âtqui  si  meum  aurum  ei  dedero,  mer- 
cedtf  pro  opéra  constitutai  convenit  locationem  conductionem 
contrahi. 

148.  Societatem  coire  solemus  aut  totorum  bonorum  aut 
unius  alicujus  negotiî,  veluti  mancipiorum  emendorum  aut 
vendendorum.  149.  Magna  autem  quaestio  fuit,  an  ita  coiri 
possit  societas,  ut  quis  majorem  partem  lucretur,  minorem 
damni  praestet.  Quod  Q.  Mucius  contra  naturam  societalU  esse 
existimavU.  Sed  Ser,  Sulpiciuêf  cujus^  etiam  praevaluit  senten- 
tia,  adeo  ita  coiri  posse  societatem  extstimavit,  ut  dixerit  illo 
quoque  modo  coiri  posse,  ut  quis  nihil  omnino  damni  praestet, 
sed  lucri  partem  capiat,  si  modo  opéra  ejus  tam  pretiosa 
vîdeatur,  ut  ae^tium  sit  eum  cum  hac  pactione  in  societatem 
admitti.  ^am  et  ita  posse  coiri  societatem  constat,  ut  unus 
pecuniam  conférât,  alter  non  conférât,  et  tamen  lucrum  inter 
eos  commune  sit  ;  saepeenim  opéra  alicujus  pro  pecunia  valet. 
150.  Et  illu(2certum  est,  si  de  partibus  lucri  et  damni  nihil 
inter  eos  convenerit,  [tamen]  aequis  ex  partibus  commodum 
et  incommodum  inter  eos  commune  esse.  Sed  si  in  altero  par- 
tes expressae  fuerint,  velut  in  lucro,  in  altero  vero  omissae, 
in  eo  quoque  quod  omissum'  est,  similes  partes  erunt.  151.  Ma- 
net  autem  societas  eo  usque,  donec  in  eodem  consensu  perse-^ 

1 .  Restitné  d'ftprès  In$t. ,  8,  S5, 8. 
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yerant.  Atcamaliquis  renuntiaverit  societati  societas  solyitar. 
Sed  plane  si  quis  in  hoc  renontiaverit  societati,  ut  obveniens  ali- 
quod  lucrum  solo  s  habeat,  veluti  si  mihi  totorum  bonorum 
socius,  cum  ab  aliquo  hères  esset  relictus,  in  hoc  renuntiaTerit 
societati,  ut  hereditatem  solus  lucri  faciat,  cogettir  hoc  lucrum 
communicare.  Si  quid  vero  aliud  lucri  fecerit  quod  non  capta- 
yerit,  ad  ipsum  solum  pertinet.  Mihi  vero  quidquid  omnino 
post  renuntiatam  societatem  adquiritur,  soli  conceditur. 
152.  Solvitur  adhuc  societas  etiam  morte  socii,  quia  qui  socie- 
tatem contrahit,  certam  personam  sibi  eligit.  153.  Dicitur  etiam 
capitis  deminutione  solvi  societatem,  quia  civili  ratione  capitis 
deminutio  morti  coaequatur;  sed  utique  si  aeîhuc  consentant 
in  societatem,  nova  t;idetur  incipere  societas.  154.  Item  si  cujus 
ex  sociis  bona  publiée  aut  privatim  venierint,  solyitur  socie- 
tas. Sed  haec  quoque  societas  de  qua  loquimur,  id  est  quae 
consensu  contrahitur  nudo,  juris  gentium  est,  itaque  inter 
omnes  homines  naturali  ratione  consistit^ 

155.  Mandatum  consistit,  sive  nostra  gratia  mandemus 
siye  aliéna  ;  itaque  siye  ut  mea  negotia  géras,  siye  ut  alterius, 
mandayertm,  contrahitur  mandati  obiigatio,  et  inyicem  alter 
alteri  tene5imur  in  id,  quod  yel  me  tibi  yel  te  mihi  bona  ûde 
praestare  oporte^  156.  Nam  si  tua  gratia  tibi  mandèm,  super- 
yacuum  est  mandatum  ;  quod  enim  tu  tua  gratia  facturus  sis, 
id  de  tua  sententia,  non  ex  meo  mandatu  facere  debes.  Itaque 
si  otiosam  pecuniam  domi  te  Aabeatem  hortatus  fuerim,  ut 
eam  faenerares,  quamvis  eam  ei  mutuam  dederis  a  quo  seryare 
non  potueris,  non  tamen  habebis  mecum  mandali  actionem. 
Item  si  hortatus  sim,  ut  rem  aliquam  emeres,  quamvis  non 
expédient  tibi  eam  émisse,  non  tamen  tibi  mandati  tene5or. 
Et  adeo  haec  ita  sunt,  ut  quaeratur  an  mandati  teneatur  qui 
mandayit  tibi,  ut  Titio  pecuniam  faenerares.  [Sed]  Seryîus  ne- 
gayit;  uec  magis  hoc  casu  obligationem  consistere  putayit, 
quam  si  generaiiter  alicui  mandetur,  uti  pecuniam  suam  fae- 
neraret.  Sed  sequimur  Sabini  opinionem  contra  sentientis, 
quia  non  aliter  Titio  credidisses,  quam  si  tibi  mandatum 
esset.  157.  Ulud  constat,  si  quis  de  ea  re  mandet  quae  contra 
bonos  mores  est,  non  contrahi  obligationem  ;  yeluti  si  <ibi 
mandew,  ut  Titio  furtum  au<  injuriam  facias.  158.  Item  si 
qaid  post  mortem  meam  faciendum  mt^i  mandetur,  inutile 
mandatum  est,  quia  generaiiter  placuit  ab  heredis  persona 
obhgationem  mcipere  non  posse.  159.  Sed  recte  quoque  con- 
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snmmatom  mandatum  si,  dum  adhuc  intégra  res  sit,  reyoca- 
tum  fuerit,  evanescit.  160.  Item  si  adhuc  integro  mandato 
mors  alterutrius  alicujus  interveniat,  id  est  vel  ejus  qui  man- 
daverit  vel  ejus  qui  mandatum  susceperit,  solvitur  mandatum. 
Sed  utilitatis  causa  receptum  est,  ut  si  mortuo  eo  qui  mihi 
mandaverit,  ignorans  eum  decessisse  eorecutus  fuero  manda- 
tum, posse  me  agere  mandati  actione  ;  alioquin  justa  et  pro- 
babilis  ignorantia  damnum  mihi  adterret.  Et  huic  simile  est 
quod  plerisque  placuit,  si  débiter  meus  manumisso  dispensa- 
tori  meo  per  ignorantiam  solverit,  hberari  eum,  cum  alioquin 
stricta  juris  ratione  non  posset  liberari  eo  quod  aliî  soivisset 
quam  cui  solvere  deberet.  161.  Gum  autem  is  cui  recte  man- 
daverim,  egressus  fuerit  mandatum,  ego  quidem  eatenns 
cum  eo  Aabeo  mandati  actionem,  quatenus  mea  interest  im- 
plesse  eum  mandatum,  si  modo  implere  potuerit  ;  at  ille  me- 
cum  agere  non  potest.  Itaque  si  mandaverim  tibi,  ut  verbi 
gratia  fundum  mihi  sestertiis  c  emeres,  tu  sestertiis  cl  emeris, 
non  habebis  mecum  mandati  actionem,  etiamsi  tanti  velis 
mihi  dare  fundum,  quanti  emendum  tibi  mandassem  ;  idque 
maxime  Sabino  et  Gassio  placuit.  Quodsi  minoris  emeris, 
habebis  mecum  scilicet  actionem,  quia  qui  mandat,  ut  c  mili- 
bus  emeretur,  is  utique  mandare  intellegitur,  uti  minoris,  si 
posset^  emeretur.  162.  In  summa  sciendum  est,  quotiens  ali- 
quid  gratis  faeiendu  m  dederîm,  quo  nomine  si  mercedem  sta- 
tuissem,  locatio  et  conductio  contraheretur,  mandati  esse 
actionem;  veluti  si  fuUoni  polienda  curandave  vestimenta 
dederim  aut  sarcinatori  sarcienda. 

163.  Expositis  generibus  obligationum  quae  ex  contractu 
nascuntur,  admonendi  sumus  adquiri  nobis  non  solum  per 
nosmet  ipsos,  sed  etiam  per  eas  personas  quae  in  nostra 
potestate  manu  mancipiove  sunt.  164.  Per  liberos  quoque  ho- 
mines  et  aliènes  serves  quos  bona  fide  possidemus,  adquiri- 
tur  nobis,  sed  tantum  ex  duabus  causis,  id  est  si  quid  ex 
operis  suis  vel  ex  re  nostra  adquirant.  165.  Per  eum  quoque 
servum  in  quo  usumfructum  habemus,  similiter  ex  duabus 
istis  causis  nobis  adquiritur.  166.  Sed  qui  nudum  jus  Quiri- 
tium  in  serve  habet,  licet  dominus  sit,  minus  tamen  juris  in 
ea  re  habere  intellegitur  quam  usufructuarius  et  bonae  fidei 
possessor.  Nam  placet  ex  nulla  causa  ei  adquiri  posse  ;  adeo 
ut  etsi  nominatim  ei  dari  stipulatus  fuerit  servus,  mancipiove 
nomine  ejusacceperit,  quidam  existiment  nihil  ei  adquiri.  167. 
Gommunem  servum  pro  dominica  parte  dominis  adquirere 
certum  est  ;  excepte  eo  quod  uni  nominatim  stipulando  aut 
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mandpio  accipiendo  illi  soli  adqairU,  velut  cam  ita  $tlpale- 
tur  :  TiTio  DOMINO  UEO  DARi  spoNDKs  ?  aut  cum  ita  mancipio  acci- 
piat  :  UANC  rem  ex  jure  quiritium  l.  tit/i  dominï  mei  ïssb  [aio 

EAQUE  Kl  EMPTAESTO  HOC  AERE  AENEAQUE  LIERA.  167*.  lUud   quae- 

ritur  an  qnod  domini  nomen  adjectam  e/ïïcit,  idem  faciat 
unius  ex  dominis  jussum  inlercedens.  Nostri  praeceptores 
perinde  ei  qui  jusserit  soli  aciquiri  existimant,  a^que  si  nomi- 
natim  ei  soli  stipulatus  esset  servus  mancipiove  accepisset. 
Diversae  scholae  auctores  proinde  utrisque  adquiri  putant,  ac 
si  nullius  jussum  intervenisset. 

168.  Tollitur  autem  obligatio  praecipue  solutione  ejas  quod 
debetur.  Unde  quaeritur,  si  quis  consentiente  creditore  uliad 
pro  alio  solverit,  utrum  ipso  jure  liberetur,  quod  nostris 
praeceptoribus  placuit,  an  ipso  jure  maneat  obligatus,  sed 
adversus  petentem  exceptione  doli  mali  défend!  debeat,  quod 
diversae  scholae  auctoribus  visum  est. 

169.  liem  per  acceptilationem  tollitur  obligatio.  Accepti- 
latio  autem  est  veluti  imaginaria  solutio  ;  quod  enim  ex  ver- 
borum  obligatione  tibi  debeam,  id  si  veÛs  mihi  remittere, 
poterit  sic  fieri,  ut  patiaris  haec  verba  me  dicere  :  quod  ego 

TIBI  PROMISI,  HABBSNB  ACCEPTUM  ?  Ct    tU  respondeaS  :  HABEO.  170. 

Quo  génère,  ut  diximus,  tantum  eae  obligationes  solvurUurf 
quae  ex  verbis  consisturU^y  non  etiam  ceterae  ;  consentaneum 
enim  visum  est  verbis  factam  obligationem  posse  alûs  verbis 
dissolvi.  Sed  id  quod  ex  alia  causa  debeatur,  potest  in 
stipulationem  deduci  et  ^^er  acceptilationem  dissolvi.  171.0uam- 
vis  autem  diœerimus  contineri  acceptilationem  imaginaria  solu- 
tione, tamen  mulier  sine  tutoris  auctoritate  acceptum  facere 
non  potest,  cum  alioquin  solvi  ei  sine  tutoris  auctoritate  pos- 
sit.  172.  Item  quod  debetur,  pro  parte  rect«  solvitur;  an 
autem  in  part^m  acceptum  fîerit  possit,  quaesitum  est. 

173.  Est  etiam  alia  species  imaginariae  solutionis  per 
aes  et  libram.  Quod  et  ipsum  genus  certis  in  causis  receptum 
est,  veluti  si  quid  eo  nomine  debeatur  quod  per  aes  et  libram 
gestum  sii,  sive  quid  ex  judicati  causa  debea^ur.  174.  Eaque 
res  ita  agiiur  :  adhibeniur  non  minus  quam  quinque  testes  et 
libripens.  Deinde  is  qui  liberatwr,  ita  oportet  loquatur  :  quod 

EGO  TIBI  TOT  MILIBUS  CONDEMNATCTS  SUIi^  MB  EO  NOM/AB  A  TE  SOLVO 
LIbEROQUE  hoc  AERE  AENEAQUE  LIERA.  HANC  TIBI  UBRAM  PRIMAM 
POSTREMAAfQUE  EXPENDO  SECUNDUM  LEGEM    PUBLICAM.   Dolnde   RSSe 

percutit  libram  eumque  dat  ei  a  quo  liberatur,  veluti  solvendi 
1 .  Restilué  d'après  Intt.,  3,  SO,  1 . 
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causa.  175.  Similiter  legatarius  heredem  eodem  modo  libérât 
de  legato  quod  per  damnationem  relictam  est,  ut  tamen  sci- 
licet,  sicut  judîcatus  condemnatum  se  esse  sigoiCcat,  ita  hères 
testamento  se  dare  damnatam  esse  dicat.  De  eo  tamen  tantum 
potest  hères  eo  modo  liberari,  qaod  pondère  numéro  constet 
et  ita  si  certum  sit  ;  quidam  et  de  eo  quod  mensura  constat 
idem  existimant. 

176.  Praeterea  novatione  tollitur  obligatio  ;  yeluti  si  quod 
ta  mihi  debeas^  a  Titio  dari  stipulatus  sim,  Nam  interventu 
novae  personae  nova  nascitur  obligatip  et  prima  tollitur  trans- 
lata in  posteriorem,  adeo  ut  in^^dum,  licet  posterior  stipu- 
latio  inutilissit,  tamen  prima  novationis  jure  tollatur;  veluti 
si  quod  mihi  debes,  a  Titio  post  mortem  ejus  vel  a  muliere  ' 
pupillove  sine  tutoris  auctoritate  stipulatus  fuero.  Quo  casu 
rem  amitto  ;  nam  et  prier  débiter  liberatur  et  posterior  obli- 
gatio nulla  est.  Non  id«n  joris  est  si  a  serve  stipulatus  fuero  ; 
nam  tune  priùr  proinde  ac^huc  obligatus  tenetur,  ac  si  postea 
a  nulle  stipulatus  fuissem.  177.  Sed  si  eadem  persona  sit,  a 
qaa  postea  stipuler,  ita  demum  novatio  fît,  si  quid  in  poste- 
riore  stipulatione  novi  sit,  forte  si  condicio  aut  dies  aut  spon- 
sor adjiciatur  aut  detrahatur.  178.  Sed  quod  de  sponsore 
diximitô,  non  constat  ;  nam  diversae  scAolae  auctoribus  pla- 
cuit  nihil  ad  novationem  profîcere  sponsoris  adjectionem  aut 
detractionem.  179.  Quod  autem  diximus,  si  condicio  adjicia- 
tur, novationem  fieri,  sic  intellegi  oportet^  ut  ita  dicamus  fac- 
tam  novationem,  si  condicio  eztiterit  ;  alioquin  si  defecerit, 
durât  prier  obligatio.  Sed  videamus  num  is  qui  eo  nomine 
agat,  doli  mali  aut  pacti  conventi  exceptione  possit  summo- 
veri,  quia  videtur  inter  eos  id  actum,  ut  ita  ea  res  peteretur, 
si  posterions  stipulationis  ea^iterit  condicio.  Ser.  tamen  Sul- 
picius  ezistimavit  statim  et  pendente  condicîone  novationem 
fieri,  et  si  defecerit  condicio,  ex  neutra  causa  agi  posse  et  eo 
modo  rem  perire.  Qui  consequenter  et  illud  respondit,  si 
quis  id  quod  sibi  L.  Titius  deberet,  a  serve  fuerît  stipulatus, 
novationem  fieri  et  rem  perire,  quia  eu  m  servo  agi  non  pos- 
set.  Sed  in  utroque  casu  alio  jure  utimur:  nec  magis  his  ca- 
sibus  novatio  fit,  quam  si  id  quod  tu  mihi  debeas,  a  peregrino 
cum  quo  sponsus  communie  non  est,  spondes  verbo  stipulatus 
sim. 

180.  Tollitur  a(fliuc  obligatio  litis  contestation^  si  modo 
légitime  judicio  fuerit  actum.  Nam  tune  obligatio  quidem 
principalis  dissolvitur,  incipit  autem  teneri  reus  litis  contesta- 
tione  ;  sed  si  condemnatus  sit,  sublata  litis   contestatione 
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incipit  ex  causa  judicati  teneri.  Et  hoc  est  quod  apud  veteres 
scriptum  est,  ante  litem  contestatam  dare  debitorem  opor- 
tere,  post  litem  contestatam  condemnari  oportere,  post  con- 
demnationem  judicatum  facere  oportere.  181.  Unde  fit,  ut  si 
legitimo  judicio  debitum  petiero,  postea  de  eo  ipso  jure  agere 
non  possim,  quia  inutiliter  in^endo  dari  mihi  oportere,  quia 
litis  contestatione  dari  oportere  desiit  :  aliter  atque  si  imperio 
continenti  judicio  egerim  ;  tune  enim  nihilo  minus  obligatio 
durât,  et  ideo  ipso  jure  postea  agere  possum,  sed  debeo  p^ 
exceptionem  rei  judicatae  vel  in  judicium  deductae  summo» 
▼eri.  Quae  autem  légitima  judicia  et  quae  imperio  continen- 
Ua  sirUy  sequenti  commentario  referemus. 

182.  Transeamus  nunc  ad  obligationes  quae  ex  delicto 
nascuntur,  veluti  si  quis  furtum  fecerit,  bona  rapuerit,  dam- 
num  dederit,  injuriam  commiserit  ;  quarum  omnium  rerum 
uno  génère  consistit  obligatio,  cum  ex  contractu  obligationes 
in  ini  gênera  dtducantur,  sicut  supra  exposuimus. 

183.  Furtorum  autem  gênera  Ser.  Sulpicius  et  Masurius 
Sabinus  nu  esse  dixerunt,  manifestum  et  nec  manifestum, 
conceptum  et  ob/atum  ;  Labeo  duo,  manifestum  et  nec  mani- 
festum ;  nam  conceptum  et  oblatum  species  potius  actionis 
esse  furto  cohaerentes  quam  gênera  furtorum  ;  quod  sane 
verius  videtur,  sicut  inferius  appare6it.  184.  Mani/testum  fur- 
tum quidam  id  esse  dixerunt,  quod  dum  fit,  deprehenditur. 
Alii  vero  ulterius,  quod  eo  loco  deprehenditwr,  ubi  fit,  veluti 
si  in  oliveto  blivarum,  in  dneto  uvarum  furtum  factum  est, 
quamdiu  in  eo  oliveto  aut  vineto  fur  sit  ;  out  si  in  domo  fur- 
tum factum  sit)  quamdiu  in  ea  domo  fur  sit.  Alii  adhuc  ulte- 
rius eo  vLsque  manifestum  furtum  esse  dixerunt,  donec  per- 
ferret  eo  quo  perferre  fur  destinasset*  Alii  adhuc  ulterius^ 
quandoque  eam  rem  fur  tenens  visus  fuerit;  quae  sententia 
non  optinuit.  Sed  et  illorum  sententia  qui  existimaverunt, 
donec  perferret  eo  quo  fur  destinasset,  deprehensum  furtum 
manifestum  esse,  ideo  non  videtur  probari,  quia  magnam  reci- 
pit  dubitationem,  utrum  unius  diei  an  etiam  plurium  dierum 
spatio  id  terminandum  sit  :  quod  eo  pertinet,  quia  saepe  in 
aliis  civitatibus  su&reptas  res  in  alias  civitates  vel  in  alias  pro- 
vincias  destinant  fures  perferre.  Exduabus  itaque  superioribus 
opinionibus  alterutra  adprobatwr;  magis  tamen  plerique  pos* 
teriorem  probant.  185.  Nec  manifestum  furtum  qutd  sit,  ex  fis 
quae  diximus  intellegitur  ;  nam  quod  manifestum  non  est,  id 
Aec  manifestum  est.  186.  Conceptum  furtum  dicitur,  cum  apud 
âli<}uem  testibus  praesentibus  furtiva  res  quaesita  et  inventa 
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sit  ;  nam  in  eum  propria  ac^io  constituta  est,  quamyis  fur  non 
sit,  quae  appellatur  concepti.  187.  Oblatum  furtum  dicitur, 
cum  res  furtiva  tibi  ab  aliquo  oblata  sit  eaque  apud  te  con- 
cepta  sit  ;  wtique  si  ea  mente  data  tibi  fuerit,  ut  apud  te  potius 
quam  apitd  eum  qui  dederit,  conciperetur  ;  nam  tibi,  apud 
quem  concepta  est,  propria  adversus  eum  qui  optulit,  quamvis 
fur  non  sit,  constituta  estactio,  quae  appellatur  oblati.  i88.  Est 
eiiam  prohibiti  furti  actio  adversus  eum  qui  furtum  quaerere 
volentem  prohibuerit. 

189.  Poena  manifesti  furti  ex  lege  xn  tabularum  capitalis 
erat.  Nam  liber  uerberatus  addicebatur  ei  cui  furtum  fecerat; 
utrum  autem  servus  efficeretur  ex  addictione,  an  adjudicati 
loco  constitueretur,  veteres  quaerebant.  In  servum  aeque  ver- 
beratMm  animadvertebatur.  Sed  postea  improbata  est  asperitas 
poenae  et  tam  ex  servi  persona  quam  ex  liberi  quadrupli  actio 
praetoris  edicto  constituta  est.  190.  Nec  manifesti  furti  poena 
per  legem  xii  tabularum  dupli  inrogatur,  eamqueetiam  prae- 
tor  conservât.  191.  Concepti  et  oblati  poena  ex  lege  xii  tabu- 
larum tripli  est,  eaque  similiter  a  praetore  sert?atur.  192.  Pro- 
hibiti actio  quadrupli  est  ex  edicto  praetoris  introducta;  lex 
autem  eo  nomine  nullam  poenam  constituit  :  hoc  solum  prae- 
cipit,  ut  qui  quaerere  velit,  nudus  quaerat,  licto  cinctus,  lancem 
habens  ;  qui  si  quid  invenerit,  jubet  id  lex  furtum  manifestum 
esse.  193.  Quid  sit  autem  licium,  quaesitum  est  ;  sed  venus 
est  consuti  genus  esse,  quo  necessariae  partes  tegerentwr.  Quae 
res  [lex  tota]  ridicula  est.  Nam  qui  uestitum  quaerere  prohi- 
het,  is  et  nudum  quaerere  prohibitwrus  est,  eo  magis  quod  ita 
quaesita  re  et  inventa  majori  poenae  subjiciatur.  Deinde  quod 
lancem  sive  ideo  haberi  jubeat,  ut  manibus  occupatis  nihil 
subjiciat,  sive  ideo  ut  quod  invenerit,  ibi  imponat,  neutrum 
eorum  procedit,  si  id  quod  gwaeratur,  ejus  magnitudinis  aut 
naturae  sit,  ut  neque  subjici  neque  ibi  imponi  possit.  Certe 
non  dubitatur,  cujuscumque  materiae  sit  ea  lanx,  satis  legi 
fîeri.  194.  Propter  hoc  tamen  quod  lex  ex  ea  causa  manifes- 
tum  furtum  esse  jubet,  sunt  qui  scribunt  furtum  manifestum 
aut  lege  inteUegi  aut  natura  :  lege  id  ipsum  de  quo  loquimur, 
natura  illudde  quo  superius  exposuimus.  Sed  verius  est  natura 
tantum  manifestum  furtum  intellegi  :  neque  enim  lex  facere 
potest,  ut  qui  manifestusfur  non  si^  manifestus  sit,  non  magis 
quam  qui  omnino  fur  non  sit,  fur  sit,  et  qui  adulter  aut  homi- 
cida  non  sit,  adulter  vel  Aomicida  sit  ;  at  iWud  sane  lex  facere 
potest,  ut  proinde  aliquis  poena  teneatwr  atque  si  furtum  vel 
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adalteriam  yel  homicidium  admisisset,  quan^yis  nihil  eorum 
admiserit. 

195.  Furtam  aatem  ût  non  solum  cum  qais  intercîpiendi 
causa  rem  alienam  amovet,  sed  generaliter  cum  quis  rem 
alienam  invite  domino  conirectat.  196.  Itaque  si  quis  re  quae 
apud  eum  deposita  sit  utatur,  furtum  committit  ;  et  si  quis 
utendam  rem  acce périt  eamque  in  alium  usum  transtulerit, 
furti  obligatur,  veluti  si  quis  argentum  utendum  acceperit, 
quasi  amicos  ad  cenam  invttaturu^,  et  id  peregre  secum  tule- 
rit,  aut  si  quis  ^gtium  gestandi  gratia  commodatum  longius 
aliquo  duzerit,  quod  veteres  scripserunt  de  eo  qui  in  aciem^ 
perduzisset.  197.  Placuit  tamen  eos  qui  r^bus  commodatis  ali- 
ter uterentur  quam  u/endas  accepissent,  ita furtum  committere, 
si  tnteHegant  id  se  invite  domino  facere,  eumque,  si  intellexis- 
set,  non  permissurum  ;  at  si  permissurum  credant,  extra  furti 
crimen  videri  ;  optima  sane  distinctiofie,  quod  furtum  sine 
dolo  malo  non  committitur.  198.  Sed  et  si  credat  aliquis  invito 
domino  se  rem  contrectare,  domino  autem  volente  id  fiât, 
dicitur  iùrtum  non  ûeri.  Unde  iiïud  quaesitum  [et  probatum] 
est,  cum  Titius  servum  meum  5oliicitat)ent,  ut  quasdam  res 
mihi  subriperet  et  ad  eum  perferret,  et  servus  id  ad  me  pertu- 
lerit,  ego,  dum  volo  Titium  in  ipso  delicto  deprehendere,  per- 
miserim  serve  quasdam  res  ad  eum  perferre,  utrum  furti  an 
servi  corrupti  judicio  teneatur  Titius  mihi,  an  neutre.  Respon- 
sum  neutre  eum  teneri,  furti  idée  quod  non  invite  me  res 
centrectaverit,  servi  corrupti  idée  quod  deterior  servus  factus 
non  est.  199.  Interdum  autem  etiam  libererum  heminum  fur- 
tum fit,  veluti  si  quis  libererum  nestrerum  qui  in  petestate 
nostra  sint,  sive  etiam  uxor  quae  in  manu  nestra  sit,  sive 
etiam  judicatus  vel  auctoratus  meus  subreptus  faerit  200.  Ali- 
quande  etiam  suae  rei  quisque  furtum  committit,  veluti  si 
débiter  rem  quam  creditori  pignori  dédit,  subtraxerit,  vel  si 
benae  fidei  possessori  rem  meam  possidenti  subripuerim.  Unde 
placuit  eum  qui  servum  suum  quem  alius  bona  fide  pesside- 
bat,  ad  se  reversum  celaverit,  furtum  cemmittere.  201 .  Rursus 
ex  diverse  interdum  aliénas  res  eccupare  et  usucapere  con- 
cessum  est,  nec  creditur  furtum  fieri,  veluti  res  hereditarias 
quarum  hères  non  est  nactus  possessionem,  nisi  necessarius 
hères  extet  ;  nam  necessario  herede  extante  placuit  nihil  pro 
herede  usucapi  pesse.  Item  de6itor  rem  quam  fiduciae  causa 
creditori  mancipaverit  aut  injure  cessent,  secundum  ea  quae 
in  superiere  commentarie  rettulimus,  sine  furto  possidere  et 
1.  PoUoav,  soiTi  pv HuBchke,  arg.  Fal.  Mix.,  B,  i,  4  :  Hrfi  Aricûrm', 
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vsncapere  potest.  202.  Interdum  fùrti  tenetur  qui  îpse  fortum 
non  fecerit,  qualis  est  cujus  ope  consilio  furtum  factum  est. 
In  quo  numéro  est  qui  nummos  tibi  excussit,  ut  eos  alius 
sa6riperet,vel  o&sti  tu  tibi,  ut  alius  su6riperet,  aut  oves  aut 
&oves  tuas  fugavit,  ut  alius  eas  exciperet  ;  et  hoc  veteres  scrip- 
serunt  de  eo  qui  panno  rubro  fugavit  armentum.  Sed  si  quic^ 
per  lasciviam  et  non  data  opéra  ut  furtum  commi^teretur, 
factum  sit,  yide6imus  an  utilis  acHo  dari  debeat,  cum  per 
legem  Aquiliam  quae  de  damno  lata  est,  etiam  culpa  punia- 
tur. 

203.  Furti  autem  ac^o  ei  competit  cujus  interest  rem  sal- 
-vam  esse,  licet  dominus  non  sit.  Itaque  nec  domino  aliter 
competit  quam  si  ejus  intersit  rem  non  perire.  204.  Unde 
constat  creditorem  de  pignore  subrepto  furti  agere  posse  ;  adeo 
qûidem,  ut  quamvis  ipse  dominus,  id  est  ipse  débiter,  eam 
rem  subripuerit,  nihilo  minus  creditori  competat  actio  furti. 
205.  Item  si  fullo  polienda  curandave  aut  sarcinator  sarcienda 
vestimenta  mercede  certa  acceperit  eaque  furto  amiserit,  ipse 
furti  habet  actionem,  non  dominus,  quia  domini  nihil  interest 
ea  non  pertisse,  cum  judicio  locati  a  fuilone  aut  sarcinatore 
suum  consequi  possit,  si  modo  is  fullo  aut  sarcinator  rei  praes- 
tanda^  sufOciat  ;  nam  si  solvendo  non  est,  tune  quia  ab  eo 
dominus  suum  consequi  non  potest,  ipsi  furti  actio  competit, 
quia  hoc  casu  ipsius  interest  rem  salvam  esse.  206.  Qxiae  de 
fuilone  aut  sarcinatore  diximus,  eadem  transferemus  et  ad 
eum  cui  rem  commodavimus  ;  nam  ut  illi  mercedem  capiendo 
custodiam  praestant,  ita  hic  quoque  utendi  commodum  per- 
cipiendo  similiter  necesse  habet  custodiam  praestare.  207.  Sed 
is  apuci  quem  res  deposita  est,  custodiam  non  praesta^  tan- 
tumque  in  eo  obnoxius  est,  si  quid  îpse  dolo  malo  fecerit. 
Qua  de  causa  si  res  ei  s ubrepta  fuerit,  quia  restituendae  ejus 
nomin^  depositi  non  tenetur,  nec  ob  id  ejus  interest  rem  saham 
esse,  furti  [itaque]  agere  non  potest,  sed  ea  actio  domino 
competit. 

208.  In  summa  sciendum  est  quaesitum  esse  an  impubes 
rem  alienam  amovendo  furtum  faciat.  Plerisque  placet,  quia 
furtum  ex  ad/éctu  consistit,  ita  demum  obligari  eo  crimine 
impuberem,  si  proximus  pubertati  sit  et  ob  id  intellegat  se 
delinquere. 

209.  Qui  res  aliénas  rapit,  tenetur  etiam  furti  :  quis  enim 
magis  alienam  rem  invite  domino  contrectat  quam  qui  vi 
rapit  ?  itaque  recte  dictum  est  eum  improbum  furem  esse.  Sed 
propriam  actionem  ejus  delicti  nomine  praetor  introduxit,  quae 
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appellatur  vi  ôonorum  raptorum»  et  est  intra  aiinum  qaadru- 
pli  [actio],  post  annum  simpli.  Qaae  actio  utilis  est,  etsi  quia 
unam  rem,  licet  minimam,  rapuerit. 

210.  Damni  injuriae  actio  constituiturper  legem  Aquiliam, 
cujus  primo  capite  cautum  est,  ut  si  quis  hominem  alienum 
alienamTe  quadrupedem  qua6  pecudum  numéro  sit,  inju- 
ria occident,  quanti  ea  res  in  eo  anno  plurimi  fuerit,  tantum 
domino  dare  damnetur.  211.  Injuria  autem  occidere  intelle- 
gitur,  cujus  dolo  diut  culpa  id  accident  ;  nec  ulla  alia  lege 
damnum  quod  sine  injuria  datur,  reprehendittir  ;  itaque  im- 
punitus  est  qui  sine  culpa  et  dolo  malo  casu  quodam  dam- 
num committit.  212.  Nec  solum  corpus  in  actione  hujus  legia 
aestimatur  ;  sed  saue  si  servo  occiso  plus  dominus  capiat 
damni  quam  pretium  servi  si^,  id  quoque  aestimatur,  veluti 
si  servus  meus  ab  aliquo  hères  institutus  antequam  jussu  meo 
hereditatem  cemeret,  occisus  fuerit  ;  non  enim  tantum  ipsius 
pretium  aestimatur,  sed  et  hereditatis  amissae  quantitas. 
Item  si  ex  gemellis  vel  ex  comoedis  vel  ex  sympAoniacis  unas 
occisus  fuerit,  non  solum  occisi  fit  aestimatio,  sed  eo  amplius 
id  quogtie  computatur  quod  ceteri  qui  supersunt,  depretiati 
sunt.  Idem  juris  est  etiam  si  ex  pari  mularum  unam  vel  etiam 
ex  quadrigis  ^quorum  unum  occident.  213.  Cujus  autem  ser- 
vus  occisus  est,  is  liberum  arbitrium  habet  vel  capital!  cri- 
mine  reum  facere  eum  qui  occident,  vel  hac  lege  damnum 
persequi.  214.  Quod  autem  adjectum  est  in  hac  lege  :  quanti 
IN  EO  ANNO  PLURiui  EA  RBs  FUERIT,  ïlliid  efQcit,  si  clodum  puta 
aut  luscum  servum  occident,  qui  in  eo  anno  integer  fuerit^ 
ut  non  quanti  fUerity  cum  occideretur^  sed  quanti  in  eo  anno 
plurimi*^  fuerit,  aestimatio  fiat  ;  quo  fit,  ut  quis  plus  in^erdum 
consequatur  quam  ei  damnum  datum  est. 

215.  Capite  secundo  adversus  adstipulatorem  quipecuniam 
in  fraudem  stipulatorîs  acceptam  fecerit,  quanti  ea  res  es^, 
tanti  actio  constituitur.  216.  Qua  et  ipsa  parte  legis  damni  no- 
mine  actionem  introduci  manifestum  est  ;  sed  id  caveri  non 
fuit  necessarium,  cum  actio  mandati  ad  eam  rem  suffîceret; 
nisi  quod  ea  lege  adversus  inûtiantem  in  duplum  agitur. 

217.  Capite  tertio  de  omni  cetero  damno  cavetwr.  Itaque  si 
quis  servum  vel  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  est^ 
vulneraverity  sive  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  non 
est,  veluti  canem,  aut  feram  6estiam,  velu^t  ursum,  leonem, 
vulneraverit  vel  occideiit,  hoc  capite  actio  constituitur.  In  oe- 

i .  Restitué  d'après  Imt.,  4,  3,  9.  ~ 2,  Restitué  d'après  Tritt»  4, 8, 13. 
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teris  qooque  anîmalibas,  item  in  omnibas  rebas  quae  anima 
carent,  damnam  injuria  datam  hac  parte  vindicatur.  Si  qiiid 
enim  ustum  aut  niptum  aut  fractum  fueritj  actio  hoc  capite 
constituitur,  qaamquam  potaerit  sola  rupti  appeliatio  in  om- 
nes  istas  causas  suflicere  ;  ruptom  enim  inteUegUur  qttod  gtio- 
quo  modo  eorruptum  est.  Unde  non  solam  usta  [aut  rupta]  aut 
fracta,  sed  etiam  scissa  et  conlisa  et  effusa  et  quoquo  modo 
yitiata  aut  perempta  atque  détériora  facta  hoc  verbo  conti- 
nentur.  218.  Hoc  tamen  capite  non  quanti  in  eo  anno,  sed 
quanti  in  diebus  zxx  proztmts  ea  res  fuerit,  damnatur  is  qui 
damnum  dederit.  Àc  ne  plurimi  quidem  verbum  adjicitur  ;  et 
idée  quidam  putaverunt  liberum  esse  judict  ad  id  tempus  ex 
diebus  xxx  aestimationem  redigere,  quo  plurimi  res  fumt, 
Tel  ad  id  quo  minons  fumt;  sed  Sabino  placuit  proinde  ha- 
ftendum  ac  si  etiam  hac  parte  PLURiH/verbum  adjectum  esset; 
nam  legts  latorem  contentum  fuisse,  quod  prima  parte  eo  ver* 
bo  usus  esset^.  219.  Ceterum  placuit  ita  demum  ex  ista  lege  ac- 
tionem  esse,  si  quis  corpore  suo  damnum  dederit  ;  tdeoque 
alio  modo  damno  dato  utiles  actiones  dantur,  veluti  si  quii 
alienum  hominem  àut  pecudem  incluserit  et  famé  necaverit, 
aut  jumentum  tam  vehementer  egerit,  ut  rumperetur  ;  item  si 
quis  alieno  serve  persuaserit,  ut  in  arborem  ascenderet  vel  in 
puteum  descenderet,  et  is  ascendendo  aut  descendendo  ceci- 
derit  et  aut  mortuus  fuerit  aut  aliqua  parte  corporis  laesus 
sit  ;  sed  si  quis  alienum  servum  de  ponte  au/  ripa  in  flumen 
projecerit  et  is  suffocatus  fuerit,  corpore  suo  damnum  dédisse 
eo  quod  projecerit,  non  difQciliter  intellegi  potest. 

220.  Injuria  autem  committittir  non solum  cum  quis  pugno 
puta  aut  fuste  percussus  Tel  etiam  verberatus  erit,  sed  etiam 
si  cui  convicium  factum  fuerit,  sive  quis  6ona  alicujus  quasi 
debitoris  sciens  eum  nihil  sibi  debere  proscripserit,  sive  quia 
ad  infamiam  alicujus  libellum  aut  carmen  scripserit,  sive  quis 
matrem  familias  aut  praetextatum  adsectatus  fuerit,  et  déni- 
que  aiiis  pluribus  modis.  221.  Pati  autem  injuriam  videmur 
non  solum  per  nosmet  ipsos,  sed  etiam  per  libères  nostros 
quos  in  potestate  habemus  ;  item  j)er  uxores  nostras,  [cum  in 
manu  nostra  sint]'.  Itaque  si  /iliae  meae  quae  Titio  nupta  est, 
injuriam  feceris,  non  solum  filiae  nomine  tecum  agi  injuria- 
rum  potest,  verum  etiam  meo  quoque  et  Titii  nomine.  222. 
Serve  autem  ipsi  quidem  nulla  injuria  intellegitur  fieri,  sed 
domino  per  eum  ûeri  videtur  ;  non  tamen  isdem  modis  quibus 

1.  Restitué  d'après  /twi.,  4,  3,  15.  —  S.  Effacé  par  MoaimaeD  comme  une 
glose  ;  T.  dans  Dubois,  les  antres  corrections  proposée». 
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etiam  per  libères  nostros  vel  uxores  injuriam  pati  videmur, 
sed  ita  cam  quid  atrocius  commissum  fuerit,  quod  experte  in 
contumeliam  domini  ûeri  videtur,  veluti  si  quis  alienum  ser- 
Yum  verberaverit  ;  et  in  hune  casum  formula  proponitur.  At  si 
quis  servo  convicium  fecerit  vel  pugno  eum  percusserit,  non 
proponitur  ulla  formula,  nec  temere  petenti  datur. 

223.  Poena  autem  injuriarum  ex  lege  xii  tabularum  prop- 
ter  membrum  quidem  ruptum  talio  erat  ;  propter  os  vero 
iractum  aut  conlisum  trecentorum  assium  poena  era^,  si 
libero  os  fractum  erat;  at  si  servo,  cl  ;  propter  coteras  vero 
injurias  xxv  assium  poena  erat  constituta,  et  videbantur  iliis 
temporibus  in  magna  paupertate  satis  idoneae  istae  pecunia- 
riae.poenae.  224.  Seci  nunc  alio  jure  utimur;  permittitur 
enim  nobis  a  praetore  tpsis  injuriam  aestîmare,  et  judex  vel 
tanti  condemnat  quanti  nos  aestimaverimus,  vel  minoris, 
prou/  ei  visum  fuerit.  Sed  eum  atrocem  injuriam  praetor  aes- 
timare  soleat,  si  simul  constituerit  quantae  pecuniae  eo 
nomine  fieri  debeat  vadimonium,  hue  ipsa  quanti tate  taxamus 
formulam,  et  judex  quamvis  possit  vel  minoris  damnare,  ple- 
rumque  tamen  propter  ipsius  praetoris  auctoritatem  non 
audet  minuere  condemnationem.  225.  Âtrox  autem  injuria 
aestimatur  vel  ex  facto,  veluti  si  quis  ab  aliquo  vulneratus 
aut  verberatus  fustibusve  caesus  fuerit  ;  vel  ex  loco,  veluti  si 
cui  in  theatro  aut  in  foro  injuria  facta  sit;  vel  ex  persona, 
veluti  si  magistratus  injuriam  passus  fuerit  vel  senatoriab 
humili  persona  facta  sit  injuria. 

COMMENTARIUS   QUARTUS. 

1.  Superest  ut  deactionibus  loquamur^?  Et  si  queieramus 
quoi  gênera  actionum  sint,  verius  videtur  duo  esse,  in  rem  et 
in  personam  ;  nam  qui  nu  esse  dixerunt  ex  sponsionum  gene- 
ribus,  non  animadverterunt  quasdam  species  actionum  in  ter 
gênera  se  rettulisse.  2.  In  personam  actio  est  qua  agimus  cum 
aliquo  qui  nobis  vel  ex  contractu  vel  ex  delicto  obligatus  est,  id 
est  cumintendimus  dare,  facere,  praestar^  oporteab.  3.  In  rem 
actio  est,  cum  autcorporalem  rem  intendimus  nostram  esse,  avU 
jf us  aliquod  nobis  competere,  veluti  utendi  aut  utendi  fruendi, 
eundi  agèndi  aquamve  ducendi  vel  altius  tollendi  prospicien- 
dive;  aut  cum  actio  ex  diverse  adversario  est  negativa.  4.  Sic 
itaque  discretis  actionibus  certum  est  non  posse  nos  rem  nos- 

i.  Restitué  d'après  Irut,,  4, 6,  pr. 
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tram  ab  alio  ita  petere:  si  paret  eum  dare  oportere  ;  nec  enim 
quod  nostrum  est,  nobis  dari  potest,  cum  scilicet  id  dari  no- 
bis  intellegatur  quod  Ua  datur^  ut  nostrum  fiât  ;  nec  res  qaae 
nostra  jam  est^j  nostra  amplius  fieri  potest.  Plane  odio  furum, 
quo  magis  pluribus  actîonibus  teneanttir,  receptum  est,  ut  ex- 
tra poenam  dupll  aut  quadrupli  rei  recipiendae  nomine  fares 
etiam  hac  actions  teneantur  :  si  paret  eos  dare  oportere,  quam- 
vis  sit  etiam  adversus  eos  haec  actio  qua  rem  nostram  esse  pe- 
timus.  5.  Appellantur  autem  in  rem  quidem  actiones  vindica- 
tiones,  in  personam  vero  actiones  quibus  dar/  fierive  oportere 
intendimus,  condictiones. 

6.  Agimusauteminterdum,  ut  rem  tantum  consequamur, 
interdum  ut  poenam  tantum,  alias  ut  rem  et  poenam.  7.  Rem 
tantum  persequimur  velut  actionibus  quibus  ex  contractu  agi- 
mus.  8.  Poenam  tantum  persequimur  velut  actione  furti  et 
injuriarum  et  secundum  quorundam  opinionem  actione  vi  bo- 
norum  raptorum;  namipsius  rei  et  vindicatio  et  condictio  no* 
bis  competit.  9.  Rem  vero  et  poenam  persequimur  velut  ex  his 
causis,  ex  quibus  adversus  infitiantem  in  duplum  agimus; 
quod  accidit  per  actionem  judica^i,  dépens!,  damni  in/tiriae 
legis  Âqui/iae,  àut  legatorum  nomine  quae  per  damnationem 
certa  relicta  sunt. 

10.  Quaedam  praeterea  sunt  actiones  quae  ad  legis  actio- 
nem exprimuntur,  quaedam  sua  viac  potestate  constant.  Quod 
ut  manifestum  fiât,  opus  est  ut  prius  de  legis  actionibus  lo- 
quamur. 

11.  Actiones  quas  in  usu  veteres  Aabuerunt,  legis  actiones 
appellabantur  vel  ideo  quod  legibus  proditae  erant  (quippe 
tune  edicta  praetoris,  quibus  complures  actiones  introductae 
sunt,  nondum  in  usubabebantur),vel  ideoquiaipsarumlegum 
verbis  accomodatae  erant  et  ideo  immutabiles  proinde  atque 
leges  observa&antur,  unde  eum  qui  de  vitibus  succisis  ita  egis- 
set,  ut  in  actione  vites  nominaret,  responsum  est  rem  perdi- 
disse,  cum  debuisset  arbores  nominare  eo  quod  lex  xii  tabula- 
rum,  ex  qua  de  vitibus  succisis  actio  competeret,  generaliter 
de  arboribus  succisis  loqueretur.  12.  Lege  autem  agebatur 
modis  quinque  :  sacramento,  per  judicis  postulationem,  per 
condictionem,  per  manus  injectionem,  per  pignons  capionem. 

13.  Sacramenti  actio  generalis  erat;  de  quibus  enim  ré- 
bus ut  aliter  ageretur  lege  cautum  non  erat,  de  his  sacramen- 
to agebatur.    Eaque  actio  proinde  periculosa  erat  falsi*..., 

1.  ReslitatioDS  d'après  hut.,  4,  6,U.~2.  Mot  illisible  en  partie  pour  lequel  la 
S*  réTision  de  Sindemond  ne  lemble  autoriser  Mcone  des  restUttUons  proposées. 


aea  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.  —  ÏI 

atque  hoc  tempère  periculosa  est  actio  certae  creditae  pecu-' 
niae  propter  sponsionem  qaa  periclitatar  reus  si  temere  ne- 
get,  et  restipulationem  qua  periclitatur  actor  si  non  debitum 
petat  ;  nam  qui  victus  erat,  summam  sacramenti  praestabat 
poenae  nomine,  eaque  in  publicum  cedebat  praedesque  eo 
nomiae  praetort  dabantur,  non  ut  nunc  sponsionis  et  restipu- 
lationis  poena  lucro  cedit  adversario  qui  vicerit.  14.  Poena 
autem  sacramenti  aut  quingenaria  erat  aut  quinquagenaria. 
Nam  de  rébus  mille  aeris  plurisYe  quingentis  assibus,  de  mi* 
noris  vero  quinquaginta  assibus  sacramento  contendebatur  ; 
nam  ita  lege  xii  tabularum  caufcum  erat.  At  si  de  liberta^e  ho- 
minis  controversia  erat,  etiamsi  pretiosissimus  homo  esset, 
tamen  ut  l  assibus  sacramento  contenderetur,  eadem  lege  eau- 
tum  est  favore  scilicet  libertatis,  ne  onerarentur  adsertores  i. 
Suivent  23  lignes  presque  complètement  illisibles. 

45...  Omnes  actiones 

captus...  ad  judicem  accipiendum  venirent;  postca  yero  re- 
versis  dabatur.  Ut  autem  die  xxz  judex  daretur,  per  legem 
Pinariam  factum  est;  ante  eam  autem  legem statïm  dabatur 
judex.  lUnd  ex  superioribus  intellegimus.  si  de  re  minoris 
quam  if  aeris  agebatur,  quinquagenario  sacramento,  non  quin- 
genario  eos  contendere  solitos  fuisse.  Postea  tamen  quam  ju- 
dex datus  esset,  comperendinum  diem,  ut  ad  judicem  veni- 
rent,  denuntiabant.  Deinde  eu  m  ad  judicem  vénérant,  ante- 
quam  apud  eum  causam  perorarent,  solebant  breviter  ei  et 
quasi  per  indicem  rem  exponere  ;  quae  dicebatur  causae  con- 
jectio',  quasi  causae  suae  in  brève  coactio.  46.  Si  in  rem  age- 
batur,  mobilia  quidem  et  moventia,  quae  modo  in  jus  adferri 
adducive  possent,  in  jure  vindica6antur  ad  bunc  modum  :  qui 
vindicabat,  ^estucam  tenebat  ;  deinde  ipsam  rem  adprehende- 
bat,  veluti  hominem,  et  ita  dicebat  :  hdnc  ego  hohineu  ex  jure 

QUIRITIDU  MEUII  ESSE  AIO  SECUNDUM  SOAM    CAUSAM.    SICUT  DIXI,  ECCE 

TiBi,  viNDicTAM  u/posui,  et  simul  homini  festucam  imponebat  ; 
adversarius  eadem  similiter  dicebat  et  faciebat  ;  cum  uterque 
vindicasset  praetor  dicebat  :  uitthe  ambo  hominem  ;  illi  mitte- 
bant  ;  qui  prier  vindicavera^,  ita  aUerum  interrogahîiX  :  postulo 

ANNE    DICAS    QUA    EX  CAUSA  VINDICAVERÏS  ;    iUc    rCSpondcbat  :  JUS 

FEc/  SICUT  VINDICTAM  u/posui  ;  dcindo  qui  prior  vindicaverat,  di- 
cebat :    QUANDO   TU    INJURIA    VINDICAVISTI,  D  AERIS   SACRAMENTO  TE 

it  *  \a^^  illisible  sauf  les  moto  :  'omnes  actiones'  à  la  ligne  12  et  «captas'  îi  la 
Sfû2i*cp  i^y.e2;?!l.ït^'H^       du  ii^amentum  daSs  les  iittons  perîon- 
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PAOVOGO  ;  adversarius  quoque  dicebat  similiter  :  et  ego  te  ;  sci« 
licet  si  de  re  majoris  quam  m  aeris  agebatur,  d,  si  de  minoris,  l 
asses  sacramenti  nominabant  ;  deinde  eadem  sequebantur  quae 
cum  in  personam  ageretur  ;  postea  praetor  secundum  alteram 
eorum  vindicias  dicebat,  id  est  intérim  aliqiiem  possessorem 
constituebat,  eumque  jubebat  praedes  adversario  dare  litis  et 
TÎndiciarum,  id  estrei  et  fructuum;  alios  autem  praedesipse 
praetor  ab  utroque  accipiebat  sacramenti,  quod  id  in  publi- 
cum  cedebat.  Pestuca  autem  utebantur  quasi  hastae  ioco,  signo 
quodam  justi  dominit  ;  qiiod  maxime  sua  esse  credebant  quae 
ex  hostibus  cepissent  ;  unde  in  centumvêralibus  judiciis  hasta 
praeponitur.  17.  Si  qua  res  talis  erat,  ut  sine  incommodo  non 
posset  in  jus  adferri  Tel  adduci,  veluti  si  columna  aut  grex 
alicujus  pecoris  esset,  pars  aliqua  inde  sumebatur  ;  deinde  in 
eam  partem  quasi  in  totam  rem  praesentem  ûebat  vindicatio. 
Itaque  ex  gre^e  vel  una  ovis  aut  capra  in  jus  adducebatur. 
Tel  etiam  pilus  inde  sumebatur  et  in  jus  adferebatur,  ex  naTe 
Tero  et  columna  aliqua  pars  defringebatur.  Similiter  si  de  fundo 
Tel  de  aedibus  sive  de  hereditate  controversia  erat,  pars  aliqua 
inde  sumebatur  et  in  jus  adferebatur  et  in  eam  partem  pe- 
rinde  atque  in  totam  rem  praesentem  fiebat  vindicatio,  veluti 
ex  fundo  gleba  sumebatur  et  ex  aedibus  tegula,  et  si  de  here- 
ditate controversia  erat,  aeque  res  aliqua  inde  sumebatur ,. ,*^ 

48  lignes  perdues. 

qualem. . .  capiendum  judicio. . .  die  xxjt  ad  judi- 

cem  capiendum  praesto  esse  debe&an^.  18.  Condicere  autem 
denuntiare  est  prisca  lingua.  Itaque  haec  quidem  actio  pro- 
prie condictio  vocabatur;  nam  octor  adversario  denuntiabat, 
ut  ad  judicem  capiendum  die  xxx  adesset.  Nunc  vero  non 
proprie  condictionem  dicimus  actionem  in  personam  esse^  qua 
intendimus  dari  nobis  oportrrb;  nulla  enim  hoc  tempore  eo 
nomine  denuntiatio  fit.  19.  Haec  autem  legis  actio  constituta 
estperlegem  Siliam  et  Galpumiam,  lege  quidem  Silia  certae 
pecuniae,  lege  vero  Galpurnia  de  omni  certa  re.  20.  Quare 
autem  haec  actio  desiderata  sit,  cum  de  eo  quod  no&is  dari 
oportet,  potuerimttô  aut  sacramento  aut  per  judicispostulatio- 
ncm  agere,  valde  quaeritur. 

21.  Per  manus  injectionem  aeque  de  his  rébus  agebatur 
de  quibus  ut  ita  ageretur,  lege  a/igua  cautum  est,  veluti  judi- 
cati  lege  xii  tabularum.  Quae  actio  talis  erat  :  qui  agebat,  sic 

1.  Feaillet  perdu  dans  lequel  on  admet  généralement  que  Gains  devait  anir 
la  théorie  du  iaeramwtum,  foire  celle  de  la  Ittdiciipoitulatio  et  aborder  celle  de 
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dicebat  :  quod  tu  mihi  jUDiciLTUs  (sive  damnatus)  es  sestertium  x 

MIUA,  QUANDOG  NON  SOLYISTI,    OB   EAU  BEM   EGO  TIBI   SESTERTIDU  X 

MiuuM  JUDicATi  MANOifiNJicio,  et  sîmul  oliquam  partem  corporis 
ejus  preAendebat.  Nec  licebat  judicato  manum  sibi  depeilere 
et  pro  se  lege  agere  ;  sed  vindicem  dabat  qui  pro  se  causam 
agere  solebat;  qui  vindicem  non  dabat,  domum  ducebatur  ab 
actore  et  vinciebatur.  22.  Postea  quaedam  loges  ex  alùs  qui- 
busdam  causis  pro  judicato  nianus  injectionem  in  quosdam 
dederunt  :  sicut  lex  Publilia  in  eum  pro  quo  sponsor  depen- 
disset,  51  in  sez  mensibus  proximis  quam  pro  eo  depensum 
esset,  non  solvisset  sponsori  pecuniam;  item  lex  Furia  de 
sponsu  adversus  eum  qui  a  sponsore  plus  quam  virilem  partem 
exegisset  ;  et  denique  complures  aliae  loges  in  multis  causis 
talem  actionem  dederunt.  23.  Sed  aliae  loges  ex  quibusdam 
causis  constituerunt  quasdam  actiones  per  manus  injectionem, 
sed  puram,  id  est  non  pro  judicato  :  veluti  leo;  Furia  testamen- 
taria  adversus  eum  qui  legatorum  nomine  mortisve  causa 
plus  M  assibus  cepisset,  eum  ea  lege  non  esset  exceptus,  ut  ei 
pluscapere  liceret;  item  lex  Marcia  adversus  faeneratores, 
ut  si  usuras  exegissent,  de  bis  reddendis  per  manus  injectio- 
nem eum  eis  ageretur.  24.  Ex  quibus  legibus  et  si  quae  aliae 
similes  essent,  eum  agebatur,  reo  licebat  manum  sibi  depeilere 
et  pro  se  lege  agere.  Nam  et  actor  in  ipsa  legis  actione  non 
adjiciebat  boc  verbum  pro  judicato,  sed  nominata  causa  ex 
qua  agebat,  ita  dicebat  :  ob  eam  rem  ego  tibi  manum  iNJiao  ;  eum 
bi  quibus  pro  judicato  actiodata  erat^  nominata  causa  ex  qua 
agebant,  ita  inferebant  :  ob  eam  rem  ego  tibi  pro  judicato  manum 
iNJicio.  Nec  me  praeterit  in  forma  legis  Furiae  testamentariae 
PRO  JUDICATO  verbum  inserî,  eum  in  ipsa  lege  non  sit  ;  quod 
videtur  nulla  ratione  factum.  25.  Sed  postea  lege  Yallia,  ex- 
cepte judicato  et  eo  pro  quo  depensum  est,  ceteris  omnibus 
eum  quibus  per  manus  injectionem  agebatur,  permissum  est 
sibi  manum  depeilere  et  pro  se  agere.  Itaque  judicatus  et  is 
pro  quo  depensum  est,  etiam  post  banc  legem  vindicem  dare 
debebant,  et  nisi  darent,  domum  ducebantur.  Idqne  quamdiu 
legis  actiones  in  usu  erant,  semper  ita  observabatur  ;  unde 
nostris  temporibus  is  eum  quo  judicati  depensive  agitur,judi- 
catum  solvi  satisdare  cogitur. 

26.  Per  pignoris  capionem  lege  agebatur  de  quibusdam 
rébus  moribus,  de  quibusdam  rébus  lege.  27.  Introducta  est 
moribus  rei  militaris.  Nam  et  propter  stipendium  licebat  mi- 
liti  ab  eo  qui  id  distn'&uebat,  nisi  daret,  pignus  capere  ;  dice- 
batur  autem  ea  pecunia  quae  stipendii  nomine  dabatuTi  aes 
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militare.  Item  propter  eam  peconiam  licebat  pignus  capere 
ex  qua  equus  emendus  erat  ;  quae  pecunia  dicebatur  aes 
eqnestre.  Item  propter  eam  pecuniam  ex  qua  hordeum  eqais 
erat  comparandum  ;  quae  pecunia  dicebatur  aes  hordiarium. 
28.  Lege  autem  introducta  est  pignoris  capio  yeluti  lege  xn 
tabularum  adversus  eum  qui  hostiam  emisset  nec  pretium 
redderet;  item  adversus  eum  qui  mercedem  non  redderet  pro 
eo  jumento  quod  quis  ideo  locasset,  ut  inde  pecuniam  accep- 
tant in  dapem,  id  est  in  sacrificium,  impenderet.  Item  lege 
censoria  data  est  pignoris  capio  publicanis  vectigalium  publi- 
corum  populi  Romani  adversus  eos  qui  aliqua  lege  yectigalia 
deberent.  29.  Ex  omnibus  autem  istis  causis  certis  verbis  pignus 
capiebatur,  et  ob  id  plerisque  placebat  banc  quoque  actionem 
legis  actionem  esse;  quibusdam  autem  contra  placebat,  pri- 
mum  quod  pignoris  cegoio  extra  jus  peragebatur,  id  est  non 
apuc^  proetorem,  plerumque  etiam  absente  adversario,  eum 
alioquin  ceteris  actionibus  non  aliter  uti  possent  quam  apud 
praetorem  praesente  adversario,  praeterea  quod  nefaâto  quo- 
que die,  id  est  quo  non  licebat  lege  agere,  pignus  capi  poterat. 
30.  Sed  istae  omnes  legis  actiones  paulatim  in  odium  ve- 
nerunt,  namque  ex  nimia  subtilitate  veterum  qui  tune  jura 
condiderunt,  eo  res  perducta  est  y  utvel  qui  minimum  errasset, 
fîtem  perderet.  Itaque  per  legem  Aebutiam  et  duas  Julias 
sublatae  sunt  istae  legis  actiones  effectumque  est,  ut  per  con- 
cepta  verba,  id  est  per  formulas  litigemus.  31.  Tantum  ex 
duabus  causis  permissum  est  lege  agere  :  damni  infecti  et  si 
centumyirale  judicium  futur um  est,  Sane  quidem  eum  ad  cen- 
tumviros  itur,  ante  lege  agitur  sacramento  apucf  praetorem 
urbanum  vel  peregrinum  [praetorem].  Damni  vero  infecti 
nen\|0  vult  lege  agere,  sed  potius  stipulatione  quae  in  edicto 
proposîta  est,  obligat  adversarium  suum,  idqne  et  commodius 
jus  et  plenius  est.  Per  pignoris  capionem,  .  .^ 

Suivent  23  lignes  illisibles, 
apparet.  32.  Item  in  ea  forma  quae  publicano  proponittir, 
talis  fictio  est,  ut  quanta  pecunia  olim,  si  pignus  captum  esset, 
id  pignus  is  a  quo  captum  erat,  luere  deberet,  tantam  pecu- 
niam condemnetur.  33.  Nulla  autem  formula  ad  condictionis 
ûctionem  exprimitur.  Sive  enim  pecuniam  sive  rem'  aliquam 
certam  de&itam  nobis  petamus,  eam  ipsam  daei  nobis  oporterb 

1.  Pace  restée  totalement  illisible  dans  laquelle  on  pense  asseï  communé- 
ment que  Gains  aurait  de  nouveau  traité  de  la  legU  actio  per  pignorit  capionem, 
puis  serait  revenu  aux  actions  quae  ad  leqiê  actionem  expHmnntur  du  S  ^0  à 
propos  desquelles  il  a  exposé  le  sjstème  des  Actions  de  la  loi.  Y.  les  divertet 
C0B}e6tttr«i  dans  Doboii.  AJoutor  miroo,  IH§  Conâietiww,  1881,  pp.  tll-S17. 
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intendimus;  nec  ullam  adjungimus  condictionis  fictionem. 
Itaque  simul  intellegimus  eas  formulas  quibus  pecuniam  aut 
rem  aliquam  nobis  dart  oportere  intendimus,  sua  vi  ac  potes- 
tate  valere.  Ejusdem  naturae  sunt  actiones  commodati^  fidu- 
ciae,  negotionim  gestorum  et  aliae  innumerabiles. 

34.  Habemus  adhuc  alterius  generis  fictiones  in  quib us- 
dam  formulis,  veluti  cum  is  qui  ex  edicto  bonorum  possession 
nem  pettit,  ficto  se  herede  agit.  Cum  enim  praetorio  jure,  non 
legitimo  succédât  in  locum  defuncti,  non  ha6et  directas  actio- 
nes, et  neque  id  quod  defuncti  fuit,  potest  intendere  sdum 
ESSEy  neque  id  quod  ei  debebatur,  potest  intendere  dari  sibi 
oportere;  itaque  ficto  se  herede  intendit  veluthoc  modo  :  jddez 

ESTO.  SI  A,  AGBRIUS  (id  OSt  Si  ipSO  actor)  L.  TITIO  HERES  ESSET, 
TUMSIEUMVUîiDUMhE   QDO  A6ITUR    EX    JURE    QUIRITIUH  EJUS  ESSE 

OPORTERET  ;  et  sic  de  debiio  cum  praeposita  simili  fictione  hère- 
dis^  itasubjicitur:  tuh  si  paa^ret  n.  negidiqm  a.  kgerto  sester- 
Tiuu  X  HiLiA  DARE  OPORTERE.  35.  Similiter  et  bonorum  emptor 
ficto  se  herede  agit  ;  sed  interdum  et  alio  modo  agere  solet; 
nam  ex  persona  ejus  cujus  bona  emerit,  sumpta  intentione 
convertit  condemnationem  in  suam  personam,  id  est  ut  quod 
illiusesset  vel  ilii  dari  oporteret,  eo  nomine  adversarius  huic 
condemnetur  ;  quae  species  actionis  appellatur  Rutiliana,  quia 
a  praetore  P.  Rutilio,  qui  et  bonorum  venditionem  introdu- 
xisse  dicitur,  comparata  es^  Superior  autem  species  actionis 
qua  ficto  se  herede  bonorum  emptor  agi<,  Serviana  vocatur. 
36.  Item  usucapio  fingitur  in  ea  actione  quae  Publiciana  Yocsiitir, 
Datur  autem  haec  actio  ei  qui  ex  justa  causa  traditam  sibi  rem 
nondum  usucepit  eamque  amissa  possessions  petit.  Nam  quia 
non  potest  eam  ex  jure  quiritiuh  suah  esse  intendere,  fingitur 
rem  usucépisse  et  ita  quasi  ex  jure  Quiritium  dominus  factus 
esset  intendit,  veluti  hoc  modo  :  judex  esto.  si  queu  houinem  a. 

AGERIUS  EUIT  et  IS  El  TRADITUS  EST,  ANNO  POSSEDISSET,  TUH  SI  EUM 
HOMINEM    DE  QUO  AGITWl  EX  JURE  QUIRITIUM  EJUS  ESSE  OPORTERET  et 

reliqua.  37.  Item  civitas  Romana  peregrino  fingitur,  si  eo  no- 
mine agat  aut  cum  eo  agatur,  quo  nomine  nostris  legibus 
actio  constituta  est,  si  modo  justum  sit  eam  actionem  etiam 
ac^  peregrinum  extendi  :  veluti  si  furti  agatperegrinusautcum 
eo  agatur.  Nam  si  cum  peregrino  agatur,  /'ormula  ita  concipi- 

tur  :  JUDEX  ESTO.  SI  PARET  L.  TITIO  A  DIONE  HERMAEl  FIUO  OPEVE 
C0NSILI0[ve]*  DIONIS   ifERMAEI   FILI/  FURTOM  FACTUM  ESSE  PATERAE 

i.  Restituiion  de  Mommgen  ;  cf.  les  aotres  resiiiutions  dans  Dobois*  — 
m  iûsïiiSwr'**^      ^^^  ^'  ^'  "•  '•  ''<^'»*>'««W8  autres  conjecttt* 
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AURBAï:,  QUAH  OB  rem  EUM,  si  CIVIS  romands  ESSBT»  PAO  FUBE  DAM- 

NUM  DEciDERE  OPORTERET  et  relîqua.  Item  si  peregrinus  furti 
agat,  civitas  ei  Romana  fingitur.  Similiter  si  ex  lege  Aquilia 
peregrinus  damni  injuriae  agat  aut  cum  eo  agatur,  ficta  civi- 
tate  Romana  judicium  datur.  38.  Praeterea  aliquando  flngi- 
mus  adversarium  nostrum  capite  deminutum  non  esse.  Nam 
si  ex  contractu  nobis  obligatus  obligatave  sit  et  capite  demi- 
nutus  deminutave  fuerit,  velutmuiier  per  coemptionem,  mas- 
culus  per  adrogatîonem,  desinit  jure  civili  debere  nobis,  nec 
directo  intendi  potest  si6i  dare  eum  eamve  oportere  ;  sed  ne 
in  potestate  ej us  sit  jus  nostrum  corrumpere,  introducta  est 
contra  eum  eamve  actio  utilis  rescissa  capitis  deminutione, 
id  est  in  qua  fîngitur  capite  deminutus  deminutave  non  esse. 
39.  Partes  autem  formularum  hae  sunt:  demonstratio, 
intentio,  adjudicatio,  condemnatio.  40.  Demonstratio  est  ea 
pars  formulae  quae  praecipiï  id  quod  geritur,  ut  demonstrctur 
res  de  qua  agitur:  velut  baec  pars  formulae  :  quod  a.  agerius 

N.  NEGIDIO  HOMINEM  VENDIDIT  ;  item  haeC  :  QUOD  A.   AGERIUS  APUD 

N.  NE61DIUM  HOMINEM  DEPOsuiT.  41.  luteutio  est  ea  pars  formulae 
qua  actor  desiderium  suum  concludit:  velut  baec  pars  formu- 
lae :  SI   PARET   N.    NEGIDIUM    A.    A6ERI0    SBSTERTIUM   X   MILIA  DARE 

OPORTERE  ;  item  baec  :  quidquid  parbt  n.  negidium  a.  agbrio 

DARE  FACERE  OPORTERE  ;  item  baeC  :    si    PARET    HOMINfJ/   EX    JURE 

QUiRmuM  A.  AGEBii  ESSE.  42.  Adjudicatio  est  ea  pars  formulae 
qua  permittitur  judici  rem  alicui  ex  litigatoribus  adjudicare  : 
velut  si  inter  coheredes  familiae  erciscundae  agatur,  aut  inter 
socios  commun!  dividundo,  aut  inter  vicinos  flnium  regundo- 
rum  ;  nam  illic  ita  est  :  quantum  adjudicari  oportet,  judex 
TiTio  adjudicato.  43.  Condemnatio  est  ea  pars  formulae  qua 
judici Icondemnandi  absolvendive  potestas  permittitur:  valut 
baec  pars  formulae  :  judex  n.  negidium  a.  agerio  sbstertium  x 

MILIA  CONDEMNA.  SI  NON  PARET,  ABSOLVE  ;  item  baOC  l  JUDEX  N. 
negidium  a.  agerio    DUMTAXAT  XMIUA    CONDEMNA.    SI    NOiV  PAilET, 

ABSOLvrro  ;  item  baec  :  judex  n.  negidium  a.  agerio  condemnato, 
et  reiiqua,  ut  non  adjiciatur:  dumtaxat  xmilia^.  44.  Non 
tamen  istae  omnes  partes  simul  inveniuntur,  sed  quaedam 
inveniuntur,  quaedam  non  inveniuntur.  Certe  intentio  ali- 
quando sola  invenitur,  sicut  in  praejudicialibus  formulis,  qua- 
lis  est  qua  quaeritur,  aliquis  libertus  sit,  vel  quanta  dos  sit, 
et  aliae  complures.   Demonstratio  autem  et  adjudicatio  et 

i.  X  MIUA  transporté  ici  de  la  ligne  précédente  ;  les  ms.  :  'JUDEX  N.  MEGI- 
DlUBf  A^AOemo  X  «(lUA  GO^DEMMATO,  et  reliant,  ul  noo  adiiciatnr  l>trM- 
TAXAf.. 
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condemnatio  numquam  solae  inveniuntur,  nihil  enîm  omnino 
demonstratio  sine  intentione  vel  condemnatione  valet  :  item 
condemnatio  sine  demonstratione  vel  intentione,  vel  adjudica- 
tio  sine  demonstratione  vel  intentione  nullas  vires  habet»  et  ob 
id  numquam  solae  inveniuntur. 

45.  Sed  eas  qmdem  formulas  in  quibus  de  jure  quaeritur, 
in  jus  conceptas  vocamus,  quales  sunt  quibus  intendimus  nos- 

TRUM  ESSB  ALIQUIO  EX   JURE   QUIRITIUU,    au<    NOBIS    DABI    OPORTERR 

aut  PRO  FORE  DAifNUU  DECiDi  OPORTERE  \  în  quibus  juris  civiiis 
intentio  est.  46.  Geteras  vero  in  faclum  conceptas  vocamus, 
id  est  in  quibus  nul]a  talis  intentio  concepta  est,  sed  initio 
formulae  nominato  eo  quod  factum  est,  adjictuntur  ea  verba 
per  quae  judici  damnandi  absolvendive  potestas  datur  :  qualis 
est  formula  qua  utitur  patronus  contra  li6ertum  qui  eum 
contra  edictum  praetoris  in  jus  vocavit  ;  nam  in  ea  ita  est  : 

RECUPERATORES  SUNTO .  SI  PARET  ILLUH  PATRONUU  AB  ILLO  LIBERTO 
CONTRA  EDICTUM  ILLIUS  PRAETORIS  IN  JUS  VOCATUM  ESSE,  RECUPERA - 
TORES  ILLUH  UBERTUM  ILLI    PATRONO  SESTERTIUM    X    HILIA   CONDEM- 

NATE.  SI  NON  PARET,  ABSOLViT^.  Ceterac  quoquo  formulae  quae 
sub  titulo  DE  IN  JUS  vocANDo  propositac  sunt,  in  factum  concep- 
tae  sunt,  velut  adversus  eum  qui  in  jus  vocatus  neque  vene- 
rit  neque  vindicem  dederit  ;  item  contra  eum  qui  vi  exemerit 
eum  qui  in  jus  vocatur;  et  denique  innumeraôiles  ejus  modi 
aliae  formulae  in  al6o  proponuntur.  47.  Sed  ex  quibusdam 
causis  praetor  et  in  jus  et  in  factum  conceptas  formulas  pro- 
ponit,  veluti  depositi  et  commodati.  Illa  enim  formula  quae 
ita  concepta  est  :  judex  esto.  quod  a.  agerius  apud  n.  negidium 

MENSAli  ARGBNTEAM  DEPOSU/T,  QUA  DE  RE  AGITUA,  QUIDQUID  OB  EAM 
REM  N.  NEGIDIUM  A.  AGERIO  DARB  FACERB  OPORTET  EX  FIDB  BONA, 
EJUS  JUDEX  N.  NEGIDIUM  A.  AGERIO  CONDEMNATO  N/S/  VŒSTITUAT.^  SI 

NON  PARET,  ABsoLv/ro,  in  jus  concepta  est.  At  illa  formula 
quae  ita  concepta  est  :  judex  esto.  si  paret  a.  agerium  apud  n. 

NEGIDIUM  MENSAM  ARGENTEAM  DEPOSUISSE  EAMQUË  DOLO  MALO  N. 
NEGIDII  a.  AGERIO  RBDDITAif  NON  ESSE,  QUANTI  EA  RES  ERIT,  TANTAM 
PECUNIAM  JUDEX  N.  NEGIDIUM  A.  AGERIO    CONDEMNATO.  SI  NON  PARET, 

ABsoLv/ro,  in  factum  concepta  est.  Similes  etiam  commodati 
formulae  sunt. 

48.  Omnium  autem  formularum  quae  condemnationem 
habent,  ad  pecuniariam  aestimationem  condemnatio  concepta 
est.  Itaque  et  si  corpus  aliquod  petamus,  veluti  fundum  homi- 
nem  vestem  aurum  argrentum,  judex  non  ipsam  rem  condem- 

t  ^A<  h%  T'i?n^'  ordinairement  traduit  par  N/Si  VUSSTlTUATi  cf.  cependant 
Lenel,  £4.  p,  230,  n.  11  et  les  auteurs  cité»  par  Duboig.  *'**'»  w.  voiieaunui 
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nat  eum  cam  quo  actum  est,  sicut  olim  ûeri  solebat,  sed  aes- 
timata  re  pecuniam  eum  condemnat^  49.  Gondemnatio  autem 
Tel  certae  pecuniae  in  formula  proponitur  vel  incertae.  50. 
Certae  pecuniae  velut  in  ea  formula  qua  certam  pecuniam 
petimus;  nam  illic  ima  parte  formulae  ita  est  :  judex  n.  negi- 

DIUM    A.    AGBaiO    SESTERTIUM    X    MIUA    CONDEHNA.    SI    NON    PARET, 

ABSOLVE.  51.  Incertae  vero  condemnatio  pecuniae  duplicem 
significationem  habet.  Est  enim  una  eum  aliqua  praefinitione, 
quae  vulgo  dicitur  eum  taxatione,  veiut  si  incertum  aliquid 
petamus  ;  nam  illic  ima  parte  formulae  ita  est  :  judex  n.  negi- 

DIOH  A.  A6SRI0   DUMTAXAT   SESTERTIUM    X    MILIA    CONDEMNA.    SI   HON 

PARET,  ABSOLYJS  ;  vel  incerta  est  et  infinita,  lelui  si  rem  aliquam 
a  possidente  nostram  esse  petamus,  id  est  si  in  rem  agamus 
vel  ad  exhibendum  ;  nam  illic  ita  est  :  quanti  ea  res  erit, 

TANTAM  pecuniam,  JUDEX,  N.  NEGIDIUM  A.  AGERJO  CONOEMNA.  SI  NON 

PARET,  ABSOLVITO.  52.  Quid  er^o  est  ?  judex  si  condemnet, 
certam  pecuniam  condemnare  débet,  etsi  certa  pecunia  in 
condemnatione  posita  non  sit.  Débet  autem  judex  attendere, 
ut  eum  certae  pecuniae  condemnatio  posita  sit,  neque  majoris 
neque  minoris  summa  posita  condemnet,  alioquin  litem  suam 
facit.  Item  si  taxatio  posita  sit,  ne  pluris  condemnet  quam 
taxatum  sit,  alias  enim  similiter  litem  suam  faci^  Minoris 

autem  damnare  ei  permissum  est.  At  si  etiam' 

qui  formulam 

accipi^,  intendere  de6et  nec  ajaplius certa  condem- 
natione constringi.  .  .   .   • 

potest  condemnare  guo  usque  velit. 

53'.  Si  quis  intentione  pZus  complexus  fuerit,  causa  cadUy 
id  est  rem    perdit,  nec  a  praetore  in  integrum  restituitur 

excep^is  quibusdam  casibus  in  quitus jpraetor  non 

patitur 

53».  Plus  autem 

quattuor  modis  petitur  :  re,  tempore,  loco,  causa.  Re,  Yeluti 
si  quis  pro  x  milibus  quae  ei  debentur,  xx  milia  petierit,  aut 
si  is  cujus  ex  parte  res  est,  totam  eam  aut  majore  ex  part« 
suam  esse  intendenï.  53^.  Tempore  plus  petitur,  veluti  si  quis 
ante  diem  petierit.  53«.  Loco  plus  petitur,  veluti  si  quod  certo  loco 
dari  promissum  est,  id  alio  loco  sine  commemoratione  ejus  loci 

1 .  Brioi,  Archivio,  1878,  pp.  813-278,  suivi  par  Thaller,  N.  R.  Hitt.,  1884,  pp.  459- 
470  ponctue:  'eum  cam  quo  actnm  esl.  Sicut  olim  fieri  solebat  aestimaia  re,  pecu- 
oiam  eum  coodemnat'.  ~  2.  Passage  lu  très  iocomplètemeut  daos  lequel  Gaius 
traitait  peut  être  des  précautlous  à  prendre  pour  que  les  parties  ne  souin*eiit 
pas  d'une  mauTaise  rédaction  de  la  condemnatio  et  ensuite  de  la  condemnatio  in 
inftnitwn,  —  3.  SS  restitués  à  l'aide  d7fw(. .  4, 6, 33.  33  a.  83  b.  33  c. 
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petatar,  yelut  si  quis  Ua  stipulatus  fuerit:  ephssi  darb  spondss?, 

deinde  Romae  pure  intendat  dari  sjbi  oportebb 

dare  mihi  oportere 

SuWeDt  s  lignes  illisiblea. 

petere  id  es^  non  adjecto  loco.  53^.  Causa  plus 

petitur,  velut  si  quis  in  intentione  toUat  electionem  de&itoris 
quam  îs  habet  obligationis  jure:  velut  si  quis  ita  stipulatus 

Sit  :    SESTERTIUli    X    UILIA    ADT    HOMINEU  STICHUM   DARE    SPONDES  ?, 

deinde  alterutrum  ex  his  petat;  nam  quamvis  petat  quod 
minus  est,  plus  tamen  petere  videtur,  quia  potest  adversarias 
interdum  facilius  id  praestare  quod  non  petitur.  Similiter  si 
quis  genus  stipulatus  sit,  deinde  speciem  petat  :  veluti  si  quis 
purpuram  stipulatus  sit  generaliter,  deinde  Tyriam  specialiter 
petat  ;  quin  etiam  licet  vilissimam  petat,  idem  juris  est  prop- 
ter  eam  rationem  quam  proxime  diximus.  Idem  juris  est,  si 
quis  generaliter  hominem  stipulatus  sit,  deinde  nominatim 
aliquem  petat,  velut  Stichum,  quamvis  vilissimum.  Itaque 
sicut  ipsa  stipulatio  concepta  est,  ita  et  intentio  formulae  con- 
cipi  de6et.  54. 111  ud  satis  apparet  in  incertis  formulis  plus  peti 
non  posse,  quia,  cum  certa  quantitas  non  petatur,  sed  qoidqdid 
adversarium  dare  facerb  oportjst  intendattir,  nemo  potest  plus 
intend  ère.  Idem  juris  est  et  si  in  rem  incertae  partis  actio  data 
sit  :  velut  tah's  :  quantam  partbm  paret  in  eo  fundo  quo  D£  agi- 
TUR  actoris  esse  ;  quod  genus  actionis  in  paucissimis  causis 
dari  solet.  55.  Item  palam  est,  si  quis  aliud  pro  aiio  intende- 
rit,  nihii  eu  m  periclitari  eumque  ex  integro  agere  posse,  quia 
nihil  ante  videtur  egisse  :  veluti  si  is  qui  hominem  Stichum 
petere  deberet,  Erotem  petierit  ;  aut  si  quis  sx  tbstambnto 
DAR/  si&i  oportere  intenderit,  cui  ex  stipulât u  debebatur  ;  aut 
si  cognitor  aut  procurator  intenderit  si&i  dari  oportere.  56.  Sec2 
plus  quidem  intendere,  sicut  supra  diximus,  periculosum  est; 
minus  autem  intendere  licet  ;  sed  de  reliquo  intra  ejusdem 
praeturam  agere  non  permittitur,  nam  qui  ita  agit,  per  excep- 
tionem  excluditur,  quae  exceptio  appeliatur  litis  dividnae. 
57.  A^  si  in  condemnatione  plus  positum  sit  quam  oportet, 
actoris  quidam  periculum  nullum  est,  sed  rem  cum  iniquam 
formulam  acceperit,  in  întegrum  restituitur,  ut  minuatur  con- 
demnatio.  Si  vero  minus  positum  fuerit  quam  oportet,  hoc 
solum  consequitur  actor  quod  posuit  ;  nam  tota  quidem  res 
in  judicium  deducitur,  constringitur  autem  condemnationis 
fine,  quam  judex  egredi  non  potest.  Nec  ex  ea  parte  praetor 
in  integrum  restituit  ;  facilius  enim  reis  praetor  succurrit  quam 
actoribus.  Loquimur  autem  exceptis  minoribusxxv  annorum; 
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nam  hajus  aetatis  hominibus  in  omnibus  rébus  lapsis  praetor 
succurrit.  58.  Si  in  demonstratione  plus  aut  minus  positum 
sit,  nihil  in  judicium  deducitur,  et  ideo  res  in  integro  manet  ; 
et  hoc  est  quod  dicitur  falsa  demonstratione  rem  non  perimi. 

59.  Sed  sunt  qui  pu  tant  minus  rect«  comprehendi,  ut  qui  forte 
Stichum  et  Erot^w  emerit,  recte  videatur  ita  demonstrare  : 
QUOD  EGO  DE  TE  HOHiNEM  EROTEH  EMi,  et  si  velit,  de  Sticho  alia 
formula  agat,  quia  verum  est  eum  qui  duos  emerit,  singu- 
los  quoque  émisse  ;  idque  ita  maxime  La&^oni  visum  est.  Sed 
si  is  qui  unum  emerit,  de  du  obus  egerit,  falsum  demonstrat. 
Idem  et  in  aliis  actionibus  est,  veluti  commodati  et  depositi. 

60.  Sed  nos  Bipud  quosdam  scriptum  invenimus,  in  actione 
depositi  et  denique  in  ceteris  omnibus  ex  quibus  damnatus 
unusquisque  ignominia  notatur,  eum  qui  plus  quam  oporteret 
demonstraverit,  litem  perdere  :  veluti  si  quis  una  re  deposita 
duas  pluresve  se  deposuisse  demonstraverit  ;  aut  si  is  cui  pugno 
mala  percussa  est,  in  actione  injuriarum  etiam  aliam  partem 
corporis  percussam  si&i  demonstraverit.  Quod  an  defteamus 
credere  verius  esse,  diligentius  requiremus.  Gerte  eum  duae 
sint  depositi  formulae,  alia  in  jus  concepta,  alia  in  factum, 
sicut  supra  quoque  notavimus,  et  in  ea  quidem  formula  quae 
in  jus  concepta  est,  initio  res  de  qua  agitur  demonstratorio 
modo  designetur,  deinde  inferatur  juris  contentio  bis  verbis  : 

QUIDQUID  OB  EAU  REU  ILLDU  ILLI  DARB  FÂCERE  OPORTET  ;  in  ea  VerO 

quae  in  factum  concepta  est,  s^a^im  initio  in^entionisalio  modo 
res  de  qua  agitur  designetur  bis  verbis  :  si  paret  illuu  apud 
ULUMREMTLLAM  DEPOSUISSE  :  dubitare  non  debemus,  quin  si 
quis  in  formula  quae  in  factum  composita  est,  plu  res  res  desi- 
gnaverit  quam  deposuerit,  litem  perdat,  quia  in  intentione 
^\us]^osuisse  videatur.  •  .* 

Suivent  48  lignes  illisibles. 

612.  .  .  Continetur,  ut  habita  ratione  ejus  quod  invicem 
actorem  ex  eadem  causa  praestare  oporteret,  in  reliquum  eum 
eum  quo  actum  est,  condemnare.  62.  Sunt  autem  bonae  fidei 
judicia  haec  :  ex  empto  vendito,  locato  conducto,  negotiorum 
gestorum,  mandati,  depositi,  fiduciae,  pro  socio,  tutelae,  rei 
uxoriae'.  63.  Liôerum  est  tamen  judici  nullam  omnino  invi- 
cem compensationis  rationem  habere  :  nec  enim  aperte  for- 

I.  s  pages  restées  illisibles  dans  lesquelles  on  admei  communément  que 
Gains  traitait  des  n  atières  exposées  dans/mf.  4, 6,  36  39.  ->  2.  Surle  commence- 
ment du  g,  cf.  In9t.,  4,  6,  30.  —  3.  Énumération  généralemrnicon  plélée  à  l'aide 
ù'itut,.  4,  6,  28;  mais  cf.,  outre  Huschke,  Labbé,  B.  de  ZégislaL,  187â,  pp.  312-313 
pour  Faction  praeseriptis  verbis,  et,  pour  les  actions  en  partage,  Graden"wit2,  /n- 
terpolationcn  in  dm  Pandehtm,  18T8,  p .  108.  n.  1 . 
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mulae  verbis  praecipitur,  sed  quia  id  bonae  fidei  judicio  con- 
veniens  videtur,  ideo  ofûcio  ejus  contineri  creditur.  64.  Alia 
causa  est  illius  actionis  qua  argentan  us  experitur  :  nam  is 
cogitur  cum  compensatione  agere,  et  ea  compensatio  verbis 
formulae  exprimitur;  adeo  quidem,  u^  ab  initio  compensa- 
tione facta  minus  intendat  sibi  dan'  oportere.  Ecce  enim  si 
sestertium  x  milia  de&eat  Titio,  atque  ei  xx  debeantur,  sic  in- 
tendit :  SI  PARET  TITIUM  SIBI  X  HILIA  DARE  OPORTERE  AHPUDS   QUAU 

IPSE  TITIO  DEBET.  65.  Item  6onorum  emptor  cum  deductione 
agere  jube^ur,  id  est  ut  in  hoc  solum  adversarius  ejus  condem- 
netur  quod  superest,  deducto  eo  quod  invicem  ei  bonorum 
emptor  defraudatoris  nomine  débet.  66.  Inter  compensationem 
autem  quae  argentario  opponitur,  et  deductionem  quae  obji- 
citur  bonorum  emptori,  illa  differentia  est,  quod  in  compensa- 
tionem hoc  solum  vocatur  quod  ejusdem  generis  et  naturae 
est  :  veluti  pecunia  cum  pecunia  compensatur,  triticum  cum 
tritico,  vinum  cum  vino  ;  adeo  ut  quibusdam  placeat  non 
omni  modo  vinum  cum  vino  aut  triticum  cum  tritico  corn- 
pensandum,  sed  ita  si  ejusdem  naturae  qualitatisque  sit.  In 
deductionem  autem  vocatur  et  quod  non  est  ejusdem  generis. 
Itaque  si  [vero]  pecuniam  petat  bonorum  emptor  et  invicem 
frumentum  aut  vinum  isdebeat,  deducto  quanti  id  erit,  in  reli- 
quum  experitur.  67.  Item  vocatur  in  deductionem  et  id  quod 
in  diem  debetur  ;  compensatur  autem  hoc  solum  quod  prae- 
senti  die  de&etur.  68.  Praeterea  compensationis  quidem  ratio 
in  intentione  ponitur  ;  quo  fit,  ut  si  facta  compensatione  plus 
nummo  uno  intendat  argentarius,  causa  cadat  et  ob  id  rem 
perdat.  Ûeductio  vero  ad  condemnationem  ponitur,  quo  loco 
plus  petenti  periculum  non  intervenit;  utique  bonorum  emp- 
tore  agente,  qui  licet  de  certa  pecunia  agat,  incerti  tamen  con- 
demnationem concipit. 

69.  Quia  tamen  superius  mentionem  habuimus  de  actione 
qua  in  peculium  filiorum  familias  servorumque  agitur,  opus 
est  ut  de  Aac  actione  et  de  ceteris  quae  eorundem  nomine 
in  parentes  dominosve  dari  soient,  diligentius  admoneamus. 
70.  Inprimis  itaque  si  jussu  patris  dominive  negotium  gestum 
erit,  in  solidum  praetor  actionemin  patrem  dominumve  com- 
parait; et  recte,  quia  qui  ita  negotium  gerit,  magis  patris 
dominive  quam  filii  servive  fîdem  sequitur.  71.  Eadem  ratione 
comparavit  duas  alias  actiones,  exercitoriam  et  insti^oriam. 
Tune  autem  exercitoria  locum  habet,  cum  pater  dominusve 
filium  servumve  magistrum  navi  praeposuerit,  et  quid  cum 
eo  ejus  rei  gratia  cui  praepositus  fuerit,  [negotium]  gestum 
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erit.  Gum  enim  ea  quoque  res  ex  voluntate  patris  dominive 
contrahi  videatar,  aequissimum  esse  visum  est  in  soiidum 
action^m  in  eum  dari.  Quin  etiam,  licet  extraneum  quisque 
magistrum  navt  praeposuerit  siye  servam  sive  liber um,  tamen 
ea  praetoria  actio  in  eum  redditur.  Ideo  autem  exercitoria 
actio  appellatur,  quia  exercitor  vocatur  is  ad  quem  cottidia- 
nas  naTis  quaestus  pervenit.  Institoria  yero  formula  tum  locum 
habet,  eum  quis  tabemae  aut  cuilibet  negotiationi  filium  ser- 
Yumve  aut  quemlibet  extraneum  sive  servum  sive  liberum 
praeposuerit,  et  quid  eum  eo  ejus  rei  gratia  oui  praepositus 
est,  contractum  fuerit.  Ideo  autem  insti^oria  vocatur,  quia 
qui  tabemae  praeponitur,  institor  appeliatur.  Quae  et  ipsa 
formula  in  soiidum  est.  72.  Praeterea  tri6utoria  quoque  actio 
in  patrem  dominumve  constituta  est,  eum  ûlius  servusve  in 
peculiart  merce  sciente  pâtre  dominove  negotietur.  Nam  si 
quid  ejus  rei  gratia  eum  eo  contractum  fuerit,  ita  praetor  jus 
dicit,  ut  quidquid  in  his  mercibus  erit  quodque  inde  receptum 
erit  y  id  inter  patrem  dominumve^  si  quid  ei  debebitur^  et  ceteros 
creditores  pro  rata  portione  distribuatur^. 
Suivent  21  lignes  illisibles. 
73.  Cum  autem  quaeritur^  quantum  in  peculio  stï,  ante  de- 
ducitur  quod  patri  dominove  quique  in  ejus  potestate  sit,  a 
fîlio  servove  debetur,  et  quod  superest,  hoc  solum  peculium 
esse  intellegitur.  Aliquando  tamen  id  quod  ei  débet  filius  ser- 
vusve qui  in  potestate  patris  dominive  sit,  non  deducitur  ex 
peculio,  velut  si  is  cui  débet,  in  hujus  ipsius  peculio  sit.  74. 
Geterum  du6ium  non  est,  quin  et  is  qui  jussu  patris  dominive 
contraxit  cuique  exercitoria  vel  institoria  formula  competit, 
de  peculio  aut  de  in  rem  verso  agere  possit.  Sed  nemo  tam 
stultus  erit,  ut  qui  aliqua  illarum  actionum  sine  dubio  soiidum 
consequi  possi^  in  difficultatem  se  deducat  probandi  habere 
peculium  eum  cum  quo  contraxerit,  exque  eo  peculio  posse 
sibi  satisfieri,  vel  id  quod  persequitur,  in  rem  patris  dominive 
versum  esse.  74».  Is  quoque  cui  tributoria  actio  competit,  de 
peculio  vel  de  in  rem  verso  agere  potest.  Sed  huic  sane  ple- 
rumque  expedit  bac  potius  actione  uti  quam  tributoria  ;  nam 
in  tributoria  ejus  solius  peculiî  ratio  haôetur,  quod  in  his 
mercibus  est  guibus  negotiatur  filius  servusve  quodque  inde 
receptum  erit  ;  ai  in  actione  peculii,  totius.  Et  potest  quisque 
tertia  forte  aut  quarta  vel  etiam  minore  parte  peculii  nego- 

1.  Restitué  d*aprèB  Inst.,  *,  7,  4  c.  Le  passtge  illisible  qui  suit  doit,  en  visant 
à  la  fois  resclave  et  le  fils  et  en  termes  un  peu  plus  concis,  avoir  traité  les  mêmes 
points  qtt7iwt.,  ♦,  ^i  3.  4.  4a.  4b. 
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tiari,  maximam  vero  partem  peculti  in  aliis  rébus  habere  ; 
longe  magis  si  potest  adprobari,  id  quod  dederit  is  qui  cum 
filio  servove  contraxit,  in  rem  pairis  dominive  versum  esse,  ad 
banc actionem  transire  débet;  nam,  ut  supra diximus,  eadem 
formula  et  de  peculio  et  de  in  rem  verso  agitur. 

75.  Ex  maleficiis  filiorum  familias  servorumque,  veluti  si 
furtum  fecerint  aut  injuriam  commiserint,  noxales  actiones 
proditae  sunt,  uti  liceret  patri  dominove  aut  litis  aestimatio- 
nem  sufferre  aut  noxae  dedere;  erat  enim  iniguum  nequitiam 
eorum  ultra  ipsorum  corpora  parentibus  dominisve  damno- 
sam  esse.  76.  Gonstitutae  sunt  autem  noxales  actiones  aut  le- 
gibus  aut  edicto  praetoris  :  legibus,  velut.furti  lege  xii  tabu- 
larum,  damni  injuriae  lege  Aquilia  ;  edicto  praetoris,  velut 
injuriarum  et  vi  bonorum  raptorum.  77.  Omnes  autem  noxa- 
les actiones  caput  sequuntur,  nam  si  filius  tu  us  servusve  noxam 
commiserit,  quamdiu  in  tua  potestate  est,  tecum  est  actio  ;  si 
in  alterius  potestatem  pervenerit,  cum  illo  incipit  actio  esse; 
si  sui  juris  coeperit  esse,  directa  actio  cum  ipso  est,  et  noxae 
deditio  extinguitur.  Ex  diverse  quoque  directa  actio  noxalis 
esse  incipit,  nam  si  pater  familias  noxam  commiserit,  et  is  se 
in  adrogationem  ti6i  dederit  aut  sert'us  tuus  esse  coeperit, 
quod  quibusdam  casibus  accidere  primo  commentario  tradi- 
dimus,  incipit  tecum  noxalis  actio  esse  quae  ante  directa  fuit. 
78.  Sed  si  filius  patri  aut  servus  domino  noxam  commiserit, 
nulla  actio  nascitur  ;  nuUa  enim  omnino  inter  me  et  eum  qui 
in  potestate  mea  est,  obligatio  nasci  potest.  Ideoque  etsi  in 
alienam  potestatem  pervenerit  aut  sui  juris  esse  coeperit,  ne- 
que  cum  ipso  neque  cum  eo  cujus  nunc  in  potestate  est,  agi 
potest.  Unde  quaeritur,  si  alienus  servus  (iliusve  noxam  com- 
miserit mihi,  et  is  postea  in  mea  esse  coeperit  potestate,  utrum 
intercidat  actio  an  quiescat.  Nostri  praeceptores  intercidere 
putaot,  quia  in  eum  casum  deducta  sit,  in  quo  consistere  non 
potuerit,  ideoque  iicet  exierit  de  mea  potestate,  agere  me 
non  posse  ;  diversae  scbolae  auctores,  quamdiu  in  mea  potes- 
tate sit,  quiesc^e  actionem  putant,  quia  ipse  mecum  agere 
non  possum,  cum  vero  exierit  de  mea  potestate,  tune  eam  re- 
suscitari.  79.  Cum  autem  filius  familias  ex  noxali  causa  man- 
cipio  datur,  diversae  scbolae  auctores  putant  ter  eum  manci- 
pio  dari  debere,  quia  lege  xii  tabularum  cautum  sit,  ne  aliter 
filius  de  potestate  patris  exeat,  quam  si  ter  fuerit  mancipatus; 
Saôinws  et  Cassius  ceterique  nostrae  scbolae  auctores  sufficere 
unam  mancipationem  crediderunt,  et  illas  très  legis  xn  tabu- 
larum ad  voluntarias  mancipationes  pertinere. 
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80.  Haec  ita  de  his  personis  quae  in  potestate  sunt  sive  ex 
contracta  sive  ex  maleôcio  earum  corUroversm  esset  ;  quod 
vero  ad  eas  personas  quae  in  manu  mancipiove  sunt,  ita  jus 
dicitur,  ut  cum  ex  cofUractu'  earum  agatur  nisi  ab  eo  cujus 
juri  subjectae  sint,  in  soiidum  defendantur,  bona  quae  earum 
futura  forent,  si  ejus  juri  subjectae  non  essent,  veneant.  Sed 
cum  rescissa  capUis  deminutione  cum  tis  imperio  continent!  ju- 
ôicio  agitur,  si  adversus  eam  actionem  non  defendantur,  etiam 
cum  ipsa  muliere,  dura  in  manu  est,  agi  potest,  quia  tum  tutoris 
auctoritas  necessana  non  est^. 

Suivent  20  lignes  presque  totalement  illisibles. 

81.  Quid  ergo  est 'i diximus.   .  .  non  permis- 

sum  fuerit  ei  mortuos  homines  dedere,  tamen  etsi  quis  eum 
dederit  qui  fato  suo  yita  excesserit,  aeque  liberatur. 

82.*  Nunc  admonendi  sumus  agere  nos  aut  nostro  nomine 
aut  aliène,  veluti  cognitorio,  procuratorio,  tutorio,  curatorio, 
cum  olim,  quo  tempore  legis  actiones  in  usu  fuissent,  aliène 
nomine  agere  nonliceret,  praet^quam  excertis  causis.  83.  Go- 
gnitor  autem  certis  verbis  in  litem  coram  adversario  substi- 
tuitar.  Nam  actor  ita  cognitorem  dat  :  quod  ego  a  te  verbi 
gratia  fundum  peto,  in  eam  reu  l.  titium  hbi  cognitoreu  do  ; 
adversarius  ita  :  quia  tu  a  ue  fundum  petis,  in  eam  rem  tibi  p. 
HEYiuM  cooNiTOREM  DO.  Potest  ut  actor  ita  dicat  :  quod  ego  tecum 
AGERE  voLo,  IN  EAM  REM  coGNiTOREM  DO,  adversarius  ita  :  Quu  tu 
MECUM  AGERE  VIS,  IN  EAM  REM  coGNiTOREM  DO.  Nec  intercst  prae- 
sens  an  absens  cognitor  detur;  sed  si  absens  datus  fuerit, 
cognitor  ita  erit,  si  cognoverit  et  susceperit  officium  cognito- 
ris.  84.  Procurator  vero  nuUis  certis  verbis  in  litem  substitui- 
tur,  sed  ex  solo  mandate  et  absente  et  ignorante  adversario 
constituitur.  Quin  etiam  sunt  qui  putant  eum  quoque  procu- 
ratorem  vider!  cui  non  sit  mandatum,  si  modo  bona  fide  accé- 
dât ad  negotium  et  caveat  ratam  rem  dominum  babitunim  ; 
quamquam  et  illecui  mandatum  est,  plerumque  satisdare  débet, 
quia  saepe  mandatum  initie  litis  in  obscure  est  et  postea  apu(^ 
judicem  ostenditur^.  85.  Tutores  autem  et  curatores  quemad- 
modum  constituantur,  primo  commentario  rettulimus*  86.  Qui 
autem  aliène  nomine  agit,  intentionem  quidem  ex  persona 

i.  Uandrj,  Dos  gemeine  Familieng1Uêrreeht,%  1876,  p.  348:  'ex  maleflcio.* 
mais  cf.  Girard,  JV.  R,  Hist,,  iSil,  p.  423,  n.  3.  —  S.  Restitution  vraisemblable 
de  Huscbke.  Dans  les  li^^nes  suivantes  où  l'on  n'a  pu  lire  que  les  mots  :  *XII  labu- 
larum'j  Gaius  parait  avoir  traité  des  actions  noxales,  y  compris,  suppose  Uuscbke, 
les  actions  de  poitu  et  de  pauperie  auxquelles  se  rapporterait  le  S  81  ;  o;ais,  au 
moins  sur  ce  dernier  point,  cf.  en  sens  contraire  N,  R.  Mut»  1887,  p.  487> 

n.  9.  ~  8.  'Quia  saepe  mandatum ostenditur'  signalé  comme  une  glose  pos- 

tétiean  à  &  Th.,  9,  i%  ^,  par  Eisele,  Cêgniturund  Procuratur,  1881,  pp.  143-iè5« 
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domini  sumit,  condemnatîonem  autem  in  suam  personam  con- 
vertit. Nam  si  verbi  gratia  L.  Titias  pro  P.  Mevio  agat,  ita  for- 
mula concipitur  :  si  paret  n.  n£Gidium  p.  ueyio  sestertium  x  miua 

DARE  OPORTERE,    JUDEX    N.    NB6IDIUU    L.    TITIO    SESTERTIUM  X    MIUA 

CONDEMNA,  SI  NON  PARET,  ABSOLVE  ;  in  rem  quoque  si  agat  inten- 
dit p.  Msyiî  REM  ESSE  EX  JURE  QuiBiTiuM,  et  condemnationem  in 
suam  personam  convertit.  87.  Ab  adversarii  quoque  parte  si 
interveniat  aliquis  eu  m  quo  actio  constituitur,  intenditur 
dominum  dare  oportere,  condemnatio  autem  in  ejus  perso* 
nam  convertitur  qui  judicium  accepit  ;  sed  cum  in  rem  agitur, 
nihil  in  intentione  facit  ejus  persona  cum  quo  agitur,  sive  suo 
nomine  sive  aliène  aliquis  judicio  interveniat  ;  tantum  enim 
intenditur  REif  actoris  esse. 

88.  Videamus  nunc  quibus  ex  causis  is  cum  quo  agitur, 
vel  hic  qui  agiï,  cogatur  satisdare.  89.  Igitur  si  verbi  gratia 
in  rem  tecum  agam,  satis  mihi  dare  de&es  ;  aequum  enim  vi- 
sum  est  te  ideo  quod  interea  tibi  rem  quae  an  ad  te  pertineat 
du6ium  esty  possidere  conceditur,  cum  satisdatione  cavere,  ut 
si  victus  sis  nec  rem  ipsam  restituas  nec  iitis  aestimationem 
sufferas,  sit  mihi  potestas  aut  tecum  agendi  aut  cum  sponsori- 
bus  tuis.  90.  Multoque  magis  debes  satisdare  mihi,  si  alieno 
nomine  judicium  accipias.  91.  Geterum  cum  in  rem  actio 
duplex  sit,  aut  enim  per  formulam  petitoriam  agitur  aut  per 
sponsionem,  siquidem  per  formulam  petitoriam  agitur,  illa 
stipulatio  locum  habet  quae  appeilatur  judicatum  solvi  ;  si  vero 
per  sponsionem,  illa  quae  appeilatur  pro  praedb  litis  et  vin- 
DiciARUM.  92.  Petitoria  autem  formula  haec  est  qua  actor  in- 
tendit rem  suam  esse.  93.  Per  sponsionem  vero  hoc  modo  agi- 
mus  :  provocamus  adversarium  tali  sponsione:  si  homo  quo  de 

AGITUR  EX  jure  QUIRITIUM  MEUS   EST,   SESTERTIOS  XXV  NUMMOS  DARE 

SPONDES  ?  ;  deinde  formulam  edimus  qua  intendimus  sponsio- 
nis  summam  nobis  dari  oportere  ;  qua  formula  ita  demum 
vincimus,  si  pro&averimus  rem  nostram  esse.  94.  Non  tamen 
^aec  summa  sponsionis  exigitur,  non  enim  poenalis  est,  sed 
praejudicialis,  et  propter  hoc  solum  fit  ut  per  eam  de  re  judi- 
cetur  :  unde  etiam  is  cum  quo  agitur,  non  restipulatur.  Ideo 
autem  appellata  est  pro  praedb  litis  vindicurum  stipulatio, 
quia  in  locum  praedium  successit,  qui  olim,  cum  lege  ageba- 
tur,  pro  lite  et  vindiciis,  id  est  pro  re  et  fructibus,  a  possessore 
petitori  dabantur.  95.  Geterum  si  apud  centumviros  agitur, 
summam  sponsionis  non  per  formulam  petimus,  sed  per  legis 
actionem  ;  sacrapiento  enim  rewm  provocamus  ;  eaque  sponsio 
sestertium  cxjcv  nummum  ût  scilicet  propter  legem  ârepereiam. 


INSTITUTES  DE  GAIUS,  4,  96-106  277 

96.  Ipse  autem  qui  in  rem  agit,  si  suo  nomine  agat,  satîs  non 
dat.  97.  Ac  nec  si  per  cognitorem  quidem  agatur,  tdla  satisda- 
tio  vel  ab  ipso  vel  a  domino  desideratur  ;  cum  enim  certis  et 
quasi  sollemnibus  verbis  in  locum  domini  substituatur  cogni- 
tor,  merito  domini  loco  habetur.  98.  Procurator  vero  si  agat, 
satisdare  jubetur  ratam  rem  dominum  habiturum  ;  periculum 
enim  est,  ne  iterum  dominas  de  eadem  re  ezperiatur;  quod 
periculum  non  intervenit,  si  per  cognitorem  actum  tuerit,  quia 
de  qua  re  quisque  per  cognitorem  egerit,  de  ea  non  magis 
amplius  actionem  habet  quam  si  ipse  egerit.  99.  Tutores  et 
curatores  eo  modo  quo  et  procuratores  satisdare  deôere  verba 
edictifaciunt;sedaliquandoillissatisdatioremittituT.  100.  Haec 
ita,  si  in  rem  agatur  ;  si  vero  in  personam,  ab  actoris  quidem 
parte  quando  satisdari  deôeat  quaerentes,  eadem  repetemus 
quae  diximus  in  actione  qua  in  rem  agitur.  101.  Ab  ejus  vero 
parte  cum  quo  agitur,  siquidem  aliène  nomfne  aliquis  inter- 
veniat,  omni  modo  satisdari  débet,  quia  nemo  alienae  rei 
sine  satisdatione  defensor  idoneus  intellegitur.  Sed  siquidem 
cum  cognitore  agatur,  dominus  satisdare  jubetur;  si  vero 
cum  procuratore,  ipse  procurator.  Idem  et  de  tutore  et  de 
curatorejuris  est.  102.  Quodsi  proprio  nomine  aliquis  judicium 
accipiat  in  personam,  certis  ex  causis  satisdare  solet  quas  ipse 
praetor  significat.  Quarum  satisdationum  duplex  causa  est  : 
nam  aut  propter  genus  actionis  satisdatur,  aut  prop^er  perso- 
nam, quia  suspecta  sit  ;  propter  genus  actionis,  veluti  judicati 
depensive  aut  cum  de  moribus  mulieris  agttur  ;  propter  per- 
sonam, veluti  si  cum  eo  agitur  qui  decoxerit,  cujusve  bona  a 
creditoribus  possessa  proscriptave  sunt,  sive  cum  eo  herede 
agatur  quem  praetor  suspectum  aestimaverit. 

103.  Omnia  autem  judicia  aut  legitimo  jure  consistunt 
aut  imperio  continentur.  104.  Légitima  sunt  judicia  quae  in 
nrbe  Roma  vel  intra  primum  urbis  Romae  miliarium  inter 
omnes  cives  Romanos  sub  une  judice  accipiuntur  ;  eaque  e 
lege  Julia  judiciaria,  nisi  in  anno  et  sex  mensibus  judicata 
fuerint,  expirant.  Et  hoc  est  quod  vulgo  dici^ur  e  lege  Julia 
litem  anno  et  sex  mensibus  mort.  105.  Imperio  vero  conti- 
nentur  recuperatoria  et  quae  sub  uno  judice  accipiuntur  in- 
terveniente  peregrini  persona  judicis  aut  litigatoris.  In  ea(fem 
causa  sunt,  quaecumque  extra  primum  urbis  Romae  milia- 
rium tam  inter  cives  Romanos  quam  inter  peregrinos  accipiun- 
tur. Ideo  autem  imperio  contineri  judicia  dicuntur,  quia  tam- 
diu  valent,  quamdiu  is  qui  ea  praecepit,  imperium  habebit. 

100.  Et  siquidem  imperio  continenti  judicio  octum  fuerit, 

16 
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sive  in  rem  sive  in  personam,  sive  ea  formula  quae  in  facluiD 
concepta  est,  sive  ea  quae  in  jus  habet  intentionem,  postea 
nihi/o  minus  ipso  jure  de  eadem  re  agi  potest  ;  et  ideo  neces- 
saria  est  exceptio  rei  judicatae  vei  in  judicium  deductae.  107. 
Si  vero  legitimo  judicio  in  personam  actum  sit  ea  formula 
quae  juris  civilis  habet  intentionem,  postea  ipso  jure  de  eadem 
re  agi  non  potest,  et  ob  id  exceptio  supervacua  est  ;  si  vero 
vel  in  rem  vel  in  factum  actum  fuerit,  ipso  jure  nihilo  minus 
postea  agi  potest,  et  ob  id  exceptio  necessaria  est  rei  judica- 
tae vel  in  judicium  deductae.  108.  Alia  causa  fuit  olim  legis 
actionum  :  nam  qua  de  re  actum  semel  erat,  de  ea  postea 
ipso  jure  agi  non  poterat  ;  nec  omnino  ita,  ut  nunc,  usus  erat 
illis  temporibus  exceptionum.  109.  Geterum  potest  ex  lege 
quidem  esse  judicium,  sed  legitimum  non  esse  ;  et  contra  ex 
lege  non  esse,  sed  legitimum  esse.  Nam  si  verbi  gratia  ex 
lege  Aquilia  vel  OUinia  vel  Furia  in  provinciis  agatur,  impe- 
rio  continebitur  judicium;  idemque  juris  est  et  si  Romae 
apud  recuperatores  agamus,  vel  apud  unum  judicem  inter- 
yeniente  peregrini  persona  ;  et  ex  diverso  si  ex  ea  causa  ex 
qua  nobis  edicto  praetoris  datur  actio,  Romae  sub  uno  judice 
inter  omnes  cives  Romanos  accipiatur  judicium,  legitimum 
est. 

110.  Quo  loco  admonendi  sumus  eas  quidem  actîones 
quae  ex  lege  senatusve  consultis  proÛciscuntur,  perpetuo 
solere  praetorem  accommodare,  eas  vero  quae  ex  propria 
ipsius  jurisdictione  pendent,  plerumque  intra  annum  dare. 
111.  Aliquando  tamen  et  perpetuo  eas  dcU^  scilicet  cum^  imitatur 
jus  legitimum  :  quales  sunt  eae  quas  bonorum  poss^essoribus 
ceterisque  qui  beredis  loco  sunt,  acwmodcU.  Purii  quoque 
manifesti  actio,  quamvis  ex  ipsius  praetoris  jjL^ris  dictione 
jproficiscatur,  perpetuo  datur;  et  merito,  cum  pro  capital! 
poena  pecuniaria  constituta  stt. 

112.  Non  omnes  actiones  quae  in  aliquem  aut  ipso  jure 
cornpetunt  aut  a  praetore  dantur,  etiam  in  heredem  aeqne 
competunt  aut  dari  soient.  Est  enim  certissima  juris  régula, 
ex  maleficiîs  poenales  actiones  in  heredem  nec  competere  nec 
dari  solere,  veluti  furti,  vi  bonorum  raptorum,  injuriarum, 
damni  injuriae  ;  sed  herediôws  hujus  modi  actiones  compe- 
tunt nec  denegantur,  excepta  injuriarum  actione  et  si  qua  alia 
similis  inveniatur  actio.  113.  Aliquando  tamen  etiam  ex  contrac- 
tu  actio  neque  heredi  neque  in  heredem  competit  ;  nam  adsti- 

i»  Restitution  de  Hoschke  corrigée  par  MonuiuiffD. 
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polatoris  hères  non  ha6et  actionem,  et  sponsoris  et  fidepro- 
missoris  hères  non  tenetur. 

114.  Superest  ut  dtspîciamas,  si  ante  rem  judicatam  is 
cum  qao  agitur,  post  acceptum  judicium  satisfaciat  actori, 
quid  ofQcio  judicis  conveniat,  utrum  absolvere,  an  ideo 
potius  damnare,  quia  judicii  accîpiendi  tempore  in  ea  causa 
fuerity  ut  damnari  debeat.  Nostri  praeceptores  absoivere  eum 
deftere  existimant,  nec  interesse  cujus  generis  sit  judicium  ; 
et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  Sabino  et  Cassio  placere  omnia 

judicia  absolutorîa  esse.  Diversae  scholae  auctores^ 

de  bonae  fidei  judiciis  autem  idem  sentiunt,  quia  in  ejusmodi 
judiciis  liberam  est  officium  judicis.  Tantumdem  e^  de  in  rem 
actionibus  putant,  quia  formulae  verbïs  id  ipsttm  expnma^ur' 

quibus •   .  •  . 

petentur  et  ad.  .  • 

tn^erdum  enim 

sant  etiam  in  personam  taies  actiones  in  quibus  ea^pnmitur 
ut  arbitreturjudex,  quomodo  reus  satis  facere  debeat  actori  quo- 
minus  condemnetur^... 

Suivent  3  lignes  presque  eotièrement  illisible!. 

115.  Sequitur  utde  exceptionibus  dispiciamus.  116.  Gom- 
paratae  sunt  autem  exceptiones  defendendorum  eorum  gratia 
cum  quibus  agitur.  Saepe  enim  accidit,  ut  quis  jure  civili  te- 
neatur,  sed  iniquumsit  eum  judicio  condemnari  116*.  Veluti 
si  stipulatus  sim  a  te  pecuniam  tamquam  credendi  causa  nu- 
meraturus,  nec  numeraverim  ;  nam  eam  pecuniam  a  te  peti 
posse  certum  est,  dare  enim  te  oportet,  cum  ex  stipulatu  tene- 
ris;  sed  quia  iniquum  est  te  eo  nomine  condemnari,  placet 
per  exceptionem  doli  mali  te  defendi  debere.  116b.  item  si  pac- 
tus  fuero  tecum,  ne  id  quod  mihi  debeas,  a  te  petam,  nihilo 
minus  [id  ipsum]  a  te  petere  possum  dari  mihi  oportere,  quia 
obligatio  pacte  convento  non  toliitur  ;  sed  placet  de6ere  me 
petentem  per  exceptionem  pacti    conventi  repelli.  117.  In  his 

4.  U  e9t  certain,  quant  au  sens,  que  Gains  opposait  là  à  Topinion  des  Sabiniens 
Topinion  différente  des  Proculiens.  Krueger  et  Studemund  pensent  quMl  disait 
qu'ils  admettaient  ropinion  contraire  pour  les jtt(ficias(Hcfi;ttrM;  Huscbke  lit: 
*diversae  atUem  tcholae  auctaret  de  bonoe  fidei  quidem  judiciis  idem  sentiunt*. 
—  2.  lia  demum,  reum  condemnandum  esse,  nisi  arbitraiu  judicis  rem  resiituta 
erit',  conjectui-ent  Krueger  et  Studemund.  Resiiiution  équiTalente  quant  an 
fonds  dans  Huscbke.  Gaius  traitait  ensuite  probablement  a\ant  'sunt*  des  mêmes 
matières  qu*Inst.,  K  H,  S.  ~  3.  Restitution  quant  an  sens  de  Krueger  et  Stude- 
mund. Les  lignes  qui  suivent  dans  lesquelles  on  lit  seulement  :  'paratus  ad  acte- 
ris. . .  actum  fn«rit%  peuvent,  selon  les  mêmes  auteurs,  s'être  rapportées  à  ce  qui 
est  dit.  Jnst.f  k,  17,  3,  de  Tacilon  ad  eTshibenium  et  de  la  caution  imposée  à  celui 
qui  demande  nn  délai  pour  l'ezbibition. 
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quoque  actionibus  quae  non  in  personam  sunt,  ezceptiones 
locum  habent  :  veluti  si  metu  me  coegeris  aat  dolo  induxeris, 
ut  tibi  rem  aliquam  mancipio  darem  ;  nam  si  eam  rem  a  me 
peias,  datur  mihi  exceptio  per  qaam,  si  metus  causa  te  fe- 
cisse  vel  dolo  malo  arguero,  repelleris.  117*.  Item  si  fundum 
litigiosum  sciens  a  non  possidente  emeris  eumque  a  possidente 
petas,  opponitur  tibi  exceptio  per  quam  omni  modo  summo- 
veris.  418.  Exceptiones  autem  alias  in  edicto  praetor  habet 
propositas,  alias  causa  cognita  accommodât.  Quae  omnes  vel 
ex  legibus  vel  ex  bis  quae  legis  vicem  optinent,  substantiam 
capiunt,  vel  ex  jurisdictione  praetoris  proditae  sunt.  119.  Om- 
nes autem  exceptiones  in  contrarium  concipiuntur,  quam  ad- 
firmat  is  cum  quo  agitur.  Nam  si  verbi  gratia  reus  dolo  malo 
aliquid  actorem  facere  dicat,  qui  forte  pecuniam  petit  quam 
non  numeravit,  sic  exceptio  concipitur  :  si  in  kà  re  nihil  dolo 
liALO  A.  AGBBU  FACTDM  siT  NBQUB  FIAT  ;  item  si  dicBit  contra  pac- 
tionem  pecuniam  peti,  ita  concipitur  exceptio  :  si  inter  a. 

AGERIUM  ET  N.  NEGIDIUM  NON    CONVENET   NE  EA  PECUNIA  PBTERETUR  ; 

et  denique  in  ceteris  causis  sîmiliter  concipi  solet  ;  ideo  scili- 
cet  quia  omnis  exceptio  objicitur  quidem  a  reo,  sed  ita  for- 
mulae  inseritur,  ut  condicionalem  faciat  condemnationem,  id 
est  ne  aliter  judex  eum  cum  quo  agitur  condemnet,  quam  si- 
nihil  in  ea  re  qua  de  agitur  dolo  actoris  factum  sit  ;  item  ne 
aliter  judex  eum  condemnet,  quam  si  nuUum  pactum  conven- 
tum  de  non  petenda  pecunia  factum  fuenU 

120.  Dicuntur  autem  exceptiones  aut  peremptoriae  aut  di- 
latoriae.  121.  Peremptoriae  sunt  quae  perpétue  valent,  nec 
evitari  possunt,  veluti  quod  metus  causa,  aut  dolo  malo,  aut 
quod  contra  legem  senatusve  consultum  factum  est,  aut  quod 
res  judicata  est  vel  in  judicium  deducta  est,  item  pacti  con- 
venti  quod  /àctum  est,  ne  omnino  pecunia  peteretur.  122.  Di- 
latoriae  sunt  exceptiones  quae  ad  tempus  valent,  veluti  illius 
pacti  conventi  quod  factum  est  verbi  gratia,  ne  intra  quinquen- 
nium  peteretur  ;  finito  enim  eo  tempore  non  habet  locum  ex- 
ceptio. Gui  similis  exceptio  est  litis  dividuae  et  rei  residuae, 
nam  si  quis  partem  rei  petierit  et  intra  ejusdem  praeturam 
reliquam  partem  petat,  bac  exceptione  summovetur  quae  ap- 
pellatur  litis  dividuae  ;  item  si  is  qui  cum  eodem  plures  lites 
habebat,  de  quibusdam  egerit,  de  quibusdam  distulerit,  ut  ad 
alios  judices  eant,  si  intra  ejusdem  praeturam  de  his  quas  dis- 
tulerit, agat,  per  banc  exceptionem  quae  appellatur  rei  resi- 
duae,  summovetur.  123.  Observandum  est  autem  ei  cui  dila- 
toria  objicitur  exceptio,  ut  différât  actionem;   alioquin  si 
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objecta  ezceptione  egerit,  rem  perdit  ;  non  enim  post  îllad 
tempus  quo  intégra  re  eam  evitare  poterat,  adhuc  ei  potestas 
agendi  superes^  re  in  judicium  deducta  et  per  exceptionem 
perempta.  i24.  Non  solum  autem  ex  tempore,  s^  etiam  ex 
persona  dilatoriae  exceptiones  intelleguntur,  quales  sunt  co- 
gnitoriae  :  veluti  si  is  qui  per  edictum  cognitorem  dare  non 
potest,  per  cognitorem  agat,  vel  dandi  quidem  cognitoris  jus 
habeat,  sed  eum  det  cui  non  licet  cognituram  suscipere  ;  nam 
si  objiciatur  exceptio  cognitoria,  si  ipse  talis  ertt,  ut  ei  non  li« 
ceat  cognitorem  dare,  ipse  agere  potest  ;  si  vero  cognitori  non 
liceat  cognituram  suscipere,  per  aiium  cognitorem  aut  per  se- 
met  ipsum  liberam  habet  agendi  potestatem,  et  tam  boc  quam 
illo  modo  evitare  potest  exceptionem  ;  quodsi  dissimulaverit 
cum  et  per  cognitorem  egerit,  rem  perdit.  125.  Sed  perempto- 
ria  quidem  exceptione  si  reus  per  errorem  non  fuerit  usus,  in 
integrum  restituitur  adjiciendae  exceptionis  gratia  ;  dilatoria 
Yero  si  non  îuerit  usus,  an  in  integrum  restituatur,  quaeritur. 
i26.  Interdum  evenit,  ut  exceptio  quae  prima  facie  justa 
yideatur,  inique  noceat  actori.  Quod  cum  accidat,  alia  adjec- 
tione  opus  est  adjuvandi  actoris  gratia;  quae  adjectio  repU- 
catio  Yocatur,  quia  per  eam  replicatur  atque  resolvitur  vis  ex- 
ceptionis. Nam  si  verbi  gratia  pactus  sum  tecam,  ne  pecuniam 
quam  mibi  debes,  a  te  peterem,  deinde  postea  in  contrarium 
pacti  sumus,  id  est  ut  petere  mibi  liceat,  et,  si  agam  tecum, 
excipias  tu,  ut  ita  demum  mibi  condemneris  :  si  non  convenb- 
RiT  NB  BAM  PECUNIAM  PETERBU,  uocet  mibi  cxccptio  pacti  con* 
venti  ;  namque  nibilo  minus  hoc  verum  manet,  etiamsi  postea 
in  contrarium  pacti  su  mus  ;  sed  quia  iniquum  est  me  excludi 
exceptione,  replicatio  mibi  datur  ex  posteriore  pacto  hoc 
modo  :  si  non  postea  convenit  ut  mihi  eam  pecunuu  petbrb  u- 
CBBET.  126».  Item  si  argentarius  pretium  rei  quae  in  auctionem 
venerit,  persequatur,  objicitur  ei  exceptio,  ut  ita  demum  emp- 
tor  damnetur,  si  ei  res  quam  emerit,  tradita  bst  ;  et  est  justa 
exceptio  ;  sed  si  in  auctione  praedictum  est  ne  anta  bmptori 
MES  traderetur  QUAM  SI  PRETIUM  soLVERiT,  rcplicatioue  tali  ar- 
gentarius adjuvatur  :  aut  si  praedictum  est,  ne  aliter  bmptori 

BBS  traderetur,  QUAM  SI  PRETIÙM  EMPTOR  S0LVERIT.  127.  lutCrdum 

autem  evenit,  ut  rursus  replicatio  quae  prima  facie  justa  ait, 
inique  reo  noceat  :  quod  cum  accidat,  adjectione  opus  est  ad- 
juvandi  rei  gratia,  quae  duplicatio  vocatur.  128.  Et  si  rursus 
ea  prima  facie  justa  yideatur,  sed  propter  aliquam  causam 
inique  actori  noceat,  rursus  adjectione  opus  est  qua  actor  ad- 
juvetur,  qjdoe  dicitur  triplicatio  129.  Quarum  osmium  adjeo- 

19» 
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tioBum  ttsum  interdum  etiam  ulterius  quam  diximus  varietas 
negotiorum  introduxit. 

130.  Videamus  etiam  de  praescriptionibus  quae  receptae 
sont  pro  actore.  131.  Saepe  enim  ex  una  eademque  obliga- 
lione  aliquid  jam  praestari  oportet,  aliquid  in  futura  praesta- 
tione  est  :  veluti  cum  in  singulos  annos  vel  menses  certam 
pecuniam  stipulati  fuerimus  ;  nam  finitis  quibusdam  annis  aut 
mensibus  hujus  quidem  temporis  pecuniam  praestari  oportet, 
futurorum  autem  annorum  sane  quidem  obligatio  contracta 
intellegitur,  praestatio  vero  adhuc  nulla  est  ;  si  ergo  velimiis 
id  quidem  quod  praestari  oportet,  petere  et  in  judicium  dedu- 
cere,  futuram  vero  obligationis  praestationem  in  integro  re- 
linquere,  necesse  est  ut  cum  bac  praescriptione  agamus  :  ea. 
BES  AGATua  CDJUs  R£i  DiEs  PU7T  ;  alioquin  si  sine  bac  praescrip- 
tione egerimus,  ea  scilicet  formula  qua  incertum  petimus, 
cujus  intentio  bis  verbis  concepta  est  :  quidquid  paret  n.  negi- 
piuM  A.  A6ERI0  DARB  PACERE  OPORTERE,  totam  obUgatiouem,  id 
est  etiam  futuram  in  boc  judicium  deducimus,  et  quae  ante 
tempus  obligatio  in  judicium  dedudtur  ex  ea  condemnatio  fieri 
non  potest  neque  rursus  de  ea  agi  potest^.  131*.  Item  si  verbi  gra*- 
tia  ex  empto  agamus,  ut  nobis  fundus  mancipio  detur,  debe- 
mus  hoc  modo  praescribere  :  sa  res  agatur  de  fundo  manci- 
VAUDO,  ut  postea,  si  velimus  vacuam  possessionem  nobis  tradi, 
vel  tradi^a  ea  de  evictione  nobis  caveri,  iterum  ex  empto  agere 
possimus.  Alioquin  si  praescribere  obliti^  sumus,  totiusiJlius 
juris  obligatio  illa  incerta  actione  :  quidquid  ob  eam  rem  n.  ne- 
GiDiUH  A.  AGERio  DARE  PACERE  OPORTET,  per  in^entionom  consu" 
mitui;,  ut  postea  nobis  agere  volentibus  deyacua  possessione 
tradenda  nulla  supersit  actio.  132.  Praescriptiones  autem  ap^ 
pellatas  esse  ab  eo  quod  ante  formulas  praescribuntur,  plus 
quam  manif^stum  est.  133.  Sed  his  quidem  temporibus,  sicut 
supra  quoque  notavimus,  omnes  praescriptiones  ab  actore 
proficiscuntur.  Olim  autem  quaedam  et  pro  reo  opponeban- 
tur,  qualis  illa  erat  praescriptio  :  ea  rbs  agatur,  siineare 
PRAEJUDiciuM  HEREDiTATi  NON  WAT,  quac  nunc  in  speciem  excep- 
tionis  deducta  est,  et  locum  babet,  cum  pelitor  hereditatis 
alio  génère  judicii  praejudicium  bereditati  faciat,  yeluti  cum 
singulas  res  petai;  est  enim  iniquum  per  unius  rei  petitionem 
universae  hereditaU  praejudicium  fieri^, 

i.RtfstitaéqoADtaa  sens  par  Kraeger.  —  S.  Restitution  donnée  à  titre  d'exem- 
pUparKrueger.  —  3.  ResiituUoa  du  môme.  Gaius  traitait  ensuite  probablement 
ài^praesèrmionespro  reo,  puis  revenait  aux  prae<cr«ptto»«pr«ac(5r«  dettipéw 
(^  déterminer l'«biet4uUtige.  Autres  coi(|eqtares  dans  KuseSk©;  ww^-v^ 
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Suivent  23  lignea  illisibles. 
134.  Et  si  quidem  ex  contractu  servorumagatur,  inteniïone^ 
formulae  det...m  est  cui  dan  oporteat,  et  sane  domino  dari 
oportet  quod  servus  stipulatur  ;  at  in  praescriptione  de  facto 
qaaeritur,  quod  secundum  naturalem  signiûcationem  verum 
esse  débet.  135.  Quaecumque  autem  dizimusde  servis,  eadem 
de  ceteiis  quoque  personis  quae  nostro  juri  subjectae  sunt, 
dicta  intellegemus.  136.  Item  admonendi  sumus,  si  cum  ipso 
agamus  qui  incertum  promiserit,  ita  nobis  formulam  esse 
propositam,  ut  praescriptio  inserta  sit  formulae  loco  démons- 
trationis  hoc  modo  :  jodex  bsto.  quod  a.  agbrios  ob  n.  nbgidio 

INCERTtTH  STIPmJLTf/S  EST,  CUJUS  RBI  DIES  FUIT,  QUIDQUIO  OB  BAM  RBM 
N.  HEGIDIOM  A.  AGBRIO   DARB  FACERB   OPORTET  et   reliqua.  137.  Si 

cum  sponsore  aut  fidejussore  agattir,  praescribi  solet  in  per- 
sona  quidem  sponsoris  boc  modo  :  ba  rbs  agatur,  quod  a. 

AGBRIUS  DB  L.  nTIO  INCERTUH  STIPULATUS  EST,  QUO  NOMINB  N.  NE6I- 

Dius  SPONSOR  EST,  cujus  RBI  DiBs  FUIT,  in  persona  vero  fidejusso- 
ris  :  EA  RBS  agatc;r,  quod  n.  negidius  pro  l.  r/rio  incertum  fidb 
SUA  bssb  jussit,  cujus  rei  d/bs  fuit  ;  deinde  formula  subjicitur. 

138.  Superest  ut  de  interdictis  dispiciamus. 

139.  Gertis  igitur  ex  causis  praetor  aut  proconsul  princi- 
paliter  auctoritatem  Buam  finiendis  controverstis  irUerponii  : 
quod  tnm  maxime  facit,  cum  de  possessione  aut  quasi  pos- 
sessione  inter  aliquos  contenditur;  et  in  summa  aut  jubet 
aliquid  fieri  aut  fleri  prohibât.  Formulae  autem  et  verborum 
conceptiones  quibus  in  ea  re  utitur,  interdicta  vocantur  vel 
aceurnHus  interdicta  àecretaqtie,  140.  Vocantur  autem  décréta, 
cura  fieri  aliquid  jubet,  veluti  cum  praecipit,  ut  aliquid  exhi- 
beatur  aut  restituatur  ;  interdicta  vero,  cum  prohibet  fieri, 
Teluti  cum  praecipit,  ne  sine  vitio  possidenti  yis  fiât,  neve  in 
loco  sacro  aliquid  fiât.  Unde  omnia  interdicta  aut  restitutoria 
aut  exhibitoria  aut  prohibitoria  vocantur.  141.  Nec  tamen 
cum  quid  jusserit  fieri  aut  fieri  prohibuerit,  statim  peractum 
est  negotium,  sed  ad  Judicem  recuperatoresve  itur  et  ibieditis 
formulis  quaeritur,  an  aliquid  ad  vers  us  praetoris  edictum  fac- 
tura sit,  yel  an  factura  non  sit,  quod  is  fieri  jusserit.  Et  modo 
cum  poena  agitur,  modo  sine  poena  :  cum  poena,  veluti  cum 
per  sponsionem  agitur,  sine  poena,  veluti  cum  arôiter  petitur. 
Etquidem  ex  prohibitoriis  interdictis  semper  per  sponsionem 
agi  solet  ;  ex  restitutoriis  vero  vel  exhibitoriis  modo  per  spon* 
sionem,  modo  per  formttlam  agitur  quae  ar6itraria  vocatur, 

4f  f^fttlituUQa  4e  iroe^er  ;  cf.  U  r«eli(4tioQ  difér«nt«  ^  QûscbMt 
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142.  Princî  palis  igitur  divisio  in  eo  est,  quod  aut  prohibi- 
torîa  sunt  interdicta  aut  restitutoria  aut  exhibitoria.  143.  Se- 
quens  in  eo  est  divisio,  quod  vel  adipiscendae  possessionis 
causa  comparata  sunt  vel  retinendae  vel  reciperandae.  144. 
Adipiscendae  possessionis  causa  interdictum  accommoda^ur 
bonorum  possessori,  cujus  principium  est  quorum  bonorum  ; 
ejusque  vis  et  potestas  haec  est,  ut  quod  quisque  ex  his  bonis 
quorum  possessio  alicui  data  est,  pro  herede  aut  pro  posses- 
sore  possidea^,  id  ei  cui  bonorum  possessio  data  est,  restitua- 
tur.  Pro  herede  autem  possidere  videtur  tam  is  qui  hères  est, 
quam  is  qui  putat  se  heredem  esse  ;  pro  possessore  ts  possidet 
qui  sine  causa  aliquam  rem  hereditariam  vei  etiam  totam 
hereditatem  sciens  ad  se  non  pertinere  possidet.  Ideo  autem 
adipiscendae  possessionis  vocatur  interdictum,  quia  ei  tantum 
utile  est  qui  nunc  primum  conatur  adipiscirei  possessionem  : 
itaque  si  quis  adeptus  possessionem  amiserit,  desinit  ei  id 
interdictum  utile  esse.  145.  Bonorum  quoque  emptori  simîli- 
ter  proponitwr  interdictum  quod  quidam  possessorium  vocant. 
146.  Item  ei  qui  publica  bona  emerit,  ejusdem  condicionis 
interdictum  proponitur  quod  appellatur  sectorium,  quod  secto- 
res  vocantur  qui  publice  bona  mercantur.  147.  Interdictum  quo- 
que quod  appellatur  Salvianum,  apiscendae*  possessionis  causa 
comparatum  est,  eoque  utitur  dominus  fundi  de  rébus  coloni 
quas  is  pro  m^rcedibus  fundi  pignori  futuras  pepigisset.  148. 
Retinendae  possessionis  causa  solet  intardictum  reddi,  cum 
ab  utraque  parte  de  proprietate  alicujus  rei  contre versia  est, 
et  ante  quaeritur,  uter  ex  litigatoribus  possidere  et  uter  petere 
debeat;  cujus  rei  gratia  comparata  sunt  uti  possidetis  et 
uTRUBi.  149.  Et  quidem  ut/  possidetis  interdictum  de  fundi 
vel  aedium  possessions  redditur,  utrubi  vero  de  rerum  mobi- 
lium  possessions.  150.  Et  siquidem  de  fundo  vel  aedibus  in- 
terdicitur,  eum  potiorem  esse  praetor  jubet,  qui  eo  tempore 
quo  interdictum  redditur,  nec  vi  nec  clam  nec  precario  ab 
adversario  possideat;  si  vero  de  re  mo6ili,  eum  potiorem  esse 
jubet,  qui  majore  parte  ejus  anni  nec  vi  nec  clam  nec  preca- 
rio ab  adversario  possèdent  ;  idque  satis  ipsts  verbis  interdic- 
torum  signiûcatur.  151.  Sed  in  utrubi  interdicto  non  solum 
sua  cuique  possessio  prodest,  sed  etiam  alteriws  quam  justum 
est  ei  accedere,  veluti  ejus  cui  hères  extiterit,  ejusque  a  quo 
emerit  vel  ex  donatione  aut  dotis  nomine  acceperit  :  itaque  si 
nostrae  possessioni  juncta  alterius  justa  possessio  eaîuperat 

.    .*;  M*v/*Pi*®fP^£r«'^"*!Ç®''  *'  stndemund  :  «adipigcendae*.  Mais  cf,  KaUi» 
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adversarii  possessionem,  nos  eo  interdicto  yincimiis  :  nullam 
autem  propriam  possessionem  habenti  accessio  temporîs  nec 
datur  nec  dari  potest  ;  nam  ei  quod  nullum  est,  nihil  acce* 
dere  potest:  sed  et  si  vitiosam  habeat  possessionem,  id  est 
a  ut  Yi  aut  clam  aat  precario  ab  adversario  adquisitam,  non 
datur  accessio  ;  nam  ei  possessio  sua  nihil  prodest.  152.  Annus 
autem  retrorsus  numeratur  :  itaque  situver6i  gratia  viu  men- 
sibus  possédons  prioribus,  et  ego  vu  posterioribus,  ego  potior 
ero,  quod  trium  priorum  mensium  possessio  nihil  tibi  in  hoc 
interdicto  prodest,  quod  alterius  anni  possessio  est.  153.  Pos- 
sidere  autem  yidemur  non  solum  si  ipsi  possideamus,  sed 
etîam  si  nostro  nomine  aliquis  in  possessione  sit,  licet  is  nos- 
tro  jun  subjectus  non  sit,  qualis  est  colonus  et  inquilinus; 
pereos  quoque,  apud  quos  deposuerimus,  autquibus  commo- 
daverimus,  aut  quibus  gratuitam  habitationem  prœstiterimus» 
ipsi  possidere  videmar  ;  et  hoc  est  quod  vulgo  dicitur  retineri 
possessionem  posse  per  quemlibet,  qui  nostro  nomine  sît  in 
possessione.  Quin  etiam  plerique  putant  animo  quoque  reti- 
neri possessionem,  id  est  ut  quamvis  neque  ipsi  simus  in  posses- 
sione^ neque  nostro  nomine  alius,  tamen  si  non  relinquendae 
possessionis  animo  sed  postea  reversuri  inde  discesserimus, 
retinere  possessionem  rideamur.  Apisci'  vero  possessionem 
per  quos  possimus,  secundo  commentario  rettulimus;  nec 
ulla  dubitatio  est  quin  animo  possessionem  apisci  son  pos- 
simus.  154.  Reciperandae  possessionis  causa  solet  interdictum 
dari,  si  quis  ex  possessione  vi  dejectus  sit  ;  nam  ei  proponitur 
interdictum  cujus  principium  est  :  unde  tu  illum  vi  dejecisti 
per  quod  is  qui  dejecit,  cogitur  ei  restituere  rei  possessionem, 
si  modo  is  qui  dejectus  est,  nec  yi  nec  clam  nec  precario  ab 
eo  possideri^  ;  namque^  eum  qui  a  me  vi  aut  clam  aut  precario 
possidet,  impune  dejicio.  155.  Interdum  tamen  etsi  eum  vi 
dejecerim  qui  a  me  vi  aut  clam  aut  precario  possèdent,  cogor 
ei  restituere  possessionem,  veluti  si  armis  eum  vi  dejecerim  ; 
nam  propter  atrocitatem  delicti  in  tantum  patior  actionem, 
ut  omni  modo  debeam  ei  restituere  possessionem.  Armorum 
autem  appellatione  non  solum  scuta  et  gladios  et  galeas 
significari  intellegemus,  sed  et  fustes  et  lapides. 

156.  Tertia  divisio  interdictorum  in  hoc  est,  quod  aut  sim- 
plicia  sunt  aut  duplicia.  157.  Simplicia  sunt  veluti  in  quibus 


1.  Restilué  d'après  Intt,,  4,  iS,  5.  —  3.  Ms.  ;  Krneger  et  Stodemund  :  'aA- 
pisci';  Mais  cf.  p.  884,  note  i.  —  3.  liuschke.  d'api^  S*  révision  de  Stvde- 
mand,  selon  laquelle  il  fiiut  rectifier  les  coojectaies  antérieures. 
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altar  actor,  al  ter  reus  est,  qaalia  sunt  omnia  restitatoria  aut 
exhibitoria  ;  namque  actor  est  qui  desiderat  aut  ezhiberi  aut 
restitui,  reus  is  estaquo  desideratur  ut  exhibeat  aut  restituât. 
158.  Prohibitoriorum  autem  interdictorum  aiia  duplicia,  alia 
simplicia  sunt.  159.  Simplicia  sunt  yeluti  quibus  prohibet  prae- 
tor  in  loco  sacro  aut  in  flumine  publico  rtpave  ejus  aliquid 
facere  reum  ;  nam  actor  est  qui  desiderat  ne  quid  fiât,  reus  is 
qui  aliquid  facere  conatur.  160.  Duplicia  sunt  yeluti  uti  possi^ 
DET(s  interdictum  et  utrubi.  Ideo  autem  duplicia  vocantur, 
quodpar  utriusque  litigatoris  in  bis  condicio  est,  nec  quisquam 
praecipue  reus  vel  actor  intellegitur,  sed  unusquisque  tam  reî 
quam  actoris  partes  sustinet  ;  quippe  praetor  pari  sermone 
eum  utroque  loquitur  ;  nam  summa  conceptio  eorum  interdic- 
torum baec  est:  un  îiUNC  possidbtis,  quominus  ita  possideatis  vur 
FiERi  VETO  ;  item  alterius  :  utrubi  me  houo  de  quo  agitur  [apud 

QUEU]  MAJORJS  PART£  HUJUS  ANNI  FUIT,  QUOMINUS  IS  EUH  DUCAT,  VUf 
FIERI  VETO. 

161.  Expositis  generibus  interdictorum  sequitur,  ut  de  or- 
dine  et  de  exitu  eorum  dispiciamus  ;  et  incipiamus  a  siinpli- 
cibus.  162.  Si  igitur  restitutorium  yei  exhibitorium  interdic- 
tum redditur,  yeluti  ut  restituatur  ei  possessio  qui  yi  dejectus 
est,  aut  exbibeatur  libertus  cui  patronus  opéras  indicere  yel- 
let,  modo  sine  periculo  res  ad  exitum  perducitur,  modo  eum 
periculo.  163.  Namque  si  arbitrum  postulayerit  is  eum  quo 
agitur,  accipit  formulam  quae  appellatur  arbitraria,  et  judicis 
arbitrio  si  quid  restitui  yel  exbi&eri  debeat,  id  sine  periculo 
exhibât  aut  restituit,  et  ita  absolyitur  ;  quodsi  nec  restituât 
neque  exbibeat,  quanti  ea  res  est  condemnatur.  Sed  et  acto)* 
sine  poena  experitur  eum  eo  quem  neque  exhibere  neque  res- 
tituere  quicquam  oporte^,  praeterquam  sicalumniaejudicium 
ei  oppositum  fuerit  decimae  partis  ;  quamquam  Proeulo  pla- 
çui^  deneganàum  calumniae  judiciumeiqui  ar&itrum  postula- 
yenï,  quasi  hoc  ipso  confessus  videatur  restituere  se  yel  exhi- 
bere deôere:  sed  alio  jure  utimur,  et  recte  ;  potius  enim  ut 
ioiodestiore  yia  litigôt,  arbitrum  quisque  petit  quam  quia  con- 
fitetur.  164.  Observare  autem  débet  is  qui  vult  arbitrum  petere, 
ut  statim  petat,  antequam  ex  jure  exeat,  id  est  antequam  a 
praetore  diseedat  ;  sero  enim  petentibus  non  indulgétur.  165. 
lifaque  si  arbitrum  non  petierit,  sed  tacitus  de  jure  exierit,  eum 
periculo  res  ad  exitum  perducitur.  Nam  actor  proyocat  adyer- 
sarium  sponsione,  quod  contra  edictum  praetoris  non  exhi- 
buerit  aut  non  restituent  ;  ille  autem  adyersus  sponsionem 
adyersarii  restipulatur.  Deinde  actor  quidem  sponsionis  for- 
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mulam  edit  adversario,  ille  huic  invicem  restipulationîs.  Sed 
actor  sponsionis  îormulae  subjicit  et  aliu(f  judicîum  de  re  res- 
tituenda  vel  exhibenda,  ut  si  sponsîone  vicerit,  nisi  eî  res 
exhibeatur  aut  restituatur,  quanti  ea  res  erU,  adversarius  et 
condemnetur^. 

Suivent  14  lignesillisibles. 

aliud  facere  quam  qu,,.  dlcat  qu 

Suivent  23  lignes  presque  totalement  illisibles. 
166.  ...Et  qui  superaverit^  fructus  licitando,  is  tantisper 
in  possessione  constituitur,  si  modo  adversario  suo  fractuaria 
sii^nlatione  caverit,  cu]us  vis  et  potestas  haec  est,  ut  si  contra 
eum  de  possessione  pronun^iafMm  /'ueri/,  eam  summam  adver- 
sario solvat.  Haec  autem  licendi  contentio  fructus  licitatio 

Yocatur,  scilicet  quia' 

Postea  aller 

alterum  sponsione  provocat,  quod  adversus  edictum  praetoris 
possidenti  si&i  vis  facta  sit,  et  invicem  ambo  restipulantur 

adversus  sponsionem  ;  vel* 

una   in  ter   eos  sponsio  iiemque  restipulatio    una* 

ad  eam  fît 

166*.  Deinde  editis  formulïs  sponsionum  et  restipulationum^y 
judex  apud  quem  de  ea  re  agitur,  illud  scilicet  requirit  quod 
praetor  interdicto  complexus  est,  id  est  uter  eorum  eum  fun- 
dum  easve  aedes  per  id  tempus  quo  interdictum  redditur,  nec 
vi  nec  clam  nec  precario  possèdent.  Cum  judex  id  explorave- 
rit,  et  forte  secundum  me  judicatum  sit,  adverâai^ium'  n^ihi 
et  sponsionis  et  restipulationis  summasquas  cum  eofeci,  con- 
demnat,  et  convenienter  me  sponsionis  et  restipulationis,  quae 
mecum  factae  sunt,  absolvit.  Et  hoc  amplius  si  apud  adversà- 
rium  meum  possessio  est,  quta  is  fiructus  licitatione  vîcit,  nisi 
restituât  mihi  possessionem,  Gascelliano  sive  secutorio  judicio 
condemnatur.  167.  Ergo  is  qui  fructus  licitatione  vicit,  si  non 
probat  ad  se  pertinere  possessionem,  sponsionis  et  restipula- 
tionis et  fructus  licitationis  summam  poenae  nomine  solvere 
€t  praeterea  possessionem  restituere  jubetur  ;  et  hoc  amplius 

1.  Restitué  approximativement  quant  au  sens.  Dans  les  24  lignes  de  la  page  qui 
suit  et  dans  la  page  suivante  oU,  après  la  ligne  rapportée  au  texte,  les  S3  autres 
lignes  donnent  seulement  les  mots  entrecoupés  :  S  • .  appellata. .  •  inteile* .    qùa 

modis .....  iiaratuB  fuit '  Gaius  devait  traiter  de  la  procédure  et  w 

résultats  des  interdits  retinendae  possessUmis,  Y.  les  restitutions  dans  Dubois.  — 
S«  Restitution  de  Krueger.  -»  3.  Krueger:  *ie  eo  inter  se  certant,  uter  eorum 
fructus  intérim  perciptaV.  —  4.  Schmtdt,  Interdiktenverfahrent  1853,  p.  888  : 
*vel  ii  unus  tantum  sponsione  provocaverit  alterum  una  inter  eos  sponsio*.  Ha« 
■chke  :  'vel  Btipulationibue  junctis  duainu  una  inter  eos  sponsio'.  »  S.  Huschket 
'alterius  advenariuê  eam'  ;  Krueger  et  Studemund,  dubitativemepf  p«r  exem^lA  t 
^Umtwn  ad  eam*.  —  0*  Restitué  quant  au  aend  par  lés  mêmes. 
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fractas  quos  interca  perccpit,  rcddit.  Summa  enim  fructu*  lici- 
tatîonis  non  pretium  est  fructuum,  sed  poenae  nomine  solvi- 
tur,  quod  quis  alienam  possessionem  per  hoc  tewpus  retinere 
et  facultatem  fruendi  nancisci  conatus  est.  168.  lUeautemqui 
fractus  licitatione  victus  est,  si  non  probauerit  ad  se  pertinere 
possessionem,  tantum  sponsionis  et  restipulationis  summam 
poenae  nomine  débet.  469.  Admonendi  tamen  sumus  liberum 
esse  ei  qui  fructus  licitatione  victus  erit,  omissa  fructuaria 
stipulatione,  sicut  Cascelliano  sive  secutorio  judicio  de  posses- 
sione  reciperanda  experitur,  ita  simUUer  de  fructus  licitatione 
agere.  In  quam  remproprium  judicium  comparatum  est  quod 
appeliatur  fructuarium,  quo  nomine  actor  judicatum  solvi 
satis  accipti.  Dicitur  autem  et  hoc  judicium  secutorium,  quod 
sequitur  sponsionis  victoriam;  sed  non  aeque  Cascellianum 
Tocatur.  170.  Sed  quia  nonnulli  interdicto  reddito  cetera  ex 
interdicto  facere  noiebant,  atque  ob  id  non  poterat  res  expe- 
diri,  praetor  in  eam  rem  prospexit  et  comparavit  interdicta 
quae  Becundaria  appellamus,  quod  secundo  loco  redduntur. 
Quorum  vis  et  polestos  haec  est,  ut  qui  cetera  ex  interdicto 
non  faciat,  veluti  qui  vim  non  faciat  aut  fructus  non  liceatur 
aut  qui  fructus  licitationis  satis  non  det  aut  si  sponsionis  non 
faciat  sponsionumve  judicia  non  accipiat,  siye  possidea^  resti- 
tuât adversario  possessionem,  sive  non  possideat,  vim  illi  pos- 
sidenti  ne  iàciat.  Itaque  etsi  alias  potuert^  interdicto  un  possi- 

nins  vincere,  si  cetera  ex  interdicto 

per  interdictum  secundarium'  .•••..• 

Sahent  S  UgoM  illinblet. 

, secundarium 

quamvis  hanc  opinioneni 

^  \ Sa6inus  et  Gassius  secuti  fuerint.  .  • 

SuiTeoiS9U8nMlUinbles. 

171.  TemeriJUi»  iam  agenlium  quam  eorum  cum  quibusagi" 
tur^  modo  pecuniaria  poena  modo  jurisjurandi  reiigione  modo 

metu  infamiae  coercetur^;   eaque  praetor adversus 

infitiantes  ex  quibusdam  causis  dupli  actio  constituitur,  veluti 
si  judicati  aut  dépens!  aut  damni  injuriae  aut  legatorum  per 
damnationem  relictorum  nomine  agitur  ;  ex  quibusdam  causis 
sponsionem  facere  permittitur,  veluti  de  pecunia  certa  crédita 
et  pecunia  constituta  ;  sed  certae  quidem  creditae  pecuniae 
tertiae   partis,  constitutae    vero  pecuniae  partis  dimidiae. 

i.  Buchke  resUtne  :  'si  cetera  ex  Interdicto  feeittei,  f<  non  fecii.  tamen  per 
Snterdictum  secundariain  TincUar'.  ~  8.  Restitué  par  Krueger  et  Studemond 
4'aipèt  le  me.,  en  rHuepinuit  d'Jntl.,  4, 16,  jw. 
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172.  Qaodsî  neque  sponsîonis  neque  dupii  actionis  periculum 
ei  cum  quo  agitur,  injiingatur,  ac  ne  statim  quidem  abinitio 
plarîs  quara  simpli  sit  actio,  permittit  praetor  jusjurandum 
exigere  non  calomniais  causa  infitias  ire.  Unde  quamvis  heredes 
vel  qui  heredum  loco  Aabentur,  nisi  ex  suo  facto^  obligatl 
sint,  item  feminae  pupillique  eximantur  periculo  sponsionis, 
jubet  tamen  eos  jurare.  173.  Statim  autem  ab  initio  pluris  quam 
simpli  actio  est  veluti  furti  manifesti  quadrupli,  nec  manifesti 
dupli,  concepti  et  oblati  tripli.  Nam  ex  his  causis  et  aliis  qui- 
busdam,  sive  quis  neget  sive  fateatur,  pluris  quam  simpli  est 
actio. 

174.  Àctoris  quoque  calumnia  coercetur  modo  calumniae 
judicio,  modo  contrario,  modo  jurejurando,  modo  restipula- 
tione.  175.  Et  quidem  calumniae  judicium  adversus  omnes 
actiones  locum  babet,  et  est  decimae  partis^  praeterquam 
quod  adversus  adsertorem  tertiae  partis  est.  176.  Liberum  est 
autem  ei  cum  quo  agitur,  aut  calumniae  judicium  opponere 
aut  jusjurandum  exigere,  non  calumniae  causa  agere.  177.  Gon- 
trarium  autem  judicium  ex  certis  causis  constitui^ur,  veluti 
si  injuriarum  agatur,  et  si  cum  muliere  eo  nomine  agatur, 
quod  dicatur  ventris  nomine  in  possessionem  missa  dolo  malo 
ad  aiium  possessionem  transtulisse,  et  si  quis  eo  nomine  agat, 
quod  dicat  se  a  praetore  in  possessionem  missum  ab  alio  quo 
admissum  non  esse.  Sed  adversus  injuriarum  quidem  actio- 
nem  decimae  partis  datur,  adversus  vero  duas  istas  quintae. 
178.  Severior  autem  coercitio  est  per  contrarium  judicium. 
Nam  calumniae  judicio  decimae  partis  nemo  damnatur  nisi 
qui  intellegit  non  recte  se  agere,  sed  vexandi  adversarii  gra- 
tia  actionem  instituit,  potiusque  ex  judicis  errore  vel  iniqui- 
tate  victoriam  sperat  quam  ex  causa  veritatis;  calumnia  enim 
in  adfectu  est,  sicut  furti  crimen.  Contrario  vero  judicio  omni 
modo  damnatur  actor,  si  causam  non  tenuerit,  licet  aligua 
opinione  inductus  crediderit  se  recte  agere.  179.  Utique  autem 
ex  quibus  causis  contrario  judicio  agi  potest,  etiam  calumniae 
judicium  locum  babet;  sed  alterutrotan^um  judicio  agere  per- 
mittitur.  Qua  ratione  si  jusjurandum  de  calumnia  exactum 
fuerit,  quemadmodum  calumniae  judicium  non  datur,  ita  et 
contrarium  dari  non  débet.  180.  Restipulationis  quoque  poena 
ex  certis  causis  fîerisolet  ;  et  quemadmodum  contrario  judicio 
omni  modo  condemnatur  actor,  si  causam  non  tenuerit,  nec 
requiritur  an  scierit  non  recte  se  agere,  ita  etiam  restipula- 

1.  R«8iitaé  qoani  au  sens  par  Krucgcr*  ^^ 
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tionis  poena  omni  modo  damnatur  actor,  si  vincere  non  po- 
taerit.  181.  Qai  aatem  restipulationis  poenam  patitur,  ei  neque 
calumniae  judicium  opponitur,  neque  jurisjurandi  religio 
injungitur  ;  nam  contrarium  judicium  ex  his  causis  locum  non 
habere  palam  est. 

182.  Quibusdam  judiciis  damnati  ignominiosi  fiunt,  ve- 
luti  furti,  vi  bonorum  raptorum,  injuriarum  ;  item  pro  socio, 
ûduciae,  tutelae,  mandati,  depositi.  Sed  furti  aut  vi  bonorum 
raptorum  aut  injuriarum  non  solum  damnati  no  tant  ur  igno- 
minia,  sed  etiam  pacti,  ut  in  edicto  praetoris  scriptum  est  ; 
et  recte  :  plurimum  enim  interest,  utrum  ex  delicto  aliquis  an 
ex  contractu  de6itor  sit.  N6C  iamen  uUa  parte  edicti  id  ipsum 
nominatim  exprimitur,  ut  aliquis  ignominiosus  sit  ;  sed  qui 
probibettir  et  pro  alio  postulare  et  cognttorem  dare  procura- 
toremve  babere,  item  procuratorio  aut  cogni^orio  nomine  ju- 
dicio  intervenire,  ignominiosus  esse  dicitur^. 

183.  In  summa  sciendum  est  eum  qui  cum  aliquo  consis- 
tere  velit,  in  jus  vocare  oportere  et  eum  qui  vocatus  est,  si 
non  venerit,  poenam  ex  edicto  praetoris  committere.  Quas* 
dam  tamen  personas  sine  permissu  praetoris  in  jus  yocare 
non  licet,  yeluti  parentes  patronos  patronas,  item  lîberos  et 
parentes  patroni  patrouaeve  ;  et  in  eum  qui  adversus  ea  ege- 
rit,  poena  constituitur.  184.  Cum  autem  in  jus  vocatus  fuerit 
adversarius,  neque  eo  die  finiri  potuerit  negotium,  vadimo- 
nium  ei  faciendum  est,  id  est  ut  promittat  se  certo  die  sisti. 
185.  Fiunt  autem  vadimonia  quibusdam  ex  causis  pura,  id  est 
sine  satisdatione,  quibusdam  cum  satisdatione,  quibusdam 
jurejurando,  quibusdam  recuperatoribus  suppositis,  id  est  ut 
qui  non  steterit,  is  protinus  a  recuperatoribus  in  summam  va- 
dimonii  condemnetur  ;  eaque  singula  diiigenter  praetoris 
edicto  significantur.  186.  Et  siquidem  judicati  depensive  age- 
tur,  tanti  fit*  vadimonium,  quanti  ea  res  erit  ;  si  vero  ex 
ceteris  causis,  quanti  actor  juraverit  non  calumniae  causa 
postulare  sibi  vadimonium  promitti.  Nec  tamen  pluris  quam 
partis  dimidiae,  nec  pluribus  quam  sestertium  c  m  fit  vadimo- 
nium. Itaque  si  centum  milium  res  erit,  nec  judicati  depen- 
sive agetur,  non  plus  quam  sestertium  quinquaginta  rniHum 
fit  vadimonium.  187.  Quas  autem  personas  sine  permissu 
praetoris  impune  in  jus  vocare  non  possumus,  easdem  nec 

4.  Restitution  de  Krueger  d'après  la  2*  révision  de  Studemund;  restitution 
équivaleute  pour  le  sens  dans  Huschke.  Restitution  diamétralement  opposée  et 
beaucoup  moins  vraisemblable  dans  Karlowa,  R.  R,G.,  i,  p.  762.  —  2.  Huscbke  : 
le  ms.  :  *flat'  ;  Kmeger  et  Studemund  :;fiet'  ;  mais  cf.  M.  Wlassak,  DiclitUMonr 
tettatum  xn  Formular.process,  1889,  p.  40,  n.  S. 
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yadimonio  invitas  obligare  possumus,  praeterquam  si  praetor 
aditus  permittat. 

4.   FRAGMENTS  DES  UVRES  I,  V  ET  IX  DES  RÉPONSES  DE  PAPINIEN. 

Jusqu'aux  dernières  années  le  seul  fragment  de  Papinien  qui 
nous  fût  parvenu  en  dehors  du  Digeste,  de  la  Collatio,  et  des  frag- 
ments du  Vatican  était  Textrait  du  livre  premier  des  Hesponsa  place  à 
la  fin  de  la  loi  romaine  des  Wisigoths.  Nous  possédons  en  outre 
aujourd'hui  des  extraits  plus  étendus  des  livres  Y  et  IX  du  même 
ouvrage  avec  les  notes  d'ulpien  et  de  Paul,  inscrits  sur  des  débris  de 
parchemin  qui  ont  été  envoyés  d'Egypte  en  1877  et  en  1888  aux  mu- 
sées de  Berlm  et  de  Paris  et  qui  appaitiennent  probablement  tous  à 
un  même  ms.  du  IV*  ou  du  V«  siècle.  —  Les  responsorum  libri  XIX, 
auxquels  appartiennent  ces  divers  extraits  sont  un  des  deux  prin- 
cipaux ouvrages  du  célèbre  jurisconsulte  PaDinien,ou  mieux  Âemilius 
Papinianus,  qui,  après  avoir  été  Félève  de  Q.  Cervidius  Scaevola  en 
même  temps  que  le  futur  empereur  Septime  Sévère,  fut  successive- 
ment nommé  assesseur  des  préfets  du  prétoii«,  advocatus  fisci  en 
remplacement  de  Septime  Sévère  sous  Marc-Aurèle^  puis,  sous  Septime 
Sévère,  wagister  liùellorufn  et,  probablement  en  203,  préfet  du  pré- 
toire, qui  fut  exécuté  par  ordre  de  Caracalia  en  212  et  qui  a  été  considé- 
ré par  les  générations  suivantes  comme  le  premier  des  jurisconsultes 
romains:  v.,  sur  sa  biographie,  Hirschfeld,  Ûntersuchungenj  1,  p.  206, 
n.  2.p.231  ;  Karlowa,  H.  R.  G.,  1,  pp.  735-736 ;  Krueger,  Gesch.  d.  Q., 
pp.  197-198  et,  parmi  les  ouvrages  anciens,  le  Papinianus  d'Otto,  éd. 
de  17tô>  Papinien  a  composé  ses  responsa  après  son  autre  grand  ou- 
vrage, ses  quaestionum  libri XXX  VU,  ~  qui  appartiennent  à  la  période 
du  gouvernement  exclusif  de  Septime  Sévère  (193-198),^  en  totalité  ou 
en  partie  sous  le  gouvernement  commun  de  Sévère  et  Caracalia  (198- 
211)  qu'il  cite  tous  deux  dés  le  1«'  Uvre  {D.,  50,  5,  8,  5)  et  qu'il  conti- 
nue à  supposer  vivants  dans  les  livres  5-12  (cf.,  par  ex.,  F.  K.,  294),  et, 
tout  au  moins  depuis  le  livre  4,  postérieurement  à  Voralio  de  206  sur 
les  donations  entre  époux  (/>.  24, 1,  82, 16)  ;  mais  un  texte  du  livre  15 
et  même,  croit  Lenel,  du  livre  14  (D.  84,  9, 18,  or.)  où  se  trouve  men- 
tionné le  divus  Severus  prouverait  que  les  derniers  livres  ont  été 
écrits  après  la  mort  de  Sévère  (en  ce  sens  Fitting,  Alter  d.  Schr,  p.  31  ; 
Lenel,  Pal.  1,  p.  881,  n.  6),  à  moins  qu'on  n'admette  avec  l'opinion 
d'Otto  reprise  par  Krueger,  Gesch.  d,  Q.,  p.  199,  n.  70,  que  cette 
phrase  émane  d^un  annotateur  de  Papinien.  En  tout  cas,  lios  fragments 
extraits  des  livres  1,  5  et  9  se  placent  donc  tous  sûrement  entre  198  et 
211,  et  même  sauf  le  1"  entre  206  et  211 .  —  Le  1",  extrait  de  la  loi  des 
Wisigoths  figure  depuis  longtemps  dans  tous  les  recueils.  Quant  aux 
fragments  du  livre  Y,  qui  sont  relatifs  à  l'administration  de  la  tutelle 
et  à  la  bonorum  possessio  contra  tabulas  et  dont  le  texte  écrit  sur  une 
feuille,  double  de  parchemin  se  trouve  à  Berlin,  ils  ont  été  publiés  pour 
la  l'«  fois  en  1879.  La  restitution  la  meilleure  en  a  été  donnée  par 
M.  Krueger  dans  deux  articles  de  la  Zsavst.^  1,  1880,  pp.  93-116.  2, 
1881,  pp.  83-90,  qu'il  faut  toujours  avoir  soin  de  comparer  entre  eux, 
la  version  publiée  dans  le  1*^  étant  sur  plusieurs  points  modifiée  dans 
le  second  en  vertu  de  principes  posés  dans  l'intervalle  par  M*  Âli* 
brandi,  Studi  e  doc,,  1, 1880,  pp.  183-190.  lisent  en  outre  été  édités 
par  M.  Alibrandi,  loc.  cit.,  pp.  39-61,  183-190  et  par  Huschke,  Die 
jûngst  aujfgefundenen  Bntchstîiche,  1880,  pp.  26-53.  Jurisp,  ant* 


293  TBZTB8  DB  DROIT  ROXAIK.  ^  n 

pp.  496438.  Mais  U  dernière  éà.  de  Hatchke  en  particolier  est  alitota- 
ment  défectaease  ;  cf.  Krueger.  Deutsche  Litterafurzeitung,  1877, 
p.  872.  An  contraire  M.  Lenel  donne  un  texte  commode  de  ceux  qui 
sont  assez  complets  pour  ^ue  le  sens  en  soit  certain  dans  sa  Pal,  1, 
pp.  900-904,  où  il  les  réunit  aux  autres  l>affments  du  même  livre.  Les 
fragments  de  Paris,  qui  traitent  des  affrancnissements,  ont  d'abord  éié 
déchiffrés  et  publiés  par  M.  Dareste,  N.R,  Hi$L,  1883,  pp.  361-385;  le 
texte  en  a  depuis  été  de  nouveau  édité  et  commenté  en  France  prur 
M.  Esmein,  qui  a  été  le  premier  à  en  déterminer  l'attribution  au 
livre  IX  des  Réponses  de  Papinien  dans  une  communication  à  Tlnsti* 
tut  du  17  août  1883,  Mélanges^  pp.  389-358  :  en  Italie,  par  M.  Alibrandi, 
gui  fit  presque  simultanément  la  même  observation,  StucU  e  doe.,  4, 
1883.  pp.  i2&-142  ;  en  Allemagne,  par  MM.  Krueger,  Zsavêt.y  5,  188i, 
pp.  1(56-180,  et  Huschke,  ZsavMt,,  5, 1884,  pp.  180-191.  M.  Lenel  a  éga- 
lement admis  ceux  dont  le  sens  peut  se  déterminer  avec  quelque  certi- 
tude dans  sa  restitution  du  livre  IX,  Pal.,  1,  pp.  926-927.  Ck>mme  lui| 
nous  n'avons  cru  devoir  reproduire  soit  parmi  les  fragments  de  Ber- 
lin, soit  parmi  ceux  de  Paris  que  les  fragments  assez  complets  pour 
présenter  un  sens  arrêté  ;  nous  avons  dû  par  suite  leur  donner  un 
numérotage  distinct  de  ceux,  du  reste  divergents,  suivis  dans  les  divers 
ses  éditions  précédentes. 

LIBER  L 
(Extrait  de  la  lex  Romana  Wisigothorum^). 

i.  Inter  virum  et  uxorem  pacta  non  soium  verbis  sed  et 
Yoluntate  contrahentium  constituuntur,  ut  neuter  conjugum 
locupletior  ûat« 

LIBER  V. 
(Fragments  de  Berlin). 

1*.  Post  moctem  furiosi  non  dabUur  in  curatorem  qui 
negotia  gessit  dkctio  judicatiy  si  modo  nuliam  ex  consensu  nova- 
tionem  (àctam  et  in  curatorem  obligationem  esse  translatam 
eonstabU^, 

2*...  Nam  hereditatis  in  provincia  Ûdeicommisso  restUtUo 
eausam  quidemjuris  eo^pediri  potuisse,  rerum  autem  administva.^ 
tionem  ad  eos  recidere  de&utsse  qui  tutelam  in  Italia  susc^is^ 
sent. 

3*.  Âdversus  tutorem,  qui  pupillum  heredUate  patris  abS" 
tinuit,  aeiionem  denegari  non  oportet  credi^orî,  qui  cwn  ipso 
tutore  contraxît,  quamvis  tutor  pecuniam  in  rem  impuberi^ 
verten/*. 

i.  Fragment  rapporté  à  la  fin  de  cette  loi  sous  la  rubrique:  'Papiniaikit  lib.  I 
responsomm  I  de  pftctis  inter  timm  et  uxorem'  oU  les  mots  *!  De  paetis.  • .' parais- 
sent, comme  le  suppose  Krueger,  une  addition  des  Wisigolbe.  —  2.  ta  D.,  S6, 9,  S, 
fTt,  sauf  quelques  mots  omis  dans  noire  fr.;  vient  dans  le  ms.  après  une  autre  ré- 

Sonse  dont  le  sujet  ne  peut  être  déterminée.  ~  3.  Suivi  par  une  autre  réponae 
enl  le  sujet  ne  peut  être  déterminé.  —  4»  =s  I?,.  SQ,  T  89,  J.  —  5.  «=  J).,  86, 7,  Sftr 
«•  -«6.  Kosuiie  vient  une  ligne  presque  totalemeût  illisible  contenant  petit  4tfè. 
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4*,  Curatores  aduleseeniis  mnini  pericuU  groHa  eauHonem 
invieem  stbi  praebuerunt  et  in  eam  rem  pignora  dederunt  :  cum 
ofiicio  deposUo  solvendo  fuissent^  irritam  cauHonem  esse  factam 
etpignoris  vinculum  so/utum  apparuit, 

5*.  Scriptus filius  per  fratrem  emandpaium  ac  praete- 

ritpm  edicto  commisso  contra  tabulas  solus  possessionem  acce- 
pî^.  £â?trariis  legata  praestabit  neque  edktum  commistsse  vide- 
tur  qui  volunfatem  patris  tueri  potuit  ac  debuit  :  îdque  optimi 
maximîque  principes  nostri  rescripserunt  idemque  sententia 
divi  Badriani  in  persona  Gornelit ni  demonstravit. 

6^.  Bonorum  possessione  contra  tabulas  praeterito  filio 
da^a  scriptua  hères  alter  filius  qui  possessionem  accepit,  vel 
jure  civilt  contentus  non  accepit,  legata  praecipua  non  habe* 
bit*. 

7^.  Peculium  cas/rense  filius  accepta  bonorum  possessione 
contra  tabulas  aut  intestati  patris  firatribus  conferre  non  cogi- 
tur.  Itaqne  fisco 

8^.  Filius  emancipatus  intestati  patris  bonorum  possessionem 
accepit.  Nepos  ex  eodem  in  familia  retentus  semissem  hereditatis 

cum  emolumento  collationis  habehii"^ Idem  nepos  si  postea 

possessionem  intestati  patris  accipio/,  fratri  post  emanetpationem 
^ûtris  quaesito  et  in  familia  retento  bona  conferre  cogetur'. 

9®.  Fi/io  praeterito  qui  îwit  in  patris  potestate  neque  Kber- 
taies  competunt  neque  legata  praestantuTy  si  ^raeteritus  fratribus 
partem  hereditatis  Q.vocavit:  quod  si  bonis  se  patris  absti- 
nmï*» 

10"....  possessionem  haberet,  îdeoque  libem  e^parenti- 
bus  primo  loco  legata  relicta  praestabit,  quae  non  praesta&tï 
si  condicio  institut^onis  defecerit.  Ëadem  erunt  tabulis  quo- 
que  non  sigfnatis  :  defertur  enim  contra  nuncupa^ionem  filio 
possessio,  cum  valuit  nuncupa^io,  tametsi  primus  gradus  non 
valuit. 

une  note  placée  entre  les  $S  4  et  5.  —  1  s=  D.,  S6,  7,  39, 5.  Suivent  plasienn  lignes 
dont  le  sujet  ne  peut  être  détermine.  —  3.  Cf.  D.,  37,  5,  i4,  pr.  15^  1.  —  3  =  i>., 
37, 5,  S2,  sauf  quelques  mots  omis.  —  4.  Suivent  deux  notes  de  Paul  dont  le  sens 
jie  peut  être  restitué.  —  5.  Cf.  D.,  37, 6,  %,  15.  —  6.  =±  D.,  37, 6,  9.  —  7.  Passage 
illisible  omis  dans  le  D.  —  8,  Suivaient  une  note  d'Ulpien,  puis  une  autre  réponse 
de  Papinien  accompagnée  d'une  note  d'UIpien,  puis  une  autre  colonne,  dont  le 
«ens  ne  peut  être  restitué.  —  9.  =  D..  S8,  3, 17.  —  10.  Le  D.  finit  par  les  mots  : 
'Hcet  suptilitas  juris  refragari'videtur,  attamen  voluntas  testatoris  ex  bono  et  ae- 
quo taebitur'  qui  ne  correspondent  pas  k  la  finale  restée  illisible  dans  notre  ms. 
—  ii.  Lenel,  qui  rapproche  la  1*  phrase  de  D.,  37,  5,  IS,  13,  restitue  au  début  ; 
'Duos  qais|p«dus  beredum  fecit:  suura  a  primo  gradu  praeteriit,  a  secundo* 
rxbereclavit:  a  primo  gradu  liberis  et  parentihus  li  gâta  adscripsit.  Suus  contre 
tabulas  bonorum  possessionnem  agnitam  retinebit,  licet  instituii  herediutem 
omittaat,  quamTis  ]am  in  eo  gradu  versetor  bereditas,  ci  quo  bqui  neqiw  hereoi^ 
iatem  idiret  oeqoe  bmionim'  etc. 
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Ulpianus  (?)  :  Si  a  secundo  exheredatus  non  fuit,  pu<o 
eonfra  nuncupationem  peti  posse  bonorum  possessionem  : 
eodacariae  enim  non  offenditur  cum  vocatur  suus  hères,  qui 
iegem  excla^t»^  caducariam. 

il.  TestametAo  jure  facto  nepos  alteri  ex  tnstitutis  substi> 
tutus  contra  tabulas  bonorum  possessionem  accepit.  Quoniam 

in  pr m  gradum,  a  quo  pra^erltus  est,  eum e  non 

successurum. 

Puulus:  Adquin  jure  honorario  potest  soceedere,  immo 
successit. 

Ulpianus:  Idem  Julianus  (?)  putat,  qui  negat  nepotes 
substitntos  in  rupto  testamento  secundum  tabulas  hdibere  pos~ 
sessionem,  sed  contra  tabulas.  Marce//us...  sententia  MarcdZt 
melior  videtur, 

12^  Fili  us  émancipât  us,  qui  possessionem  contra  tabulas 
acctpere  potuit,  intestati  patris  possessionem  accepit  atqae 
ita  ûlia 


LIBER  IX. 

(Fragments  de  Paris). 

1*.  Non  videbitur  per  statuliberum  non  stare,  quominus  con- 
dicio  libertatis  exis^a^  si  ^^epeculio,  quod  apud  ven^^t^orem 
servus  habuit,  pecuniam  condicionis  o/Terre  non  possit  ;  ad 
alienum  enîm  pecMlium  voluntas  de/Uncti  porrigi  non  potuit. 
Idem  erit  et  si  cum  peculio  servus  venierit  et  venditor  fide  rupta 
pecuUum  retinuerit.  Quamquam  enim  ex  empto  sit  actio  tamen 
apud  emptorem  pecu ^ium  servus  non  habuit. 

2'.  Serves  ab  eo,  qui  non  condito  cen  su  ante  crimen  inla« 
tum  manumisi^,  ad  libertatem  pervenire  placuit.  Manumissi 
quoque  simiiiter  ut  patron  us  incensorum  crimine  ^enebuntur. 

Ulpianus  :  Qui  a  me  (?)  census  tempore  non  fuerint  liber- 
tatem  

Paulus  :  Sicluso  censu  manumissi  sunt,  nec  postea  census 
conditus  est,  incensorum  poenis  non  tenebuntur. 

Paulus  :  Quare  ipsi  si  cluso  censu  manumissi  sunt .  .  •  « 
libertatem 

Apud  veteres  autem  antequara  incensus  dominus  judica- 
re^ur,  libertatQs  obtinere  constitit 

1.  =D.,  37,7  5.-2  =  D.,  40,  7,35.  Réponse  précédée  et  suivie  de  deux 
autres  textes  mutilés  dans  lesquels  M.  Ksraein  croit  reconnaître  deux  réponses 
se  rapportant  la  !'•  a  l'hypothèse  de  D.,  40,  7,  45,  pr.,  la  2«  à  celle  de  D.,  40;  7, 13, 
?•  ^^'  %2i^*  ^®^'"''®  **®  ®®  ^®**®  ®^*  Esmein,  Hélanges,  pp.  354  358  j  Lenel, Pot., 

p.  VZD,  d.  Osv*  .^ 
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3.  Ulpianus:  Exceptis  qui  iestamenio  libertatem  aoce^ 
peruni. 

Quod  si  verbis  ûdeicommîssi  libertatem  acceperun^  eoram 
causam  probandam. 

4*.  Qaod  divo  Marco  pro  libertatibus  conservanâis  placuit, 
locum  habet  irrito  testamento  facto,  si  bona  venitura  sint  ; 
aîioqum  vacantibus  populo  vindicatis  non  habere  constitution 
nem  locum  aperte  cavetur^. 

5^.  Servos  autem  testamento  manumissos  nt  bona  suscipiani 
}ure  cautionem  offerve  non  minus  quam  ceteros  defunch*  liber' 
tos  aut  extrarios  declaravit  ;  quod  beneficium  minoribus  annis 
heredibus  scriptis  auxilium  bonis  praestitutum  more  solito  desi- 
derantibus  non  aufer^ur*. 

5.  SENTENCES  DE  PAUL. 

Le  jurisconsulte  Julius  Paullus,  qui  fut  sans  doute  Téléve  de  Q.  Cer- 
vidius  Scaevola  qu'il  appelle  noster,  eut  une  carrière  administrative 
fort  remplie.  Après  avoir  probablement  débuté  comme  avocat,  il  ftit 
membre  du  conseil  impérial  de  Septimo  Sévère  (193-198),  magister 
memoriae  sous  Sévère  et  Garacalla  (198-211),  assesseur  du  préfet  du 
prétoire  Papinien  (203-212),  et  il  parvint  lui-même  à  la  préfecture  du 
prétoire  sous  Alexandre  Sévère  (222-235),  d'après  les  uns,  du  vivant 
d'Ulpien,  d'après  les  autres,  à  sa  mort  en  228.  V.  sur  tous  ces  points, 
Huschke,  Jur.  ant.,  p. 450  ;  Karlowa,  K  R.  G.,  1,  pp.  744-745;  Krueger, 
Gesch,  d.  Q.,  p.  204.  Mais  il  a  en  même  temps  été  l'un  des  juriscon- 
sultes les  plus  féconds  :  il  a  publié,  outre  des  notae  sur  divers  auteurs, 
86  ouvrages  en  319  livres,  dont  les  premiers  remontent  peut-être  jus- 
qu'au temps  de  Commode  (180-192)  et  dont  les  plus  récents  sont  seu- 
lement de  celui  d'Alexandre  Sévère.  Dans  cette  roule  d'ouvrages  dont 
on  trouvera  les  débris  rassemblés  chez  Lenel,  Fal,,  1,  pp.  951-1308  et 
sur  les  titres  et  les  dates  desquels  on  pourra  de  plus  consulter  Fitting, 
Alt,  d.  Schr.pp,  44-50;  Peculium  Castrense, iBHijp,  XXXII;  Momm- 
sen,  Z.  R.  G.,  9, 1870,  pp.  114-116;  Karlowa,  R,  il. G.,  1,  pp.  745-750; 
Krueger,  Gesch.  d,  Q.,  pp.  204-^4,  les  plus  importants  paraissent  avoir 
été  un  commentaire  sur  Tédit  en  78  livres  —  80  avec  les  deux  livres 
sur  redit  des  édiles,  —  placé  avec  raison,  croyons-nous,  par  Fitting  et 
Krueger  sous  le  règne  de  Commode  ;  16  libH  ad  Sabinum  que  les 
mêmes  auteurs  estiment  ne  pouvoir  être  postérieurs  au  règne  de  Sep* 
time  Sévère  ;  deux  recueils  de  Quaestiones  et  de  Responsa,  dont  le 
premier  a  été  publié  après  la  mort  de  Garacalla  qui  y  est  qualifié  de 
divus  et  le  second  a  été  terminé  sous  Alexandre  Sévère  appelé  impe* 
rator  noster  dans  les  derniers  livres;  et  enfin  les 5  livres  des  Sentences. 
Les  Sentences  de  Paul,  qui  sont  désignées  le  plus  ordinairement 
du  simple  nom  de  sententiae,  par  quelques  mss.  de  la  loi  des  Wisi- 

Soths,  du  nom  de  sententiae  ad  filium,  par  d'autres  et  par  un  passage 
e  la  Consultatio  de  celui  plus  suspect  de  sententiae  receptae  et  dont 

1.  =  !>..  40,  *.  50,  pr»,  sanflasubétitation  du  D,  de  'flsco'  a'popuîo'.  —2.  Suit 
une  note  d'Ulpién  dont  le  sens  n'a  pu  être  restitué.  —  8.=î).40,4, 50»  1.  — 
4.  Suit  une  note  de  Paul  dont  il  ne  reste  que  la  rubrique. 
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le  titre  complet  était«  pense-t-on  généralement,  Julii  PaulU  sententia^ 
rum  ad  filium  libri  guinque,  ont  certainement  été  écrites  après 
VOratio  de  Caracalla  de  206  sur  les  donations  entre  époux,  qui  y  est 
invoquée  2,28,5-7,  et  probablement  après  la  concentration  du  pouvoir 
opérée  en  février  212  sur  la  tête  de  ce  prince  à  une  constitution  duquel 
(D.^  8,  4,  2),  elles  semblent  faire  allusion,!,  17, 3.  en  employant  le  mot 
hodie.  En  revanche,  les  solutions  données  par  Paul,  5,  22,  3-4,  sans 
prévoir  le  cas  où  les  cives  Bomani  dont  il  parle  seraient  eux-mêmes 
juifs,  sont  nécessairement  formulées  par  lui  avant  la  concession  par 
Caracalla  du  droit  de  cité  à  Tensemble  de  la  population  de  Tempu-e, 

3ui.  selon  Dion  Cassius,  77, 9,  5,  aurait  eu  lieu  en  212.  Les  sentences 
e  Paul  ont  donc  été  publiées  probablement  en  212,  sûrement  entre 
ïoraiio  de  206  et  la  mort  de  Caracalla  en  217.  L'ordre  qui  y  est  suivi 
est  celui  de  Tédit  ou  plus  exactement  celui  des  Digestes^  ouvrages  en 
deux  parties  dont  la  première  était  disposée  selon  le  plan  de  l'édit  et 
la  seconde  étudiait  d'autres  branches  du  droit  d'après  un  plan  distinct. 
Paul  se  contente  d'y  poser  sans  discussion  ni  citations  les  règles  du 
droit  en  vigueur  dans  une  forme  élémentaire  et  pratique  qui  a  certai- 
nement beaucoup  contribué  à  la  popularité  obtenue  par  son  livre  dans 
la  période  de  la  décadence.  On  le  trouve  déjà  recommandé  aux  juges 
comme  autorité  dans  une  constitution  de  Constantin  de  827,  C.  Th.^ 
1,  4,  2,  qui  fut  expressément  confirmée  par  une  disposition  spéciale 
et  remarquable  de  la  loi  des  citations  de  426,  C,  Th.,  1,  4,3,  et  les 
compilateurs  de  la  loi  des  Wisigoths  n'ont  fait  que  suivre  un  courant 
dont  il  existe  encore  bien  d'autres  traces  en  y  prenant,  pour  compléter 
leur  epitome  du  code  Théodosien,  le  long  extrait  par  lequel  surtout 
nous  connaissons  la  structure  et  le  contenu  de  l'ouvrage  original  de 
Paul. 

Cet  extrait  est  divisé,  comme  l'était  sans  doute  l'ouvrage  lui- 
tnéme,  non  seulement  en  livres,  mais  en  titres  accompagnés  de  rubri- 
ques. Par  malheur,  les  rubriques  actuelles  ne  correspondent  certai- 
nement pas  exactement  aux  rubriaues  primitives.  Il  en  a  été  ajouté 
de  nouvelles.  Il  en  a  été  supprimé  d'anciennes.  D'autres  ont  été  modi- 
fiées. D'autres  ont  été  déplacées,  rapportées  par  suite  de  coupures  à 
des  textes  auxquels  elles  étaient  primitivement  étrangères,  —  cf.  par 
exemple,  5,  10,  la  rubrique  de  contrahenda  aucioritate  placée  au- 
dessus  d'un  texte  relatif  au  dàmnum  infecium  par  suite  de  la  sup- 
pression des  textes  relatifs  à  la  stipulatio  duplae  qui  suivaient  cette 
rubrique  et  de  la  rubrique  de  damno  infecto  qui  précédait  le  texte 
conservé.  —  Elles  ne  peuvent  dans  leur  ensemble  être  considérées 
comme  authentiques.  Quant  au  texte,  bien  que  les  commissaires  d'A- 
laric  n'eussent  pas  reçu  le  pouvoir  de  l'interpoler,  il  porte  quelques 
traces  de  remaniement  et  même,  au  moins  en  deux  endroits  (1, 19, 1, 2, 
31, 12)  d'interpolation  caractérisée,  sans  qu'on  puisse  au  reste  dire  si 
la  responsabilité  en  remonte  aux  Wisigoths  eux-mêmes  ou  à  leur 
source.  Il  est  surtout  considérablement  mutilé,  parfois  jusqu'à  l'obs- 
curité, au  point  de  ne  correspondre  peut-être  qu'au  6»  de  l'original 
gu'il  remplace  et  qu'on  doit  désespérer  de  restituer  complètement, 
lependant  le  texte  des  Wisigoths  peut  parfois  être  rectifié  et  surtout 
être  complété  dans  une  proportion  sensible  par  un  certain  nombre 
d'autres  extraits  de  l'ouvrage  de  Paul.  Ce  sont  ;  les  fragments  des  sen- 
tences insérés  dans  le  Digeste  et  naturellement  encore  plus  suspects 
d'interpolation  que  ceux  de  la  loi  des  Wisigoths  ;  les  fragments  non  in- 
terpolés, mais  quelquefois  déplacés  de  leur  ordre  primitif  contenus 
dans  la  Collatio  ;  ceux  moins  nombreux  rapportés  dans  la  Consultatio 
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rtdans  les  Fragments  da  Vatican;  quelques  citations  de  la  iex  Romana 
JRurpundionum  ;  enfin,  par  un  phénomène  qui  atteste  l*eustence  en 
Occident,  après  la  publication  du  bréviaire  d'Alaric,  d'exemplaires 
complets  de  Tonvrage  original,  des  additions  de  deux  sortes  faites  à 
certains  mss..  de  la  loi  des  Wisigoths  :  en  premier  lieu,  des  sentences 
pins  ou  moins  nombreuses  intercalées  dans  le  corps  du  texte  des 
Wisigoths,  pour  le  compléter,  par  certains  mss.  dont  le  plus  important 
était  un  ms.  de  Besançon,  le  Vesantinuâf  utilisé  par  Ci^jas  et  aujour- 
d'hui perdu  ;  ensuite  des  sentences  igoutées  à  part  à  la  fin  de  la  loi 
dans  des  appendices  distincts  qui  n'existent  ésalement  que  dans  cer- 
tnios  mss.  il  n>  a  au  contraire  rien  à  tirer  des  abrégés  postérieurs 
de  la  loi  des  Wisigoths  au*on  a  parfois  Yonln  mettre  à  contribution 
et  dont  le  plus  connu  est  ïEpitome  Aegidii  ainsi  désigné  dn  nom  de 
son  i*'  éditeur.  Cf.,  sur  tous  ces  points,  Hoschke,  /.  a.,  pp.  451-456  : 
Karlouva,  i?.  R.  G.,  1,  pp.  772-775  ;  Krueger,  Gesch,  d.  Q.,  pp.  246-247 
et  surtout  Collectio  It6r.  %  pp.  41-45. 

Quant  aux  éditions,  on  conçoit  l'intérêt  pour  ne  pas  dire  la  né* 
cessité  que  présentait  en  vue  de  rétablissement  scientifique  du  texte 
de  Paul,  un  classement  méthodique  des  mss.  de  la  loi  des  Wisi- 
goths. Cependant  ce  travail  préalable  a  pendant  longtemps  fait 
presque  entièrement  défaut.  On  n*a  eu  jusqu'aux  dernières  années 
d'autre  instrument  critique  que  le  recueil  de  variantes  de  Paul  mis  par 
ilaenel  à  la  suite  de  Téd.  de  Amdts  dans  le  Corpus  iuris  anU^ustiniani 
deBonn,!,  pp.  104-204,  recueil  dont  Amdts  ne  s^est  pas  servi  pour 
son  éd..  qui  a  au  contraire  servi  de  base  àHuschke  pour  la  sienne,  gêné* 
ralement  suivie  par  Giraud,  mais  qui,  dit  M.  Krueger  est  surchargé  de 
citations  de  mss.  sans  valeur  en  même  temps  que  défiguré  par  des 
erreurs  et  des  lacunes.  M.  Krueger,  que  Tétude  de  VEpitome  du  Code 
Théodosien  a  conduit  à  diviser  leslnss.  de  la  loi  des  Wisigoths  en 
deux  groupes,  a  donné  des  sentences  de  Paul  un  texte  bien  supérieur 
fondé  sur  2  mss.  de  Paris  (Paris,  4408)  et  de  Munich  (Monac.  D2)  qu'il 
a  reconnus  comme  les  représentants  les  plus  purs  des  deux  famiUes. 
C'est  ce  texte  oue  nous  avons  pris  pour  point  de  départ  en  y  apportant 
quelques  modincations  de  détail  gui  ne  touchent  pas  à  sa  transmis- 
sion et  en  y  ajoutant  pour  les  points  les  plus  importants  Tindication 
des  principales  conjectures  proposées.  Gomme  M.  Krueger  et  avant 
lui  Arndts  et  Pellat,  nous  avons  adjoint  au  texte  des  Wisigoths  non 
seulement  les  compléments  qui  y  sont  annexés  dans  certains  mss.  et 
qui  sont  seuls  reproduits  dans  les  éd.  de  Huschke  et  de  Giraud,  mais 
tous  les  autres  fragments  des  sentences  de  Paul  qui  nous  sont  parve- 
nus par  un  canal  quelconque,  en  ayant  seulement  soin  de  distinguer 
les  uns  et  les  autres  par  des  astériques  et  d'en  faire  connaître  la  source 
dans  les  notes. 
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JULH  PAULI  SENTENTIARUM  AD  FIUUM 

UBER  PRIMUS 

[u]. 

1^  ^Gonsiliario  eo  tempore  que  adsidet  negotia  tractare  in 
suum  quidem  auditorium  nuUo  modo  concessum  est,  in  alie- 
num  autem  non  prohibetur*.  2^\  Filii  libertorumlibertorumque 
liberti  paierai  et  patroni  manumissoris  domicilium  aut  ori- 
ginem  sequuntur.  3.  Yidua  mulier  amissi  mariti  domicilium 
retinet  exemplo  clarissimae  personae  per  maritum  factae: 
sed    utrumque    aliis    intervenientibus    nuptiis    permutatur. 

4.  Municipes  sunt  liberti  et  in  eo  loco,  ubi  ipsi  domicilium 
sua  Yoluntate  tulerunt,  nec  aliquod  ex  hoc  originî  patroni 
faciunt  praejudicium  et  utrubique  muneribus  adstringuutur. 

5.  Relegatus  in  eo  loco,  in  quem  relegatus  est,  intérim  neces- 
sarium  domicilium  habet.  6^.  Senator  ordine  motus  ad  origi- 
nalem  patriam,  nisi  hoc  specialiter  impetraverit,  non  resti- 
tuitur.  7.  Senatores  et  eorum  filii  filiaeque  quoquo  tempore 
nati  nataeve,  itemque  nepotes  pronepotes  et  proneptes  ex 
ûlio  origini  eximuntur,  licet  municipalem  retineant  digrii- 
tatem.  8.  Senatores,  qui  liberum  commeatum^  id  est  ubi 
velint  morandî  arbitrium  impetraverunt^  domicilium  in  urbe 
retinent.  9.  Qui  fenus  exercent,  omnibus  patrimonii  intri- 
butionibus  fungi  debent,  etsi  possessionem  non  habeant*.  10^. 
^Honores  et  munera  non  ordinatione,  sed  potioribus  quibus- 
que  injungenda  sunt.  il.  Surdus  et  mutus  si  in  totum  non 
audiant  aut  non  loquantur,  ab  honoribus  civilibus,  non  etiam 
a  muneribus  excusantur.  12.  Is,  qui  non  sit  decurio,  duumvi- 
ratu  vel  aliis  honoribus  fungi  non  potest,  quia  decurionum 
honoribus  plebeii  fungi  prohibentur.  13.  Ad  decurionatum  filii 
ita  demum  pater  non  consentit,  si  contrariam  voluntatem  vel 
apud  acta  praesidis  vel  apud  ipsum  ordinem  vel  quo  alio 
modo  contestatus  sit*.  14^  *Aestimationem  honoris  aut  muneris 
in  pecunia  pro  administratione  offerentes  audiendi  non  sunt. 
15.  Qui  pro  honore  pecuniam  promisit,  si  solvere  eam  coepit, 
totam  praestare  operis  inchoati  exemplo  cogendus  est.  16.  Invi- 
tus  filius  pro  pâtre  rem  publicam  salvam  fore  cavere  non  co- 

♦  *•  **',*  ^  ?•»  i»  22  5.  -  2.  la,  2-9  =  D.,  50,  1,  22.  -  3.  Uommsrn 
gjn8Î»oselcs§§  6et7.  -  4.  la,  10-13  =  D.,  50.2,  7,  -  5.  la.  U-l?  =  I\. 
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gîtur.  17.  Defensionem  rei  publîcae  amplîas  qaam  semel  sa- 
scîpere  nemo  cogitur,  nisi  îd  fleri  nécessitas  postulet*.  18*.  *Ab 
his  oneribus,  quae  possessionibus  Tel  patrimonio  indîcuntur, 
nuUa  privilégia  praestant  vacationem.  19.  Corpus  mensurarum 
frumenti  juxta  annonam  urbis  habet  vacationem  :  in  provin- 
ciîsnon  item.  20.  Angariorum  praestatioet  recipiendi  hospitis 
nécessitas  et  militî  et  liberalium  artium  professoribus  inter 
cetera  remîssa  sont.  21.  Auctis  post  appellationem  medio 
tempore  facultatibus  paupertatis  obtentu  non  excusantar. 
22.  Defensores  rei  publicae  ab  honoribus  et  muneribus  eodem 
tempore  vacant*.  23*.  *Legato,  qui  publicum  negotium  tuitus 
sit,  intra  tempora  vacationis  praestituta  rursum  ejusdem 
negotii  defensio  mandari  non  potest.  24.  Comités  praesidum 
et  proconsulum  procuratorumve  Caesaris  a  muneribus  vel  ho- 
noribus et  tutelis  vacant*.  25^.  *Legatus  antequam  officio  lega- 
tionis  functus  sit,  in  rem  suam  nihil  agere  potest,  exceptis  his 
quae  ad  injuriam  ejus  vel  damnum  parata  sunt.  26.  Si  quis  in 
munere  legationis,  antequam  ad  patriam  reverteretur,  deces- 
sit,  sumptus  qui  proficiscenti  sunt  dati  non  restituuntur*. 
27*.*  Decuriones  pretio  viliori  frumentum,  quodannona  tempo- 
ralis  est  patriae  suae,  praestare  non  sunt  cogendi.  28.  Nisi 
ad  opus  novum  pecunia  specialiter  legata  sit,  vetera  ex  hac 
reflcienda  sunt*.  29'.  *Ad  curatoris  rei  publicae  offîcium  spec- 
tat,  ut  dirutae  domus  a  dominis  ex^uantur.  30.  Domum 
sumptu  publico  extructam,  si  dominus  ad  tempus  pecuniam 
impensam  cum  usuris  restituere  noluerit,  jure  [eam]  res  pu- 
blica  distrahit*. 

[l.  DE  PACTIS  ET  CONVENTIS]. 

1^.*  De  his  rébus  pacisci  possumus,  de  quibus  transigere 
licet  ;  ex  his  enim  pacti  obligatio  solummodo  nascitur*. 

2'.  *In  bonae  fidei  contractibus  pactum  conventum  alio  *pac- 
to  dissolvitur,  *et  *licet  exceptionem  pariât*,  replicatione  ta- 
men  excluditur*.  3* .  *Pacto  convento  Aquiliana  stipulatio  sub- 
jici  solet  :  sed  consultius  est  huîc  poenam  quoque  subjungere, 
quia  rescisso  quoquo  modo  pacto  poena  ex  stipulatu  peti  po- 
test*. 4.  Neque  contra  leges,  neque  contra  bonos  mores  pacisci 

1 .  i\  18-22  =  D..  50, 5.  iO.  —  S.  i\  33.  S4  ==  D.»  SO,  5, 12.  —  8,  1%  95. 96. 
=  D..50,  7,11.-4.  !•,  27.  28=  D.,  50,8,  7.  —  5. 1%  29.  30=  i).,  39,2,46. 
—  6.  Ajouiô  dans  quelques  mss.  —  7. 1, 2  =:  (fOM.,4,  4  ;  la  lex  Wisig.  :  «omne 
pactum  posteriore  pacto  dissolvitur,  licei  pariât  exceptionem'.  —  8.  Ajouté  dans 
quelques  mss.  (=!>.,  2, 1&,  15). 
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possumus«  4&*.  *Pactum  contra  jas  aut  constitutiones  aot  se- 
natusconsuUa  interposilum  nihil  momenti  habet*.  5*.  *De  rébus 
litigiosis  et  convenire  et  transigere  possumus^  5a'.  *Post  rem 
judicatam  pactum,nisi  donationis causa  interponatur,  serYari 
non  oportet*.  6*.  *Functio  dotis  pacto  mutari  non  potest,  quia 
privata  conventio  juri  publico  nîhil  derogat.*  7*.  *De  criminibua 
propter  infamiam  nemo  cum  adversario  pacisci  potest*. 

N. 

1^.  ^Parentes  naturales  in  jus  vocare  nemo  potest  :  una 
est  enim  omnibus  parentibus  servanda  reverentia*.  2^.  *Ingra- 
tus  libertus  est,  qui  patrono  obsequium  non  praestat,  Yel  res 
ejus  ûliorumve  tutelam  administrare  detractat/ 

[il.   DE   PROCURATORIBUS  ET*  COGNITORIBDS]. 

1 .  Omnes  infâmes»  qui  postulare  prohibentur,  cognîtores 
fleri  non  posstzn^  etiam  volentibus  adversariis.  2.  Femina  in 
rem  suam  cognitoriam  operam  suscipere  non  prohibetur.  3. 
In  rem  suam  cognitor  procuratorye  ille  ûeri  potest,  qui  pro 
omnibus  postulat.  4.  Actio  judicati  non  solum  in  dominum 
aut  domino,  sed  etiam  heredi  et  in  heredem  datur. 

[m.   DE  PROCURATORIBUS]. 

1.  Mandari  potest  procuratio  praesenti*  et  nudis  verbîset 
per  litteras  et  per  nuntium  et  apud  acta  praesidis  et  magistra- 
tus.  2.  Procurator  aut  ad  litem  aut  ad  omne  negotium  aut 
ad  partem  negotii  aut  ad  res  administrandas  datur.  3*®.  *Volun- 
tarius  procurator,  qui  se  negotiis  alienis  offert,  rem  ratam  do- 
minuln  babiturum  cavere  débet*.  4".*Cum  quo  agitur  suo  no- 
minet  si  in  rem  acHo  estj  pro  praede   litis  et  vindiciarum 

adversario  satisdare  cogitur  aut  judicatum  solvi si  in 

personam  sit  actio,  d in  rem  pro  praede  litis 

et  vindiciarum* 

5*2.  *Actoris  procurator  non  solum  absentem  defendere  sed  et 
rem  ratam  dominum  babiturum  satisdare  cogitur*.  6*'.  *Procu- 
rator  antequam accipere 

i.  1,  4»  =  Cpns.,  7. 5 — 2.  Ajoulé  dans  quelques  mss.  —  3. 1, 5»  =  Coin..  A, 
6. 7, 6.  —  *.  1,  6  =  Cms.,  *,  3.  —  5.  i,  7  =  Cons. ,  4,  7.  —  6. 1  b.  1  =  D.,  %  4, 6. 
p7.  1  b,  2  =  /).,  37, 14, 19.--  8.  Cojas  efface  PROcuRATORiBUg  et.  —  9.  Huschke  t 
•et  praesenii  et  absenti».  — 10.  S,  S  =  Cont,,  3,  6.  —  11.  3,  4  =s  F.  K..  336.  — 
12.  3. 5  =  Cons,,  3,  7.  F.  F., 336.  ^  13.  8,  6  i  F.  F„  837;  ' 
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judicium *  7*.  *Petîtorîs  procuralor 

rem  ratam  dominum  habituram  desiderante  adversario  satis- 
dare  cogendus  est,  quia  nemo  in  re  aliéna  idoneus  est  sine 
satisdatione.  8.  Si  satis  non  det  procura tor  absentis,  actio  ei 
absentis  nomine  non  datur*.  9*.  *Actoris  procuratortion  in  rem 
suam  datus  propter  impensas  quas  in  litem  fecit  potest  desi- 
derare,  ut  sibi  ex  judicatione  satis  tiat,  si  dominus  litis  solven- 
do  non  sit*.  10'.  ^Absens  reus  causas  a&sentiae  |)er  procurato- 
rem  reddere  potest*. 

[iV.  DE  NE60TIIS  GESTIS]. 

1.  Qui  negotia  aliéna  gerit  et  bonam  fidem  et  exactam 
diligentiam  rébus  ejus,  pro  quo  interyenit,  praestare  débet. 
2.  Tutor  post  ûnitam  tutelam  si  in  administrations  duret, 
actione  negotiorum  gestorum  pupille  vel  curatori  ejus  tenebi- 
tur.  2**.  *Litis  contestatae  tempore  quaeri  solet,  an  pupiUus» 
cujus  sine  tutoris  auctoritate  negotia  gesta  sunt,  locup.letior 
sit  ex  ea  re  factus,  cujus  patitur  actionem*.  3*.  Si  pecuniae 
quis  negotium  gerat,  usuras  quoque  totius  temporis  praestare 
cogituretperîculum  eorum  nominumquibus  collocavit  agnos- 
cere,  si  litis  tempore  solvendo  non  sint  :  hoc  enim  in  bonae 
fidei  judiciis  servari  convenit.  4.  Mater,  quae  ûliorum  suorum 
rébus  intervenit^  actione  negotiorum  gestorum  et  ipsis  et  eo- 
rum tutoribus  tenebitur.  5.  Filiusfamilias  vel  servus  si  nego- 
tium alicujus  gérant,  in  patrem  dominumve  peculio  tenus  ac- 
tio dabitur.  6.  Si  pater  vel  dominus  serve  yel  ûliofamilias 
iiegotia  aliéna  agenda  commiserit»  in  solidum  tenebitur.  7. 
Pater  si  emancipati  filii  res  sine  uUa  exceptione  a  se  donatas 
stdministravit,  iilio  actione  negotiorum  gestorum  tenebitur.  8. 
Qui,  cum  tutor  curatorve  non  esset,  pro  tutore  curatoreve  res 
pupilli  adultive  administravit,  actione  negotiorum  gestorum 
pro  tutore  curatoreve  tenebitur.  9^*  Actio  negotiorum  gestorum 
illi  datur,  cujus  interest  hoc  judicio  experiri.  10.  Nec  refert 
directa  quis  an  utiii  actione  agat  vel  conveniatur,  quia  in  ex- 
traordinariis  judiciis,  uti  conceptio  formularum  non  observa- 
tur,  haec  subtilitas  supervacua  est,  maxime  cum  utraque  ac- 
tio ejusdem  potestatis  est  eundemque  habet  efTectum*, 


1.8,  7.  SsCofU.,  3,8.9.— 2.9,9  =  /)..8,  3,S0.  —  3.  S,  10  =  l>..8,3. 
71.  *.  4. 4, 9*  s  D.1 3, 5. 36,  pr,  —  5.  Texte  plus  complet  dans  D.»  3^  5,  36^  U-^ 
6,4,9.10=si>.,8.5.4é. 
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[V.  DE  CALUIINIATORIBUS]. 

i.  Galumniosus  est,  qui  sciens  prudensque  per  fraudem 
negotium  alicuî  comparât.  2.  Et  in  privatis  et  in  publicîs 
Judiciis  omnes  calumniosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admissi 
plectuntur. 

[VlA.  *DE  puGmvis**]. 

1/  Servus  a  fugitivario  comparatus  intra  decem  annos 
manumitti  contra  prioris*  domini  voluntatem  non  potest.  2. 
Contra  decretum  amplissimi  ordinis  fugitivum  in  fuga  consti- 
tutum  nec  emere  nec  vendere  permissum  est,  inrogata  poena 
in  utrumque  sestertiorum  D^  milium.  3.  Limenarchae  et  sta- 
tionarii  fugitivos  deprehensos  recte  in  custodiam  retinent.  4. 
Magistratus  municipales  ad  officium  praesidis  provinciae  vel 
proconsulis  comprehensos  fugitivos  recte  transmittunt.  5.  Fu- 
gitivi  in  fundis  ûscalibus  quaeri  et  comprehendi  possunt.  6. 
Fugitivi,  qui  a  domino  non  agnoscuntur,  per  officium  prae- 
fecti  vigilum  distrahuntur.  7.  Intra  triennium'  venditionis 
agniti  fugitivi  emptor  pretium  a  fisco  recipere  potest.* 

[VIB  DB  REIS  INSTITUTIS]. 

i*^.  *Ab  accusatione  destitit  qui  cum  adversario  suo  de 
compositione  ejus  criminis  quod  intendebat  fuerit  locutus.  Ib. 
Animo  ab  accusatione  destitit,  qui  afTectum  et  animum  accu- 
sandi  deposuit.  le.  Destitisse  videtur,  qui  intra  praefînitum 
accusationis  a  praeside  tempus  reum  suum  non  peregit.  1'. 
Nuntiatores,  qui  per  notoriam  indicia  produnt,  notoriis  suis 
adsistere  jubentur.  1^.  Galumniae  causa  puniuntur,  qui  in 
fraudem  alicujus  librum  Tel  testimonium  aliudve  quid  con- 
quisisse  vel  scripsisse  vel  in  judicium  protulisse  dicuntur.* 
1.  De  bis  criminibus,  de  quibus  quis  absolutus  est,  ab  eo  qui 
accusavit  refricari  accusatio  non  potest.  2.  Filius  accusatoris 
si  hoc  crimen,  quod  pater  intendit,  post  liberatum  reum  per- 
sequi  velit,  ab  accusatione  removendus  est.  3.  Crimen,  in  quo 
alius  destitit  vel  victus  discessit,  alius  objicere  non  prohibetur, 
4».  *Delator  non  est,  qùijprotegendae  causae  suae  gratia  aliquid 
ad  fiscum  nuntiat/ 

1. 6*  donné  par  Cajas  d'après  le  Vesonlinus  sauf  peut-être  les  SS  3  et  4  ane 
M   Krueeer  cro.lexiraii.  par  fiiî  nniquemeni  deD..  if,  4. 4.  -  â  tfischke: a?g 
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[vn.   DB  INTX6RI  BISTITUTIONB]. 

!•  Integri  restitutio  est  redintegrandae  rei  vel  causae 
actio.  2.  Integri  restitutionem  praetor  tribuit  ex  bis  caasîs  : 
quae  per.metum,  dolum,  et  status  permutationem,  et  justum 
errorem,  et  absentiam  necessariam ,  et  inûrmitatem  aetatis 
gesta  esse  dicantur.  3.  Integri  restitutio  plus  quam  semel 
non  est  decemenda,  ideoque  causa  cognita  decernitur. 

4'.  *Integri  restitutio  aut  in  rem  competit  aut  in  perso- 
nam.  In  rem  competit,  ut  res  îpsa  qua  de  agitur  reyocetur  ; 
m  personam  aut  quadrupli  poena  intra  annum  vel  simplum 
post  annum  peti  potest*.  5.  Si  aliquis,  ut  se  de  yi  iatronum 
vel  hostium  vel  populi  liberaret,  aliquid  mancipayit  yel  pro- 
misit,  ad  metum  non  pertinet  ;  mercedem  enim  depuisi  metus 
tribuit.  6.  Servus  per  metum  mancipatus  quidquid  quaesierit 
vel  stipulatus  sit,  ei  adquirit  qui  vim  passus  est.  7.  Vis  est 
major  rei  impetus,  qui  repelli  non  potest.  8.  Qui  quem  in 
domo  inclusit,  ut  sibi  rem  manciparet  aut  promitteret,  extor- 
sisse  mancipationem  promissionemve  videtur.  9.  Qui  quem 
ferro  vinxit,  ut  sibi  aliquid  traderet  vel  venderet,  vim  intulisse 
videtur.  iO.  Qui  in  carcerem  quem  detrusit,  ut  aliquid  ei 
extorqueret,  quidquid  ob  banc  causam  factum  est,  nullius  est 
moment!. 

[vm.  DE  DOLO]. 

i.  Dolus  est,  cum  aliud  agitur,  aliud  simulatur.  2.  Qui 
[dolum  aut]  metum  adbibuit,  ut  res  ad  alium  transiret,  utra- 
que  de  vi  et  de  dolo  actione  tenebitur. 

[IX.  DE  MINORIBUS  VIGINTI  ET  QUINQUE  ANNORUM]. 

i.  Minor  viginti  et  quinque  annorum  si  aliquod  flagitium 
admise'rit^  quod  ad  publicam  coercitionem  spectet,  ob  boc  in 
întegrum  restitui  non  potest.  2.  Qui  minori  mandavit,  ut  ne- 
gotia  sua  agat,  ex  ejus  persona  in  integrum  restitui  non  po- 
test, nisi  minor  sua  sponte  negotiis  ejus  intervenerit^.  3.  Si 
major  effectus  rem,  quara  minor  agit,  pacte'*  vel  silentio  com- 
probavit,  adversus  hoc  quoque  in  integrum  restitui  frustra 
desiderat.  4.  Si  minor  minori  hères  existât,  ex  sua  persona, 
non  ex  defuncti  in  integrum  restitui  potest.  4»*.  *Si  minor 
viginti  quinque  annis  filio  familias  minori  pecuniam  credidit, 

i»  Intercalé  dans  quelques  msg.  Haschke  ajoute  en  tète  :  *Cuffl  metus  causa 
decernitur'.  —  â.  Cf.  D„  *,  4, 2*,pr.  —  3.  Les  rnss.  :  'paclo*  ;  Huschke,  Pcllat, 
suimt  une  conjecture  ancienne  :  *fliCto*  •  —4.  9,  4".  4b  sa  D.,  4,  4,  3t. 
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melior  est  causa  consumentis,  nîsi  locupletior  ex  hoc  inve- 
niatur  litis  contestatae  tempore  îs  qai  accepit.  4^.  Minores  si 
in  judicem  compromiserunt  et  tutore  auctore  stipulati  sunt, 
integri  restitutionem  adversus  talem  obligationem  jure  desi-* 
derant/  5.  Minor  se  in  his,  quae  fidejussit  vel  ûdeproiuisit 
vel  spopondit  vel  niandayit,  in  integrum  restituendo  reum 
principalem  non  libérât.  5*^  *Minor  ancillam  vendidit  :  si  eam 
emptor  manumiserit,  ob  hoc  in  integrum  restitui  non  poterit, 
sed  adversus  emptorem  quanti  sua  interest  actionem  habebit. 
5^  Mulier  minor  yiginti  quinque  annis  sipactione  dotis  deterior 
condicio  ejus  ûat  et  taie  pactum  inierit,  quod  numquam  ma- 
joris  aetatis  constitutae  paciscerentur,  atque  ideo  revocare 
velit,  audienda  est/  6.  Qui  sciens  prudensque  se  pro  minore 
obligayit,  si  id  consulte  consilio  fecit,  iicet  minori  succurra- 
tur,  ipsi  tamen  non  succurretur.  7.  Minor  adversus  emptorem 
in  integrum  restitutus  pretio  restituto  fundum  recipere  po« 
test  :  fructus  enim  in  compensa tionem  usurarum  pênes  emp- 
torem remanere  placuit.  8.  Minor  adversus  distractiones  eorum 
pignorum  et  fiduciarum,  quas  pater  obligaverat,  si  non  ita  ut 
oportuit  a  creditore  distractae  sint,  restitui  in  integrum  po- 
test. 

[IXA]«. 

i.  *Is,  quirei  publicae  causa  afuturus  erat,  si  procuratorem 
reliquerit,  per  quem  defendi  potuit,  in  integrum  voiens  resti* 
tui  non  auditur*. 

[X«  DB  PLUS  PBTENDO]. 

i.  Pluspetendo  causa  cadimus  aut  loco  aut  summa  aut 
tempore  aut  qualitate  :  loco  alibi,  summa  plus,  tempore  pe- 
tendo  ante  tempus,  qualitate  ejusdem  rei  speciem  meliorem 
postulantes. 

[ZI.   DE  SATISDANDO]. 

1.  Quoties  hereditas  petitur,  satisdatio  jure  desideratur; 
et,  si  satis  non  detur,  in  petitorem  hereditas  transfertur  :  sipe- 
titor  satisdare  noluerit,  pênes  possessorem  possessio  remanet  ; 
in  pari  enim  causa  potior  est  possessor.  2.  Usufructuarius  et 
de  utendo  usufructu  satisdare  débet,  période  usurumiacsi; 
ipse  paterfamilias  uteretur. 

I.  9,  5».  51)  =5  Du  «i  ♦,  48, 4. 2.  '  «.  9-  srD..  4,6,89* 


ÇSNTENGB8  PB  PAUL,  1|  12-19*  SOQ 

[tu.  de  JUDICHS  OMmBDS]. 

1.  Hi,  qui  falsa  rescriptîone  usi  fuerint,  legeCornelia  de 
falsis  puniantur.  [2'.  Qui  ancillam  corruperit  alienani,  aliam 
reformare  cogendusest].  3.  Quifalsum  nesciens  allegavit,  falsi 
poena  non  tenetur.  4.  In  cap  ut  dominî  patronive  nec  servus 
Dec  libertus  interrogari  potest.  5.  Praegnantes  neque  torqueri 
neque  damnari  nisi  post  editum  partum  possunt.  6'.  *Qui 
rescriptum  a  principe  falsa  allegatione  elicuerint,  uti  eo  prohi- 
bentor*.  7.  Qui  de  se  confessus  est,  in  alium  torqueri  non  po- 
test, ne  aliénant  salutem  in  dubium  deducat,  qui  de  sua  des- 
perayerit.  8'.  *Qui  sine  accusatoribus  in  custodiam  recepti  sunt, 
quaestio  de  bis  habenda  non  est,  nisi  si  aliquibus  suspicionibus 
urgneantuT*.  9^.  *Per  minorem  causam  majori  cognitioni  prae« 
judicium  fieri  non  oportet  :  magor  enim  quaestio  minorem 
causam  ad  se  trahit*.  10'.  *In  crimine  adulterii  nulla  danda 
dilatio  est,  nisi  ut  personae  exhibeantur,  aut  judex  ex  quali-* 
tate  negotii  motus  hoc  causa  cognita  permiserit*. 

[xni^.  DE  JDDICATO]. 

i*^.  *£um,  pro  quo  quis  apud  officium  cavît,  exhibere  co- 
gitur.  Item  eum  qui  apud  acta  exhibiturum  se  esse  quem  pro- 
misit,  etsi  ofticio  non  caveat,  ad  exhibendum  tamen  cogitur*. 
1.  Qui  exhibiturum  se  aliquemjudicio  caverat,  mortuo  eo  pro 
quo  caverat  periculo  cautionis  liberatur.  i^''.  *Acta  apud  se 
habita,  si  partes  consentiant  et  judex  hoc  permiserit,  potest 
jubere  ea  die  circumduci,  nisi  vel  negotium  vel  lis  terminata 
est.  le.  De  amplianda  uel  minuenda  poena  damnatorum  post 
sententiam  dictam  sine  principali  auctoritate  nihil  est  statuen- 
dum.  1'.  Contra  indefensos  minores  tutorem  vel  curatorem 
non  habentes  nulla  sententia  proferenda  est*.  le>.  *Contra  pu- 
pillum  indefensum  eumque  qui  rei  publicae  causa  abest  vel 
minorem  vigintî  quinque  annis  propositum  peremptorium  ni- 
hil momenti  habet.  1^  Is,  qui  ad  majus  auditorium  vocatus 
est,  si  litem  inchoalam  deseruit,  contumax  non  videtur*.  O^. 
*Bonisyenditis  excipiuntur  concubinaet  Uberi  naturales.  l^.Res- 
publica  creditrix  omnibus  chirographariis  creditoribus  prae- 
fertur*.  2.  Filius  familias  jussu  patris  manumittere  potest, 

I.  Texte  étranger  à  Paul  introduit  dans  certains  mu.  probablement  soBsTinflu- 
ence  du  droit  barbare  :  cf.  hUerpr.  i,  13*.  6.  Lex  Rom.  Burgund.  19,  9.  —  t.  Ajouté 
dans  quelques  mw.  —  3.  18,  8  =  P.,  48,  18.  22.  —  4.  12,  9  =  D.,  5,  1,  54.  — 
5.  12. 10  =  P.,  48.  5.  42.  —  6.  13%  1*  =  D.,  2,  4, 11  —  7. 13*,  1. b,  1*  =  P.,  42, 
i;  45.  ~  8. 13%  1%  V.  ==:  Di,  42, 1,  M.  ^  9.  13%  !•}  T  ^  P.,  42,  5»  88, 
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matris  non  potest.  3.  In  eum,  qui  album  raserit  corruperit 
sustulerit  mutaverit,  quidve  aiiud  propositum  edicendi  causa 
turbayerit,  extra  ordinem  punitur.  4.  Si  id,  quod  emptum  est, 
neque  tradatur  neque  mancipetur,  venditor  cogi  potest,  ut 
tradat  aut  mancipet.  5.  Deteriorem  servum  facit,  qui  fugam 
suaserit  et  qui  furtum,  et  qui  mores  ejus  corpusve  corruperit. 
6.  Qui  ancillam  alienam  yirginem  immaturam  corruperit, 
poena  legis  Aquiliae  tenebitur. 

[ZIII>.  *SI  HEREDITAS  TEL  QUID  ALIUD  PBTATUR*]!. 

1.  In  petitione  hereditatis  ea  veniunt,  quae  defunctus 
mortis  tempore  reliquit,  vel  ea,  quae  post  mortem  ante  adi- 
tam  hereditatem  ex  ea  quaesita  sunt.  2.  Possessor  hereditatis 
pretia  earum  rerum»  quas  dolo  alienavit,  cum  usuris  praestare 
cogendus  est.  3^.  *Rerum  ex  hereditate  alienatarum  aestimatio 
in  arbitrio  petitoris  consisttt*.  4.  Petitio  hereditatis,  cujus  de- 
functus litem  non  erat  contestatus,  ad  heredem  non  transmit- 
tittur.  5'.  *Hereditas  pro  ea  parte  peti  débet,  proqua  ad  nos 
pertinet  :  alioquin  plus  petendi  periculum  incurrimus  et  eau- 
sam  perdimus*.  6*.  *Qui  petit  hereditatem  ipse  probare  débet  ad 
se  magis  quam  ad  eum  qui  possidet  sive  ex  testamento  sive  ab 
intestato  pertinere.  7.  Eas  res,  quas  quis  juris  sui  esse  putat, 
petere  potest,  ita  tamen  ut  ipsi  incumbat  nécessitas  probandi 
eas  ad  se  pertinere*.  8».  *Possessor  hereditatis,  qui  ex  ea  fruc- 
tus  capere  yelpossidere  neglexit,  duplam  eorum  aestimationem 
praestare  cogetur.  9.  Hi  fructus  in  restitutione  praestandi  sunt 
petitori,  quos  unusquisque  diligens  paterfamilias  et  honestus 
coUigere  potuisset*. 

[XIV.  DB  VIA  PUBLIC  a]. 

i'*.  *Si  in  agrum  vicini  yiam  publicam  quis  rejecerit,  in 
tantum  in  eum  viaereceptae  actio  dabitur,  quanti  ejus  inter- 
est,  cujus  fundo  injuria  inrogata  est*.  1.  Qui  viam  publicam 
exaravit,  ad  munitionem  ejus  solus  compellitur. 

[XV.   SI  QUADRUPES  DAMNUM  INTDLERIT]. 

vo  ^  ^*  Si quadrupes  pauperiem  fecerit  damnumve  dederit  quid- 

matW^^t'^'''/''"'^^"^  ^^^^^  d^*"^'  "t  aut  damni  aesti- 
mationem  subeat  aut  quadrupedem  dedat  :  quod  etiam  lege 

2.  i^'4?^^zriX^J^  ''  5»  ^  '  «*  ^«>-  *•  *o.  - 
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Pesolania'  de  cane  cavetur.  1**.  *Sî  quis  saeTum  canem  habens 
in  plateis  vel  in  vils  puLlicis  in  ligamen  diumîs  horis  non  re- 
degerit,  quidquid  damni  fecerit,  a  domino  solvatur.  Ib.  Si 
quis  caballum  quodve  aliud  animai  habens  scabidum  ita  am- 
bulare  permiserit,  ut  yicinorum  gregibas  permixtus  proprium 
inferat  morbum,  quidquid  damni  per  eum  datum  fuerit,  simi- 
liter  a  domino  sarciatur*.  2.  Feram  bestiam  in  ea  parte,  qua 
populo  iter  est,  coUigari  praetor  prohibet  :  et  ideo,  sive  ab 
ipsa  sive  propter  eam  ab  alio  alteri  damnum  datum  sit,  piro 
modo  admissi  extra  ordinem  actio  in  dominam  Tel  custodem 
dator,  maxime  si  ex  eo  bomo  periecit.  3.  Ei,  qui  inritatu  suo 
feram  bestiam  yel  quamcumque  aliam  quadrupedem  in  se 
proritayerit  eaque  damnum  dederit,  neque  in  ejus  dominum 
neque  in  custodem  actio  datur.  4'.  *In  circulatores,  qui  ser- 
pentes circumferunt  et  proponunt,  si  cui  ob  eorum  metum 
damnum  datum  est,  pro  modo  admissi  actio  dabitur*. 

[XVI.   FINIDM  RKGDNDORDm]. 

1.  In  eum,  qui  per  vim  termines  dejecit  vel  amoyit^  extra 
ordinem  animadvertitur. 

[XVII.  DE  SEHVITDTIBUS]. 

1.  Yiam,  iter,  actum^  aquae  ductum,  qui  biennio  usus 
non  est,  amisisse  videtur;  nec  enim  ea  usucapi  possunt,  quae 
non  utendo  amittuntur.  2.  Servitus  hauriendae  aquae  vel  du- 
cendae  biennio  omissa  intercidit,  et  biennio  usurpata  recipi- 
tur.  3*.  *Seryitus  aquae  ducendae  vel  hauriendae  nisî  ex  capite 
vel  ex  fonte  constitui  non  potest  :  hodie  tamen  ex  quocumque 
loco  constitui  solet*. 

[xviu.  DE  familiaeherciscundae]. 

I.  Arbiter  familiae  herciscundae  plus  quam  semel  dari 
non  potest  :  et  ideo  de  bis,  quae  divisa  eo  judicio  non  sunt, 
communi  dividundo  arbiter  postulatus  partietur.  2'^.  *De  omni- 
bus rébus  hereditariis  judex  cognoscere  débet  et  celebrata 
divisione  in  semel  de  omnibus  pronuntiet.  3.  Judici  familiae 
herciscundae  convenit,  ut  ea,  quae  quis  ex  communi  accepit, 
aut  ipsa  aut  aestimationem  eorum  repraesentet,  ut  inter  cohe- 
redes  dividi  possint.  4.  Judex  familiae  herciscundae  nec  inter 
paucos  coheredes,  sed  inter  omnes  dandus  est  :  a/ioquin  inu- 

1.  Cujaa;  'Solonia'.  —2.  i5,  i\  ib  =zLex  Rom.  Burg,»  13.  —  8-4b,  4=  D  , 
47,  «.11.-4.   n,  3  =  D.,  8,3,0.  —  5.   18,  2-5  =  App.y  i,  12-15.     • 
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tiliter  datur.  5.  Omnes  res,  quae  Bociorum  sunt,  commaol 
dividundo  j  udicio  inter  eos  separantur*. 

[ZIX.   QUEXAOMODUM  ACT10NK8  PBR  INmUTIONSX    DUPLENTUB]* 

1.  Quaedam  actiones  si  a  reo  înfitîentur,  duplantur^ 
yelntjudicati,  depensi,  legatiper  damnationem  relicti,  damni 
injuriarum  legis  Aquiliae,  [item  de  modo  agri,  cum  a  vendi- 
toreemptor  deceptus  est]^  2.  Ex  his  causis,  quae  inûtiatione 
daplantur,  pacte  decidi  non  potest. 

{ZZ.  DB  FIDBJUSSORE  ET  SPONSORS]. 

i.  Inter  ûdejassores  ex  edicto  praetoris,  si  solyendo  sint^ 
lieet  singuU  iQ  solidum  teneantur»  obligatio  dividetur. 


[XZA]% 

1.  *In  dardanarios  propter  falsum  mensurarummodum  ob 
utilitatem  popularis  annonae  pro  modo  admissi  extra  ordi- 
nem  vindicari  placuit*. 

[XXI.  DE  SEPULCHRIS  ET  LUGENDIS]. 

1.  Ob  incursum  fluminis  vel  metum  *ruinae*'  corpus  jam 
perpetuae  sepulturae  traditum  sollemnibus  redditis  sacrificiis 
per  noctem  in  alium  locum  transferri  potest.  2.  Corpus  in  ci- 
vitatem  inferri  non  licet,  ne  funestentur  sacra  civîtatis  :  et 
qui  contra  ea  fecerit,  extra  ordinem  punitur.  3*.  *Intra  muros 
civitatis  corpus  sepulturae  dari  non  potest  velustrina  fîerî. 
4.  Qui  corpus  perpetuae  sepulturae  traditum  vel  ad  tempus 
alicui  loco  commendatum  nudaverit  et  solis  radiis  ostende- 
rit,  piaculum  committit  :  atque  ideo,  si  honestior  sit,  in  insu- 
lam,  si  bumilior,  in  metallum  dari  solet.  5.  Qui  sepulchrum 
▼iolaverint  aut  de  sepulchro  aliquid  sustulerint,  pro  persona- 
rum  qualitate  aut  in  metallum  dantur  aut  in  insulam  dépor- 
tant ur.  6.  Qui  sepulchrum  alienum  effregerit  vel  aperuerit 
eoque  mortuum  suum  alienumve  intulerit,  sepulchrum  vio- 
lasse videtur.  7.  Yendito  fundo  religiosa  loca  ad  emptorem 
non  transeunt  nec  in  his  jus  inferre  mortuum  habet.  8.  Qui 
monumento  inscriptos  titulos  eraserit  vel  statuam  everterit 

1.  Addition  mensongère;  cf.  8,  17.  4*  et  Rudoiff,  Z.  C.  H.,  i5,  pp.  «7  et 
ss.  —  2.  20*  =  D.,  48.  19,  37.  —  3.  Mot  omis  par  les  WisiguibB  ajouté  par  le 
yesontïDui  et  un  Mtre  nw,  ^  4.  %i,  ».9  «uppléés  par  Qnja»  d'apfSs  U  Vwoii- 
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tel  quid  ex  eodem  traxerit,  lapidem  colimmamye  sastulerit, 
scpulchrum  violasse  videtur.  9.  In  eo  sarcophage  vel  solo 
ubi  corpus  jam  depositum  est,  aliud  corpas  inferri  non  potest, 
et  qui  intuleritreas  sepulchri  Tiolati  postuiari  potest*.  10^  Qui 
nlienum  mortuum  sepelierit,  si  in  funus  ejus  aliqaid  impen- 
derit  recipere  id  ab  herede  vel  a  pâtre  yel  a  domino  potest« 
4i^  *Maritus  id,  quod  in  funus  uxoris  impendit,  ex  dote 
retînere  potest.  12.  Neque  juxta  monumentum  neque  supra 
monumentum  habitandi  jus  est;  attactu  enim  conversationis 
bumanae  piaculum  àdmittitur  ;  et  qui  contra  ea  fecerit,  pro 
qualitate  personae  vel  opère  publico  vel  exilio  multatur. 
13.  Parentes  et  filii  majores  sex  annis  anno  lugeri  possunt, 
minores  mense;  maritus  decem  mensibus,  et  cognati  proxi* 
mioris  gradu  octo.  Qui  contra  fecit,  infamium  numéro  habe- 
tur*.  14.  Qui  luget,  abstinere  débet  a  conviviis,  ornamentis, 
^purpura*'  et  alba  veste.  15.  Quidquid  in  funus  erogatur,  inter 
aes  alienum  primo  loco  deducitur.  16^.  ^Gorpora  animadver- 
sornm  quibusiibet  petentibus  ad  sepulturam  danda  sunt*, 

UBER  SEGUNDUS« 

[l.  DK  aSBUS  CaiDITIS  ET  DB  JDRXJURANIK)]. 

1»B.  ^Praesidis  proyinciae  ofûciales  quia  perpetui  snnt  mu- 
tuam  pecuniam  dare  et  fenebrem  exercere  possunt.  1>>.  Prae- 
ses  provinciae  mutuam  pecuniam  fenebrem  sumere  non  pro- 
hibetur.*  1.  In  pecuniariis  causis  si  alter  ex  litigatoribus 
jusjurandum  déférât,  audiendus  est  :  hoc  enim  et  cempendio 
litium  et  aequitatis  ratione  provisum  est.  2.  Déferre  jusjuran* 
dum  prier  actor  potest  :  contrarium  autem  de  calumnia  jus- 
jurandum reo  competit.  3.  Si,  reus  cum  jurare  velit,  actor  illi 
necessitatem  jurisjnrandi  remisit  et  hoc  liquido  appareat, 
actio  in  eum  non  datar.  4.  Heredi  ejus  cum  quo  contractum 
est  jusjurandum  deferri  non  potest,  quoniam  contractum 
ignorare  potest. 

5.  Si  qui  de  débite  quocumque  modo  confessus  doeetur, 
ex  ea  re  actio  creditori  non  datar,  sed  ad  soiutionem  compel- 
litur. 

1 .  SI,  iO>  placé  à  cet  endroit  per  le  Veseotinos,  transposé  à  la  fin  du  titre  oar 
tes  Wifigotbs,  —  S.  Si,  11-13  rappiéé  par  Cujas  à  l'aide  ia  Veaoqtioos.  -«-  3.  Mot 
bmia par  les  Wiawoiba  sapgéé  à  fêi4»  ja  YesonUMs.  «  k.  Il,  10 s iP.,  48,  U,  % 
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[n.  Dl  PIGUlfU   CONSmOTA]. 

1.  Si  id,  quod  mihi  L.  Titius  débet,  soluturum  te  constituas^ 
teneris  actione  peconiae  constitutae.  2^  *Idem  est  et  si  ei 
qai  bona  ûde  mihi  servit  constitutum  fuerit*  3'.  *Si  quis  duo» 
bus  pecuniam  constituent  tibi  aut  Tmo,  etsi  stricto  jure  pro- 
pria  actione  pecuniae  constitutae  manet  obligatus,  etiamsi 
Titio  soWerit,  tamen  per  exceptionem  adt)UYatur/ 

[m.  DB  CONTSACTIBUS] . 

i.  Stipulatio  est  verbonim  conceptio,  ad  quam  quis  congrue 
interrogatus  respondet  :  velut  spondbs  ?  spondeo  :  dabis  ?  dabo  : 
PBOMims?  PROMiTTo  :  Fmn  tuab  brit  ?  pion  iieab  saiT  :  et  tam 

I  quam  sob  condicione  condpi  potest. 


/œçeqaai 


[|V>  ^DB  COMBODATO  ET  DEPOSITO  PI6N0BE  PmCdAYS], 

1.  Quidquiâ\jn  rem  commodatam  ob  morbum  vel  aliaro 
rationem  impensum\^t,  a  domino  recipi  potest.  2.  Si  facto 
incendie  ruina  nÀufragid^>aut  quo  alio  simiU  casu  res  commo- 
data  amissa  sit,  non  tenebudvt  eo  nomine  is  cui  commodala 
est,  nisi  forte,  cum  posset  remc^ commodatam  salvam  facere, 
suam  praetulit.  3.  Seryus  vel  egii^is  a  latronibus  vel  in  bello 
occisi,  si  in  aliam  causam  commoda^s^ynt,  actio  commodati 
datur;  custodia  enim  et  diligentia  rei  cM^modatae  praes- 
tanda  est.  4.  Si  rem  aestimatam  tibi  dedero^ut  ea  distracta 
pretium  ad  me  déferres,  eaque  perierit,  siquirfttfa  ego  te  ro- 
gavi,  meo  periculo  périt  :  si  tu  de  vendenda  prd^^^^^'  ^"^ 
periculo  périt. 

[V.  DE  PIGNORIBUSj. 

1.  Créditer  si  simpliciter  sibi  pignus  depositum  distrd^^^^ 
▼élit,  ter  ante  denuntiare  debitori  suo  débet,  ut  pignus  ^"^^y 
ne  a  se  distrahatur,  2.  Fétus  vel  partus  ejus  rei  quâe  pigfc^orî 
data  est  pignoris  jure  non  tenetur,  nisi  hoc  inter  contra herf^.^^ 
convenerit.  3.  Gompensatio  debiti  ex  pari  specie  et  causa  K^^' 
pari'  admittitur  :  velut,  si  pecuniam  tibi  debeam  et  tu  m»*^ 
pecuniam  debeas,  aut  frumentum  aut  cetera  hujusmodi,  lim^^ 
ex  diverse  contractu,  compensare  vel  deducere  debes;  si  te 
tum  peta5,  plus  petendo  causa  cadis. 

CmpMmUUm,  1876, p. «7.  n.  40 :  •paris 8i;eeiii iiei cwsa  diap*S\       '^ 
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[yi.  ds  bxxrgitoribus  et  institoribus]. 

I.  Filiusfamilias  si  voluntate  patris  navem  exerceat,  pa- 
trem  in  soiidum  ob  ea,  quae  salva  receperit,  obiigat. 

[vu.   AD  LEGEM  RHODIAM]. 

1.  Levandae  navis  gratia  jactus  cum  mercium  factus  est, 
omnium  întributione  sarciatur,  quod  pro  omnibus  jactum  est. 
2(3).  Nave  vel  arbore  vi  tempestatis  amissa  vectores  ad  contri- 
butionem  non  tenentur,  nisi  ipsis  arborem  salutis  causa  eru^ 
entibus  navis  salva  sit.  3(2).  Jactu  navis  levata  si  perierit,  ex- 
tractis  aliorum  per  urinatores  mercibus,  ejus  quoque  rationem 
haberi  placuit,  qui  merces  salva  nave  jactavit.  i.  Levandae 
navis  gratia  merces  in  scapham  transjectas  atque  ideo  amis- 
sas  intributione  earum,  quae  in  navi  salvae  sunt,  reûci  con- 
venit  ;  nave  autem  perdita  conservatae  cum  mercibus  scapbae 
ratio  non  babetur.  5.  Gollatio  intributionis  ob  jactum  salva 
nave  fieri  débet. 

[vm.  DE  institoribus]. 

i.  Sicut  commoda  sentimus  ex  actu  praepositi  institoris, 
ita  et  incommoda  sentire  debemus.  Et  ideo  qui  servum  sive 
ûlium  ûliamve  familias  sive  ancillam  praeposuit  negotio,  vel 
mercibus  exercendis,  eorum  nomine  in  solidum  convenitur. 
2.  Si  quis  pecuniae  foenerandae  agroque  colendo,  condendis 
vendendisque  frugibus  praepositus  est,  ex  eo  nomiae,  quod 
cuxn.  illo  contractum  est,  in  solidum  fundi  dominus  obliga- 
tur  :  nec  interest,  servus  an  liber  sit.  3.  Quod  cum  discipulis 
eorum,  qui  oflicinis  vel  tabernis  praesunt,  contractum  est,  in 
jnagistros  vel  insti tores  tabernae  in  solidum  actio  datur. 

[IX.   DE  IN  REM  verso]. 

1.  Servus  vel  ûliusfamilias  si  acceptam  pecuniam  in  rem 
patris  vel  domini  verterit,  hoc  modo  :  agrum  puta  colendo, 
domum  fulciendo,  mancipia  vestiendo,  mercando  vel  creditori 
solvendo  vel  quid  taie  faciendo,  de  in  rem  verso  in  solidum 
vel  patrem  vel  dominum  obiigat  :  si  tamen  ob  banc  causam 
pecunia  data  sit.  2^  ^Filiusfamilias  si  in  id  acceperit  mutuam 
pecuniam,  ut  eam  pro  sorore  sua  in  dotem  daret,  pater  ejus 
de  in  rem  verso  actione  tenebitur  :  ipsi  enim  mortua  in  matri- 
monio  puella  repetitio  dotis  datur^ 

1.9,Î=Z?.,  14,6,11. 
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[X.  BS  SBNÀTUS  CONSDLTO  MACKDONIÀNOJ. 

-Qui  fllio  familias  contra  interdictum  amplissimi  ordinîs 
pecuniam  mutuam  crediderit,  post  mortem  patris  ex  eo  qaod 
vivo  paire  credidit  cum  eo  agere  non  potest. 

[XL  AD  SENATUS  CONSULTUM  YELLEIANUM]* 

1.  In  omni  génère  negotioram  et  obligationum  tam  pro 
viris  quam  pro  feminis  intercedere  mulieres  prohibentur.  2. 
Mulier,  quae  pro'  tutoribus  flliorum  suorum  indemnitatem 
promisit,  ad  beneficium  senatas  consulti  non  pertinet.  3^/  Si 
decipiendi  animo,  vel  cum  sciret  se  non  teneri,  mulier  pro 
aliquo  intercesserit,  exceptio  ei  senatus  consulti  non  datur  : 
actionem  enim,  quae  in  dolum  mulieris  competit,  amplissi* 
mus  ordo  non  excludit.  4.  Procurator  si  mandatu  piulieris 
pro  aiio  intercesserit,  exceptione  senatus  consulti  Yelleiani 
adjuvatur,  ne  alias  actio  intercidat*. 

[XII.    DSDEPOSITO]. 

!'•  *Deponere  possumus  apud  alium  id  quod  nostri  juris 
est  vel  alieni.  2.  Depositum  est  quasi  diu  positum,  Servan- 
dum  est,  quod  ad  brève  tempus  custodiendum  datur.  3.  De- 
ponere  videtur  qui  in  metu  ruinae  incendii  naufragii  apud 
alium  custodiae  causa  deponit.  4.  Deponere  videtur  et  is,  qui 
suspectam  habens  vel  minus  idoneam  custodiam  domus  vel 
vim  latronum  timens  apud  aliquem  rem  custodiendam  com- 
modat/  5.  Si  sacculum  vel  argentum  signatum  deposuero,  et 
is  pênes  quem  depositum  fuit  me  invito  contrectaverit,  et 
depositi  et  furti  actio  mibi  in  eum  competit.  5«^.  *Si  ex  per- 
missu  meo  deposita  pecunia  is  pênes  quem  deposita  est 
utatur,  ut  in  ceteris  bonae  fidei  judiciis  usuras  ejus  no- 
mine  praestare  mibi  cogitur*.  6*.  *0b  res  depositas  dolus  tan- 
tum  praestari  solet*.  6*^.  *Latae  culpae  finis  est  non  intellegere 
id  quod  omnes  intellegunt*.  7.  In  judicio  depositi  ex  mora  et 
fructus  veniunt  et  usurae  rei  depositae  praestantur.  S''.  *Si 
quis  rem  pênes  se  depositam  apud  alium  deposuerit,  tam  ipse 
directam,  quam  is  qui  apud  eum  deposuit  utilem  actionem 
depositi  babere  possunt.  9.  Si  pecuniam  deposuero  eagrue  tUi 
tibi  permisero,  mutua  magis  videtur  quam  deposita,  ac  per 

«.11,3.4=0.,  46, 1.30. -3.  12. 14  =  Coli.,  10,^;  1-4  -4.  lV,5'  =l>.,16. 
8.Î3,1.  —5.  H.  6  =  CoW.,  10,  7,  6.  -6.18,  6»  =^.,W»  16,«a3,  -.7,12, 
8.U»Cptf..  10,7.8-11. 
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hoc  periculo  tuo  erit  10.  Si  rem  apod  te  depositam  yendide- 
ris  eamque  postquam  redemeris  perdideris,  semel  admisse 
dolo  perpétua  depositi  actione  teneberis.  11.  Ex  causa  depositi 
lége  duodecim  tabularum  in  duplum  actio  datur,  edicto  prae- 
toris  in  simplum.*  12.  In  causa  depositi  compensationi  locus 
non  est,  sed  res  ipsa  reddenda  est. 

[xni.  DE  LEGE  GOIfMISSORIA]^ 

1.  Débiter  distractis  fîduciis  a  creditore  de  superfluo  ad- 
versus  eum  habet  actionem.  1*.^  *Si  autem  tardius  superfluum 
restituât  créditer  id  quod  apud  eum  depositum  est,  ex  mora 
etiam  usuras  debitori  hoc  nomine  praestare  cogendus  est*. 
1  b*.  *Cum  débiter  gratuita  pecunia  utatur,  potest  créditer  de 
fructibus  rei  sibi  pigneratae  ad  modum  legitimum  usuras  re- 
tinere*.  ^.  Quidquid  creditor  per  fiduciarium  servum  quaesi- 
Tit,  sortem  debiti  minuit.  3.  Débiter  creditori  vendere  fidu* 
ciam  non  potest  :  sed  alii  si  velit  vendere  potest,  ita  ut  ex  pretio 
eJQsdem  pecuniam  offerat  creditori,  atque  ita  remancipatam 
sibi  rem  emptori  praestet.  4.  Si  per  suppositam  personam  cre- 
ditor pignus  suum  invito  debitore  comparaverit,  emptio  non 
yidetur  et  ideo  quandoque  lui  potest  :  ex  hoc  enim  causa  pi- 
gnons vel  flduciae  finiri  non  potest.  5.  Si  inter  creditorem  et 
debitorem  convenerit,  ut  fiduciam  sibi  vendere  non  liceat,  non 
solvente  debitore,  creditor  denuntiare  ei  sollemniter  potest  et 
dîstrahere  :  nec  enim  ex  tali  conventione  flduciae  actio  nasci 
potest.  6.  Si  creditor  rem  flduciae  datam  uni  ex  heredibus 
Tel  extraneo  legaverit,  adversus  omnes  heredes  actio  flduciae 
competit.  7.  Si  d'éditer  rem  fiduciariam  fecerit  meliorem,  ob 
ea  recuperanda,  qnae  impendit,  judicio  flduciae  debitorem 
habebit  obnoxium.  8.  Novissimus  creditor  priorem,  oblata 
pecunia,  qoo  possessio  in  eum  transferatur,  demittere  potest. 
Sed  et  prier  creditor  secundum  creditorem,  si  voluerit,  dimif- 
tere  non  prohibetur,  quamquam  ipse  in  pignore  potier  ait. 
9.  Servus  si  mutuam  pecuniam  servitutis  tempère  acceperit, 
ex  ea  obligatione  post  manumissionem  conveniri  non  potest. 

[xr^.  D8  USURIS]. 

1.  Si  pactom  nudum  de  praestandis  usaris  interpositum 
Bit,  nullius  est  momenti  ;  ex  nudo  enim  pacte  inter  cives  Ro- 
manos  actio  non  nascitur.  2.  Usurae  supra  centesimam  solu* 

1 .  Rubrique  placée  dans  les  niM.  entre  les  f  g  5  et  6  et  traosportée  ici  psr  la 
plupart  des  éditeurs.  —  i.  18,  1'  sa  If„  18, 1,  7.  -  8.  18, 1  b,  t=  D.,  90,  t.  8. 
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tae  sortem  minaunt,  oonsumpta  sorte  repeti  possunt.  3.  Tra- 
jectitia  pecunia  propter  periculum  creditoris»  quamdiu 
navigat  navis,  infînitas  usuras  recipere  potest.  4.  Usurae»  quae 
centesimam  excedunt,  per  errorem  solutae  repeti  non  pos^ 
sunt.  5.  Si  quis  pignora  débitons  citra  auctoritatem  judicantis 
abduxerit,  violentiae  crimen  admittit.  5»*.  *Si  tutor  consti tu- 
tus quos  invenerit  debitores  non  convenerit  ac  per  hoc  minus 
idonei  efQciantur,  vel  intra  sex  primos  menses  pupillares  pecu- 
niasnoncollocaveritfipse  in  debitam  pecuniam  et  in  usuras  ejus 
pecuniae  quam  non  feneravit  convenitur.*  6.  Tutor  in  usuras 
non  convenitur,  si  pecuniam  pupillarem  ideo  non  collocavit 
quod  idonea  nomina  non  babebat,  cui  pecunia  coliocetur  : 
cujus  rei  contestatio  apud  praesidem  provinciae  deponenda 
est.  7".*  Ob  fenus  pupillaris  pecuniae  per  contumacîam  noa 
exercitum  aut  fundorum  omissam  comparationem  tutor,  si 
non  ad  damnum  resarciendum  idoneus  est,  extra  ordinem 
coercebitur.* 

[XV.   DB  MANDATIS]. 

1.  Ob  subitam  valetudinem,  ob  necessarîam  peregrinatio- 
nem,  ob  inimicitiam  et  inanes  rei  actiones  intégra^  adhuc 
causa  mandati  negotio  renuntiari  potest.  2.  Si  meis  nummis 
mandato  tuo  aliquid  tibi  comparavero,  etsi  rem  postea  acci- 
pere  nolis,  mandati  actio  mihi  adversus  te  competit  ;  non 
enim  tantum  quod  impensum  est,  sed  et  usuras  ejus  con- 
sequi  possum.  3.  Certo  pretio  rem  jussus  distrahere  si  mino- 
ris  yendiderit,  mandati  judicio  pretii  summa  poterit  inte- 
grari  :  venditionem  enim  dissolvi  non  placuit, 

[XVI.  PRO  socio]. 

1.  Sicutlucrum,  îta  damnum  inter  soclos  communicatur  : 
nisi  quid  culpa  socii  vel  fraude  eversum  sit. 

'[XVII.  EX   EMPTO  ET  VBNDITO]. 

l.Venditorsi  ejus  rei  quam  vendidit  dominus  non  sitV 
pretio  accepto  auctoritatis  manebit  obnoxius  ;  aliter  enim 
non  potest  obligari.  2.  Si  res  simpliciter  traditae  evincantur, 
tanto  venditor  emptori  condemnandus  est,  quanto  si  stipula- 
tione  pro  evictione  cavisset.  3.  Res  empta,  mancipatione  et 
traditione  perfecta,  si  evincatur,  auctoritatis  venditor  dupla 


intégra 


1.  U.  5' =,^- 26,  7  45.  -  «.  14,  7  =  /).,  26,  7,  49.  -  3.  Haschke  :  *nec 
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tenus  obligatur.  4*.  Distracto  fundo  si  quîs  de  modo  mentîa- 
tur,  in  duplo  ejus,  quod  mentitus  est,  officio  judicis  aestima- 
tione  facta  convenitur.  5.  Redhibitio  vitiosi  mancipii  intra  sex 
menses  fieri  potest  propler  latens  vitium.  6.  Si,  ut  servum 
quis  pi  uns  venderet,  de  artificio  ejus  vel  de  peculio  mentitus 
est,  actione  ex  empto  conventus,  quanto  minoris  valuisset, 
emptori  praestare  compellitur,  nîsi  paratus  sit  eum  redhibere. 
7.  Ex  die  emptionis  [si  pars  pretii  numerata  sit]^  et  fructus  et 
operae  servorum  et  fétus  pecorum  et  ancillarum  partus  ad 
emptorem  pertinent.  8.  Fundum  alienum  mihi  vendidisti  ; 
postea  idem  ex  causa  lucrativa  meus  factus  est;  competet  mihi 
adversus  te  ad  pretium  recuperandum  actio  ex  empto.  9.  Post 
rem  traditam  nisi  emptor  pretium  statim  exsolvat,  usuras  ejus 
praestare  cogendus  est.  10.  Mutus  emere  et  vendere  potest  ; 
furiosus  autem  neque  emere  neque  vendere  potest.  11.  Servus 
bona  lide  comparatus  si  ex  yeteri  vitio  fugerit,  non  tantum 
pretium  dominus,  sed  et  ea  quae  per  fugam  abstulit  reddere 
cogitur.  12(13).  Cum  probatio  prioris  fugae  defecerit,  servi 
responsioni  credendum  est  :  in  se  enim  interrogari,  non  pro 
domino  aut  in  dominum  videtur.  13  (14).  In  eo  contractu  qui 
ex  bona  fide  descendit,  instrumentorum  oblatio  sine  causa 
desideratur,  si  quo  modo  vmtas  de  fide  contractus  possit 
ostendi.  13*^.  ^Instrumentorum  nomine  ea  omnia  accipienda 
sunt,  quibus  causa  instrui  potest  :  et  ideo  tam  testimonia 
quam  personae  instrumentorum  loco  habentur*.  14  (15).  Fun- 
dus  ejus  esse  videtur,  cujus  nomine  comparatus  est,  non  a 
quo  pecunia  numerata  est,  si  tamen  fundus  comparatori  sit 
traditus.  15*(12).  *Heredibus  débitons  adversus  creditorem, 
quipignora  vel  fiducias  distraxit,  nuUa  actio  datur,  nisi  a 
testatore  inchoata  ad  eos  transmissa  sit*.  16.  Electo  reo  prin- 
cipali  fidejussor  vel  hères  ejus  liberatur  :  non  idem  in  manda- 
toribus  observatur. 

[xvm.  DE  LOCATO  ET  CONDDCTO]. 

1.  Homo  liber,  qui  statum  suum  in  potestate  habet,  et 
pejorem  eum  et  meliorem  facere  potest  :  atque  ideo  opéras  suas 
diurnas  nocturnasque  locat.  2.  Fundi  deterioris  facti  et  cul- 
turae  non  exercitatae  et  aedifîciorum  non  refectorura  culpa 
arbitrio  judicis  domino  a  conductore  sarciri  potest.  3*.  *Domi- 

1.  Lesmss.  iosèrentici  la  rubrique  'de  modo'.  —9.  Membre  de  phrase  si- 

rialé  par  Cujas  comme  contenu  dans  le  Vesonlinus  et  transposé  par  Huschke  au  $ 
après  'factus  est'.  —  3.  17, 13*=:  D,,  22,  ♦,!.  -4. 17, 15=  Ctms.,  6,  8.  — 
5.1S,  3-5  =  i).,  19,  2,53. 
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nas  horreorom  effhictis  et  compilatis  horreis  non  tenetor,  nisi 
custodiam  eorum  recepit  :  servi  tamen  ejus  cum  quo  contrac- 
tum  est  propter  aedificiorum  notitîam  in  quaestionem  peti 
possunt.  4.  In  conducto  fundo  si  conductor  sua  opéra  aliquid 
necessario  vel  utiliter  auxerit  vel  aedificaverit  vel  instituent, 
cum  id  non  convenisset,  ad  recipienda  ea  quae  impendit  ex 
conducto  cum  domino  fundi  experiri  potest.  5.  Qui  contra  le- 
gem  conductionis  fundum  ante  tempus  sine  justa  ac  probabili 
causa  deseruerit,  ad  solvendas  totius  temporis  pensiones  ex 
conducto  conveniri  potest,  quatenus  locatori  in  id  quod  ejus 
interest  indemnitas  servetur*. 

[XIX.  DE  NUPTIIS]. 

1.  Sponsalia  tam  inter  pubères  quam  inter  impubères 
contrahi  possunt.  2.  Eorum  qui  in  potestate  patris  sunt  sine 
voluntate  ejus  matrimonia  jure  non  contrahuntur,  sed  con- 
tracta non  solvuntur:  contemplatio  enim  publicae  utilitatis 
privatorum  commodis  praefertur.  3'.  *Inter  parentes  et  liberos 
jure  civili  matrimonia  contrahi  non  possunt  :  nec  flliam  sero- 
ns aut  neptem  uxorem  ducere  possumus  :  proneptem  aetatis 
ratio  prohibet.  4.  Adoptiva  cognatio  impedit  nuptias  inter  pa- 
rentes ac  liberos  omnimodo,  inter  fratres  eatenus,  quatenus 
capitis  minutie  non  intervenit.  5.  Nec  socrum  nec  nurum  nec 
privignam  nec  novercam  aliquando  citra  poenam  incesti  uxo- 
rem ducere  licet,  sicut  nec  amitam  aut  materteram.  Sed  qui 
vel  cognatam  contra  Interdictum  duxerit,  remisso  mulieris 
juris  erroreipse  poenam  adulterii  lege  Julia  patitur,  non  etiam 
ducta*. 

6.  Inter  serves  et  liberos  matrimonium  contrahi  non  po- 
test, contubernium  potest.  7.  Neque  furiosus  neque  furiosa 
matrimonium  contrahere  possunt  ;  sed  contractum  matrimo- 
nium furore  non  toilitur.  8.  Vir  absens  uxorem  ducere  potest  ; 
femina  absens  nubere  non  potest.  9.  Libertum,  qui  ad  nup- 
tias patronae  vel  uxoris  filiaeque  patroni  affectaverit,  pro  di- 
gnitate  personae  metalli  poena  vel  operis  publici  coerceri  pla- 
cuit.  10^.  *Si  quis  offlcium  in  aliqua  provincia  administrai» 
inde  oriundam  vel  ibi  domicilium  habentem  uxorem  ducere 
non  potest,  quamvis  sponsare  non  prohibeatur  :  ita  scilicet,  ut, 
si  post  ofQcium  depositum  noluerit  mulier  nuptias  contrahere, 
liceat  ei  hoc  facere  arris  tantummodo  redditis  quos  acceperat. 
11.  Veterem  sponsam  in  provincia,  quaquis  administrât,  axo- 
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rem  ducere  potest,  et  dos  data  non  fit  cadaca.  12.  Qui  in  pro- 
Tincîa  aliquid  administrât,  in  ea  provincia  filias  suas  in  matri- 
monium  collocare  et  dotem  constituere  non  prohibetur*.  13*. 
*Non  est  matrimonium,  si  tutor  yel  curator  pupiilam  suam 
intra  vicesimum  et  sextum  annum  non  desponsam  a  pâtre  nec 
testamento  destinatam  ducat  uxorem  vel  eam  filio  suo  jungat  : 
quo  facto  uterque  infamatur  et  pro  dignitate  pupiliae  extra 
ordinem  coercetur  :  nec  interest,  filius  sui  juris  an  in  patris  po- 
testatesit.  14.  Curatoris  libertum  eam  pupiilam,  cujus  patro- 
nus  res  administrât,  uxorem  ducere  satis  incivile  est^. 

[XX.    DE   GONCUBINIS]. 

1.  Eo  tempore,  quoquis  uxorem  habet,concubînam  habere 
non  potest.  Goncubina  igitur  ab  uxore  solo  dilectu  separatur. 
2^.  *Concubinam  ex  ea  provincia,  in  qua  quis  aliquid  admi- 
nistrât, haberejpotest*. 

[XXIA  8.  *DE  HHUERIBUS  QUAE  SE  SERVIS  ÂLIEN13  JUNXERINT 
TEL  AD  SENATUS  CONSULTUM  CLAUDIANUM*]. 

1.  *Si  mulier  ingenua  civisque  Romana  vel  Latina  alieno 
se  servo  conjunxerit,  si  quidem  invite  et  denuntiante  dominp- 
in  eodem  contubernio  perseveraverit,  efficitur  ancilla,  2.  Si 
servo  pupilli  ingenua  mulier  se  conjungat,  denuntiatione  tu- 
toris  efficitur  ancilla.  3.  Mulier  et  si  .  .  .^,  tamen  ei  quae  se 
servo  junxerit  denuntiando  adquirit  ancillam.  4.  Procurator 
et  filius  familias  etservus  jussu  patris  aut  domini  denuntiando 
faciunt  ancillam.  5.  Si  peculiari  servo  filii  familias  libéra  se 
mulier  conjunxerit,  nulla  disqumtïone  paternae  voluntatis 
jure  soUemni  decurso  adquiret  ancillam.  6.  Liberta  sciente 
patrono  alieni  servi  secuta  eontubernium  ejus  qui  denuntîa- 
vit  efficitur  ancilla.  7.  Liberté  si  ignorante  patrono  servo  se 
alieno  conjunxerit,  ancilla  patroni  efficitur  ea  oondicione,  ne 
aliquando  ab  eo  ad  civitatem  Romanam  perducatur.  8. 
Filii  familias  servo,  quem  ex  castrensi  peculio  habet,  si  se  in- 
genua mulier  conjunxerit,  ejus  denuntiatione  efficitur  ancilla. 
9.  Filiafamilias  si  invito  vel  ignorante  pâtre  servo  alieno  se 
junxerit,  etiampost  denuntiationem  statum  suum  retinet,  quia 
facto  filiorumpejor  condicia  parentum  fieri  non  potest.  10. 
Filiafamilias  si  jubente  pâtre,  invito  domino,  servi  alieni  con- 

î.  19,  13-14  =  D.,  23,  2,  66.  —  2.  20,  2  =  D.,  25,  7,  5.  —  3.  21-  restitué 
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tubernium  secuta  sit,  ancilla  efllcitur^  quia  parentes  deterio- 
rem  filiorum  condicionem  facere  possunt.  11.  Libéria  servi  pa- 
troni  contuberDium  secuta  etiam  post  denuntiationem  in  eo 
statu  manebit,  quia  domum  patroni  videtur  deserere  noluisse. 
12.  Errore  quae  se  putavit  ancillam,  atque  ideo  alieni  servi 
contubemium  secuta  est,  si  postea  liberam  se  sciens  in  contu- 
bemio  eodem  perseveraverit,  efûcitur  ancilla.  13.  Si  patrona 
serve  liber ti  sui  se  conjunxerit,  ejus  denuntiatione  conventam 
anciilam  fieri  non  placuit.  14.  Muiier  ingenua,  quae  se  sciens 
servo  municipum  junxerit,  etiam  cîtra  denuntiationem  an- 
cilla efXlcitur  ;  non  item,  si  nesciat  :  nescisse  autem  videtur, 
quae  comperta  condicione  contubernio  se  abstinuit,  aut  liber- 
tum  putavit.  15.  Libéra  muiier  contubemium  ejus  secuta,  qui 
plures  dominos  babuit,  ejus  fit  ancilla,  qui  prier  denuntiavit, 
nisi  forte  ab  omnibus  factum  sit.  16.  Si  mater  servo  filii  se 
junxerit,  non  toilit  senatus  consultum  Glaudianum  erubescen- 
dam  matris  etiam  in  re  turpi  reverentiam,  exemple  ejus, 
quae  se  servo  liberti  sui  conjunxerit.  17.  Tribus  denuntiatio- 
nibus  conventa  etsi  ex  senatus  consulte  facta  videatur  ancilla, 
domino  tamen  adjudicata  citra  auctoritatem  interpositi  per 
praesidem  decreti  non  videtur  ;  ipse  enim  débet  auferre,  qui 
'  dare  potest  libertatem.  18.  Filiafamilias  mortuo  pâtre  si  in 
servi  contubernio  perseveraverit,  pro  tenore  senatus  consulti 
Claudiani  conventa  efficitur  ancilla^. 

[XXIB.    DE  DOTIBUSj. 

!•  Dos  aut  antecedit  aut  sequitur  matrimonium,  et  ideo 
vel  ante  nuptias  vel  post  nuptias  dari  potest  :  sed  ante  nuptias 
data  earum  expectat  adventum.  1*^  *Mutus  surdus  caecus  do- 
tis  nomine  obligantur,  quia  et  nuptias  contraberejpossunt.  1  b. 
Manente  matrimonio  non  perditurae  uxori  ob  bas  causas  dos 
reddi  potest  :  ut  sese  suosque  alat,  ut  fundum  idoneum  emat, 
ut  in  exsilium  vel  in  insulam  relegato  parenti  praestet  alimo- 
nia,  aut  ut  egentem  virum,  fratrem  sororemve  sustineat*. 

2.  Lege  Juiia  de  adulteriis  cavetur,  ne  dotale  praedium 
maritus  invita  uxore  alieuet* 

[XXn.  DE  PACTIS  INTER  YIRUM  ET  UXOREM]. 

1,  Fructus  fundi  dotalis  constante  matrimonio  percepti 
lucro  mariti  cedunt,  etiam  pro  rata  anni  ejus,  quo  factum  est 
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divortium.  2.  Omnibus  pactis  stipuiatio  subjici  débet,  ai  ex 
stipuiatu  actio  nasci  possit. 

[XXm.  DE  DONATIONIBUS  INTEH  YIRUM  ET  UXOREM]. 

1.  Mortis  causa  donatio  est,  quae  impendentis  metu  mor« 
tis  fit,  ut  ortu  valetudinis  peregrinationis  navigationis  vel 
belli.  2.  Manumissionis  gratia  inter  virum  et  uxorem  donatio 
favore  libertatis  recepta  est,  Yel  certe  quod  nemo  ex  hoc  fiât 
locupletior:  ideoque  servum  manumittendi  causa  invicem 
sibi  donare  non  prohibentur.  3.  Inter  virum  et  uxorem  nec 
per  interpositam  personam  donatio  fieri  potest.  4.  Inter  virum 
et  uxorem  contemplatione  donationis  imaginaria  venditio 
contrahi  non  potest.  5*.  Superstite  eo  qui  matrimonii  tempore 
donaverat,  ante  decedente  cui  fuerat  donatum,  id  quod  dona- 
tum  est  pênes  donatorem  remanet.  *  Quod  si  simul  tam  is  cui 
donatum  est  quam  is  qui  donavit  cfecesserit,  quaestionis  deci- 
dendae  gratia  magis  placuit  valere  donationem,  quod  donator 
non  supervivat,  qui  rem  condicere  possit*.  6.  Quocumque  tem- 
pore contemplatione  mortis  inter  virum  et  uxorem  donatio 
facta  est,  morte  secuta  convalescit.  7*.  *Sï  quis  uxori  ea  con- 
dicione  donavit,  ut  quod  donavit  in  dotem  accipiat  ;  defuncto 
eo  donatio  convalescit*. 

[xxnu]*. 

1.  *Mulier  si  in  rem  viri  damnum  dederit,  pro  tenore 
legis  Aquiliae  convenitur/ 

[XXIV.  DE  LIBERIS  AGNOSCENDIS]. 

1.  Si  serva  conceperît  et  postea  manumîssa  pepererit, 
liberum  parit,  2.  Si  libéra  conceperit  et  ancilla  facta  pepere- 
rit,  liberum  parit:  id  enim  favor  libertatis  exposcit.  3.  Si 
ancilla  conceperit  et  medio  tempore  manumissa  sit,  rursus 
facta  ancilla  pepererit,  liberum  parit  ;  média  enim  tempora 
libertati  prodesse,  non  nocere  possunt.  4.  Ex  ea  muliere  natus, 
quae  ex  causa  fideicommissi  manumitti  debuit,  si  ipost  moram 
libertati  factam  nascatur,  ingenuus  nascitur.  5.  Si  mulier 
divortio  facto  gravidam  se  sciât,  intra  tricesimum  diem  viro 
denuntiare  débet  vel  patri  ejus,  ut  ad  ventrem  inspiciendum 

1.  23, 5  =  D.,  8*,  5.  8.  -  2.  23, 7  =  i).,  24, 1.  59.  -  3.  23«  =  D.,  9.  % 
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obserrandamqae  eastodes  mittant:  qno  omisso*  partant  ma- 
liens omnimodo  cogontor  agnoscere.  6.  Si  praegnantem  se 
esse  malier  non  denuntiaTerit,  vel  custodes  yentris  missos 
non  admiserit,  liberam  est  patri  yel  avo  natum  non  alere. 
Geterum  negligentia  ma  tris,  qaominas  sans  patri  hères  sit, 
obesse  non  débet.  7.  Si  mulier  se  ex  riro  praegnantem 
neget,  pennittitur  marito  yentrem  inspicere  et  ventri  custo- 
des dare.  8.  Venter  inspîcitur  per  quinque  obstelrices,  et 
quod  maxima  pars  earam  denuntiayerit,  pro  yero  habetur.  9. 
Obstetricem,  qoae  partum  alienum  attulit,  ut  supponi  possit, 
sammo  sopplicio  adûci  placuit.  10*.  ^Necare  yidetur  non  tan- 
tom  is  quis  partum  praefocat  sed  et  is  qui  abjicit  et  qui  ali- 
monia  denegat  et  is  qui  publicis  locis  misericordiae  causa 
exponit,  qaam  ipse  non  habet/ 

[xxiva]*. 

1.  ^Adoptare  quis  nepotis  loco  potest,  etiam  si  filium  non 
habet.  2.  Eum»  quem  quis  adoptayit,  émancipât um  yel  in 
adoptionem  datum  iterum  non  potest  adoptare/ 

[XXV.    QUEMADMODUM  FIUI  SUI  JUaiS  EFPlCinNTUR.J 

1.  Pater  ab  hostibus  captus  desinet  habere  fllios  in  potes- 
tate  :  postliminio  reyersus  tam  ÛHos  quam  omnia  sui  juris  in 
potestatem  recipit,  ac  si  numquam  ab  hostibus  captus  sit.  2. 
Singulae  mancipationes  yel  isdem  yel  aliis  testibus  fleri  pos« 
sunt,  yel  eodem  die  yel  intermisso  tempore.  3.  Emancipatio 
etiam  die  feriato  fleri  potest.  4.  Apud  magistratus  municipa- 
les, si  habeant  legis  actionem,  emancipari  et  manumitti 
potest.  5.  Filius  familias  inyitus  emancipari  non  cogitnr« 

[xxyi.  DE  ADULTERIIS]. 

i^.  ^Gapite  secundo  legis  Juliae  de  adulteriîs  pennittitur 
patri  tam  adoptiyo  quam  naturali  adulterum  cum  filia  cujus* 
cumque  dignitatis  domi  suae  yel  generi  sui  deprehensum  sua 
manu  occidere.  2.  Filius  familias  pater  si  filiam  in  adulterio 
deprehenderit,  yerbis  quidem  legis  prope  est,  ut  non  possit 
occidere  :  permîtti  tamen  ei  débet,  ut  occidat.  3.  Gapite 
quinto  legis  Juliae  cayetur,  ut  adulterum  deprehensum 
yiginti  horas  attestando  yicînos  retinere  liceat.  4.  Haritus  in 
adulterio  deprebensos  non  alios  quam  infâmes   et  eos  qui 

1.  Sichard,  sum  par  Petlat  :  *qii)bii8  missis*  cooromiémentà  Vinterpretatio, 
mais  contrairement  à  0.,  S5, 3, 1, 11.  —  9. 24, 10  =  i>.,  S5,  S,  4«  ~  3.  S4*  =  D.,  1, 
7,37.  —  4.  S6, 1.6,  restiinéa  d'après  le  VMontinas  et  Vat.  reg.  lOSO  |96,  1.  S. 
•*o  •«  0^1»  «1 1S« 
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covpore  qaaestam  faciant,  serros  etiam,  excepta  nxore  quam 
prohibetur/occidere  potest.  5.  M aritum,  qui  uxorem  deprehen* 
sam  cam  adultero  occidit,  quia  hoc  impatientia  justi  doloris 
admisit,  }eniu3  puniri  placult.  6.  Occiso  aduUero  dimittere 
statim  maritus  débet  uxorem  atque  ita  triduo  proximo  profi- 
ter!, cum  quo  adultero  et  in  quo  loco  ^xorem  deprehenderit*. 
7.  Inventa  in  adulterio  uxore  maritus  ita  demum  adulterum 
occidere  potest,  si  eum  domi  suae  deprehendat.  8.  Eum,  qui 
in  adulterio  deprehensam  uxorem  non  statim  dimiserit,  reum 
lenocinii  postulari  placuit.  9^  *Servi  Tero  tam  mariti  quam 
uxoris  in  causa  adulterii  torqueri  possunt,  nec  bis  libertas 
sab  specie  impunitatis  data  ralebit*.  10'.  *Duos  uno  tempore 
uxoris  adultères  accusari  posse  sciendum  est  ;  plures  vero  non 
posse.  11.  Cum  bis,  quae  publiée  mercibus  vel  tabemis  exer- 
cendis  procurant,  adulterium  fieri  non  placuit.  12.  Qui  mas- 
culum  liber um  invitum  stupraverit,  capite  punitur*.  iV.  *Qui 
Yoluntate  sua  stuprum  flagitiumque  Impurum  patitur,  dimi- 
dia  parte  bonorum  suorum  multatur  nec  testamentum  eî  ex 
majore  parte  facere  licet.* 

14^/  Adulterii  convictas  mulieres  dimîdia  parte  dotis  et 
tertia  parte  bonorum  ac  rele^atione  in  insulam  placuit  coer- 
ceri,  adulteris  Tero  viris  pari  in  insulam  relegatione  dimidiam 
bonorum  partem  auferri,  dummodo  in  diversas  insulas  relé- 
gentur.  15.  Incesti  poenam,  quae  in  viro  in  insulam  depop- 
tatio  est,  mulieri  placuit  remitti,  hactenus  tamen,  quatenus 
lege  Julia  de  adultenis  non  apprehenditur.  16.  Ancillarum 
sane  stuprum,  nisi  détériores  fiant,  aut  per  eas  ad  dominam 
adfectet,  dtra  noxam  habetur/  17.  In  causa  adulterii  dilatio 
postulata  impertiri  non  potest. 

[XXVII.   DE  EXCUSATIONB  TUTORUM]. 

1.  Inimicitiae  capitales,  quas  quis  cum  pâtre  defuncto  ha* 
buit,  a  tutelis  excusant,  ne  patemo  inimico  pupillus  CGtmmit- 
tatur.  2.  Ad  curam  ejus,  cujus  quis  tutelam  administra  vit, 
invitus  vocari  non  potest.  3'.  ^Quinquaginta  dierum  spatium 
tantummodo  ad  contestandas  excusationum  causas  pertinet  : 
peragendo  enim  negotlo  ex  die  nominationis  continui  quat-* 
tuor  menses  constituti  8unt\  4^.  *Post  susceptam  tutelam  cae- 
eus  aut  surdus  aut  mutus  aut  furiosus  aut  valetudinarius  de- 

1.  S6,  9  =  ColL,  4,  i%  8.  —  2.  26, 10-12,  restUaés  d'après  le  Vesont.  et 
Vat  reg.  1050.  26, 13  =  Coll.  5,  2,  1.  —  3.  26.  13  =  Coll.,  5.  2,  2.  —  4.  26. 
IM6.  restiUiés  d'après  le  Yesonl.  et  Vat.  reg.  1050.  ^  5.27,  3  »  D.,  27,  1» 
se.  —  6*  fit  4-S  a  i>.,  27>  1»  40« 
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ponere  tutelam  potest.  5.  Paupertas,  quae  operi  et  oneri 

tutelae  impar  est,  solet  tribuere  vacationem*.  6'.  *Prot 

ut  est  Latinus  Junianus •  .codtciUis  ad  tes- 

tamentum  non  pertinen<i5u5 \ 

[xXVm*  DB  POTIORIBUS  NOMIIfANDIs]. 

1.  Non  recte  potiorem  videtur  nominare,  qui  causam  no- 
minati  potioris  non  expresserit.  2.  Potior  quis  esse  débet  non 
solam  gradu  generis,  sed  et  substantia  rei  familiaris.  3'.  *Ami- 
cosappellare  debemus  non  levi  notitia  conjunctos,  sed  quibus 
fuerint  in  jura  cum  pâtre  famiiias  bonestis  familiaritatis 
quaesita  rationibus*. 

[XXIX.  QUI  POTIORES  NOMINARE  NON  POSSUNT]. 

Libertus,  quem  pater  tutorem  dédit,  si  minus  îdoneus, 
dicatuFi  excusari  quidem  non  potest,  sed  adjungi  illi  curator 
potest. 

[XXX.  AD  ORATIONEM  DIVI  SEVBRi]. 

1.  Dolo  tutoris  curatorisve  detecto  in  duplum  ejus  pecu- 
nîae  condemnatione  conveniuntur,  qua  minorem  fraudare 
Toluerunt. 

[xxxa]8. 

1.  *Postumo  tutor  datus  non  nato  postumo  neque  tute- 
lae, quia  nulius  pupillus  est,  neque  negotiorum  gestorum  ju- 
dicio  tenetur,  quia  administrasse  negotia  ejus  quinatusnon 
esset  non  videtur  :  et  ideo  utilis  in  eum  actio  dabitur*. 

[XXXI.  DE  FURTIS]. 

!•  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  alienam  contrectat.  2.  Fur- 
torum  gênera  sunt  quattuor:  manifesti,  nec  manifesti,  con- 
cepti  et  oblati.  Manifestus  fur  est,  qui  in  faciendo  deprebensus 
est,  et  qui  intra  termines  ejus  loci,  unde  quid  sustulerat,  de^ 
prebensus  est,  vei  antequam  ad  eum  locum,  quo  destinaverat, 
pervenerit.  Nec  manifestus  fur  est,  qui  in  faciendo  quidem 
deprebensus  non  est,  sed  eum  furtum  fecisse  negari  non  potest. 
3.  Goncepti  actione  is  tenetur^  apud  quem  furtum  quaesitum 

1.  W,  6  =  F*  Y.,  178.  -  2.  s»,  3  =i).,  50,  16,  «28, 1.  -  3.  30-  ?=  P.,  27. 
8,  8#» 
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et  inventum  est  :  oblati  actione  is  tenetur,  qui  rem  furtivam 
aliî  obtalit,  ne  apud  se  inveniretur.  4.  Furti  actione  is  agere 
potest,    cujus  interest  rem   non  perdidisse.    S.  Goncepti  is 
agere  potest,  qui  rem  concepit  et  invenit  :  oblati  is  agere  po* 
test,  pênes  quem  res  concepta  et  inventa  est.  6.  Manifesti  furti 
actio  et  nec  manifesti  et  conceptiet  oblati  heredi  quidemcom- 
petit,  sed  in  heredem  non  datur.  7.  Servus,  quifurtum  fecerit 
damnumve  dederit,  nisi  id  pro  sui  quantitate  dominus  sarcire 
sit  paratus,  noxae  dedi  potest.  8.  Si  servus  furtum  fecerit, 
deinde  manumissus  fuerit  aut  alienus,  cum  ipso  manumisso 
vel  emptore  agi  potest  ;  noxa  enim  cap  ut  sequitur.  9.  Filius- 
familias  si  furtum  fecerit,  deinde  emancipetur,  furti  actio  ia 
eum  datur  ;  quia  in  omnibus  noxa  caput  sequitur.  10.  Non 
tantum  qui  furtum  fecerit,  sed  etîam  is,  cujus  ope  aut  consilio 
furtum  factum  fuerit,  furti  actione  tenetur.  11^  *Rei  beredita- 
riae,  antequam  ab  berede  possideatur,  furtum  fieri  non  potest** 
[12^.  Qui  meretricem  libidinis  causa  rapuit  et  celavit,  eum 
quoque  furti    actione   teneri   placuit.]    13.   Furti   manifesti 
actio  praeter  quadrupli   poenam  ipsius  rei  persecutionem 
génère  vindicationis  et  condictionis  continet.  14.  Furti  con- 
cepti'  actio  adversus  eum  qui  obtulit  tripli  est  poena  et  ip- 
sius   rei   repetitio.    15.   Furti  quocumque   génère    condem-» 
natus    famosus  efficitur.   16.   Quaecumque  in   caupona  vel 
in   meritorio  stabulo  diversoriove    perierint,  in   exerci tores 
eorum  furti  actio  competit.  17^.  *Si  res  vendita  an  te  traditio- 
nem  subrepta  sit,  emptor  et  venditor  furti  agere  possunt: 
utrîusque  enim  interest  rem  tradi  vel  tradere.  18.  Si  quid  in 
nave  rateve  perierit,  furti  actio  in  exercitorem  navis  datur*. 
19.  Rem  pignori  datam  debitor  creditori  subtrahendo  furtum 
facit  :  quam  si  et  ipse  similiter  amiserit,  suo  nomine  persequi 
potest.  20.  Pater  vel  domii^us  de  ea  re,  quae  filio  familias  vel 
serve  subrepta  est,  furti  agere  potest  :  interest  enim  ei  deferri 
actionem,  qui  de  peculio  convenitur.  21.  Si  rem,  quam  tibi 
commendavi,  postea  subripui,  furti  actio  competere  tibi  non 
poterit  :  rei  enim  nostrae  furtum  facere  non  possumus.  22.  *Qui 
furtum  quaesiturus  est,  antequam  quaerat,  débet  dicere,  quid 
quaerat,  et  rem  suo  nomine  et  sua  specie  designare*.  23.  Si, 
cum  furtum  quis  quaerit,  damnum  injuriae  dederit,  actione 
legis  Âquiliae  tenebitur.  24  (25).  Sive  seges  per  furtum  sive 
quaelibet  arbores  caesae  sint,  in  duplum  ejus  rei  nomine  reus 

1.  31,  11  restitué  à  l'aide  du  Vesont.  —  2.  N'est  pas  de  Paul;  cf.  §  31  et  D., 
47.  %  39.  —  3.  Pellat:  *oblaiV  ;  Hascbke  :  'conceptl  et  oblati'.  —  4.  31, 17.  18. 
22.  S&-2S  restilaés  d'après  le  Vesont. 


S2i  TEXTES  DE  DBOIT  ROMAIK.  —  n 

oonTenitor.  25  (24).  Ob  indidam  eomprehendendi  ftiris  prae- 
mium  promissam  jure  debetur.  26.  *Si  senrum  communem 
qais  furatus  sit,  socio  qaoque  actio  furti  dabitar.  27.  Qai  pro 
dereliclo  rem  jaceniem  occapaTit,  fartam  non  committit,  ta- 
metsi  a  domino  mm  derelinquendi  animo  relicta  sit.  28.  Si 
senrus  furtum  fecerit  cum  domino,  praeter  rei  condictionem 
furti  actio  in  dominum  dator*.  29^  Tullo  et  sarcinator,  qui 
poltenda  vel  sarcienda  yestimenta  accepit,  si  forte  bis  utatur, 
ex  contrectatione  eorum  furtum  fecisse  Tidetur;  quia  non  in 
eam  causam  ab  eo  videntur  accepta.  30.  Frugibus  ex  fundo 
subreptis  tam  colonus  quam  dominus  furti  agere  possunt, 
quia  utriusque  interest  rem  persequi.  31.  Qui  anciUam  non 
meretricem  libidinis  causa  subripuit,  furti  actione  tenebitur, 
et  si  suppressit,  poena  legis  Fabiae  coercetur\  32.  Qui  tabulas 
oautionesYe  subripuit,  in  adscriptam  summam  furti  actione 
tenebitur:  nec  interest,  cancellatae  necne  sint;  quia  ex  his 
debitum  dissolutum  interest  comprobari.  33'*  *Qui  serve  fîigae 
consilium  dédit,  furti  quidem  actione  non  tenetur,  sed  servi 
corrupti.  34.  Res  subrepta  si  in  domini  potestatem  reversa  sit, 
cessât  furti  actio.  35.  Qui  furandi  animo  conclave  effregît  vel 
aperuit,  sed  nihil  abstuiit,  farti  actione  conveniri  non  potest, 
iojuriarum  potest.  36.  Qui  rem  suam  furatur,  itademum  furti 
actione  non  tenetur,  si  alteriex  boc  non  noceatur*.  37.  Servus, 
qui  in  fuga  est,  a  domino  quidem  possidetur,  sed  dominus 
furti  actione  ejus  nomine  non  tenetur,  quia  in  potestate  enm 
non  babet. 

[xxxn.  m  opxBis  uBtRioauM]. 

1.  Egentem  patronum  libertus  obligatione  doni  muneris 
et  operarum  solutus  alere  cogendus  est  pro  modo  facoltatum 
suarum. 


UBER  TERTIUS. 

[H 

i\  *Quotiens  is,  oui  bonorum  possessio  ab  altero  postulala 
est,  furere  coeperit,  magis  probatum  ratum  eum  videri  ba- 
buisse  :  rati  enim  babitio  ad  confirmationem  prions  postulat! 
pertinet*.  2^.  *Si  is,  cui  ignoranti  petita  est  bonorum  posses- 

1.  81.  £9-31  =s  D.,  47,  %  8S,  ^.-2.  ~  8.  31,88-36  ruWUkéê  d'tprte  U  Vf 
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sio,  decesserit,  hères  ejus  intra  tempora  petîtionis  ràtam  eam 
habere  non  potest*. 

[l.  DE  CARBONIANO  EDICTO]. 

1.  Si  fratri  puberi  controversia  fiât,  anpro  parte  impuberis 
differri  causa  debeat,  variatum  est  :  sed  magis  est,  ut  differri 
non  debeat. 

[il.    DE    BONIS  LIBERTl]. 

1.  In  bonis  liberti  prior  est  patronus  quam  ûlius  alterius 
patroni,  itemque  prior  est  ûlius  patroni  quam  nepos  alterius 
patroni.  2.  Libertus  duos  patronos  heredes  instituit  :  alter  eo- 
riun  viTO  liberto  moritur  :  is  qui  superest  contra  tabulas  tes- 
tamenti  bonorum  possessionem  recte  postulat.  3.  Libertorum 
hereditas  in  capita,  non  in  stirpes  dividitur  :  et  ideo  si  unius 
patroni  duo  sint  liberi  et  alterius  quattuor,  singuli  viriles  (id 
est  aequales)  portiones  habebont.  4.  Patronus  vel  patroni  liberi 
ex  parte  dimidia  heredes  instituti  aes  alienum  liberti  pro  por- 
tionibus  exsolvere  coguntur.  5^  *Sicut  testamento  facto  dece- 
dente  liberto  potestas  datur  patrono  vel  libertatis  causa  im* 
posita  petere  vel  partis  bonorum  possessionem,  ita  et  cum 
intestato  decesserit,  earum  rerum  electio  ei  manet*.  6'.  *Li- 
berto  per  obreptionem  adrogato  jus  suum  patronus  non  amit- 
tit*. 

[m.  DE  legs'  fabiana]. 

1.  Ea,  quae  in  fraudem  patroni  a  liberto  quoquo  modo 
alienata  sunt,  Fabiana  formula  tam  ab  ipso  patrono  quam  a 
liberis  ejus  revocantur. 

[iVA.   DE  TESTAMENTIS], 

I.  Testamentum  facere  possunt  masculi  post  impletum 
quartum  decimum  annum,  feminae  post  duodecimum.  2.  Spa- 
dones  eo  tempore  testamentum  facere  possunt,  quo  plerique 
pubescunt,  id  est  annorumdecem  etocto.  3.  Filiusfamiiias,qui 
militavit,  de  castrensi  peculio,  tam  commuai  quam  proprio 
jure,  testamentum  facere  potest.  Gastrense  autem  peculium 
est,  quod  in  castris  adquiritur  vel  quod  proûciscenti  ad  mili- 
tiam  datur.  4.  Gaecus  testamentum  potest  facere,  quia  occire 
potest  adhibitos  testes  et  audire  sibi  testimonium  perhibentes. 

1.3.5  =  D.,37,  U,SM>.— 2.  9,0s  D..  83,  8.  M.  — 3.  Schulting.  Huscbke : 
'formulai  • 
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4>^  *  Qai  manus  amisit,  testamentum  facere  potest,  quamvis 
scribere  non  possit*.  5.  Furiosus  tempore  intermissi  furoris  tes- 
tamentum facere  potest.  6*.  *Et  mulieri,  quae  luxuriose  Tivit, 
bonis  interdici  potest*.  7.  Moribus  per  praetorem  bonis  inter- 
dicitur  hoc  modo  :  quando  tibi  bona  paterna  avitaque  nbqui- 

TIA  TUA  DISPKRDIS  LIBER09QUE  TDOS  AD  EGBSTATEU  PERDDCIS,  OB 
EAM  REU   TIBI  E^   RE  COUMERCIOQUE  LNTERDICO.  8.    Qui  ab  hostibus 

captus  est,  testamentum  quasi  servus  facere  non  potest.  Saoe 
Talet  testamentum  id,  quod  ante  captivitatem  factum  est,  si 
revertatur,  jure  postliminii,  aut  si  ibidem  dccedat,  beneficio 
legis  Gorneliae,  qua  lege  etiam  legitimae  tutelae  hereditates- 
que  flrmantur.  9.  In  insulam  relegatus  et  in  opus  publicum 
ad  tempus  damnatus,  quia  retinentcivitatemj  testamentum  fa- 
cere posunt  et  ex  testamento  capere.  10.  Plures  quam  septem 
ad  testamentum  adhibiti  non  nocent.  Superflua  enim  facta 
prodesse  juri  tantum,  nocere  non  possunt.  11.  In  ad?ersa  cor- 
poris  valetudine  mente  captus  eo  tempore  testamentum  facere 
non  potest.  12.  Prodigus  recepta  vitae  sanitate  ad  bonos  mores 
reversus  et  testamentum  facere  potest  et  ad  testamenti  sol- 
lemnia  adhiberi  potest.  13.  Ex  bis,  qui  ad  testamentum  adhi- 
bentur,  si  qui  sint  qui  Latine  nesciant  vel  non  inteilegant,  si 
tamen  sentiant,  cui  rei  intersint,  adhibiti  non  vitiant  testa- 
mentum. 14^.  *Repetundarum  damnatus  nec  ad  testamentum 
nec  ad  testimonium  adhiberi  potest.  15.  Hermaphroditus  an 
ad  testamentum  adhiberi  possit,  qualitas  sexus  incalescentis 
ostendit*.  16*.  *Singulos  testes,  qui  in  testamento  adhibentur, 
proprio  chirographo  adnotare  convenit,  quis  et  cujus  testa- 
mentum signaverit*. 

[IV».  *DB  INSTITUTIONB  HEREDUM*'^]. 

1.  Gondicionum  duo  sunt  gênera:  aut  enim  possibilîs  est, 
aut  impossibilis  ;  possibilis,  quae  per  rerum  naturam  admitti 
potest,  impossibilis,  quae  non  potest  :  quarum  ex  eventu  al- 
téra expectatur,  altéra  [impossibilis]  submovetur.  2.  Gondicio- 
nés  contra  leges  et  décréta  principum  vel  bonos  mores  ad- 
scriptae  nullius  sunt  momenti:  veluti  :  si  dxoremnon  duxeris, 

SI  FILIOS  mon  SUSCEPBRIS,  SI  HOMiaDIUM  FBCBRIS,  SI  LARVALI  HABITU 

PR0CESSERI3  ct  his  similia.  3 .  Quotiens  non  apparet,  qui  sit  hè- 
res institutus,  institutio  non  valet  ;  quod  evenit,  si  testator 
plures  amicos  unius  nominis  habeat.  4.  Heredes  aut  institut! 
1,  4%  4'  =  D.y  28, 1, 10.  —  2.  i\  6  ajouté  d'après  quelques  mw.  et  D  27 
briqa«rapplééed'après<;»n(.,4,8.  '     '  »"•.     '•  •"• 
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ant  Sttbstîtuti  dîcuntur,  instituti  primo  gradu,  substîtutt  se- 
cundo vel  tertio  scripti.  5.  Substituere  quis  et  pure  et  sub  con- 
dicione  potest,  et  tam  suis  quam  extraneis,  tam  puberibus 
.quam  impuberibus.  6.  In  quotvult  uncias  testator  hereditateni 
suam  dividere  potest  ;  impieto  asse  sine  parte  heredes  instituti 
ad  prîoris  assis  semissem  aequis  portionibus  veniunt.  7.  Servus 
alienus  cum  libertate  hères  inslitutus  institutionem  non  infir- 
mât :  sed  libertas  ut  alieno  supervacue  data  videtur.  8.  Filio 
et  extraneo  aequis  partibus  heredibus  institutis  si  praeterita 
adcrescat,  tantum  suo  avocabit,  quantum  extraneo  :  si  vero 
duo  sint  filii  instituti,  suis  tertiam,  extraneis  dimidiam  toliet. 
9.  Talis  postumorum  institutio  :  si  qui  post  uortem  meam  pos- 
TUiu  NATi  FUERiJso',  HEREDES  suNTO  :  si  vivo  eo  uascantur,  rum- 
punt  testamentum.  10.  Nepos  postumus,  quid  in  locum  pa- 
tris  succedere  potest,  ab  avo  aut  hères  instituendus  est  aut 
nominatim  exheredandus,  ne  agnascendo  rumpat  testamen- 
tum. 10*^  Tilius  familias  si  mititet,  ut  paganus  nominatim  a 
pâtre  aut  hères  scribi  aut  exheredari  débet,  jam  sublato 
edicto  divi  Augusti,  quo  cautum  fuerat,  ne  pater  filium  mili- 
tera exheredet*. 

M.  Qui  semel  constituit  ad  se  hereditatem  pertinere  acse 
ejus  rébus  immiscuit,  repudiare  eam  non  potest,  etiamsi  dam- 
nosa  sit^.  12®.  *Pater  quotiens' filio  mandat  adiie,  certus  esse 
débet,  anpro  parte  an  ex  asse,  et  an  ex  institutione  an  ex  subs- 
titutione,  et  an  testamento  an  ab  intestato  filius  suushere^  ex- 
sistat.  13.  Mut  us  pater  vel  dominus  filio  veJ  serve  heredibus 
institutis  magis  est  ut,  si  intellectu  non  careat,  nutu  jubere 
possit  adiré  hereditatem,  ut  ei  jure  ejus  commodum  quaeri 
possit  ;  quod  facile  explicari  possit  scientia  litterarum.  14. 
Mutus  servus  jussu  domini  pro  herede  gerendo  obligat  domi*- 
num  hereditati.  * 

[V.  AD  SENATUS  CONSDLTUM  SILANÎANUM]. 

1.  Hereditas  ejus,  qui  a  familia  occisus  esse  dicitur,  anto 
habitam  quaestionem  adiri  non  potest,  neque  bonorum  pos- 
sessio  postuJari.  2.  Occisus  videtur  non  tantum  qui  per  vim 
aut  per  caedem  interfectus  est,  velut  jugulatus  praecipitatus, 
sed  et  is,  qui  veneno  necatus  dicitur  :  honestati  enim  heredis 
convenit,qua]emcumquemortemtestatoris  inultam  non  prae- 
termitière.  3.  Domino  occiso  de  ea  familia  quaestio  habenda 

i.  4  b,  10*  =  D.t  88, 2,  96.—  2.  Remanié,  à  la  suite  de  la  suppression  des  for- 
jnnles,  en.Wî,  afin  de  supprimer  la  mention  de  la  eretio,  pense  M.  Kalb,  Doi  /tt- 
rUUnlaUin,  p.  14,  o,  1 .-  S.  4  b,  lS-14  sa  i».,  S9«  S,  98» 
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est,  quae  intra  tectum  fuerit,  vel  certe  extra  tectum  cum  do- 
mino eo  tempore,  que  occidebatur.  4.  Qui  occisus  dicitur,  si 
constet  eum  sibi  quoquo  modo  manus  intulisse^  de  famîlia 
ejusquaestio  non  est  habenda,  nisi  forte  prohibere  potuitnec 
prohibuit.  5.  Neroniano  senatus  consulto  cavetur,  ut  occisa 
uzore  etiam  de  familia  yiri  quaestio  habeatur,  idemque  jus  in 
uxoris  familia  obseryatur,  si  yir  dicatur  occisus.  6.  Seryi,  qui 
sub  eodem  tecto  fuerunt,  ubi  dominus  perhibetur  occisus,  et 
torquentur  et  puniuntur,  etsi  testamento  occisi  manumissi 
sint  ;  sed  et  hi  torquentur,  qui  cum  occiso  in  itinere  fuerunt. 
7.  Senri  de  proximo  si,  cum  possent  ferre,  auditis  clamoribus 
auxilium  domino  non  tulerunt,  puniuntur.  8.  Servos,  qui  in 
itinere  circumdatum  a  latronibus  dominum  per  fugam  dese- 
ruerunt,  apprehensos  et  torqueri  et  summo  supplicio  adfîci 
placuit.  9.  Habebitur  de  familia  quaestio  et  si  hères  testato- 
rem  occidisse  dicatur  :  nec  interest,  extraneus  an  ex  liberis 
sit.  10^  *In  summa  tamen  sciendum  et  de  bis  omnibus  haben- 
dam  esse  quaestionem,  qui  in  suspicione  quacumque  ratione 
▼eniunt.  11.  In  disponenda  eorum  quaestione,  quorum  domi- 
nus dicitur  interemptus,  hic  ordo  servatur,  primum  ut  cons- 
tet occisum  dominum,  deinde,  si  id  liqueat,  de  quibus  ea 
quaestio  habenda  stï,  atque  ita  de  reis  inquirendis.  12.  Etsi 
percussor  certus  sit,  tamen  de  familia  habenda  quaestio  est, 
ut  caedis  mandater  inveniri  possit*. 

12«*.  *Hereditas  a  fisco  ut  indignis  aufertur  his  primum, 
qui,  cum  "suscepta  re  esset  testatoris,  apertis  tabulis  testamenti 
yel  ab  intestato  adierunt  hereditatem  bonorumve  possessionem 
accep^unt  :  ampli  us  his  et  cent  u  m  milia  sestertiorum  poena 
inrogatur.  Nec  refert,  a  quibus  pater  familias  yel  quemad- 
modum  dicatur  occisus  esse*,  13.  Omnibus,  qui  contra  yolun* 
tatem  defuncti  faciunt,  ut  indignis  aufertur  hereditas,  si  nihil 
testamento  in  fraudem  legis  fuerit  cautum. 

14.  Siye  falsum  siye  ruptum  sive  irritum  dicatur  esse  testa* 
mentum,  salva  eorum  disceptatione,  scriptus  hères  jure  in  pos- 
sessionem mitti  desiderat.  15.  Si  in  ter  heredem  institutum  et 
substitutum  controversia  sit,  magis  placet,  eum  in  possessio- 
nem rerum  hereditariarum  mitli,  qui  primo  loco  scriptus  est. 
16.  Scriptus  hères,  ut  statim  in  possessionem  mittatur,  jure 
desiderat.  Hoc  post  annum  impetrare  non  poterit.  17.  In  eo  tes- 
tamento hères  scriptus,  quod  neque  ut  oportuit  oblatum  nec 
publiée  recitatum  est,  in  possessionem  mitti  frustra  desiderat. 
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18.' In  possessionem  earum  rerum,  quas  mortis  tem pore  testa- 
tor  non  possedit,  hères  scriptus,  priusquam  jure  ordinario 
ezperiatur,  improbe  mitti  desiderat. 


'  [VA]1. 

I.  *Litterae,  quibus  hereditas  promittiturTel  animi  adfec* 
tus  exprimitur,  vim  codicillorum  non  obtinent*. 

[VI.   DE  LEGATIS]. 

1.  Per  praeceptionem  uni  ex  heredibus  nummi  legati,  qui 
domi  non  erant,  ofûcio  judicis  familiae  herciscundae  a  cohe- 
redibus  praestabuntur.  2.  Ante  heredis  institutionem  legari 
non  potest  :  inter  médias  heredum  institutiones,  sive  alter 
sive  uterque  adeat,  potest.  Interdum  dimidium,  interdum  to- 
tumdebetur:  dimidium,  si  per  vindicationem  legatumsit; 
totum,  si  per  damnationem  3'.  *Post  diem  legati  cedentem 
actio,  quae  inchoata  non  est  ad  heredem  non  transmittitur*. 
4.  Communi  serve  cum  libertate  et  sine  libertate  legari  po- 
test, totumque  legatum  socio  testatoris  adquirîtur.  5.  Post 
mortem  heredis  legari  non  potest,  quia  nihil  ab  herede  here- 
dis relinqui  potest. 

6.  In  mortis  tempus  tam  suae  quam  heredis  ejus  legata 
conferri  possunt  hoc  modo  :  Lucio  Trrio,  cum  morietur,  do  lego, 
aut  :  HERES  UEUs  DÂREDAUNAS  ESTO.  7.  Pcr  vindicationcm  legatum 
etsi  nondum  constituent  legatarius  ad  se  pertinere,  atque  ita 
post  apertas  tabulas  ante  aditam  hereditatem  decesserit,  ad 
heredem  suum  legatum  transmittit.  7*".  *Illud  adt  illud  utruh 
ELEGERiT  LEGATARIUS  :  uullo  a  logatario  electo  decedente  eo 
post  diem  legati  cedentem  ad  heredem  transmitti  placuit^ 
8.  Si  res  obligata  creditori,  cujus  causam  testator  non  igno- 
ravit,  per  damnationem  legata  sit,  luitio  ad  heredis  sollicitudi- 
nem  spectat.  9.  Serve  fataliter  interempto  legatarii  damnum 
est,  quia  legatum  nuUa  culpa  heredis  intercidit.  10.  Damnari 
hères  potest,  ut  alicui  domum  extruat,  aut  aère  aliène  eum 
liberet.  11.  Sinendi  modo  tam  corporales  res,  quam  quae  in 
jure  consistunt,  legari  possunt,  et  ideo  debitori  id  quod  débet 
recte  legatur.  12.  Ejus  rei,  quae  legata  est,  exemple  heredis 
partem  agnoscere,  partem  repudiare  legatarius  non  potest. 
13.  Legatum  nisi  certae  rei  sit  et  ad  certam  personam  défera- 
tur,  nuUius  est  momenti.  14.  Si  quissibi  et  Titio  legatum  ads- 
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cripserit,  magis  est  ut  totum  legatum  ad  conjunctam  perlî- 
neat.  14«*.  *Uzori  legatum  in  alieno  testamento  scribere  non 
prohibemur*.  15'.  Qui  se  (ilio  testatoris  impuberi  tutorem 
adscripsit,  ut  suspectus  a  tutela  removendus  est,  ad  quam 
ultro  Tidetur  adfectasse.  16.  Rem  legatam  testator  si  posteapi-» 
gnori  yel  Ûduciae  dederit,  ex  eo  voluntatem  mutasse  non  vi» 
detur.  17.  Ususfructus  uniuscujusque  rei  legari  potest,  et  aut 
ipso  jure  constituetur  aut  perheredem  praestabitur  :  ex  causa 
damnationis  per  heredem  praestabitur  ;  ipso  jure  per  vindica- 
tionem.  18.  Furiosi  et  aegrotantis  et  infantis  ususfructus  utili* 
ter  reiinquitur.  Horum  enim  alius  resipiscere,  alius  cresçere 
potest.  Ï9.  Ancillae  usufructu  legato,  partus  ejus  ad  fructua-* 
rium  non  pertinent.  20.  Gregis  usufructu  legato,  grege  inte- 
gro  manente,  fétus  ad  usufructu arium  pertinent^  salvo  eo,  ut 
quidquid  gregi  deperierit,  ex  fetibus  impleatur.  21.  Areae 
usufructu  legato,  aedifîcia  in  ea  constitui  non  possunt.  22.  Ac- 
cessio  ab  alluvione  ad  fructuarium  fundi,  quia  fructus  fundi 
non  est,  non  pertinet  :  venationis  vero  et  aucupii  reditus  ad 
fructuarium  pertinent.  23.  Serres  nec  torquere,  neque  flagellis 
caedere,  neque  in  eum  casum  facto  suo  perducere  usufructua- 
rius  potest,  quo  détériores  fiant.  24.  Fructu  legato,  si  usus 
non  adscribatur,  magis  placuit  usumfructum  videri  adscrip- 
tum  ;  fructus  enim  sine  usu  esse  non  possunt.  25.  Si  alteri  usus, 
alteri  fructus  legatus  sit,  fructuarius  in  usu  m  concurrit,  quod 
in  fructu  usuarius  facere  non  potest.  26.  Gonjunctim  duo- 
bus  ususfructus  DO  leoo  legatus  altero  mortuo  ad  alterum  in 
solidum  pertinebit.  27.  Usufructu  legato,  de  modo  utendi 
cautio  a  fructuario  solet  interponi,  et  ideo  perinde  omnia  se 
usurum,  ac  si  optimus  paterfamilias  uteretur,  fidejussoribus 
oblatis  cavere  cogitur. 

27*'.  *Arboresvi  tempestatis,  non  culpa  fructuarii  eversas 
ab  eo  substitui  non  placet.  27^.  Quidquid  in  fundo  nascitur 
vel  quidquid  inde  percipitur,  ad  fructuarium  pertinet  :  pen- 
siones  quoque  jam  antea  locatorum  agrorum,  si  ipsae  quoque 
specialiter  comprehensae  sint.  Sed  ad  exemplum  venditionîs, 
nisi  fuerint  specialiter  exceptae,  potest  usufructuarius  conduc- 
torem  repellere.  27«.  Caesae  harundinis  vel  pâli  compendium, 
si  in  eo  quoque  fundi  vectigal  esse  consuevit,  ad  fructuarium 
pertinet.*  28.  Ususfructus  amissus  ad  proprietatem  recurrit  ; 
amittitur  autem  quinque  modis  :  capitis  minutione,  rei  per- 
mutatione,  non  utendo,  in  jure  cessione,  dominii  compara- 
is, *:- 3!*6.^-?2f.  =  Z?;,  7%f^r^*  Rédaction  plus  prolixe  duns  D.,48, 10, 
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tîone.  29.  Gapîtis  mînutione  amittitur,  si  in  insulam  fructua- 
rius  deportetur,  Yel  si  ex  causa  metalli  servus  poenae 
effîciatur,  et  si  statum  ex  adrogatione  vel  adoptione  mutave- 
rit.  30.  Non  atendo  amittitur  ususfructus,  si  possessione  fundi 
biennio  fructuarius  non  utatur,  vel  rei  mobilis  anno.  31.  Rei 
mutatione  amittitur  ususfructus,  si  domus  legata  incendio 
conflagraverit  aut  ruina  perierit,  licet  postea  restituât ur, 
32.  In  jure  cessione  amittitur  ususfructus,  quotiens  domino 
proprietatis  eum  fructuarius  injure  cessent.  33.  Finitur  usus- 
fructus aut  morte  aut  tempore  :  morte,  cum  usu fructuarius 
moritur  :  tempore,  quotiens  ad  certum  tempus  ususfructus 
legatur,  velut  biennio  aut  triennio.  34.  Fundo  vel  servo  legato 
tam  fundi  instrumentum  quam  servi  peculium  ad  legatarium 
pertinet.  35.  Quaerendorum  fructuum  causa  esse  videntur, 
qui  opus  rusticum  faciunt,  et  monitores  et  vilici  et  saltuarii  : 
item  boves  aratorii,  aratra,  bidentes  et  falces  putatoriae  :  fru- 
mentum  quoque  ad  sementem  repositum.  36.  Fructuum  co- 
gendorum  causa  comparata  instrumente  cedunt,  velut  corbes, 
alvei,  falces  messoriae  et  fenariae,  item  molae  olivariae. 
37.  Gonservandorum  fructuum  causa  comparata  instrumente 
cedunt,  velut  dolia,  cupae,  vebicula  rustica,  cibaria,  pistores, 
asini,  focariae  :  item  ancillae  quae  vestimenta  rusticis  faciunt, 
scutra  quoque  et  sutor  continebuntur.  38.  Uxores  eorum  qui 
operantur  magis  est  ut  instrumente  cédant  ;  pecora  quoque  et 
pastores  eorum  stercorandi  causa  parata  instrumente  conti- 
nentur.  39.  Ea  autem,  quae  custodiae  magis  causa  qued  ad 
us  us  patris  familias  eo  delata  sunt,  instrumenti  nomine  non 
centinentur.  40.  Uxores  vero  eorum,  qui  mercedes  praestare 
consueverant,  neque  instructionis  neque  instrumenti  appella- 
tîone  continentur.  41.  Piscaturae  vel  venationis  instrumentum 
ita  demum  instrumento  fundi  continetur,  si  ex  bis  maxime 
fiindi  reditus  cogantur.  42.  Fructus  percepti  instrumento  fundi 
ita  demum  cedunt,  si  ibidem  absumi  a  testatore  consueverant. 
43.  Fundo  cum  omni  instrumento  rustice  et  urbano  et  manci- 
piis  quae  ibi  sunt  legato  semina  quoque  et  cibaria  debebun- 
tur.  44.  Fundo  cum  omni  instrumento  rustice  et  urbano  et 
mancipiis  quae  ibi  sunt  legato  tam  supeliex  quam  aeramentum 
îtemque  argentum  et  vestes,  quae  ibi  pater  familias  instruendi 
gratia  habere  solet,  debebuntur  :  item  ea  mancipia,  quae  usui 
patris  familias  esse  soient,  itemque  aves  et  pecora,  quae  ins- 
truendarum  epularum  gratia  in  fundo  comparata  sunt  :  ex- 
ceptis  bis,  quae  ibi  custodiae  causa  deposita  sunt.  45.  Fundo 
legato  ITA  UT  oPTmus  mâximusque  est  retia  apraria  et  cetera 
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yenationis  instrumenta  continebuntur  :  quae  etiam  ad  instru- 
mentum  pertinent,  si  quaestus  fundi  ex  maxima  parte  in  vena- 
tionibus  consistât.  46.   Fructus,  qui  solo  cohaerebant  mortis 
testatoris  tempore,  ad  legatarium  pertinent  ;  ante  percepti  ad 
heredem.  47.  Fundo  legato  cum  mancipiis  et  pecoribus  et 
omni  instrumente  rustico  et  urbano,  peculium  actoris  ante 
testatorem  defuncti,  si  ex  eodem  fundo  fuerit,  magis  placet 
ad  legatarium  pertinere.  48.  Actor  vel  colonus  ex  alio  fundo 
in  eodem  constitutus,  qui  cum  omni  instrumento  legatus  erat, 
ad  legatarium  non  pertinet,  nisi  eum  ad  jus  ejus  fundi  testa- 
tor  Yoluerit  pertinere.  49.  Adjunctiones,  quas  fundo  legato 
testator  ex  diversis  emptionibus  applicaverat,  legatario  cedere 
placuit.  50.  Instructo  praedio  legato,  fabri  ferrarii,  item  tigna- 
rii,  putatores,  qui  instruendi  fundi  gratia  ibidem  morabantur, 
legato  cedunt.  51.  Instructo  fundo  legato,  libri  quoque  et 
bibliothecae,  quae  in  eodem  fundo  sunt,  legato  continentur. 
52.  Servos  studendi  gratia  ex  eodem  fundo,  qui  cum  manci- 
piis fuerat  legatus,  alio  translates  ad  legatarium  placuit  per- 
tinere. 53.  Fundo  ita  ut  posséderai  legato  mancipiatam  urbana 
quam  rustica,  itemque  argentum  et  vestes,  quae  eodem  tem- 
pore in  fundo  comprebendentur,  ad  legatarium  pertinent. 
54.  Pascualia  quae  postea  comparata  ad  fundum  legatum  tes- 
tator  adjunxerat,  si  ejus  appellatione  contineantur,  ad  legata- 
rium pertinent.  55  Quidquid  in  eadem  domo,  quam  instructam 
legavit  paterfamilias,  perpétue  instruendi  se  gratia  habuit, 
legatario  cedit.  56.  Instructa  domo  legata,  ea  legato  continen- 
tur, quibus  domus  munitior  vel  tuta  ab  incendie  praestatur  : 
tegulae,  specularia  et  vêla  legato  continebuntur  ;  item  aera- 
menta,  lecti,  culcitae,  pulvini,  subsellia,  cathedrae,  mensae, 
armaria,  delphicae,  pelves,  cenchae,  aquimanalia^  candelabra, 
lucernae,  et  similia  quacumque  materia  expressa.  57.  Domo 
legata,  balneumejus,  qued  publiée  praebetur,  nisi  alias  sepa- 
retur,  legato  cedit.  58.  Domo  cum  omni  jure  suo,  sicut  ins- 
tructa est,  legata,  urbana  familia,  item  artifices  et  vestiarii^  et 
zetarii  et   aquarii   eidem   domui   servientes  legato   cedunt. 
59.  Omnibus,  quae  in  domo  sunt,  legatis,  cautiones  debitorum 
rationesque  servorum  legato  cedunt.  60.  Menilibus  legatis, 
aurum  vel  argentum  non  debetur,  nisi  de  bis  quoque  mani- 
feste sensisse  testatorem  possit  ostendi.  61.  Instrumente  cau- 
penie  legato,  ea  debentur,  quae  cauponis  usui  parata  sunt, 
velut  vasa,  in  quibus  vinum  defunditur  ;  escaria  quoque  et 
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poôhlaria  vasa  debentur  ;  sane  mînistri  earum  rerum  legato 
non  cédant.  62.  Instrumento  medici  legato,  collyria  et  em- 
plastra  et  apparatus  omnis  conûciendorum  medîcamentorum, 
itemqae  ferramenta  legato  cedunt.  63.  Instrumento  pictoris 
legato,  colores,  penicilli,  cauteria  et  temperandorum  colorum 
vasa  debebuntur.  64.  Pistons  instrumento  legato,  cribra,  asini, 
molae  et  servi,  qui  pistrinum  exercent,  item  machinae,  quibus 
farinae  subiguntur,  legato  cedunt.  65.  Instrumento  balneato- 
rio  legato,  balneator  ipse,  et  scamna,  et  hypopodia,  âstulae, 
miliaria,  epitonia,  rotae  aquariae,  jumenta  quoque,  quibus 
ligna  deferuntur,  legato  cedunt.  66.  Instrumento  piscatoris 
legato,  et  retia  et  nassae  et  fuscinae  et  navicula^,  hami  quoque 
et  cetera  ejusmodi  usibus  destinata  debentur.  67.  Supellectile 
legata,  capsae  armaria,  nisi  solum  librorum  aut  vestis  ponen- 
dae  gratia  paratae  sint,  debebuntur  ;  sed  et  btia;ina  et  cristal- 
lina  et  argentea  et  vitrea  vasa>  tam  escaria  quam  pocularia, 
et  vestes  stratoriae  legato  cedunt.  68.  Villis  vel  agris  separatim 
iegatis  alterum  alteri  cedit.  69.  Servis  dolego  legatis,  ancillae 
quoque  debebuntur  :  non  item  servi,  legatis  ancillis  ;  sed  an- 
ciilarum  appellatione   tam  virgines,  quam  servorum  pueri 
continentur  :  bis  scilicet  exceptis,  qui  fiduciae  dati  sunt.  70.  Ser- 
vis amanuensibus  legatis,  omnes,  qui  ex  conversatione  urbana 
eo  in  ministerio  fuerint,  debebuntur,  nisi  ex  bis  aliqui  perpe- 
tuo  ad  opus  rusticum  transferantur.  71.  Venatores  servi  vel 
aucupes  an  inter  urbana  ministeria  contineantur,  dubium  re- 
mansit:  et  ideo  voluntatis  est  quaestio.  Tamen  si  instruenda- 
ru  m  cotidianarum   epularum    gratia    habentur,     debentur. 
72.  Muliones  et  insti^ores  inter  urbana  ministeria  continentur; 
item  opsonatores  et  vestiarii  et  cellararii  et  cubicularii  et  ar- 
carii  et  coqui  placentarii  tonsores  pistores  lecticarii.  73.  Pe- 
coribus  legatis  quadrupèdes  omnes  continentur,  quae  gregra- 
tim  pascuntur.  74.  Jumentis  legatis  boves  non  continentur  : 
equis  vero  legatis  equas  quoque  placuit  contineri,  ovibus  au- 
tem  legatis  agni  non  continentur,  nisi  annuales  sint.  75.  Grege 
ovîum  legato  arietes  etiam  continentur.  76.  Avibus  legatis, 
anseres,  phasîani,  gallinae  et  aviaria  debebuntur  :  an  autem 
pbasianarii   et  pastores  anserum,   voluntatis   est  quaestio. 
77.  Dulcibus  legatis,  sapa,  defrutum,  mulsum,  dulce  etiam 
vintim,  palmae,  caricae,  uvae  passae  debebuntur.  Sed  in  hoc 
quoque  voluntatis  est  quaestio,  quia  et  in  specie  pomorum 
comprehendi  possunt.  78.  Fru gibus  legatis  tam  legumina  quam 
hordeum  et  triticum  continentur.  79.  Veste  legata,  ea  cedunt, 
quae  ex  lana  et  lino  texta  sunt  ;  item  serica  et  bombycina» 
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quae  tamen  indutui  vèl  operiendi  cingendi  sternendî  înjî- 
ciendique  causa  para  ta  sunt  :  pelles  quoque  indutoriae  conti- 
nebuntur.  80.  Veste  virili  legata,  ea  tantummodo  debentur, 
quae  ad  usum  virilem  salvo  pudore  virilitatis  attinent  ;  stra- 
gula  quoque  huic  legato  cedunt.  81.  Muliebrî  veste  legata, 
omnia  quae  ad  usum  muliebrem  spectant  debebuntur.  82. 
liana  legata,  sive  sucida  sive  Iota  sit  sive  pectinata  sive  ver- 
sicoloria,  legato  cedit  :  purpura  vero  aut  stamen  subtemenve 
hoc  nomine  non  continentur.  83.  Mundo  muliebri  legato  ea 
cedunt,  per  quae  mundior  mu  lier  lautiorque  efûcitur,  velut 
spéculum,  conchae,  situli,  item  pyxides,  unguenta  et  vasa,  in 
quibus  ea  sunt;  item  sella  balnearis  et  cetera  ejusmodi. 
84.  Ornamentis  legatis  ea  cedunt,  per  quae  ornatior  mulier 
efûcitur,  veluti  anuli,  catenae,  reticuli,  et  cetera,  quibus  colle 
vel  capite  vel  manibus  mulieres  ornantur.  85.  Argento  legato, 
massae  tantummodo  debebuntur:  vasa  enim,  quae  proprio 
nomine  separantur,  legato  non  cedunt,  quia  nec  lana  legata 
vestimenta  debebuntur.  86.  Vasis  argenteis  legatis  ea  omnia 
continentur,  quae  capacitati  alicui  parata  sunt,  et  ideo  tam 
potoria  quam  escaria,  item  ministeria  omnia  debebuntur, 
veluti  urceoli,  lances,  patinae,  piperataria;  cochlearia  quoque» 
itemque  trullae,  calices,  scyphi  et  bis  similia.  87.  Libris  lega- 
tis tam  chartae  volumina  vel  membranae  et  philyrae  conti- 
nentur ;  codices  quoque  debentur  :  librorum  enim  appellatione 
non  volumina  chartarum,  sed  scripturae  modus,  qui  certo 
fine  concluditur^  aestimatur.  88.  Auro  legato,  gemmae  quoque 
inclusae,  itemque  margaritae  et  smaragdi  legato  cedunt.  Sed 
magis  est  voiuntatis  esse  quaestionem  :  infectum  enim  aurum 
debebitur;  factum  enim  ornamentorum  génère  continetur. 
89.  Vasis  argenteis  legatisy  emblemata  quoque  ex  aurp  infixa 
legato  cedunt.  90.  Argento  potorio  legato,  omnia,  quae  ad 
poculorum  speciem  comparata  sunt,  debebuntur,  veluti  pate« 
rae,  calices,  scyphi,  urceoli,  oenophoriaet  conchae.  91.  Carruca 
cum  junctura  legata,  mulae  quoque  legatae,  non  et  mulio  vi- 
detur,  proptercotidianamloquendi  consuetudinem.  91**.  *He- 
res  servum  proprium,  quem  testator  legaverat,  manumittendo 
nihil  agit,  quia  scientiae  vel  ignorantiae  ejus  nuUam  plaçait 
admitti  rationem*.  91b*.  *Libertus,  qui  in  priore  parte  testa- 
menti  legatum  acceperat  et  ingratus  postea  eadem  scriptura  a 
testatore  appellatus  est,  commutata  voluntate  actionem  ex 
testamento  habere  non  potest*. 

4.  6, 91*  «  D.,40,9,«.-.  2,  6,  91b,=  P.,34,4,«9. 
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92.  Prolatis  codicillis  vel  alio  testamento,  qaibas  ademp- 
tam  est  legatum  vel  certe  rescissum,  perperam  soluta  repe- 
tuntur. 

[vn.  DB  MORTIS  CAUSA  DONATIONIBUS]. 

i.  Mortis  causa  donat,  qui  ad  bellum  proficiscitur,  et  qui 
navigat,  ea  scilicet  condicione,  ut,  si  reversas  fuerit,  sibi  res- 
tituatur  ;  si  perierit,  pênes  eam  remaneat  oui  donavit.  2.  Do- 
patio  mortis  causa  cessante  valetudine  et  secuta  sanitate,  paeni- 
tentia  etiam  revocatur  :  morte  enim  tantummodo  convalescit. 

[rni.  AD  LE6BM  FALCIDUM], 

1.  Exhausta  legatis  aut  fideicommissis  vel  mortis  causa 
donationibus  hereditate  auxilio  Falcidiae  institutus  hères  qua- 
drantem  retinere  potest.  2  Quoties  de  modo  quartae  reti- 
nendae  quaeritur,  propter  periculum  plus  petendi,  offîcio 
judicis  omnibus  aestimatis,  quarta  facienda  est,  quae  apud 
heredem  remaneat,  aut  certe  exigenda  cautio  a  legatario,  ut 
quod  plus  dodrante  perceperit,  restituât.  3.  Ea,  quae  mater 
Tiva  filio  donavit,  in  quartam  non  imputantur.  3*^  *Aeris 
alieni  loco  deducuntur  non  solum  pretia  eorum  quibus  liber- 
tas  data  est  et  eorum  qui  supplicio  sunt  adfecti,  sed  et  ejus 
quem  praetor  propter  indicium  proditae  mortis  vel  detectae 
eorum  conjurationis  libertate  donavit*. 

4.  Ex  mora  praestandorum  fideicommissorum  vel  lega- 
torum  fructus  et  usurae  peti  possunt  ;  mora  autem  ûeri  vide- 
tur,  cum  postulant!  non  datur. 

1.  *âi-nullae  sint  res  hereditariae,  in  quas  legatarii  vel 
fideîcommissarii  mittantur,  in  rem  quidam  beredis  mitti  non 
possunt,  sed  per  praetorem  denegatas  heredi  actiones  ipsi 
persequantur\ 

[x«]. 

I.  *In  bonis  curatoris  privilegium  furiosi  furiosaeve  serva- 
ttir  :  prodigus  et  omnes  omnino,  etiamsi  in  edicto  non  fit  eo- 
rum mentioy  in  bonis  curatoris  decreto  privilegium  conse- 
quuntur*. 

i.  8, 3*=D.,35,2, 30.  -^2. 9s=P..  36.  4. 10.  —3.  iQ  =  D.,91, 10, 15. 1. 
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UBER  QUARTUS. 

[l.  DE  HDEICOMMISSIS]. 

i.  Ab  nxore,  cui  yir  dotem  praelegavit,  fideicommîssum 
relinqui  non  potest,  quia  non  ex  lucrativa  causa  testamento 
aliquid  capit,  sed  proprium  recipere  videtur.  2.  A  postumo 
hei*ede  instituto  Ûdeicommissum  dari  potest.  3.  Ab  impera- 
tore  herede  instituto  legatum  et  ûdeicommissum  peti  potest. 
4.  A  surdo  vel  muto»  sive  legatum  acceperit,  sive  hères  insti- 
tutus  sit,  vel  ab  intestato  successerit»  ûdeicommissum  relin- 
quitur.  4*^  *A  pâtre  vel  domino  reiictum  Ûdeicommissum,  si 
hereditas  ei  non  quaeratur,  ab  emancipato  ûlio  vel  servo  ma- 
numisso  utilibus  actionibus  postulatur  :  pênes  eos  enim  quae* 
sitae  hereditatis  emolumentum  remanet*.  5.  Qui  ûdeicom- 
missum relinquit,  etiam  cum  eo  loqui  potest  cui  relinquit, 

Velut  :  PETO,  GAI  SEI,  CONTENTUS  SIS  ILLA  RE,  aut  :  VOLO  TIBI  ILLUD 

PRAKSTARi.  6.  Fideicommittere  bis  verbis  possumus  :  rogo,  peto, 

VOLO,     HANDO,    DEPRECOR,    CUPIO,    INJUNGO.    DESIDERO    quoque    et 

iMPERO  verba  utile  faciunt  Ûdeicommissum.  relinquo  vero  et 
coMMENDO  nullam  Ûdeicommissi  pariunt  actionem. 

6*'.  *Nutu  etiam  relinquitur  ûdeicommissum,  dummodo 
is  nutu  relinquat,  qui  et  loqui  potest,  nisi  superveniens  mor- 
bus  ei  impedimento  sit*. 

7.  Tarn  nostras  res  quam  aliénas  per  ûdeicommissum  re- 
linquere  possumus;  sed  nostrae  statim,  alienae  autem  aesti- 
matae  aut  redemptae  praestantur.  8.  Si  alienam  rem  tam- 
quam  suam  testator  per  Ûdeicommissum  reliquerit,  non 
relicturus,  si  alienam  scisset,  ut  solet  legatum,  ita  inutile  erit 
ûdeicommissum.  9.  Testator  supervivens  si  eam  rem,  quam 
reliquerat,  vendiderit,  extinguitur  ûdeicommissum.  10.  Go- 
dicillis,  qui  testamento  conûrmati  non  sunt,  adscriptum  ûdei- 
commissum jure  débet ur.  il.  Filio  quibuscumque  verbis  a 
pâtre  ûdeicommissum  reiictum  jure  debetur  :  sufûcit  enim 
inter  conjunctas  personas  quibuscumque  verbis,  ut  in  dona- 
tione,  voluntas  expressa.  Et  ideo  etiam  pridie  quam  morietur, 
recte  reiictum  videtur.  12.  In  tempus  emancipationis,  vel 
CUM  sui  jDRis  ERIT,  ûdeicommissum  reiictum  quocumque  modo 
patria  potestate  liberato  debetur.  13.  Rogati  invicem  sibi,  si 
sine  liberis  decesserint,  hereditatem  restituere,  altero  dece- 
dente  sine  liberis  hereditas  ad  eum  pervenit,  qui  supervixit. ; 

i.  1, 4«  as  p.,  82, 4,- a.  I»  6*  »D.,  82.  ai,  pr.  . 
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nec  ex  eo  pacisci  contra  Toluntatem  testatoris  possunt.  14.  Hè- 
res ante  aditam  hereditatem^  legatarius  antequam  legatum 
accipiat,  Ûdeicommissum  praestare  non  possunt.  15.  Rem 
fideicommissam  si  hères  Tendiderit,  eamque  sciens  corn» 
parayerit)  nihilominus  in  possessionem  ejas  fideicommissarius 
mitti  jure  desiderat.  16.  Quotieos  iibertis  fideicommissum 
relinquitur,  ad  eos  tantummodo  placuit  pertinere,  qui  mana- 
missi  sunt,  vel  qui  in  eodem  testamento  libertatem  intra  nu- 
niernm  legitimum  consecnti  sunt.  17.  Gui  ab  herede  fidei- 
commissum non  praestatur,  non  solum  in  res  hereditarias, 
sed  et  in  proprias  heredis  inducitur.  18.  Jus  omne  ûdeicom- 
missi  non  in  vindicatione,  sed  in  petitione  consistit.  19^  Ti- 
deicommissum  relictum  et  apud  eum  qui  reiictum  est  ex 
causa  lucrativa  inventum  extingui  placuit,  nisi  defunctus  aes- 
timationem  quoque  ejus  praestari  voluit.  20.  Golumnis  aedium 
vel  tignis  per  ûdeicommissum  relictis  ea  tantummodo  amplis- 
simus  ordo  praestari  voluit  nuUa  aestimationis  facta  mentione, 
quae  sine  domus  injuria  auferri  possunt*. 

[n.  DE  SKNATUS  CONSULTO  TRXBELLUNO]. 

1.  Senatus  consulte  Trebelliano  prospectum  est,  ne  solus 
hères  omnibus  hereditariis  actionibus  oneretur  :  et  ideo,  quo- 
tiens  hereditas  ex  causa  ûdeicommissi  restituitur,  actiones 
ej  us  in  fideicommissarium  transferuntur,  quia  unicuique  dam- 
nosam  esse  Ûdem  suam  non  oportet. 

[m.  DK  SENATUS  CONSULTO  PEGASIANO]. 

1.  Inter  heredem  et  fideicommissarium,  oui  ex  Pegasîano 
hereditas  restituitur,  partis  et  pro  parte  stipuiatio  interponi- 
tur,  ut  heredi  instituto  pro  quarta  actiones,  pro  ceteris  vero 
portionibus  fideicommissario  competant.  2.  Totam  heredita- 
tem  restituere  rogatus  si  quartam  retinere  nolit,  magis  est, 
ut  eam  ex  Trebelliano  debeat  restituere  ;  tune  enim  omnes 
actiones  in  fideicommissarium  dantur.  3.  Lex  Falcidia  item- 
que  senatus  consuitum  Pegasianum  deducto  omni  aère  alieno 
deorumque  donis  quartam  residuae  hereditatis  ad  heredem 
voluit  pertinere.  4.  Qui  totam  hereditatem  restituit,  cum 
quartam  retinere  ex  Pegasiano  debuisset,  si  non  retineat,  re- 
petere  eam  non  potest.  Nec  enim  indebitum  solvisse  videtur, 
qui  plenam  fidem  defuncto  praestare  maluit. 

l.i>i»*S0sl>..9S.tl,l-8. 
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[IV.   DE  REPUDIANDA  HgREDITATB]. 

1.  Recusari  hereditas  non  tantum  verbis,  sed  etiam  re 
potest  et  alio  quovis  indicio  voluntatis.  2.  Hères  per  magis- 
tratus  municipales  ex  auctoritate  praesidis  Ûdeicommissario 
postulante  hereditatem  adiré  et  restituere  compellitur.  3. 
Fideicommissarius  si  adiirinet  heredem  noUe  adiré  heredita- 
tem, absente  eo  interponi  decretum  et  in  possessionem  mitti 
jure  desiderat.  4.  Suspectam  hereditatem  adiré  compulsus 
omnia  ex  Trebelliano  restituât. 

[t.  de  inopficiosi  querella]. 

1.  Inofflcium  dicitur  testamentum,  quod  frustra  liberîs 
exheredatis  non  ex  officio  pietatis  videtur  esse  conscriptum. 
2.  Post  factum  a  maire  testamentum  filius  procreatus,  non 
mutata  ab  ea,  cum  posset,  voluntate,  ad  exemplum  praete- 
riti,  inofOciosi  querellam  recte  instituât.  3.  Testamentum,  in 
quo  imperator  scriptus  hères  est,  inofôciosum  argui  potest: 
eum  enim,  qui  leges  facit,  pari  majestate  legibus  obtemperare 
convenit.  4.  Qui  inofficiosum  dicere  potest,  hereditatem 
petere  non  prohibetur.  5.  Ex  asse  hères  institutus  inofficiosum 
dicere  non  potest  :  nec  interest,  exhausta  nec  ne  sit  hereditas, 
cum  apud  eum  quarta  aut  legis  Falcidiae  aut  senatus  consulta 
Pegasiani  bénéficie  sit  remansura.  6.  Quartae  portionis  portio 
liberis,  deducto  aère  alieno  et  funeris  impensa,  praestanda 
est,  ut  ab  inofficiosi  querella  excludantur.  Libertates  quoque 
eam  portionem  minuere  placet.  7.  Filius  judicio  patris  si 
minus  quarta  portione  consecutus  sit,  ut  quarta  sibi  a  cohe- 
redibus  fratribus  citra  inofficiosi  querellam  impleatur,  jure 
desiderat.  8.  Pactio  talis,  ne  de  inofficioso  testamento  dica- 
tur,  querellam  super  judicio  futuram  non  excludet:  meritis 
enim  libères  quam  pactionibus  adstringi  placuit.  9.  Rogatus 
hereditatem  restituere  etsi  inofficiosi  querellam  instituent, 
fideicommisso  non  fit  injuria:  quartam  enim  solummodo 
hereditatis  amittit,  quam  bénéficie  senatus  consul ti  habere 
potuisset.  10.  Hères  institutus,  habens  substitutum,  si  de 
inofficioso  dixerit  nec  obtinuerit,  non  id  ad  fiscum,  sed  ad 
substitutum  pertinebit. 

[vi.  de  ticesdia]. 

1.  Tàbulae  testamenti  aperiuntur  hoc  modo,  ut  testes 
vel  maxima  pars  eorum  adhibeatur,  qui  signayerint  testa* 
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mentum,  ita  ut  agnltis  signis,  rupto  lino,  aperiatur  et  recite- 
tur,  atque  ita  describendi  exenipli  fiât  potestas,  ac  deinde 
signo  publico  obsignatum  in  archivum  redigatur,  ut,  si  quando 
exemplum  ejus  interciderit,  sit,  unde  peti  possit.  2.  Testa* 
menta  in  municipio,  colonia,  oppido*,  praefectura,  vico,  cas- 
tello,  concîliabulo  facta  in  foro  vei  basilica  praesentibus  testi- 
bus  vel  bonestis  viris  inter  horam  secundam  et  decimam  diei 
aperiri  recîtarique  debebunt,  exemploque  sublato,  ab  iisdem 
rursus  [magistratibus]  obsignari,  in  quorum  praesentia  aperta 
sunt,  2*'.  "'Qui  aliter  aut  alii3i,  quam  uti  lege  praecipitur,  tes- 
tamentum  aperuerit  recitaveritve,  poena  sestertiorum  quin- 
que  milium  tenetur/  3.  Testamentum  lex  statim  post  mortem 
testatoris  aperiri  voluit  :  et  ideo,  quamvis  sit  rescriptis  varia- 
tum,  tamen  a  praesentibus  intratriduu m  vel  quinque  dies  ape* 
riendae  sunt  tabulae  ;  ah  absentibus  quoque  intra  eos  dies, 
cum  supervenerint  :  nec  enim  oportet  tam  heredibus  aut  lega- 
tariis  aut  libertatibus,  quam  necessario  vectigali  moram  fieri. 

[vu.   DE  LEGE  CORNELIA]. 

i .  Qui  testamentum  falsum  scripserit,  recitaverit,  subjece- 
rit,  signaverit,  suppresserit,  amoverit,  resignaverit,  deleverit, 
poena  legis  Gorneliae  de  falsis  tenebitur,  id  est  in  insulam 
deportatur.  2.  Non  tantum  is,  qui  testamentum  subjecit,  sup- 
pressit,  delevit,  poena  legis  Gorneliae  coercetur,  sed  et  is,  qui 
sciens  dolo  malo  id  fieri  jussit  faciendumve  curavit.  3.  Tes- 
tamentum supprimit,  qui  sciens  prudensque  tabulas  testa- 
menti  in  fraudem  heredum  vel  legatariorum  fideivecommis- 
sariorum  aut  libertatum  non  profert.  4.  Supprimere  tabulas 
videtur,  qui,  cum  habeat  et  proferre  possit,  eas  proferre  non 
curât.  5.  Codicilli  quoque,  si  latjant  nec  proferantur,  sup- 
primi  videbuntur.  6.  Edicto  perpetuo  cavetur,  ut  si  tabulae 
testamenti  non  appareant,  de  earum  exhibitione  interdicto  red- 
dito  intra  annum  agi  possit,  quo  ad  exhibendum  compellitur, 
qui  supprimit  :  tabularu m  autem  appellatione  chartae  quo- 
que et  membranae  continentur. 

[vm.    DE  INTESTATORUM  SUCCESSIONB]. 

1  ^.  *Intestati  dicuntur,  qui  testamentgm  facere  non  pos- 
sunt,  vel  ipsi  linum,  ut  intestati  décédèrent,  abruperunt,  vel 

1.  MommiseD,  Dr.  publie,  tr.  fr..  6.  2,  p.  438,  n.  2;  les  mss.  :  'monicipiis 
ColoDia  oppidis':  Krueger,  Huschke:  *muDicipii8  coloniù  oppidis'*  —  S*  6,  S* 
«jouté  d'après  deux  m».  -  3. 8,  i-i3  »  CoU.,  18,  9,  i-13. 
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ii  quorum  hereditas  repudiata  est,  cajusye  condicio  defecerit. 
2.  [Sine]  jure  praetorio  factum  testamentum  objecta  doH  ex* 
ceptione   obtinebit.   2*.  Quorum  testamenta  ruxnpuntur  aut 
irrita  fiunt,  ipso  quidem  jure  testati  decedunt,  sed  per  conse- 
quentias  sublato  testamento  intestati  decedunt.  3.  Intestato- 
rum  hereditas  lege  duodecim  tabularum  primum  suis  heredi- 
bus,  deinde  agnatis  et  aliquando  quoque  genti/tbus  deferebatur. 
Saneconsanguinei,  quoslex  non  appréhenderai,  interpretatione 
prudentium  primum  inter  agnatos  locum  acceperunt.  4.  Sui 
heredes  sunt  ht  :  primo  loco  filius  fllia  in  potestate  patris 
constituti  :  nec  interest,  adoptivisint  an  naturales  et  secundum 
legemJuliamPapiamve  quaesiti  :  modo  maneant  in  potestate. 
5.  Qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jure  heredes  etiam  ignorantes  cons- 
tituuntur,  ut  furiosi  aut  infantes  et  peregrinantes:  quibusbono- 
rum  possessionis  petitio  propter  praetoriam  actionem  non  erat 
necessaria.  6.  In  suis  heredibus  adeoamorte  testatoris  rerum 
hereditariarum  dominium  continuatur,  ut  nec  tutoris  auctori- 
tas  pupillis  nec  furiosis  curator  sit  necessarius,  nec  si  forte  sol- 
vendo  non  sit  hereditas  :  quamvis  etiam  furiosus,  si  resipuerit,  et 
pupillus,  si  adoleverit,  abstinere  possint.  7.  Post  mortem  patris 
natus  vel  ab  hostibus  reversus  aut  ex  primo  secundove  man- 
cipio  manumissus,  cujusve  erroris  causa  probata,  licet  non 
fuerint  in  potestate,  sui  tamen  patri  heredes  efficiuntur.  8.  Post 
filios  iliias  ad  intesta torum  successionem  inter  suos  veniunt 
nepotes  neptes  pronepotes  proneptes  ac  deinde  masculine  sexu 
post  fllium  descendentes,  si  nulius  parentum  impedimento 
ipsis  in  avi  potestate  vel  proavi  familia  remanserit  :  parentes 
enim  liberis  suis,  cum  quibusin  potestate  fuerunt  ipsi,  ordine 
successionis  obsistunt.  9.  Filii  si  cum  nepotibus  ex  alio  filio 
susceptis  in  familia  retinentur,  ad  intestati  patris  successio* 
nem  cum  fratris  fîliis  vocantur.  Quibus  in  patris  sui  partem 
venientibus  hereditas  in  stirpes,  non  in  capita  dividitur,  ita  ut 
unus  fiJius  et  plures  nepotes  singulos  semisses  habeant.  Idem- 
que  evenit,  si  avo  ex  duobus  fîliis  impari  numéro  nepotes  suc- 
cesserint.  10.  Ex  fîlia  nepotes  sui  heredes  non  sunt  :  in  avi 
enim  materni  potestate  aîienam  familiam  sequentes  ipsa  ra- 
tione  esse  non  possunt.  11.  Eo  tempore  suus  hères  constituen- 
dus  est,  quo  certum  est  aliquem  intestatum  decessisse  :  quod 
ex  eventu  deÛcientis  condicionis  et  ortu  nepotis,  qui  vivo  avo 
post  mortem  patris  natus  est,  de/lniri  potest.  12.  Quem  filius 
emancipatus  suscepit  vel  adoptavit,  sui  heredis  locum  in  avi 
successione,  sicut  ipse  pater,  obtinere  non  potest  ;  adoptivus 
tamen  nec  quasi  cognatus  bonorum  possessionem  ejus  petere 
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potest.  13.  Si  sui  heredes  non  sunt,  ad  agnatos  légitima  hère- 
ditas  pertinebit,  inter  quos  primum  locum  consanguinei  obti- 
nent:  agnati  autem  sunt  cognati  virilis  sexus  per  yinlem 
sexum  descendentes,  sic  ut  ûlius  fratris  et  patruas  et  deinceps 
tota  successio*.  i4.  Infer  agnatos  et  cognatos  hoc  interest,  quod 
in  agnatis  etiam  cognati  continentur,  inter  cognatos  vero  agnati 
non  comprehenduntur.  Et  ideo  patruus  et  agnatus  est  et  co« 
gnatus,  avunculus  autem  cognât  us  tantummodo.  15^  *Gonsan- 
guinei  sunt  eodem  pâtre  nati,  licet  diversis  matribus,  qui  in 
potestate  fuerunt  mortis  tempore  :  adoptivus  quoque  frater,  si 
non  sit  emancipatus,  et  hi  qui  post  mortem  patris  nati  sunt 
vel  causam  probaverunt.  16.  Soror  jure  consanguinitatis  tam 
ad  fratris  quam  ad  sororis  hereditatem  admittitur.  17.  Gon- 
sanguineis  non  ezsistentibus  agnatis  defertur  hereditas,  prout 
quis  alterum  gradu  praecesserit  :  quod  si  plures  eodem  gradu 
consistunt,  simul  admittuntur*.  18.  Si  sint  fratres  defuncti  et 
fratris  filii  vel  nepotes  fratre  non  ezsistente,  Olius  fratris  ne- 
poti  praefertur.  19'.  *Sed  si  duorum  fratrum  sint  liberi,  non 
in  stirpes,  sed  in  capita  hereditas  distribuitur,  scilicet  ut  pro 
numéro  singulorumviritim  distribuatur  hereditas*.  20  (22)'.  Fe- 
minae  ad  hereditates  légitimas  ultra  consanguineas  successio- 
nés  non  admittuntur  :  idque  jure  civili  Voconiana  ratione  vi* 
detur  effectum.  Geterum  lex  xii  tabularum  nulla  discretione 
sexus  agnatos  admittit.  21  (23).  In  hereditate  légitima  succes- 
sion! locus  non  est  :  et  ideo  fratre  decedente,  antequam  adeat 
aut  repudiet  hereditatem,  fratris  filius  admitti  non  potest, 
quia  omissa  successio  proximiori  defertur.  22  (24).  Ab  hosti- 
bus  captus  neque  sui  neque  legitimi  heredis  jus  amittit  post- 
liminio  reversus.  Quod  et  circa  eos,  qui  in  insulam  deportantur 
vel  servi  poenae  effecti  sunt,  placuit  observari,  si  per  omnia 
in  integrum  indulgentia  principali  restituantur.  23  (25).  Pro 
herede  gerere  est  destinatione  futuri  dominii  aliquid  ex  here- 
ditariis  rébus  usurpare  :  et  ideo  pro  herede  gerere  videtur, 
qui  fundorum  hereditariorum  culturas  rationesque  disponit, 
et  qui  servis  hereditariis,  jumentis  rebusve  aliis  utitur. 
24  (26).  Ex  pluribus  heredibus  iisdemque  legitimis  si  qui  omi- 
serint  hereditatem  vel  in  adeundo  aiiqua  ratione  fuerint  im- 
pediti,  bis  qui  adierunt  vel  eorum  heredibus  omittentium 

1.  8,  45-17  =  Co«.,  16,  8, 16-17.— 2.  8, 19  =  Coll.,  16, 3, 19.  —3.  U  plopart 
des  éditeurs  ajouieol  après  le  %  19,  un  §  20  tiré  de  l'Epiiorne  d'Aegidius:  *Filius 
fratris  inteftUti  fliio  sororis  praereriiir*  et  un  §  81  tiré  d'App.,  1,  7  :  'Legiiimi  here- 
des jure  gailico  iotra  centeaimum  diem  nisi  adierint  berediiaiem  ad  proximos 
cadem  successio  transfèrtur^  écartés  tous  deux  arec  raison  par  M.  Kmeger  comme 
u'étant  pas  de  Paul. 
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portiones  acrescunt.  Quod  in  herede  instituto,  [eum]  qai  acce- 
perat  substitutum,  evenire  non  poterit  :  diversa  enim  causa 
est  scripti  et  legitimi. 

[IZ.  AD  SKNATUS  CONSDLTOM  TSRTULLUNUM]. 

I.  Matres  tam  ingenuae  quam  libertinae  cives  Romanae, 
ut  jus  liberorum  consecutae  videantur,  ter  et  quater  peperisse 
sufficiet,  dummodo  vivos  et  pleni  temporis  pariant.  2.  Quae 
semel  uno  partu  très  fllios  edidit,  jus  liberorum  non  conse- 
quitur  :  non  enim  ter  peperisse,  sed  semel  partum  fudisse  yi- 
detur  ;  nisi  forte  per  intervalla  pariât.  3'.  Mulier  si  mons- 
trosum  aliquid  aut  prodigiosum  eniza  sit^  nihil  profîcit  :  non 
sunt  enim  liberi,  qui  contra  formam  bumani  generis  converso 
more  procreantur.  4.  Partum,  qui  membrorum  bumanorum 
ofticia  duplicavit,  quia  boc  ratione  aliquatenus  videtur  effec- 
tum  matri  prodesse  placuit.  5.  Septimo  mense  natus  matri 
prodest  :  ratio  enim  Pythagoraet  numeri  boc  videtur  admittere, 
ut  aut  septimo  pleno,  aut  decimo  mense  partus  maturior  vi- 
deatur.  6.  Aborsus  vel  abactus  venter  partum  efficere  non 
videtur.  7.  Libertina  ut  jus  liberorum  consequi  possit,  quater 
eam  peperisse  ut  ingenuam  sufficit.  8.  Latina  ingenua,  jus 
Quiritium  consecuta  si  ter  peperit,  ad  legitimam  filii  heredi- 
tatem  admittitur  :  non  est  enim  manumissa.  9.  Jus  liberorum 
mater  babet,  quae  très  filios  aut  babet,  aut  babuit,  aut  neque 
babet  neque  babuit.  Habet,  cui  supersunt  ;  babuit,  quae  ami- 
sit;  neque  babet  neque  babuit,  quae  beneficio  principis  jus 
liberorum  consecuta  est.  10^.  *Mater  per  fratrem  ezcluditur  et 
in  successione  frater  cum  sorore  aequa  sorte  succedit  ;  quod  si 
frater  defuerit,  mater  et  filiae,  quantae  fuerint,  aequales  ca« 
piunt  portiones*, 

[xj. 

1'.  *Filii  vulgo  quaesiti  ad  legitimam  matris  bereditatem 
adspirare  non  prohibentur,  quia  pari  jure,  ul  ipsorum  hère-- 
dilates  matribus,  ita  ipsis  matrum  deferri  debuerunt.  2.  Âd 
ûliam  ancillam  vel  libertam  ez  senatus  consulto  Glaudiano 
efTectam  légitima  matris  intestatae  bereditas  pertinere  non 
potest,  quia  neque  servi  neque  liberti  matrem  civilem  babere 
intelleguntur.  3.  Ad  legitimam  intestatae  matris  bereditatem 
filii  cives  Romani,  nonetiam  Latini  admittuntur  ;  cives  autem 

4,  Rapprocher  de  9.  3-4.  la  rédaction  différente  et  plus  brève  de  D.,  1, 5, 
U.  —  2.  9,  40  UxRom,  ^Burgund,,  88,  2-3.  —  3.  40,  4-3  =  App.,  4,  47-49* 
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Romanos  eo  tempore  esse  oportet,  quo  eis  defertur  et  ab  iis 
légitima  hereditas  aditur  :  perinde  autem  matris  certiores 
filii  fiunt,  non  nuntio  accepto,  sed  pro  liquido  comperto,  qood 
întestata  decesserit*.  4».  *Filius  maternam  hereditatem  ean- 
demqae  legitimam  nisi  adeundo  quaerere  -non  potest/ 

[xi.  de  gradibus]. 

!••.  *2T£f*|xaT«  cognationum  directe  limite  în  duas  lineas 
separantur,  quarum  altéra  superior,  altéra  inferior  :  ex  supe- 
riore  autem  et  secundo  gradu  transversae  lineae  pendent, 
quas  omnes  latiore  tractatu  habito  in  librum  singularem  con- 
texuimus*.  1.  Primo  gradu  superiori  linea  continentur  pater, 
mater  ;  inferiori,  filius  filia  :  quibus  nullae  aliae  personae 
junguntur.  2.  Secundo  gradu  continentur  superiori  linea  avus, 
avia  ;  inferiori  nepos,  neptis  ;  transversa  frater,  soror.  Quae 
personae  duplicantur  ,  avus  enim  et  avia  tam  ex  pâtre  quam 
ex  matre,  nepos,  neptis  tam  ex  filio  quam  ex  fllia,  frater,  so- 
XOT  tam  ex  pâtre  quam  ex  matre  accipiuntur.  Quae  personae 
sequentibus  quoque  gradibus  similiter  pro  substantia  earum, 
quae  in  quoque  gradu  consistunt,  ipso  ordine  duplicantur.  3. 
Tertio  gradu  veniunt  supra  proavus,  proavia  :  infra  pronepos, 
proneptis  :  ex  obliquo  fratris  sororisque  filius,  filia  ;  patruus, 
amita,  id  est  patris  frater  et  soror  ;  avunculus,  matertera,  id 
est  matris  frater  et  soror.  4.  Quarto  gradu  veniunt  supra  aba- 
vus,  abavia  :  infra  abnepos,  abneptis  :  ex  obliquo  fratris  et  so- 
roris  nepos,  neptis  ;  frater  patruelis,  soror  patruelis,  id  est  pa- 
trui  filius,  filia  ;  consobrinus,  consobrina,  id  est  avunculi  et 
materterae  filius,  filia  ;  amitinus,  amitîna,  id  est  amitae  filius, 
filia  ;  itemque  consobrini,  qui  ex  duabus  sororibus  nascuntur, 
quibus  adcrescit  patruus  magnus,  amita  magna,  id  est  avi  pa- 
terni  frater  et  soror;  avunculus  magnus,  matertera  magna,  id 
est  aviae  tam  paternae  quam  maternae  frater  et  soror.  5.  Quinto 
gradu  veniunt  supra  quidem  atavus,  atavia:  infra  adneposad- 
neptis  :  ex  obliquo  fratris  et  sororis  pronepos,  proneptis  ;  fra- 
tris patruelis,  sororis  patruelis,  amitini,  amitinae,  consobrini, 
consobrinae  filius,  filia  ;  propius  sobrino,  sobrina,  id  est  patrui 
magni,  amitae  raagnae,  avunculi  magni,  materterae  magnae 
filius,  filia.  His  adcrescunt  propatruus,  proamita,  bi  sunt  proavi 
patemi  frater  et  soror  ;  proavunculus,  promatertera,  bi  sunt 
proaviae  paternae  maternaeque  frater  et  soror,  proavique  ma- 
terni.  6.   Sexto  gradu  veniunt  supra  tritavus,  tritavia:  infra 
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trinepos,  trineptis  :  ex  obliquo  fratris  et  sororis  abnepos,  ab« 
neptis  :  fratris  patruelis,  sororis  patruelis,  amitini,  amitinae, 
consobrini,  consobrinae  patrui  magni,  amitae  magnae,  avun- 
culi  magni,  materterae  magnae  nepos,  neptis,  propioris  so« 
brina  filius,  ûlia,  qui  consobrini  appellantur.  Qaibus  ex  latere 
adcrescunt  propatrui,  proamitae,  proarunculi,  promaterterae 
filius,  Alia;  abpatruus,  abamita,  hi  sunt  abavi  paterni  frater 
et  soror  ;  abavunculus,  abmatertera,  hi  sunt  abaviae  paternae 
maternaeque  frater  et  soror,  abavique  materni.  7.  Septimo 
gradu  qui  sunt  cognati,  recta  linea  supra infraque  propriis  no- 
minibus  non  appellantur  :  sed  ex  transversa  linea  continentur 
fratris  sororisve  adnepotes,  adneptes  consobrini  filii  ûliaeque. 
8.  Successionis  idcirco  gradusseptem  constituti  sunt,  quia  ul- 
terius  per  rerum  naturam  nec  nomina  inveniri,  nec  vita  suc- 
cedentibus  prorogari  potest. 

[XTI.  DE  HANUHISSIONIBDS]. 

1.  Servum  communem  unus  ex  dominis  manumîttendo 
Latinum  facere  non  potest,  nec  magis  civem  Romanum  :  eu- 
jus  potior  eo  casu,  quo,  si,  proprius  esset,  ad  civitatem  Roma- 
nam  perveniret,  socio  adcrescit.  2.  Mutus  et  surdus  servum 
vindicta  liberare  non  possunt  :  inter  amicos  tamen  et  per 
epistulam  manumittere  non  prohibentur.  Ut  autem  ad  justam 
libertatem  pervenire  possit,  condicione  venditionis  excipi 
potest.  3.  Tormentis  apud  praesidem  subjectus  et  de  nuUa 
culpa  confessus  ad  justam  libertatem  perduci  potest.  4.  Fidei- 
commissa  libertas  data  facto  beredis  non  mutatur,  si  servum, 
quem  manumittere  jussus  est,  vinxerit.  5.  Communem  ser- 
vum unus  ex  sociis  vinciendo  futurae  libertati  non  nocebit  : 
inter  pares  enim  sententia  clementior  severiori  praefertur  : 
et  certe  humanae  rationis  est  favere  miserioribus,  prope  et 
innocentes  dicere,  quos  absolute  nocentes  pronuntiare  non 
possunt.  6.  Débiter  creditorve  servum  pignoris  vinciendo 
dediticium  facere  non  possunt  :  alter  enim  sine  altero  causam 
pignoris  deteriorem  facere  non  potest.  7.  Servus  furiosi  domini 
vel  pupilli  jussu  vinctus  dediticiorum  numéro  non  effîcitur, 
quia  neque  furiosus  neque  pupillus  exacti  consilii  capax  est. 

8.  Non  tantum  siipse  dominus  vinciat,  nocet  libertati,  sed  et  si 
vinciri  jubeat,  aut  vincientis  procuratoris  actorisve  factum 
comprobet.  Quodsi  antequam  sciret  vinctum,  solutionis  ejus 
causas  approbaverit,  libertati  futurae  vincula  non  nocebunt. 

9.  Gaeco  curator  dari  non  potest,  quia  ipse  sibi  procuratorem 
instituere  potest. 
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[Xin.   DE  FIDEICOMMISSIS  LIBERTATIBUS]. 

1.  Ea  condicione  hères  institutus  :  si  uberos  suos  emanci- 
PAVERiTy  omnimodo  eos  emancipare  cogendus  est,  pro  condi- 
cione enim  hoc  ioco  emancipatio  videtur  adscripta.  2.  Dece- 
dente  eo,  a  quo  fideicommissa  libertas  relicta  est,  heredes 
ejus  eam  praestare  cogendi  sunt.  3.  Decedens  servis  suis  liber- 
tatem  ita  dédit  :  illum  et  illum  liberos  essb  volo,  eosqub 
FiLiis  meis  tutores  do  ;  impeditur  fideicommissa  libertas,  quia 
pupilli  sine  tutoris  auctoritate  manumittere  non  possunt,  et 
habentibus  tutores  tutor  dari  non  potest.  Sed  intérim  vice 
absentium  pupilli  habebuntur,  ut  ex  decreto  amplissimi  ordi- 
nis  primum  libertas  ac  deinde  tutela  competere  possit. 

[XIV.  AD  LE6EM  FUFIAM  CANINIAM]. 

1.  Nominatim  servi  testamento  manumitti  secundum  le- 
gem  Fufiam  possunt.  Nominatim  autem  manumitti  proprie 
intellegitur  hoc  modo  :  stichus  liber  esto.  Cum  autem  opso- 
natorem,  vel  QUI  ex  ancilla  illa  nascetur,  liberum  esse  volo^ 
ex  Orfitiano  senatus  consulte  perinde  libertas  competit,  ac  si 
nominatim  data  sit  :  officiorum  enim  et  artium  appellatio 
nihil  de  significatione  nominum  mutât  ;  nisi  forte  plures  sint, 
qui  eo  ofôcio  designentur  :  tune  enim  nomen  adjungendum 
est,  ut  eluceat,  de  quo  testator  sensisse  videatur.  2.  Godicil* 
lis  testamento  confirmatis  datae  libertates  cum  bis,  quae  ta- 
bulis  testamenti  datae  sunt,  concurrunt,  et  sive  antecedant 
sive  sequantur  testamentum,  novissimo  Ioco  adhibentur  ;  quia 
ex  testamento  utraeque  confirmantur.  3.  Quotiens  numerus 
servorum  propter  legem  Fufiam  Ganiniam  ineundus  est,  fugi- 
tivi  quoque,  quorum  semper  possessio  animo  retinetur,  com- 
putandi  sunt.  4.  Lege  Fuôa  Ganinia  cavetur,  ut  certus  servo- 
rum numerus  testamento  manumittatur.  Subductîs  igitur 
duobus,  usque  ad  decem  pars  dimidia,  a.  decem  usque  ad 
triginta  pars  tertia,  a  triginta  usque  ad  centum  pars  quarta, 
a  centum  usque  ad  quingentos  pars  quinta.  Plures  autem 
quam  centum  ex  majori  numéro  servorum  manumitti  non 
licet. 

[xivA.]i 

1.  *Nec  filio  patroni  invito  libertus  natalibus  suis  restitui 
potest  :  quid  enim  interest  ipsi  patrono  an  ûliis  ejus  fiât  in- 
juria* ? 

1.  U-  =  D..40,il,4. 
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UBER  QUINTUS. 

[l.  DE  UBERALI  CAUSA.]« 

1*.  Qui  contemplatione  extremae  necessitatis  aut  alimen- 
torum  gratia  filios  suos  vendiderint,  statuî  ingenuitatis  eorum 
non  praejudicant:  homo  enim  liber  nullo  pretio  aestimatur. 
Idem  nec  pignori  ab  his  aut  fiduciae  dari  possunt;  ex  quo 
facto  sciens  creditor  deportatur.  Operae  tamen  eorum  locari 
possunt.  2.  Yeritati  et  origini  ingenuitatis  manumissio,  quo- 
cumque  modo  facta  non  praejudicat.  3.  Descriptio  ingénue- 
ru  m  ex  ofticio  fisci  inter  fiscalem  familiam  facta  ingenuitati 
non  praejudicat.  4.  Qui  metu  et  impressione  alicujus  terroris 
apud  acta  praesidis  servum  se  esse  mentitus  est,  postea  sta- 
tum  suum  defendenti  non  praejudicat.  5.  Post  susceptum 
libérale  judicium  si  adsertor  causam  deseruerit^  in  alium 
adsertorem  omne  judicium  transferri  placuit  :  in  priorem 
vero,  quod  prodendae  libertatis  gratia  factum  est,  extra  ordi- 
nem  vindicatur  ;  non  enim  oportet  susceptam  status  causam 
nulla  cogente  necessitate  destitui.  6^.  *C\ii  nécessitas  probandi 
de  ingenuitate  sua  non  incumbit,  ultro  si  ipse  probare  desi- 
deret,  audiendus  est.  7.  Qui  de  ingenuitate  cognoscunt,  de 
calumnia  ejus,  qui  temere  controversiam  movit,  ad  modum 
exsilii  possunt  ferre  sententiam.  8.  Tutores  vel  curatores 
pupillorum,  quorum  tutelam  et  res  administra verunt,  postea 
status  quaestionem  facere  non  possunt.  9.  Maritus  uxori 
eidemque  libertae  status  quaestionem  inferre  non  prohibetur/ 

M- 

1^.  *Locatio  vectigalium,  quae  calor  licitantis  ultra  modum 
solitae  conductionis  inflavit,  ita  demum  admittenda  est,  si 
ûdejussores  idoneos  et  cautionem  is  qui  licitatione  vicerit 
offèrre  paratus  sit.  2.  Ad  conducendum  vectigal  invitus  nemo 
compellitur  et  ideo  impleto  tempore  conductionis  elocanda 
fiunt.  3.  Reiiquatores  vectigalium  ad  iterandam  conductionem, 
antequam  superiori  conductioni  satisfaciant,  admittendi  non 
sunt.  4.  Debitores  fisci  itemque  rei  publicae  vectigaiia  condu- 
cere  prohibentur,  ne  ex  alia  causa  eorum  débita  onerentur  : 
nisi  forte  taies  fidejussores  obtulerint,  qui  debitis  eorum  satis^ 
facere  parati  sint.  5.  Socii  vectigalium  si  separatim  partes 
administrent,  alter  ab  altero  minus  idoneo  in  se  portionem 
i .  1,  0-9  s  D„  40, 12,  39.  -  «.  1-,  l'.9  =  />.,  39,  4.  9.  .     / 
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transfem  jure  desiderat.  6.  Quod  illicite  pablice  privatim- 
que  exactum  est  cum  altero  tanto  passis  injuriam  exsolvitur  : 
per  vim  vero  extortum  cum  poena  tripli  restituitur:  amplius 
extra  ordinem  plectuntur  :  alterum  enim  utilitas  privatorum^ 
alterum  Yigor  publicae  disciplinae  postulat.  7.  fiarum  rerum 
yectigal,  quarum  numquam  praestitum  est,  praestari  non 
potest:  quod  si  praestari  consuetum  indiligentia  publicani 
omiserat,  alius  exercere  non  prohibetur.  8.  Res  exercitui 
paratas  praestationi  Yectigalium  subjici  non  placuit.  9.  Fiscus 
ab  omnium  vectigalium  praestalionibus  immunis  est  ;  merca- 
tores  autem,  qui  de  fundis  ûscalibus  mercari  consuerunt, 
nuUam  immunitatem  solvendi  publici  vectigalis  usurpare  pos- 
sunt*.  10^  *Gotem  ferro  subigendo  necessariam  bostibus  quo- 
que  Yenumdari,  ut  ferrum  et  frumentum  et  sales,  non  sine 
periculo  capitis  licet.  11.  Agri  publici,  qui  in  perpetuum  lo- 
cantur,  a  curatore  sine  auctoritate  principali  revocari  non 
pos.^unt.  12.  Dominus  navis  si  illicite  aliquid  in  nave  vel  ipse 
yel  Yectores  imposuerint,  navis  quoque  ûsco  vindicatur  ;  quod 
si  absente  domino  [id]  a  magistro  vel  gubematore  aut  proreta 
nautave  aliquo  id  factum  sit,  ipsi  quidem  capite  puniuntur 
commissis  mercibus,  navis  autem  domino  restituitur.  13.  Uii* 
citarum  mercium  persecutio  beredem  quoque  adfligit.  14. 
Eam  rem,  quae  commisso  vindicata  est,  dominus  emere  non 
probibetur  vel  per  se  vel  per  alios  quibus  boc  mandaverit.  15. 
Qui  maximos  fructus  ex  redemptione  vectigalium  consequun- 
tur,  si  postea  tanto  locari  non  possunt,  ipsi  ea  prioribus  pen- 
sionibus  suscipere  compelluntur.* 

[n.  DE  usucapionk]. 

1.  Possessionem  adquirimus  et  animo  et  corpore  :  animo 
utique  nostro,  corpore  vel  nostro  vel  aliène  ;  sed  nudo  animo 
adipisci  quidem  possessionem  non  possumus,  retinere  tamen 
nudo  animo  possumus,  sicut  in  saltibus  bibernis  aestivisque 
contingit.  2.  Per  libéras  personas,  quae  in  potestate  nostra 
non  sunt,  adquiri  nobis  nihil  potest.  Sed  per  procuratorem 
adquiri  nobis  possessionem  posse  utilitatis  causa  receptum 
est.  Absente  autem  domino  comparata  non  aliter  ei,  quam  si 
rata  sit,  quaeritur.  3.  Longi  autem  temporis  praescriptio  inter 
praesentes  continui  decennii  spatio,  inter  absentes  vicennii 
comprebenditur.4.  Viginti'annorum  praescriptio  etiam  adver- 
sus  rem  publicam  prodes^  ei,  qui  justum  initium  possessionis 

i.  !•,  10-15  ss  D.,  30,  ♦,  11 .  —  t.  Huschke  :  'Dtcm  vel  TiglntiV 


848  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIK.  ~  II 

habuit,  nec  medio  tempore  interpellatus  est.  Actio  tamen 
quanti  ejus  interest,  adversus  eos  rei  publicae  datur,  qui  ea 
negotia  defendere  neglexerunt.  5.  Si  post  motam  intra  tempora 
quaestionem  res  ad  novum  dominum  emptione  transierît,  nec 
is  per  viginti  annos  faerit  inquietatus,  avelli  ei  possessionem 
non  oportet* 

[UI.  DB  BIS  QUAB  PER  TURBAM  FIUNT]. 

i.  In  eos,  qui  per  turbam  seditionemye  damnum  alicui 
dederint  dandumve  curaverint,  si  quidem  res  pecuniaria  est, 
aestimatione  dupli  sarcitur  ;  quodsi  ex  hoc  corpori  alicujus, 
yitae  membrisve  noceatur,  extra  ordinem  vindicatur.  2.  Quid- 
quid  ex  incendio,  ruina,  naufragio,  navique  expugnata  rap- 
tum,  susceptum  suppressumve  erit,  eo  anno  in  quadruplum 
ejus  rei,  quam  quis  suppresserit,  celaverit,  rapuerit,  conveni- 
tur  ;  postea  in  simplum.  3.  Hi,  qui  aedes  aliénas  villasve  expi- 
laverint,  effregerint,  expugnaverint,  si  quidem  id  turba  cum 
telis  coacta  fecerint,  capite  puniuntur.  Telorum  autem  appel- 
latione  omnia,  ex  quibus  saluti  hominis  noceri  possit,  acci- 
piuntur.  4.  Receptores  adgressorum,  itemque  latronum  eadem 
poena  adûciuntur,  qua  ipsi  latrones  :  sublatis  enim  suscepto- 
ribus  grassantium  cupido  conquiescit.  5.  Fures  vel  raptores 
balnearum  plerumque  in  metallum  aut  in  opus  publicuia 
damnant ur  :  nam  nonnumquam  pro  frequentia  admissorum 
judicantis  sententia  temperatur.  6.  Incendiarii,  qui  consulto 
incendium  inferunt,  summo  supplicio  adficiuntur.  Quodsi  per 
incuriam  ignis  evaserit,  dupli  compendio  damnum  ejusmodi 
sarciri  placuit. 

[iV.  DE  INJURIIS]. 

1.  Injuriam  patimur  aut  in  corpus  aut  extra  corpus  :  in 
corpus  verberibus  et  illatione  stupri,  extra  corpus  conviciis 
et  famosis  libellis  :  quod  ex  adfectu  uniuscujusque  patientis  et 
facientis  aestimatur.  2.  Furiosus,  itemque  infans  adfectu  doli 
et  captu  contumeliae  carent  ;  idcirco  injuriarum  agi  cum  bis 
non  potest.  3.  Si  iiberis  qui  in  potestate  sunt  aut  uxori  ûat 
injuria,  nostra  interest  vindicare  ;  ideoque  per  nos  actio  in- 
ferri  potest,  si  modo  is,  qui  fecit,  in  injuriam  nostram  id  fe- 
cisse  doceatur.  4.  Corpori  injuria  infertur,  cum  quis  pulsatur 
cuive  stuprum  infertur  aut  de  stupro  interpellatur  ;  quae  res 
extra  ordinem  vindicatur,  ita  ut  pulsatio  pudoris  poena  capi- 
tis  vindicetur.  5.  SoUicitatores  alienarum  nuptiarum  itemque 


SSNTENCaSS  DB  PAUL,  5,  4  349 

mairimoniorum  interpellatores,  et  si  effectu  sceleris  potîri  non 
possint,  propter  voluntatem  perntciosae  libidinis  extra  ordinem 
puniuntur.  6.  Injuriarum  actio  aut  lege  aut  more  aut  mizto 
jure  introducta  est.  Lege  duodecim  tabularum  de  famosis  car- 
minibus,  membris  ruptis  et  ossibus  fractis.  7.  Moribus,  quo- 
tiens  factum  pro  qualitate  sui  arbitrio  judicis  aestimatur,  aut 
congruentis  poenae  supplicio  yindicatur.  8.  Mixto  jure  injuria- 
rum actio  ex  lege  Gomelia  constituitur,  quotiens  quis  pulsatur 
Tel  cujus  domus  introitur  ab  bis,  qui  vulgo  directarii  appel- 
lantur  :  in  quos  extra  ordinem  animadvertitur,  ita  ut  furis  in- 
ruentis  consilium  pro  modo  commentae  fraudis  poena  vindi- 
cetur  exilii  aut    metalli  aut  operis  pubiici.  9.  Injuriarum 
civiliter  damnatus  ejusque  aestimationem  inferre  jussus  famo- 
sus  efficitur.  10.  Atrox  injuria  aestimatur  aut  loco  aut  tem-* 
pore  aut  persona  :  loco,  quotiens  in  pubiico  inrogatur  ;  tempore, 
quotiens  interdiu  ;  persona,  quotiens  senatori  vel  equiti  Ro- 
mano  decurionive  vel  alias  spectatae  auctoritatis  viro  :  et  si 
plebeius  Tel  bumili  loco  natus  senatori  vel  equiti  Romano  de* 
curioni  vel  magistratui  velaedili  vel  judici,  quilibet  borum,  vel 
si  his  omnibus  plebeius^  11.  Quiper  calumniam  injuriae  ac- 
tionem  instituit,  extra  ordinem  punitur  :  omnes  enim  calum- 
niatores  exilii  vel  insulae  relegatione  aut  ordinis  amissione 
puniri  placuit.  12.  Injuriarum  non  nisi  praesentes  accusare 
possunt  :  crimen  enim,  quod  vindictae  aut  calumniaejudicium 
expectat,  per  alios  intendi  non  potest.  13.  Fit  injuria  contra 
bonos  mores,  veluti  si  quis  flmo  corrupto  aliquem  perfuderit, 
coeno,  luto  oblinierit,  aquas  spurcaverit,  flstulas,  lacus,  quidve 
aliud  in  injuriam  publicam  contaminaverit  :  in  quos  graviter 
animadverti  solet.  14.  Qui  puero  praetextato  stuprum  aliudve 
ilagitium,  abducto  ab  eo  vel  corrupto  comité,  persuaserit, 
mulierem  puellamve  interpellaverit,  quidve  corrumpendaepu- 
dicitiae  gratia  fecerit,  domum  praebuerit,  pretiumve,  quo  id 
persuadeat,  dederit,  perfecto  flagitio  capite  punitur,  imper- 
fecto  in  insulam  deportatur  :  corrupti  comités  summo  suppli- 
cio adûciuntur.  15'.  *Qui  carmen  famosum  in  injuriam  alicujus 
vel  alîa  quaelibet  cantica,  quo  agnosci  possit,  composuerit,  ex 
auctoritate  amplîssimi  ordinis  in  insulam  deportatur  :  interest 
enim  publicae  disciplinae,  opinionem  uniuscujusque  a  turpi 
carminis  infamia  vindicare*.  16.  Psalterium,  quod  vulgo  can- 

I.  Finale  certainement  corrompoe  que  Cojas  sopprime  tonte  entière  depuis 
*et  si'.  Krueger  conjecture:  '••.  Tiro  plebeius  vel  humili  loco  natus  injuriam  laeit 
vel  magistratui  \el  aedili  Tel  Judici  quilibet*.  Autre  conjecture  adoptée  par  Peilat 
et  Girmd  ^aoi  Hvscbke.  ^  8*  4, 15  inttrcalé  dans  quelques  nus. 
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ticam  dicitar  in  alterius  infamiam  compositum  et  publice 
caniatum,  tam  in  eos,  qui  hoc  cantaverint,  quam  in  eos,  qui 
composuerint,  extra  ordinem  vindicatur:  eo  acrius,  si  perso- 
nae  dignitas  ab  bac  injuria  defendendasit.  17.  In  eos  auctores 
qui  famosos  libelles  incontumeliam  alterius  proposuerint,  ex- 
tra ordinem  usque  ad  relegationem  insulae  vindicatur.  18. 
Convicium  judici  ab  appellatoribus  fieri  non  oportet;  alioquin 
infamia  notantur.  19.  Maledictum,  îtemque  convicium  publice 
factum  ad  injuriae  vindictam  revocatur;  quo  facto  condemna- 
tus  infamis  eftlcitur.  20.  Non  tantum  is,  qui  maledictum  aut 
convicium  ingesserit,  injuriarum  convictus  famosus  efficitur, 
sed  et  is,  cujus  ope  consiliove  factum  essedicitur.  21*.  *Convi- 
cium  contra  bonos  mores  fieri  videtur,  si  obscaeno  nomine 
aut  inferiore  parte  corporis  nudatus  aliquis  insectatus  sit. 
Quod  factum  contempla tione  morum  et  causa  pu blicae  hones- 
tatis  vindictam  extra ordinariae  ultionis  expectat*.  22.  Servus, 
qui  injiiriam  aut  contumeliam  fecerit,  siquidem  atrocem,  in 
metallum  damnatur  ;  si  vero  levem,  âagellis  caesus  sub  poena 
vinculorum  temporalium  domino  restituitur. 

[va,  de  effectu  sententiabum  et  finibos  litium]. 

1.  Res  judicatae  videntur  ab  bis,  qui  imperium  potesta- 
temque  habent,  vel  qui  ex  aucloritate  eorum  inter  partes 
dantur,  itemque  a  magistratiôus  municipaii6us  usque  ad  sum- 
mam,  qua  jus  dicere  possunt;  itemque  ab  bis,  qui  ab  impera- 
tore  extra  ordinem  petuntur.  Ex  compromisso  autem  judex 
sumptus  rem  judicatam  non  facit;  sed  si  poena  inter  eos  pro- 
missum  sit,  poena  ve  in  judici um  deducta  ex  stipulatu  peti 
potest.  2.  Gonfessi  debi tores  pro  judicatis  habentur;  ideoque 
ex  die  confessionis  tempera  soluliompraestitu ta  cemputantur. 
3.  Gonfiteri  quis  in  judicio  non  tantum  sua  voce,  sed  et  litte- 
ris  et  quecumque  modo  potest  :  convinci  autem  non  nisi  scrip- 
tura  aut  testibus  potest.  4.  Eorum,  qui  de  débite  confessi  sunt, 
pignora  capi  et  distrahi  possunt.  5  (6).  Ea,  quae  altéra  parte 
absente  decernuntur,  vim  rerum  judicatarum  non  obtinent. 
5>  (6*)^.  *0e  unequoque  negetie  praesentibus  omnibus,  quos 
causa  contingit,  judicari  oportet:  aliter  enim  judicatum  tan- 
tum inter  praesentes  tenet.  5i>.  Qui  apud  fiscum  causam  defen- 
dere  [saepius  conventi]  neglexerint,  rébus  judicatis  subjiciendi 
sunt.  Quod  eo  apparet,  si  saepe  conventi  praesentiam  suam 
facere  noluerint*.  6  (7).  Trinis  litteria  vel  edictis  aut  uno  pro 

1.  4,  SI  intercalé  âaai  qadqaea  mes.  —  i.  hk,  5*  H  b  D,,  48, 1, 47. 
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omnibus  dato  aut  trina  denuntiatione  conventus  nisi  ad  judi* 
cem,  ad  quem  sibi  denuntiatum  est  aut  cujus  litteris  veledicto 
convenfus  est,  venerit,  quasi  in  contumacem  dicta  sententia 
auctoritatem  rerum  judicatarum  obtinet  :  quin  immo  nec  ap- 
pellari  ab  ea  potest.  6>  (7>).  Ab  ea  sententia,  quae  advenus  con- 
tumaces lata  est,  neque  appellari  neque  in  duplum  reyocari 
potest.  7  (5)<.  ^Gonfessionem  suamreus  in  duplum  revocare  non 
potest*.  8.  Res  olim  judicata  post  longum  silentium  in  judicium 
deduci  non  potest  nec  eo  nomine  in  duplum  revocari  :  iongum 
autem  tempus  ezemplo  longae  praescriptionis  decennii  inter 
praesentes,  inter  absentes  vicennii  computatur.  9.  In  causa 
capitcdi  absens  nemo  damnatur  neque  absens  per  alium  accu- 
sare  aut  ace usari  potest.  10.  Falsis  instrumentisreligione  judi- 
ois  circumducta,  si  jam  dicta  sententia  prius  de  crimine 
admisse  constiterit,  ejus  causae  instauratio  jure  deposcitur. 
11^.  *Ratio  calculi  saepius  se  patitur  supputari  atque  ideo 
potest  quocumque  tempore  retractari,  si  non  longo  tempore 
e?anescat*. 

[V..]» 

1.  ^Pupillus  si  non  defendatur,  in  possessione  creditoribus 
constitutîs,  ex  bis  usque  ad  pubertatem  alimenta  praestanda 
sunt.  2.  Ejus,  qui  ab  hostibus  captus  est,  bona  venire  non  pos- 
sunt,  quamdiu  revertatur*. 

[VI.  DE  INTERDICTIS]. 

1*^.  'Neque  mûri  neque  portae  babitarl  sine  permissu 
princîpis  propter  fortuita  incendia  possunt*.  1  l».  ^Concedi 
solet,  ut  imagines  et  statuae,  quae  ornamento  rei  publicae 
sunt  futurae,  in  publicum  ponantur\  1.  Retinendae  possessionis 
gratia  comparata  sunt  interdicta,  per  quae  eam  possession 
nem  quam  jam  babemus  retinere  volumus,  quale  est  un 
possiDETis  de  rébus  soli  et  utrubi  de  re  mobili.  Et  in  priore 
quidem  is  potior  est,  qui  redditi  interdicti  tempore  nec  vi  nec 
clam  nec  precario  ab  adversario  possedit  ;  in  altero  yero 
potior  est,  qui  majore  parte  anni  retrorsum  numerati  nec  yi 
nec  clam  nec  precario  possedit.  2.  Ut  interdictum,  ita  et  actio 
proponitur,  ne  quis  via  publica  aliquem  prohibeat.  Gujus  rei 
sollicitudo  ad  yiarum  curatores  pertinet,  a  quarum  muni- 
tione  nemo  ezceptus  est.  Si  quis  tamen  in  ea  aliquid  operis 

1.  5-,  7=:ilpp.,2.40.  —  2.  5Mi=i4)ip.«l,  i6.  —  3.  5  b  as  D.,  43,  5,  39. 
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feeerit,  qao  commeantes  impediantar,  demolito  opère  con- 
demnatur.  3.  Non  tantam  si  ipse  dominas  possessione  deji- 
cia/y  utile  interdictam  est,  sed  etiam  ai  familia  ejus  :  familiae 
aatem  nomine  etiam  dao  seiri  continentar.  4.  Vi  dejicitar 
non  tantam,  qui  oppressa  multitudinis  aut  fustiam  aat  telo- 
rum  aut  armorum  meta  terretur,  sed  et  is,  qui  violentiae 
opinione  comperta  possessione  cessit,  si  tamen  eam  adversa- 
rius  ingressus  sit.  5.  De  navi  yï  dejectas  hoc  interdicto  expe- 
riri  non  potest  ;  sed  atilis  ei  actio  de  rébus  recuperandis, 
exemple  vi  bonorum  raptorum,  datur.  Id^mque  in  eo  dicen- 
dam  estt  qui  carruca  aut  equo  dejicitur;  quibus  non  abdac- 
Us,  injuriarum  actio  datur.  6.  Yi  dejectus  Yidetur  et  qui  iD 
praedio  vi  retinetur,  et  qui  in  via  territus  est,  ne  ad  fandum 
suum  accederet.  7.  Qui  vi  aut  clam  aut  precario  possidet 
ab  adversario,  impune  dejicitur.  8.  Ex  rébus  vi  possessis  si 
aliquae  res  arserint,  Tel  senri  decesserint,  licet  id  sine  dolo 
ejus,  qui  dejecit,  factum  sit,  aestimatione  tamen  condemnan- 
dus  est,  qui  ita  voluit  adipisci  rem  juris  alieni.  8*^  Xojus- 
cumque  fundi  usufructuarius  prohibitus  aut  dejectus  de  restitu- 
tione  omnium  rerum  simul  occupatarum   agit  :  sed  et  si 
medio  tempore  ali^uo  casu  interciderit  ususfructus,  aeque 
de  perceptis  antea  fructibus  utilis  actio  tribuitur.  8*».  Si  fun- 
dus,  cujus  ususfructus  petitur,  non  a  domino  possideatur, 
actio  redditur  :  et  ideo  si  de  fundi  proprietate  inter  duos 
quaestio  sit,  fructuarius  nihilo  minus  in  possessione  esse 
débet  satisque  ei  a  possessore  cayendum  est,  quod  non  sit 
prohibiturus  frni  eum,  oui  ususfructus  relictus  est,  qaamdiu 
de  jure  suo  probet.  Sed  si  ipsi  usufructuario  quaestio  mo- 
▼eatur,  intérim  ususfructus   ejus   differtur  :  sed  caveri  de 
restituendo  eo,  quod  ex  bis  fructibus  percepturus  est,  vel  si 
satis  non  detur,  ipse  frui  permittitur*.8«*.*Si  de  via  itinere  acta 
aquaeductu  agatur,  bujusmodi  cautio  praestanda  est,  quam- 
diu  quis  de  jure  suo  doceat,  non  se  impediturum   ageotem 
et  aquam  dacentem  et  iter  facientem.  Quod  si  negetjus  esse 
adversario  agendi  aquae  ducendo^,  cavere  sine  praejudicio 
amittendae  senritutis  debebit,  donec  quaestio  finietur,  uon  se 

usurum*.  8^*.  *.  .  .  fructuarius,  licet  suo  nomine.  8* 

sîve  ad  fundum  nostrum  facit  sive  ex  fundo.  8*.  Servitute 
usus  non  videtur  nisi  is,  qui  suo  jure  uti  se  credidit  :  ïdeoqoe 
si  quis  pro  via  publica  vel  pro  alterius  servitute  usus  sit,  nec 
interdictum  nec  actio  utiliter  competit*.  9.  Si  inter  vicinos  ex 
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commnni  iîto  aqna  dacatur,  indad  prias  débet,  et  his  tid- 
bus,  quibus  a  singulis  daci  consuevit,  dueenH  ris  fleri  pro- 
bibetur:  alienam  autem  aqaam  asnrpantî  nammarîa  poena 
irrogatnr.  Cajns  rei  cura  ad  solUcitadinem  praesidis  spectat. 
10.  Redditur  interdicti  actio,  qaae  proponitnr  ex  eo,  ut  quis, 
quod  precarium  habet,  restituât;  nam  et  dritis  actîo  hujaa 
rei,  sicut  commodati,  competit  :  eo  Tel  maxime,  qaod  ex  bene- 
fido  suo  unusqoisqae  injuriam  pati  non  débet.  11.  Precario 
possidere  ridetur  non  tantam,  qui  per  epistalam  Tel  quacam- 
qne  alia  ratione  hoc  sibi  concedi  postalarit,  sed  et  is,  qui 
nullo  Tolantatis  indido,  patiente  tamen  domino,  possidet. 
12.  Hères  ejus,  qui  precariam  possessionem  tenebat,  si  inea 
manserit,  magis  dicendum  est  dam  rideri  possidere  :  nullae 
enim  preces  ejus  ridentur  adhibitae  :  et  ideo  persecuUo  ejus 
rei  semper  manebit,  nec  interdicto  locus  est.  13.  Arbor, 
quae  in  aliénas  aedes  imminet  yel  in  ricini  agrum,  nisi  a 
domino  sublucari  non  potest,  isque  conveniendus  est,  ut  eam 
sublacet.  Quodsi  conventus  dominas  id  facere  noluerit,  a 
ridno  luxuries  ramoram  compescitur  ;  idqae  qualiscumque 
dominas  facere  non  probibetur.  14.  Adversus  eum,  qui 
hominem  liberum  rinxerit,  suppresserit,  incluserit,  operamye 
ut  id  fieret  dederit  tam  interdictum  quam  legis  Fabiae  super 
ea  re  actio  redditur  ;  et  interdicto  quidem  id  agitur,  ut  exbi- 
beatur  is,  qui  detinetur,  lege  autem  Fabia,  ut  etiam  poena 
nummaria  coerceatur.  15.  Bene  concordans  matrimonium 
separari  a  pâtre  divus  Pius  prohibuit  :  itemque  a  patrono  li« 
bertum,  a  parentibus  fllium  Ûliamque  ;  nisi  forte  quaeratur, 
ubi  utilius  morari  debeat.  16.  Omnibus  bonis,  quae  habet 
quaeque  habiturus  est,  obligatis,  nec  concubina,  nec  fllius 
naturalis,  nec  aiumnus,  nec  quae  in  usu  cotidiano  habet  obli* 
gantur  ;  ideoque  de  his  nec  interdictum  redditur. 

[vn.  DB  OBUOATIONniUS^]. 

1.  Obligatîonum  flrmandarum  gratia  stipulationes  induo* 
tae  sunt,  quae  quadam  verborum  soUemnitate  concipiuntur, 
et  appellatae,  quod  per  eas  Ûrmitas  obligationum  constringi* 
tur;  stipulum  enim  veteres  ûrmum  appellaverunt.  2.  Yerborum 
obligatio  inter  praesentes,  non  etiam  inter  absentes  contrahi* 
tur.  Quodsi  scriptum  fuerit  instrumente,  promisisse  aliquem, 
perinde  habetur,  atque  si  interrogaiione  praecedente  respon- 
sum  sit.  2*^  *Si  sub  una  signiûcatione  diversis  nominibus  ea 

1 .  Scholting  Buiti  par  Huichke  :  'De  Twboram  obUgaUonibQi*.  *  t.  7,  8*,  8  bt 
»!>.,  45, 1.131.  ^^ 
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Tes  quae  in  stipulatum  deducitur  appellatur,  non  infirmât 
obligationem,  si  alter  altero  verbo  utatur.  2J>.  Si,  qui  viam  ad 
fundumsuum  dari  stipulatus  fuerit,  postea  fundum  partemire 
ejus  ante  constitutam  serTitutem  alienaverit,  evanescit  stipu- 
latio*.  3.  Fructuarius  servus  si  quid  ex  re  fructuarii  aat  ex 
operis  suis  adquirit,  ad  fructuarium  pertinet.  Quidquid  aatem 
aiiunde  vel  ex  re  proprietarii  adquirit,  domino  proprietatis 
adquirit.  4.  Gum  facto  promissoris  res  in  stipulatum  deducta 
intercidit,  perindeagi  ex  stipulatu  potest  acsi  ea  res  extaret: 
ideoque  promissor  aestimatione  ejus  punitur,  maxime  si  ia 
dolum  quoque  ejus  concepta  fuerit  stipulatio. 

[vm.  DE   NOVATIONIBUS]. 

1.  Non  solum  per  nosmet  ipsos  novamus,  quod  nobis  de- 
betur,  sed  etiam  per  eos,  per  quos  stipulari  possumus,  velut 
per  fiiiumfamilias  vel  per  servum,  jubendo  vel  ratum  habendo. 
Procurator  quoque  noster  ex  jussu  nostro  receptum  est  ut 
no?are  possit. 

[IZ.  DE  STIPDLATIONIBUS]. 

1.  Substitutus  hères  ab  instituto,  qui  sub  condicione  scrip- 
tus  est,  utiliter  sibi  institutum  bac  stipulatione  cavere  corn- 
pellit,  ne  petita  bonorum  possessione  res  hereditarias  deminuat: 
hoc  enim  casu  ex  die  interpositae  stipulationis  duplos  fructus 
praestare  compellitur.  Hujus  enim  praejudicium  a  superiore 
difîert,  quo  quaeritur,  an  ea  res,  de  qua  agitur,  major  sit 
centum  sestertiis  ;  ideoque  in  longiorem  diem  concipitur. 
2.  Ex  die  accepti  judicii  dupli  fructus  computantur.  Et  tam 
dantes  quam  accipientes,  heredes  quoque  eorum,  procurato- 
rum  cognitorumque  personae,  itemque  sponsores  eadem  sti- 
pulatione comprehenduntur  ;  eorum  quoque,  quorum  nomine 
promittitur^  3.  Quotiens  judicatum  soivi  stipulatione  satisda- 
tur,  omissa  ejus  actio  rei  judicatae  persecutionem  non  exclu- 
dit.  4.  Emancipati  liberi  praeteriti  si  velint  miscere  se  pater- 
nae  hereditati,  et  cum  his,  qui  in  potestate  remanserint, 
communis  patris  dividere  hereditatem,  antequam  bonorum 
possessionem  pétant,  de  conferendo  cavere  cum  satisdatione 
debebunt.  Quodsi  satisdare  non  possunt,  statim  ex  fide  bono- 
rum con/'usionem,  excepte  peculio  castrensi,  facere  cogendi 
sunt. 

1.  Kraeger corrige;  Mantis  quam  accipientis  heredes.  procuratorum  qooque 
Qoram  cogDitoramque  personae  eadem  stipulatione  comoreheoduntar.  itemaue 
•poosores  eortun  qooram  nomine  promittUar'«  *^  w*»«uiu.*ur,  itviiiHHv 
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[X.  DE  CONTRAHENDA  AUCTORITATE]. 

1.  Ob  metum  impendentis  damni  vicino  satisdare  débet, 
additis  sponsoribus,  super  eo  quod  damni  accident.  2.  Decom- 
muni  pariete  utilitatis  causa  boc  coepit  obsenrari,  ut  aedifîcet 
quîdem  cuju«  aedificare  interest,  cogatur  yero  socius  portionis 
suae  impensas  agnoscere. 

[xi.  de  donationibus]. 
1.  Species  extra  dotem  a  matre  in  bonorem  nuptiarum 
praesente  filia  genero  tràditae  donationem  perfecisse  videntur. 
2.  Probatio  tràditae  vei  non  tràditae  possessionis  non  tam  in 
jure  quam  in  facto  consistit;  ideoque  sufûcit  ad  probationem, 
si  rem  corporaiiter  teneant.  3.  Pater  si  filiofamilias  aliquid 
donaverit  et  in  ea  voluntate  perseverans  decesserit,  morte  pa- 
tris  donatio  convalescit.  4.  Gum  unius  rei  in  duos  donatio 
confertur,  potior  est  ille,  cui  res  tradita  est  :  nec  interest,  pos- 
terior  is  an  prior  acceperit,  et  exceptae  necne  personae  sint. 
5.  Invitus  donator  de  evictione  rei  donatae  promittere  non  co- 
gitur,  nec  eo  nomine,  si  promiserit,  oneratur,  quia  lucrativae 
rei  possessor  ab  evictionis  actione  ipsa  juris  ratione  depellitur. 
5*^/  Si  pater  emancipati  fllii  nomine  donationis  animo  pecu« 
niam  feneravit  eamque  ûlius  stipulatus  est,  ipso  jure  perfectam 
donationem  ambigi  non  potest*.  6.  Ei,  qui  aliquem  a  latrun- 
culis  vel  bostibus  eripuit,  in  infini  tu  m  donare  non  probibetur 
(si  tamen  donatio  et  non  merces  eximii  laboris  appellanda  est), 
quia  contempiationem  salutis  certo  modo  aestimari  non  pla- 
çait. 

[XII.  DE  JURE  FISa  ET  POPUU]. 

i*^.*  In  fraudem  ûscinon  solum  per  donationem,  sed  quo- 
cumque  modo  res  alienatae  reyocantur.  Idemque  juris  est  et 
si  non  quaeratur  :  aeque  enim  in  omnibus  fraus  punitur.  iK 
Bona  eorum,  qui  in  custodia  vel  in  vinculis  vei  compedibus 
decesserunt,  beredibus  eorum  non  auferuntur,  sivetestato  sive 
intestato  decesserunt.  i«.  Ejus  bona,  qui  sibi  mortem  consci* 
vit,  non  ante  ad  ûscum  coguntur,  quam  prius  constiterit,  eu- 
jus  criminis  gratia  manus  sibi  intulerit.*  1.  Ejus  bona,  qui  sibi 
ob  aliquod  admissum  flagitium  mortem  conscivit  et  manus 
intulit,  fisco  vindicantur.  Quod  si  id  taedio  vitae  aut  pudore 
aeris  alieni  vel  valetudinis  alicujus  impatientia  admisit,  non 
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inquietabontur,  sed  ordinariae  successionirelinquuntar.  ^«i. 
*A  debitore  ûsci  in  fraudem  datas  libertates  retrahi  piacuit. 
Sane  ipsum  ita  ab  alio  emere  mancipium,  ut  manumittat,  non 
est  prohibitum  :  ergo  tune  et  libertatem  praestare  possit*.  2. 
Ei  etiam  velut  indigne  aufertur  hereditas  qui  adûnem  vel  co- 
gnatum,  cui  ipse  ab  intestate  successurus  erat,  testamentum 
facere  prohibuit  aut  ne  jure  subsisteret  operam  dédit.  2**. 
*Portiones  quoque  eorum  Ûsco  vindicantur,  qui  mortem  liber- 
torum  suspecte  decedentium  non  defenderunt  :  omnes  enim 
heredes  vel  eos  qui  loco  heredis  sunt  officiose  agere  circa  de- 
functi  vindictam  convenit*.  3.  Si  pater  vel  dominus  id  testa- 
mentum, quo  fiiius  ejus  vel  servus  heredes  instituti  sunt  aut 
legatum  acceperunt,  falsum  redarguant  nec  obtineant,  ûsco 
locus  est.  4.  Aetati  ejus,  qui  accusât  testamentum,  si  non  ob- 
tineat,  succurri  soiet  in  id  quod  ita  amisit;  maxime  si  tutorîs 
aut  curatoris  consilio  actio  instituta  sit.  4*'.  *Minor  viginti 
quinque  annis  omissam  allegationem  per  in  integrum  restitu- 
tionis  auxilium  repetere  potest*. 

5.  In  ea  provincia,  ex  qua  quis  originem  ducit,  ofîicium 
fiscale  administrare  prohibetur,  ne  aut  gratiosus  aut  calum- 
niosus  apud  sucs  esse  videatur.  6.  Quotiens  sine  auctoritate 
judicati  ofûciales  alicujus  bona  occupant  vel  describunt  vel 
sub  observatione  esse  faciunt,  adito  procuratore  injuria  sub- 
movetur,  et  ret  hujus  auctores  ad  praefectos praetorio  punîendi 
mittuntur.  7.  Litem  in  perniciem  privatorum  fisco  donari  non 
oportet,  nec  ab  eodem  donatam  suscipi.  8.  Imperatorem  litis 
causa  heredem  institui  invidiosum  est  :  nec  enim  calumniandi 
facultatem  ex  principal!  majestate  capi  oportet.  9.  Ex  nuda 
poUicitatione  nulla  actio  nascitur  ;  ideoque  ejus  bona,  qui  se 
heredem  imperatorem  facturum  esse  jactaverat,  a  ûsco  occu- 
pari  non  possunt.  9*^.  *Ëx  imperfecto  testamento  legata  vel 
ûdeicommissa  imperatorem  vindicare  inverecundum  est  :  nec 
enim  calumniandi  facultatem  ex  prîncipali  majestate  capi 
oportet*.  9*»'^.  *Ouod  si  ea  bona,  ex  quibus  imperator  hères  ins- 
titutus  est  solvendo  non  sint,  re  perspecta  consulitur  impera- 
tor :  heredis  enim  instituti  inadeundis  vel  repudiandis  hujus- 
modi  hereditatibus  voluntas  exploranda  est*. 

10.  Privilegium  fisci  est  inter  omnes  creditores  primum 
locum  retinere.  11.  Quicumque  a  fisco  convenitur,  non  ex  in- 
dice et  exemple  alicujus  scripturae,  sed  ex  authentico  conve- 
niendus  est,  et  ita,  si  contractus  fides  possit  ostendi.  Ceterum 
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calumniosam  scripturam  vim  justae  petitionis  in  Judicio  obti« 
nere  non  convenit.  12.  Ejus  bona,  qui  falsam  monetam  per- 
cussisse  dicitur,  ûsco  vitidicanlur.  Quodsi  servi  ignorante  do- 
mino id  fecisse  dicantur,  ipsi  quidem  summo  supplicîo 
adOciuntur,  domino  tamen  nihil  aufertur,  quia  pejorem  do* 
mini  causam  servi  facere,  nisi  forte  scient,  onmino  non  pos- 
sunt. 

13*.  *Ex  his  bonis,  quae  ad  fiscum  delata  sunt,  instru- 
menta vel  chirographa,  acta  etiam  ad  jus  privatorum  pertinen- 
tia  restitui  postuJantibus  convenit.  14.  Neque  instrumenta 
neque  acta  a  quoquam  adversus  fiscum  edi  oportet.  15.  Ipse 
autem  ûscus  actorum  suorum  exempla  bac  condicione  edit,  ut 
is,  cui  describendi  fît  potestas,  adversus  se  vel  rem  publicam 
his  actis  ne  utatur  :  de  quo  cavere  compellitur,  ut,  si  usus  is 
contra  interdictum  fuerit,  causa  cadat.  16.  Quotiens  apud  fis- 
cum agitur,  actorum  potestas  postulanda  est,  ut  merito  his 
uti  liceat,  eaque  manu  commentariensis  adnotanda  sunt.  Quod 
si  ea  aliter  proferantur,  is  qui  ita  protulerit  causa  cadit. 
17.  Quotiens  iterum  apud  fiscum  eadem  causa  tractatur,  prio- 
Tum  actorum,  quorum  usus  non  fuerat  postulatus,  ex  officio 
recitatio  jure  poscetur.  18.  Qui  pro  alio  a  fisco  conventus  de- 
hitum  exsolvit,  non  inique  postulat  persecutionem  bonorum 
ejus  pro  quo  solvit  :  in  quo  etiam  adjuvari  per  officium  solet. 
19.  Fiscalibus  debitoribus  petentibus  ad  comparandam  pecu- 
niam  dilationem  negari  non  placuit.  Gujus  rei  aestimatio  ita 
arbitrio  judicantis  conceditur,  ut  in  majoribus  summis  non 
plus  quam  très  menses,  in  minoribus  vero  non  plus  quam  duo 
prorogentur  :  prolixioris  autem  temporis  spatium  ab  impera- 
tore  postulandum  est.  20.  Si  principalis  rei  bona  ad  fiscum 
devoluta  sint,  fidejussores  liberantur:  nisi  forte  minus  idonei 
sint  et  in  reliquum  non  exsoluts^e  quanti tatis  accesserint.  21.  Si 
plus  servatum  est  ex  bonis  débitons  a  fisco  distractis,  jure  ac 
merito  restitui  postulatur.  22.  Gonductor  ex  fundo  fiscali  nihil 
transferre  potest  nec  cupressi  materiam  vendere  vel  olivae  non 
substitutis  aliis  ceterasque  arbores  pomiferas  caedere  :  et  facta 
ejus  rei  aestimatione  in  quadruplum  convenitur.  23.  Minori- 
bus viginti  quinque  annis  neque  fundus  neque  vectigalia  lo- 
canda  sunt,  ne  adversus  ea  bénéficie  aetatis  utantur*. 

[Xm.  DE  DEIATORIBUS]. 

1.  Omnes  omnino  déferre  alterum  et  causam  pecnniariam 

1.  It,  13-88  s  P..  49, 14, 45.  4-11. 
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flsco  nuntiare  prohibentur  ;  nec  refert,  mares  istud  an  femînae 
faciant,  servi  an  ingenuî  an  libertini,  an  suos  an  extraneos 
déférant  :  omni  enim  modo  puniuntur.  2.  Servi  fiscales,  qui 
causant  domino  prodere  ac  nuntiare  contendunt,  déferre  non 
videntur.  Subornati  sane  reum  prodere  coguntur,  ne  qui, 
quod  per  se  non  potest,  per  aiium  déférât.  Perinde  autem  su- 
bornatores  ac  delatores  puniuntur.  3.  Damnati  servi,  sive  post 
sententiam  sive  ante  sententiam  dominorum  facinora  confessi 
sint,  nullo  modo  audiuntor,  nisi  forte  reos  déférant  majes- 
tatis. 

[XIV.  DE  QUAESTIONIBUS  HABENDIS]. 

i«  In  criminibus  eruendis  quaestio  quidem  adhîbetur  : 
sed  non  statim  a  tormentis  incipiendum  est,  ideoque  prius 
argumentis  quaerendum,  et  si  suspicione  aliqua  reus  urguea- 
tur,  adhibitis  tormentis  de  sociis  et  sceleribus  suis  confiteri 
compeiiitur.  2.  Unius  facinoris  plurimi  rei  ita  audiendi  sunt, 
ut  ab  eo  primum  incipiatur,  qui  timidior  et  tenerae  aetatis 
esse  videatur.  3^  *Reus  evidentioribus  argumentis  oppressus 
repeti  in  quaestionem  potest,  maxime  si  in  tormenta  animum 
corpusque  duraverit.  4.  In  ea  causa,  in  qua  nuiiis  reus  argu- 
mentis urguebatur,  tormenta  non  facile  adbibenda  sunt  :  sed 
instandum  accusatori,  ut  id  quod  intendat  comprobet  atquei 
convincat.  5.  Testes  torquendi  non  sunt  convincendi  mendacii 
aut  yeritatis  gratia,  nisi  cum  facto  intervenisse  dicuntur*. 

[XV.  DETESTIBUS]. 

i.  Suspectos  gratiae  testes,  et  eos  vel  maxime,  quos  accu- 
sator  de  domo  produxerit  vel  vitae  humilitas  infamarit,  inter- 
rogari  non  placuit  :  in  teste  enim  et  vitae  qualitas  spectari 
débet  et  dignitas.  2.  In  adfinem  vel  cognatum  inviti  testes  in- 
terrogari  non  possunt.  3.  Ad  vers  us  se  invicem  parentes  et  li- 
beri,  itemque  liberti  nec  volentes  ad  testimonium  admittendi 
sunt,  quia-  rei  verae  testimonium  necessitudo  personarum 
plerumque  corrumpit.  4.  Testes,  cum  de  fide  tabularum  nihil 
dicitur,  adversus  scripturara  interrogari  non  possunt.  5.  Qui 
falso  vel  varie  testimonia  dixerunt  vel  utrique  parti  prodide- 
runt,  aut  in  exiiium  aguntur  aut  in  insulam  relegantur  aut 
curia  submoventur.  6.  In  re  pecuniaria  tormenta,  nisi  cum 
de  rébus  hereditariis  quaeritur,  non  adhibentur  :  alias  autem 
jurejurando  aut  testibus  explicantur. 

1.  U,  3-5  =  D.,  48.18,18,1-3. 
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[XYI.    DE  SERVORUM   QUAESTIONIBUs]. 

1 .  Servum  de  facto  in  se  interrogari  posse  ratio  aequitatis 
ostendit:  nec  enim  obesse  ei  débet,  qui  per  senrum  aliquid 
sine  cautione  commodat  vel  deponit.  2.  Judez  tutelaris  item- 
que  centumviri,  si  aliter  de  rébus  hereditariis  vel  de  fide  ge- 
neris  instrui  non  possunt,  poterunt  de  servis  hereditariis 
habere  quaestionem.  3.  Servi  alieni  in  alterîus  cap  ut  non  nisi 
singuli  torqueri  possunt.  Et  hoc  invito  domino  non  est  permit- 
tendum,  nisi  delator,  cujus  interest  quod  intendit  probare^ 
pretia  eorum,  quanti  dominus  taxaverit  inferre  sit  paratus 
vel  certe  deterioris  facti  servi  subire  taxationem.  4.  Servo 
qui  ultro  aliquid  de  domino  confltetur,  fides  non  accommoda* 
tur  :  nec  enim  oportet  in  rébus  dubiis  salutem  dominorum 
servorum  arbitrio  committi.  5.  Servi  in  caput  domini  neque 
a  praeside  neque  a  procuratore,  neque  in  pecuniariis  neque 
in  capitalibus  causis  interrogari  possunt.  6.  Communis  servus 
in  caput  alterius  ex  dominis  torqueri  non  potest.  7.  Qui  ser- 
vum ideo  comparavit,  ne  in  se  torqueretur,  restituto  pretio 
polerit  interrogari.  8.  Servus  in  caput  ejus  domini,  a  quo  dis- 
tractus  est  cuique  aliquando  servi  vit,  in  memoriam  prions 
dominii  interrogari  non  potest.  8«*.  *Servus  nec  si  a  domino 
ad  tormenta  oiïeratur,  interro^'andus  est.  8^.  Sane  quotiens 
quaeriiur,  an  servi  in  caput  domini  interrogandi  sint,  prius  de 
eorum  dominio  oportet  inquiri*.  9.  Si  servus  ad  hoc  fuerit 
manumissus,  ne  torqueatur,  quaestio  de  eo  nihilo  minus  ha- 
bcri  potest. 

10.  Quaestioni  ejus  latronis,  quem  quis  obtulit,  cum  de 
eo  confltetur,  fldem  accommodari  non  convenit  :  nisi  id  forte 
yelandae  conscienliae  suae  gratia,  quam  cum  reo  habuit, 
fecisse  doceatur. 

11.  Neque  accusator  per  alium  accusare  neque  reus  per 
alium  defendi  potest,  nisi  ingratum  libertum  patronus  accu- 
set  aut  rei  absentia  defendatur.  li*^  *....  alii  propter  suspicio- 
nem  calumniae,  ut  illi  qai  falsum  testimonium  subornati  dixe- 
runt.*  12.  Si  pecunia  data  judici  reus  absolutus  esse  dicatur 
idque  in  eu  m  fuerit  comprobatum,  ea  poena  damnatur,  qua 
reus  damnari  potuisset.  13.  In  convictum  reum,  sive  torqueri 
possit  sive  non  possit,  pro  modo  admissi  sceleris  statuendum 
est.  14.  Heis  suis  edere  crimina  accusatores  cogendi  sunt  : 
scire  enim  oportet,    quibus  sint  criminibus  responsuri.  15'. 

1. 16.  8'-8 b=  D.p  48. 18, 18, 7^8.»  2. 16, 11*  as  D., 48, 8, 9.»  3. 16, 15-16 as 
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*Gogniturum  de  criminibus  praesidem  oportetante  diem  palam 
facere  custodias  se  auditurum,  ne  hi,  qui  defendendi  sunt, 
subitis  accusatorum  criminibus  opprimantur  :  quamyis  defen- 
sionem  quocumque  tempore  postulante  reo  negari  non  opor- 
tety  adeo  ut  propterea  et  differantur  et  proferantur  custodiae. 
16.  Custodiae  non  solum  pro  tribunali,  sed  et  de  piano  audiri 
possunt  atque  damnari*.  17^  *In  pecuniariis  causis  omnibus 
dilatio  singulis  causis  plus  semel  tribui  non  potest  :  in  capita- 
libus  autem  reo  très  dilationes,  accasatori  duae  dari  possunt  : 
sed  utrnmque  causa  cognita.* 

[ZVII.  DB  ABOLITIONIBUS]. 

i  (2).  *Post  abolitionem  publicam  a  delatore  suo  reus 
intra  tricesimum  diem  repeti  potest,  postea  non  potest.  2  (3). 
Summa  supplicia  sunt  crux,  crematio,  decollatio  ;  mediocrium 
autem  delictorum  poenae  sunt  metallum,  ludus,  deportatio  ; 
minimae,  relegatio,  exilium,  opus  publicum,  yincula.  Sane 
qui  ad  gladium  dantur,  intra  annum  consumendi  sunt. 

[ZVIII.  DE  ABACTORIBUS]. 

i.  Abactores  sunt,  qui  unum  equum  duas  equas,  totidem- 
que  boves  vel  capras  decem  aut  porcos  quinque  abegerint. 
Quidquid  vero  intra  hune  numerum  fuerit  ablatum,  in  poe- 
nam  furti  pro  qualitate  ejus  aut  in  duplum  aut  in  triplum 
convenitur,  vel  fustibus  caesus  in  opus  pubiicum  unius  anni 
datur,  aut  sub  poena  vincuiorum  domino  restituetur.  2^. 
*Atroces  pecorum  abactores  plerumque  ad  gladium  vel  in 
metallum,  nonnumquam  autem  in  opus  pubiicum  dantur. 
Atroces  autem  sunt,  qui  equos  et  grèges  ovium  de  stabulo  vel 
de  pascuis  abigunt,  vel  si  id  saepuis  aut  ferro  conducta  manu 
faciunt.*  3.  Si  ea  pecora,  de  quibus  quis  litigat,  abegerit,  ad 
forum  remittendus  est,  atque  ita  convictus  in  duplum  vel  in 
triplum  furis  more  damnatur.  4^.  *Qui  bovem  vel  equum 
errantem  quodve  aliud  pecus  abduxerit,  furem  magis  eum 
quam  abactorem  constitui  placuit.* 

[XIZ.  DE  SACRILBGIS]. 

i.  Qui  noctu  manu  facta  praedandi  ac  depopulandi  gratia 
templum  irrumpunt,  bestiis  objiciuntur  ;  si  vero  per  diem  levé 
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ali(}ui<l  de  templo  abstulerint,  vel  deportantur  honestiores,  vel 
humiliores  in  metallum  damnantur. 

[XIXA]I. 

4.  *Rei  sepulchrorum  Tiolatoram,  si  corpora  ipsa  extraxe- 
rint  Yel  ossa  eruerint,  humilions  quidem  fortunae  summo 
supplicio  adficiuntur,  honestiores  in  insulam  deportantur: 
alias  autem  relegantur  aut  in  metallum  damnantur/ 

[XX.   DE  INCKNDIARIIS]. 

1*.  *Incendiariî,  qui  quid  in  oppido  praedandi  causa 
faciunt,  capîte  puniuntur.  2.  Qui  casam  aut  viilam  inimici- 
tiarum  gratia  incenderunt,  humiliores  in  metallum  aut  in 
opus  publicum  damnantur,  honestiores  in  insulam  relegan- 
tur. 3.  Fortuita  incendia,  quae  casu  venti  ferente  vel  incuria 
ignem  supponentis  ad  usque  vicini  agros  evadunt,  si  ex  eo 
seges  Yel  vinea  vel  olivae  vel  fructiferae  arbores  concrementur, 
datum  damnum  aestimatione  sarciatur.  4.  Gommissum  vero  ser- 
Tomm,  si  domino  videatur,  noxae  deditione  sarcitur.  5.  Mes* 
sium  sane  per  dolum  incensores,  vinearum  olivarumve  aut  in 
metallum  humiliores  damnantur,  aut  honestiores  in  insulam 
relegantur/  6.  Qui  noctu  frugiferas  arbores  manu  facta  ceci- 
derint,  ad  tempus  plerumque  in  opus  publicum  damnantur 
aut  honestiores  damnum  sarcire  coguntur  vel  curia  submo- 
ventur  yel  relegantur, 

[XXI.  DE  VATICINATORIBUS  ET  MATHEMATICIS]. 

i.  Vaticinatores,  qui  se  deo  plenos  adsimulant,  idcirco 
civitate  expelli  placuit,  ne  humana  credulitate  publici  mores 
ad  spem  alicujus  rei  corrumperentur,  vel  certe  ex  eo  popu- 
lares  animi  turbarentur.  Ideoque  primum  fustibus  caesi  civi- 
tate pelluntur  ;  persévérantes  autem  in  vincula  publica  conji- 
ciuntur  aut  in  insulam  deportantur  vel  certe  relegantur.  2. 
Qui  novas  sectas  vel  ratione  incognitas  religiones  inducunt, 
ex  quibus  animi  hominum  moveantur,  honestiores  deportan- 
tur,  humiliores  capite  puniuntur.  3.  Qui  de  salute  principis 
vel  summa  reipublicae  mathematicos  barioles  haruspices 
vaticinatores  consulit,  cum  eo,  qui  responderit,  capite  puni- 
tur*  4.  Non  tantum  divinatione  quis,  sed  ipsa  scientia  ej  usque 
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libris  melius  fecerit  abstinere.  Quodsi  servi  de  salate  domino- 
rum  consuluerinty  summo  supplicio,  id  est  cruc6  adficiuntur  ; 
consulti  autem  si  responsa  dederint»  aut  ia  metalium  dam- 
nantur  aut  in  insulam  relegantur^ 

[XXIA]«. 

1.  *Si  quis  aliquid  ex  métallo  principisvel  ex  moneta  sa- 
cra furatus  sit,  poena  metalli  et  exilii  punitur.  2.  Transfagae 
ad  hostes  vel  consiiiorum  nostrorum  renuntiatores  aut  vivi  exu- 
runtur  aut  furcae  suspenduntur*. 

[XXII.   DB  SEDITIOSIS]. 

i.  Auctores  seditionis  et  tumultus  vel  concitatores^populi 
pro  qualitate  dignitatis  aut  in  crucem  toUuntur  aut  bestiis  ob> 
jiciuntur  aut  in  insulam  deportantur. 

2.  Qui  terminos  efîodiunt  vel  exarant,  arboresve  termina- 
les evertunt,  siquidem  id  servi  sua  sponte  fecerint,  in  metalium 
damnantur;  humiliores  in  opus  publicum,  honestiores  in 
insulam  amissa  tertia  parte  bonorum  relegantur  aut  exulare 
coguntur.  3.  Cives  Romani  qui  se  Judaico  ritu  vel  servos  suos 
circumcidi  patiuntur,  bonis  ademptis  in  insulam  perpetuo  re- 
legantur ;  medici  capite  puniuntur.  4.  Judaei  si  alienae  na- 
tionis  comparatos  servos  circumciderint,  aut  deportantur  aut 
capite  puniuntur.  5'.  *Qui  nondum  viripotentes  virgines  cor- 
rumpunt,  humiliores  in  metalium  damnantur,  honestiores  in 
insulam  relegantur  aut  in  exilium  mittuntur.  6.  Qui  se  suis 
nummis  redemptum  non  probaverit,  libertatem  petere  non 
potes t  :  ampli  us  eidem  domino  sub  poena  vinculorum  reddi- 
tur,  vel,  si  ipse  dominus  malit,  in  metalium  damnatur*. 

[XXUI.  AD  LEGEM  CORNELIAM  DE  SICARIIS  ET  VENEFICIS], 

1.  Lex  Gomelia  poenam  deportationîs  infligit  ei  qui  bo- 
minem  occident  ejusve  rei  causa  furtive  faciendi  cum  telo 
fuerit,  et  qui  venenum  hominis  necandi  causa  habuerit  ven- 
diderit  paraverit,  falsum  testimonium  dixerit,  quo  quis  periret, 
mortisve  causam  praestiterit.  Quae  omnia  facinora  in  hones- 
tiores poena  capitis  vindicari  placuit^  humiliores  vero  in  cru- 
cem toUuntur  aut  bestiis  objiciuntur.  2*.  •Homicida  est  qui 
aliquo  génère  teli  hominem  occidit  mortisve  causam  praestitit*. 
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3.  Qui  hominem  occident,  aliquando  absolvitur,  et  qui  non 
occidit,  ut  homicida  damnatur  :  consilium  enim  uniuscujus- 
que,  non  factum  puniendum  est.  Ideoque  qui,  cum  vellet  oc- 
cidere,  id  casu  aliquo  perpetrare  non  potuit,  ut  homicida  pu- 
nitur  :  et  is,  qui  casu  jactu  teli  hominem  imprudenter  occidit, 
absolvitur.  4*.  *Quod  si  in  rixa  percussus  homo  perierit,  quo- 
niam  ictus  quoque  ipsos  contra  unumquemque  contemplari 
oportet,  ideo  humiliores  in  ludum  aut  in  metailum  damnan- 
tur,  honestiores  dimidia  parte  bonorum  multati  relegantur.* 
5^.  *Gausa  mortis  idonea  non  yidetur,  cum  caesus  homo  post 
aliquot  dies  offlcium  diurnae  vitae  retinens  decessit,  nisi  forte 
fuerit  ad  necem  caesus  aut  letaliter  vuhieratus.*  6^.  *Seryus  si 
plagis  defecerit,  nisi  id  dolo  fiât,  dominus  homicidii  reus  non 
potest  postulari  :  modum  enim  castigandi  et  in  servorum 
coercitione  placuit  temperari.*  7^.  *Ûui  telum  tutandae  salutis 
causa  gerit,  non  videtur  hominis  occidendi  causa  portare. 
Teli  autem  appellatione  non  tantum  ferrum  continetur,  sed 
omne  quod  nocendi  causa  portatum  est.*  8.  Qui  latronem 
caedem  sibi  inferentem  vel  alium  quemlibet  stuprwm  inferen- 
tem^  occiderit,  puniri  non  placuit:  alius  enim  vitam,  alius 
pudorem  publico  facinore  defenderunt.  9**.  *Si  quisfuremnoc- 
tumum  vel  diurnum,  cum  se  telo  defenderef,  occiderit,  hac 
quidem  lege  non  tenetur  :  sed  melius  fecerit,  si  eum  compre- 
hensum  transmittendum  ad  praesidem  magistratibus  obtule- 
rit.*  10  (H).  Mandatores  caedis  perinde  ut  homicidae  puniun- 
tur.  11  (10).  Judex,  qui  in  caput  fortunasque  hominis  pecuniam 
accepit,  in  insulam  bonis  ademptis  deportatur.  12.  Si  puta- 
ter  ex  arbore  cum  ramum  dejïceret,  non  proclamaverit,  ut 
vitaretur,  atque  ita  praeteriens  ejusdem  ictu  perierit,  etsi  in 
legem  non  incurrit,  in  metailum  datur.  13.  Qui  hominem 
invitum  libidinis  aut  promercii  causa  castravit  castrandumve 
curavit,  sive  is  servus  sive  liber  sit,  capite  punietur  ;  hones- 
tiores publicatis  bonis  in  insulam  deportantur.  14.  Qui  abor- 
iionis  aut  amatorium  poculum  dant,  etsi  id  dolo  non  faciant, 
tamen  quia  mali  exempli  res  est,  humiliores  in  metailum, 
honestiores  in  insulam  amissa  parte  bonorum  relegantur; 
quodsi  ex  hoc  mulier  aut  homo  perierit,  summo  supplicio  adfi- 
ciuntur.  15.  Qui  sacra  impia  nocturnave,  ut  quem  obcanta- 
rent  defigerent  obligarent,  fecerint  faciendave  curaverint, 
autcruci  suffiguntur  aut  bestiis  objiciuntur.  16.  Qui  hominem 
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immolaTeriiit,  ezve  ejus sanguine  litaverint,  fanum  templamTe 
polluerint,  bestiis  objidunlury  Yel  si  honestiores  sînt,  capîte 
paniuntur.  17.  Magicae  artis  conscios  summo  supplicie  adfici 
plaçait,  id  est  bestiis  objici  aut  cruci  sufQgi.  Ipsi  autem  magi 
Yi?i  exuruntur.  18.  Libres  magicae  artis  apud  se  neminem 
habere  licet  ;  et  pênes  quescumque  reperti  sint,  bénis  ademp- 
tis,  ambustis  bis  publice  in  insulam  deportantur,  humiliores 
capite  puniuntur.  [Non  tantum  huj  us  artis  prefessio,  sed  etiam 
scientia  probibita  est].  19.  Si  ex  ee  medicamine,  qued  ad  sa* 
lutem  bominis  Yel  ad  remedium  datum  erat,  borne  perierit,  is 
qui  dederit,  si  bonestier  sit,  in  insulam  reiegatur,  bumilior  au- 
tem capite  punitur. 

[XXIY.  AO  LESEE  POEPElÀE  DI  PARAICIDns]. 

1.  LegePompeia  de  parricidiis  [tenentur]  qui  patrem  ma* 
trem  avum  aYiam  fratrem  sororem  patronum  patronam  occi* 
derint,  etsi  antea  insuti  cuUeo  in  mare  praecipitabantar, 
hodie  tamen  yItI  exuruntur  Yel  ad  bestias  dantur. 

[XXV.  AD  LB6SH  COENEUAE  TBSTAEENTABIAE]. 

1.  Lege  Gornelia  testamentaria  [tenentur:]  qui  testamen- 
tum  quodve  aliud  instrumentum  falsum  sciens  dolo  malo 
scripserit  recitaverit  subjecerit  suppresserit  ameverit  resigna- 
Yerit  deleverit,  quodve  signum  adulterinum  scuipserit  fecerit 
expresserit  ameverit  reseraverit,  quive  nummos  aureos  ar- 
gentées adulteraverit  lavent  confiaverit  raserit  cerruperit 
vitiaverity  vultuve  prîncipum  signatam  monetam,  praeter 
adulterinam,  reprobaverit  :  benestieres  quidem  in  insulam, 
depertantur,  bumiliores  autem  aut  in  metallum  dantur  aut 
in  crucem  telluntur  :  servi  autem  post  admissum  manumissi 
capite  puniuntur.  1*^  *Qui  falsam  menetam  percusserint,  si  îd 
totum  fermare  noluerunt,  suffragie  justae  paenitentiae  ab- 
selvuntur.  iK  Accusatîo  suppositi  partus  nuUa  temporis  praes- 
criptiene  depellitur,  nec  interest,  decesserit  nec  ne  ea  quae 
partum  subdidisse  contenditur*.  2.  Qui  eb  falsum  testime- 
nîum  perbibendum  vel  verum  non  perbibendum  pecuniam 
acceperit  dederit  judicemve,  ut  sententiam  ferat  vel  non  fe- 
rat,  cerruperit  cerrumpendumve  curaverit,  bumiliores  capite 
puniuntur,  honestiores  pubiicatis  bonis  cum  ipso  judice  in 
insulam  deportantur.  3*.  Talsum  est,  quidquid  in  veritate  non 
est,  sed  pro  vero  adseveratur*.  4.  Judex,  qui  contra  sacras 
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princîpum  constitutiones  contrave  jus  publicum,  quod  apud 
se  recitatum  est,  pronuntiat,  in  insulam  deportatur.  5.  Qui 
ratîones  acta  libelles  album  propositum  testationes  eau- 
tiones  cbirographa  epistulas  seiens  dolo  malo  in  fraudem 
alicujus  delevent  mutaverit  subjecerit  subscripserit ,  qui?e 
aes  inauraverît  argentaverit ,  quive,  cum  argentum  aurum 
poneret,  aes  stannumve  subjecerit,  falsi  poena  coercetur. 
6.  Amplissimus  ordo  decrevit  eas  tabulas,  quae  publici  vel 
privati  contractus  scripturam  continent,  adbibitis  testibus  ita 
signan,  ut  in  summa  marginis  ad  mediam  partem  perforatae 
tnpllci  lino  constringantur,  atque  impositae  supra  linum  cerae 
signa  imprimant ur,  ut  exteriori  scripturae  ûdem  interîor  ser- 
vet.  Aliter  tabulae  prolatae  nihii  moment!  habent.  6*^  Testa- 
mentum,  quod  nulio  jure  valet,  impune  supprimitur  :  nihil  est 
enim,  quod  ex  eo  aut  petatur  aut  consistere  possit*.  7.  Qui 
yvrï  testamentum  aperuerit  recitavent  resigna verit,  poena 
legis  Corneliae  tenetur  :  et  plerumque  aut  humiliores  in  me- 
tallum  dantur  aut  honestiores  in  insulam  deportantur.  8,  Si 
quis  instrumenta  litis  suae  a  procuratore  vel  cognitore  ad- 
versario  prodita  esse  convicerit,  tam  procurator  quam  ce- 
gnitor,  si  humiliores  sunt,  in  metallum  damnantur  ;  si  hones- 
tiores sunt,  adempta  dimidia  parte  bonorum  in  perpetuum 
relegantur.  9  (10).  Qui  falsis  instrumentis  actis  epistulis  res- 
criptis  seiens  dolo  malo  usus  fuerit,  poena  falsi  coercetur; 
ideoque  humiliores  in  metadlum  damnantur,  honestiores  in 
insulam  deportantur.  10  (9).  Instrumenta  pênes  se  deposita 
quicumque  alteri  altero  absente  reddiderit  vel  adversariopro- 
diderit,  pro  personae  ejus  condicione  aut  in  metallum  damna- 
tur  aut  in  insulam  relegatur.  11.  Qui  sibi  falsum  nomen 
imposuerit,  genus  parentesve  finxerit,  quo  quid  alienum 
interciperet  caperet  possideret,  poena  legis  Corneliae  de  falsis 
coercetur.  12.  Qui  insignibus  altioris  ordinis  utuntur  mili- 
tiamque  confingunt,  quo  quem  terreant  vel  concutiant,  humi- 
liores capite  puniuntur,  honestiores  in  insulam  deportantur. 
13.  Si  qui  de  judicis  amicitiis  vel  familiaritate  mentientes 
eventus  sententiarum  ejus  vendunt,  quidve  obtentu  nominis 
ejus  agunt,  convicti  pro  modo  delicti  aut  relegantur  aut  capite 
puniuntur. 

[XZVI.   AD  LEGEM  JCLIAM  DE  VI  PUBLICA  ET  FRIVATA]. 

1.  Lege  Julia  de  vî  publica  damnatur,  qui  aliqua  potes- 
tate  praeditus  civem  Romanum  antea  ad  populum,  nunc  ad 
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imperatorem  appellantem  necaverit  necariye  jusserit  torserit 
verberaverit  condemnaverit,  inve  publica  yincala  duci  jus- 
serit. Gujus  rei  poena  in  humiliores  capitû  in  honestiores  in.- 
sulae  deportatione  coercetur.  2.  Hac  lege  excipiuntur,  qui  ar- 
tem  ludicram  faciunt,  judicati  etiam  et  confessi,  et  qui  ideo  in 
carcerem  duci  jubentur,  quod  jus  dicenti  non  obtemperaverint 
quidve  contra  discipiinam  publicam  fecerint;  tribuni  etiam  mi- 
litum  et  praefecti  classium  aiarumye,  ut  sine  aliquo  impedi- 
mento  legis  Juiiae  per  eos  militare  delictum  coerceri  possit. 
3.  Lege  Julia  de  vi  privata  tenetur,  qui  quem  armatis  homi- 
nibus  possessione  domo  villa  agrove  dejecerit  expugnaverit 
obsèdent  cluserit,  idve  ut  fieret  homines  commodaverît  lo- 
caverit  conduxerit;  quive  coetum  concursum  turbam  sedi- 
tionem  incendium  fecerit,  funerari  sepelirive  aliquem  prohi- 
buerit,  funusve  eripuerit  turbaverit  ;  et  qui  eum,  cui  aqua  et 
igni  interdictum  est,  receperit  celaverit  tenuerit;  quive  cum 
teio  in  publico  fuerit,  templa  portas  aliudve  quid  publicum 
armatis  obsèdent  cinxerit  ciauserit  occupaverit.  Quibus  om- 
nibus convictis,  si  bonestiores  sunt,  tertia  pars  bonorum  eri- 
pitur  et  in  insuiam  relegantur  ;  humiliores  in  metallum  dam- 
nantur.  4.  Creditor  chirographarius  si  sine  jussu  praesidis  per 
vim  débitons  sui  pignora,  cum  non  haberet  obligata,  cepe- 
rit,  in  tegem  Juiiam  de  vi  privata  committit.  Fiduciam  vero 
et  pignora  apud  se  deposita  persequi  et  sine  auctorîtate  judi- 
cis  vindicare  non  prohibetur. 

[XXVn.  AD  LKGEM  JULIAM  PKCDLATUS]. 

i.  Si  quis  fiscalem  pecuniam  attrectaverit  subripuerit  mu- 
taverit  seu  in  suos  usus  converterit,  in  quadruplum  ejus  pe- 
cuniae  quam  sustuiit  condemnatur. 

[XXVIII.   AD  LE6EH  JULTAM  REPETUNDARUll]. 

4.  Judicespedaneisi  pecunia  corrupti  dicantur,  pleramque 
a  praeside  aut  curia  submoventur  aut  in  exilium  mittuntur 
aut  ad  tempus  relegantur» 

[XXIX.  AD   LEÔEM  JULIAM  MAJESTATIS]. 

1.  Lege  Julia  majestatls  tenetur  is,  cujus  ope  consilio  ad- 
versus  imperatorem  vel  rem  publicam  arma  mota  sunt  exer- 
citusve  ejus  m  insidias  deductusest,  quive  injussu  imperatoris 
Dellum  gessent  dilectumve  habuerit,  exercitum  comparaverit 
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sollicitaverit,  deseruerit  imperatorem.  His  antea  in  perpetuam 
aqaa  et  igni  interdicebatur  :  nunc  vero  hamiliores  bestiis  ob- 
jiciuntur  vel  vivi  exuruntur,  honestiores  capite  puniuntur. 
Quod  crîmen  non  solum  facto,  sed  et  verbis  impiis  ac  maie- 
dictis  maxime  exacerbatur.  2.  In  reum  majestatis  inquiri  prius 
conyenit^  quibus  opibus,  qua  factione,  quibus  hoc  auctoribus 
fecerit  :  tanti  enim  criminis  reus  non  obtentu  adulationis  ali- 
cujus,  sed  ipsius  admissi  causa  puniendus  est,  et  ideo,  cum 
de  eo  quaeritur,  nuUa  dignitas  a  tormentis  excipitur. 

[XXXA.   AD  LEGEM  JULUM  AMBITUS]. 

1.  Petiturus  magistratus  vel  provinciae  sacerdotium  si 
turbam  sufTragiorum  causa  conduxerit,  servos  advocaverit  ali- 
amye  quam  multitudinem  conduxerit,  convictus  ut  vis  pubii- 
cae  reus  in  insulam  deportatur. 

[XXXb.    *AD    LEGEM  FABIAM*].* 

i.  *Lege  Fabia  tenetur,  qui  civem  Romanum  ingenuum, 
lîbertinum  servumve  alienum  celaverit  vendiderit  vinxerit 
comparaverit.  Et  olim  quidem  hujus  legis  poena  nummaria 
fuit,  sed  translata  est  cognitio  in  praefectum  urbis,  itemque 
praesidis  provinciae  extra  ordinem  meruit  animadversionem. 
Ideoque  humiliores  aut  in  metallum  dantur  aut  in  crucem  tol- 
luntur,  honestiores  adempta  dimidia  parte  bonorum  in  per- 
petuum  relegantur.  2.  Si  servus  sciente  domino  alienum  ser- 
vum  subtraxerit  vendiderit  celaverit,  in  ipsum  dominum 
anîmadvertitur.  Quod  si  id  domino  ignorante  commiserit, 
in  metallum  datur.* 

[XXXI.   DE  POENIS  MILITDM]. 

i.  Si  pecunîa  accepta  miles  custodîam  dimîserit,  capite 
puniendus  est.  Et  certe  quaeritur,  cujus  criminis  reus  dimis- 
sus  esse  videatur.  2.  Qui  custodiara  militi  prosequenti  magna 
manu  excusserunt  capite  puniuntur.  3^.  *Qui  metu  criminis, 
in  quo  jam  reus  fuerat  postulatus,  nomen  militiae  dédit,  sta- 
tim  sacramento  solvendus  est.  4.  Miles  turbator  pacis  capite 
punilur.*  5®.  *Miles,  qui  ex  carcere  dato  gladio  erupit*,  poena 
capitis  punitur.  Eadem  poena  tenetur  et  qui  cum  eo  quem 

i.  30b=  Co«,,  U,  2.  Cf,  Lexnom.  Burg,,  20.  — 2.  31,  3.4  =  /).,  49, 16, 16. 
—  3.  31,  5.  6  =  Z>.,  48, 19,  38, 11. 12.  —  4,  Mommsen  :  'erupil  datus  ad  gladium'. 
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oustodiebat  deseruit.  6.  Miles,  qui  sibi  manus  intulit  nec  fac- 
tum  peregit,  nisi  impatientia  doloris  aut  morbi  luctusve  ali- 
oujus  vel  alia  causa  fecerit,  oapite  puniendus  est  :  alias  oum 
ignominia  mittendus  est/ 

[XXXU.  QUANOO  APPBLLiINDUM  SIT]. 

1.  Quotiens  jusjurandum  postulatur,  eo  tempore  appela 
landum  est,  quo  defertur,  non  quo  jurât ur. 

[XXXIII.  DE  CAUTIONIBUS  £T  POENIS  APPELLATION U II]. 

1.  Ne  liberum  quis  et  solutum  haberet  arbitrium  retrac- 
tandae  et  revocandae  sententiae,  et  poena  et  tempora  appel- 
latoribus  praestituta  sunt.  Quod  nisi  juste  appellaverint, 
tempora  ad  cavendum  in  poena  appellationis  quinque  dierum 
praestituta  sunt.  Igitur  morans  in  eo  loco,  ubi  appellavit,  ca- 
yere  débet,  ut  ex  die  acceptarum  litterarum  continu!  quinque 
dies  computentur  :  si  vero  longius,  saWa  dinumeratione  inté- 
rim* quinque  dies  cum  eo  ipso,  quo  litteras  acceperit,  corn- 
putantur.  2.  No  quis  in  captionem  verborum  in  cavendo  incidat» 
expeditissimum  est,  poenam  ipsam  vel  quid  aliud  pro  ea  de- 
ponere  :  necesse  enim  non  habet  sponsorem  quis  vel  fidejus* 
sorem  dare,  aut  praesens  esse  ;  et  si  contra  eum  fuerit  pro- 
nuntiatum,  perdit  quod  deposuit.  3.  Quotiens  in  poena 
appellationis  cavetur,  tam  unus  quam  plures  ûdejussores,  si 
idonei  sint,  dari  possunt  :  sufficit  enim  etiam  per  unum  ido- 
neum  indemnitati  poenae  consuli.  4.  Si  plures  appellant,  una 
cautio  sufficit,  et  si  unus  caveat,  omnibus  vincit.  5.  Cum  a 
pluribus  sententiis  provocatur,  singulae  cautiones  exigendae 
sunt  et  de  singulis  poenis  spondendum  est.  6.  Modus  poenae, 
in  qua  quis  cavere  débet,  specialiter  in  cautione  exprlmendus 
est,  ut  sit,  in  qua  stipulatio  committatur:  aliter  enim  recte 
cavisse  non  videtur.  7.  Adsertor  si  provocet,  in  ejusmodi  ter- 
tiam  cavere  débet,  quanti  causa  aestimata  est.  8^.  *In  omnibus 
pecuniariis  causis  magis  est,  ut  in  tertiam  partem  ejus  pecu- 
niae  caveatur/ 

[XXXIV.   DE   LITTERIS   DIMISSORIIS]. 

1.  Âb  eo,  a  quo  appellatum  est,  ad  eum,  qui  de  appella- 
tione  cognitarus  est,  litterae  dimissoriae  diriguntur,  quae 
vulgo  apostoli   appeilantur;  quorum  postulatio  et  acceptio 

i.  Cajas:  'itiocris'.  —  2.  33,  8  reatitaé  d*après  leVesont.  el  deux  autres 
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întra  quintam  diem  ex  officio  facienda  est.  2.  Qui  intra  tem- 
pora  praestituta  dimissorias  non  postulaverit  vel  acceperit 
Yel  reddiderit,  praescriptione  ab  agendo  submovetar  et  poe- 
nam  appellationis  inferre  cogitur. 

[XZZY.   OB  BEDDENDIS  CA0SI8  APPELLATIONUM]  . 

1 .  Meritam  appellationis  causae  capitalis  et  ipsam  ratio- 
nem  status  non  nisi  per  nosmet  ipsos  prosequi  possumus  : 
nemo  enim  absens  aut  duci  in  servitutem  potest  aut  damnari. 
2.  Moratorias  appellationes  et  eas,  quae  ab  exsecutoribus  et 
confessis  ûunt,  recipi  non  plaçait.  3.  Eum  qui  appeliat  cum 
convicio  ipsius  judicis  appellare  non  oportet;  ideoque  ita  fac- 
tum  arbitrio  principis  vindicatur. 

[XXXVI.  POST  PBOVOCATIONEM  QUID  OBSEBVANDUM  EST]. 

1.  Quotiens  possessor  appeliat,  fructus  medii  temporis 
deponi  convenit.  Quod  si  petitor  provocet,  fructus  in  causa 
depositi  esse  non  possunt  nec  recte  eorum  nomine  satisdatio 
postulatur.  2.  Si  propter  praedia  urbana  vel  mancipia  appel- 
letor,  pensiones  eorum  vel  mercedes,  vecturae  etiam,  si  de 
navi  agatur,  deponi  soient. 

[XZXYII.   DE  MERITIS  APPSLLATIOMUM]. 

1.  Omnimodo  ponendum  est,  ut,  quotiens  injustaappellatio 
pronuntiatur,  sumptus,  quos  dum  sequeretur  adversarius 
impendit,  reddere  cogatur,  non  simples,  sed  quadruplos. 

6.  FrAGBIENTS  DES  INSTITUTES  DE  PAUL. 

Nous  possédons,  des  Institutes  de  Paul  en  2  livres,  qui  ne  sont 
représentées  au  Digeste  que  par  3  extraits  (cf.  LeneLPal,  i,  p.  1114). 
un  fragment  depuis  lon(^emps  connu  rapporté  par  Boèce  sur  Cicéron, 
Top.  ^2,  4, 19.  Il  faut  aujourd'hui  y  ajouter  deux  autres  fragments  du 
même  ouvrage  contenus  dans  un  commentaire  inédit  dn  De  inventione, 
qui  ont  été  découverts  à  Bruxelles  par  M.  P.  Thomas  dans  le  ms. 
10.057  de  la  Bibliothèque  de  Bourgogne  (XII*  siècle)  et  qui  ont  été 
publiés  par  lui  dans  la  Revue  de  flnstniction  publique  en  Belgique, 
21, 1878,  pp.  30-31,  mais  qui  n*ont  encore  été  reproduits  dans  aucun 
recueil  juridique  et  que  nous  n'avons  trouvés  signalés  que  dans  Krue- 

Îrer,  Gesch,  a.  Q.,  p.  247.  Nous  les  reproduisons  ici,  à  la  suite  du 
ragment  de  Boèce,  dans  la  version  de  Si.  Thomas,  sans  vouloir  pré- 
sentement discuter  leur  attribution  ni  leur  pureté. 

1.  Paulus  institutorum  libro  secundo  titulo  de  dotibus. 
Si  divoïtium  est  matrimonii  et  hoc  sine  culpa  mulieris  factum 

Si. 
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est,  dos  intégra  repetetur.  Quod  si  calpa  mulieris  factum  est 
divortiam,  in  singulos  liberos  sexta  pars  dotis  a  marito  rétine- 
tur  usque.ad  mediam  partem  dumtaxat  dotis. 

2.  Secundum  Paulum  in  libris  institutionum,  accîpere^ 
nomen  extra  ordinem  est  sic  accusare  aliquem,  ut  oporteat 
eum  respondere  sine  respectu  loci,  temporis,  condicionis, 
dignitatis.  Si  quis  enim  accusetur  de  morte  patris  aut  de  eo 
quod  dominum  morti  tradere  voluerit,  oportebit  eum  sine 
respectu  alicujus  horum  respondere  absque  diiatione  cui  li- 
bet  appellanti  illum.  Nam  in  quocunque  loco  eum  appellave- 
rit^  sive  in  quocunque  tempore,  cujuscunque  dignitatis  fuerît, 
sive  sit  servus  sive  liber,  oportebit  eum  respondere  vel  defen- 
dere  se  statim,  quam  cito  appeilatus  fuerit. 

3.  Secundum  Paulum  in  eodem  libro  praejudicium  est 
accusati  reatus  ante  causam. 

7.  Fraguemtum  de  foruula  fâbiàna. 
(Paul;  ad  edictum  lib.  42  f) 

Feuille  double  de  parcbemin  écrite  sur  les  deux  côtés  en  let- 
tres onciales  du  IV*  au  YI*  siècle  et  probablement  originaire  du  môme 
fonds  que  les  fragments  de  Paris  et  ae  Berlin  (v.  ci-dessus  n»  4  et  plus 
bas  n»  11),  conservée  aujourd'hui  à  Vienne  dans  la  collection  de 
Tarchiduc  Rainer.  Fragments  d'un  ouvrage  juridique  incertain  pu- 
bliés d'abord  avec  d'excellents  fac-similés  et  un  commentaire  étendu, 
par  MM.  Pfaff  et  Hofmann,  Frctgmentum  de  formula  Fabiana 
(extrait  du  tome  I V  des  Mittheilungen  aus  der  Sammlung  der  Pa- 
pyrus  Erzherzogs  Rainer),  1888,  puis  par  M.  Krueger,  ZsavsU,  9, 
1888,  p.  144  et  ss.  dont  M.  Gradenwitz,  Zsavst,  9,  p.  895  et  ss.,  a 
complété  la  restitution  sur  quelques  points  importants  et  enfin  par 
M.  Lenel,  FaU  %  pp.  1231-1932,  etButleUino  delV  imtitutodi  diritto 
romanoy  %  1889,  pp.  142-150.  Des  deux  feuilles,  la  seconde,  dont 
il  ne  subsiste  que  Quelques  mots  épars  relatifs  au  testament,  a  l'ex- 
hérédation,  à  la  oonorum  fMssessio  et  peut-être  aux  affranchisse- 
ments, présente  un  sens  trop  indécis  pour  qu'on  puisse  en  déterminer 
le  sujet,  et  nous  croyons,  comme  M.  Lenel,  inutile  d'en  reproduire  les 
débris.  Au  contraire,  la  1'^  feuille,  du  recto  et  du  verso  de  laquelle 
nous  avons  les  11  dernières  lignes  en  totalité  et  les  5  précédentes  en 

Fartie,  donne  un  texte  généralement  lisible  et  d'un  sens  suiid  relatif  à 
action  Fabienne  accordée  au  patron  contre  les  aliénations  entre-vifs 
faites  par  l'affranchi  en  fraude  de  ses  droits.  Les  1*^  éditeurs  du  texte 
l'ont  attribué  au  commentaire  sur  l'édit  de  Pomponius  ;  mais  cette 
conjecture,  qui  a  été  critiquée  par  M.  Krueger  et  en  faveur  de  laquelle 
on  pourrait  cependant  invoquer  encore  d'autres  considérations,  est  à 
peu  près  inconciliable  avec  la  citation  de  Marcellus  reconnue  ingé- 
nieusement par  M.  Gradenwitz  au  §  8,  et  M.  Gradenwitz  l'attribue, 
avec  des  raisons  sérieuses,  au  commentaire  sur  Tédit  de  Paul.  Nous 
reproduisons  le  fragment  avec  la  division  en  paragraphes  de  M.  Krue- 
ger, en  signalant  soit  au  texte,  soit  en  notes  les  principales  correc- 
1.  Thomas; 'déferre'* 
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tions  proposées  par  lui,  M.  Gradenwitz  et  M.  Lenel  poar  les  lacunes  et 
les  défectuosités  les  plus  certaines  du  ms. 

1.  ...  oluntiduas*  sunt  qui  contra  sen^mn^  teneri  mm  quia 
haec  actio  ex  contracta  venit  et  cum  eo  contrahitur  (licet  ita  conct- 
jnatur  formula  quasi  ex  delicto  venerit  liberti)  et  est  in  fac^um 
e^arbitraria:  etiam  Vivianits  vere  huic  dict7^  alienatum  esse  qui 
servum  mancipio  accepit,  alienationem  nobis  ad  dominii  trans- 
lationem  referentibus.  2.  Sed  hoc^  de  illo  quaentur  si  pro  mu- 
lieredotem  dederit,  quis  teneatur  bac  formula  ?  Sed  in  propo- 
slto  et  Javolenus  confitetur  cum  viro  actionem  esse  et  idem 
pufa^  etiam  dissoiuto  matrimonio  sed  venire  t^.  Octavenus 
manente  quidem  matrimonio  posse  agi  cum  marito,  et  post 
divortium  antequam  dotem  reddat  :  quod  si  reddteferit,  cum 
muliere,  et  si  quid  retinuerit  maritus,  cum  utroque.  Hoc  et 
ego  verum  esse  didici.  3.  Sed  si  dehitorem  suum  jussent  dotem 
promittere  libertus,  secundum  Javolenum  quidem  et  post 
divortium  ipse  tenebitur,  ut  actiones  suas  praest(?t,  si  nondum 
exegit  :  sed  si  culpa  ejus  solvendo  esse  desiit  debitor,  periculo 
patroni  periit.  Sed  si^  statim  potest  mulier  rei  uxoriae  agere 
et  ante  quam  patronus  Fabiana  formula  revocet,  damnabitur 
maritus  propter  suam  culpam.  Deinde  quaeremus'... 

4.  ...  Laetoriae  noxales  sunt.  Sed  si  filio  suo  mancipare 
jusserit  pater,  suo  nomine  tenebitur,  non  de  peculio  vel  de  in 
rem  verso,  quemadmodum  si  quis  jussit  alii  mancipare,  ut  jam 
diximus.  5.  Sed  si  servo  libertus  alienaverif^ ^  quaentur  post 
mortem  ejus  vel  manumissionem  vel  alienationem  dominii, 
utrum  intra  annum  dumtaxat  de  peculio  teneatur,  an  et  post 
annum  de  eo  quod  ad  eum  pervemï.  6.  Et  ea  quidem,  quae 
non  mortis  causa  data  sunt,  ita  revocat,  si  dolo  malo  alienata 
sint  :  ea  autew  quae  mortis  causa  data  sunt^  omnimodo.  Nam  in 
formula  ita  est  :  mortis  causa  doîove  malo.  In  mortis  causa 
enim  donatione  severitate  uti  necesse*  praetor  hrhitratus  est. 
7.  Ergo  et  si  filio  exheredato  mortis  causa  donaverit,  tenebitur 
hac  formula.  Sed  cum  potest  ei  pater  legare,  videamus  ne 
inutilis  sit  Fabiana  formula  adversus  fîlium.  8.  Idque  etiam 
Julianus  scribit  in  majore  centenario  qui,  cum  très  filios  habe- 
ret,  duos  heredes  institua  et  tertio  exheredato  mortis  causa 


i.  ?Krucgcr:  *olunlidua  sed*;  LcdcI  :  'olunt  in  divcria  ichola'.—  2.  Lenel; 
Krueger  :  *et  a  mwKere  huic  AScendum';  —  3.  Omission  dans  le  ms.,  suppose  Le- 
nel. —  ♦.  Krueger  :  'etid  in  rei  uxoriae  eiiara  dissoiuto  matrimonio  non  venire'  ; 
Ijcnel  :  *ec  idem  probat  etiam  dissoiuto  matrimonio  sed  venire  Xanto  minut  in  rei 
uxoriae  actionem,  et'.  —  5.  Krueger  :  'Secundum  Oetavenum  avtem'.  —  6.  Krue- 
eer  ;  *an  mtUier  patrono  teneatur\  —  7.  Lenel  ;  Krueger  :  *8i  servuê  injussu  patrxs 
^lio  mancipatus  fuerif,  —  8.  Lenel  ;  ms,;  *semper  uti*;  Krueger  :  »semper  dolum 
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donavit.  Ait  enim  patronum,  qai  tertiae  partis  bonoram  pos- 
sessionem  acc^pent,  Fabiana  inu/iliteradTersas  fiUam  usaram, 
quia  potestei  et  legare  pater,  nisi,  ioqait,  commodam,  qaod 
per  Falcidiam  habitarus  esse/,  et  minuatar.  Marcellus  autant 
ait^  non  esse  aeqaom  qaicquam  filio  eripi,  corn  etiam  ex  mi- 
nima  parte  hères  insUltUus  expalsoras  sit  patronam. 

8.  Règles  d*dlpien. 

Domîtios  Ulpianus,  qui  s'indique  lai-méme  comme  originaire  de 
T^r  en  Phénicie  fut,  avec  Paul,  assesseur  du  préfet  du  prétoire  Papi- 
nien  (203-212).  Il  devint  ensuite  magister  libeUorum^  probablement 
sous  Caracalla  (212-217),  fut  un  moment  en  disgrâce  sous  Ëlagabal, 
et  apparaît  dés  le  début  du  régne  d'Alexandre  Sévère,  en  222,  comme 
occupant  la  préfecture  de  Tannone  le  31  mars  et  celle  da  prétoire  le 
i*'  décembre.  Il  conserva  ce  dernier  poste  et  resta  le  conseiller  le 
plus  écouté  de  Tempereur  jusqu'en  228  où  îl  fut  tué  par  les  prétoriens, 
V.  surtout  Hirschfeld,  Unlersuch.,  1,  p.  206,  n.  2,  p.  234  ;  Karlowa. 
R.  R.  G.,  1,  pp.  739-741  ;  cf.  Krueger,  Geseh.  d.  Q.,  pp.  214-215.  Les 
fonctions  administratives  d'Ulpien  ne  l'ont  pas  plus  empêché  que  Paul 
d'avoir  une  production  juridique  fort  abondante.  Comme  lui  il  parait 
avoir  voulu  embrasser  dans  ses  œuvres  tout  l'ensemble  du  droit,  et 
il  ne  lui  est  guère  inférieur  pour  la  quantité  des  ouvrages  :  287  livres 
environ,  parmi  lesquels  les  principaux  sont  81  Ubri  ad  edictum  prae- 
taris,  51  Ubri  ad  Sabinum,  de  nombreux  traités  sur  les  fonctions  des 
divers  magistrats,  des  respoTisa,  des  disputatione»,  2  livres  éHnstitu- 
tiones^  des  regulae  en  7  livres  et  un  liber  $ingulari$  reguiarum  ; 
V.  les  fragments  de  tous  ces  ouvrages  sauf  le  dernier  dans  Lenel,  Pal, 
2,  pp.  379-1200;  cf.  sur  leurs  dates  Filting,  AU,  d,  Schr,,  pp.  31-44  et 
Dag  coêtrense  peculium,  p.  XXXV  etss.:  Mommsen,  Z,R,  G.,  9, 
1870,  pp.  101-102, 113-114  ;  Karlowa,  R,  R,G.,  1,  pp.  742-744  ;  Kme^ 
ger,  Gesch,  d.  Q.,  pp.  215-223.  Mais,  tandis  que  ractivité  de  Paul  se 
répartit  sur  une  période  de  temps  considérable,  Ulpien  semble  avoir 
publié  pour  ainsi  dire  tousses  ouvrages  durant  les  sept  anné^  du 
règne  de  Caracalla,  et  nçu  ne  montre  mieux  le  caractère  de  compila- 
tion impersonnelle  et  un  peu  hâtive  des  œuvres  de  cet  écrivain  clair  et 
correct  qu'une  illusion  singulière  a  souvent  fait  prendre  pour  l'un  des 
jurisconsultes  les  plus  originaux  :  v.  sur  ce  point  la  démonstration 
topique  de  M.  A.  Pernice,  Vlpianah  Schriftsteller,  dans  les  SUtungs- 
berichte  de  Berlin,  1885, 1,  pp.  443484  ;  cf.  Krueger,  Geich,  d.  Q. 
pp.  223.  216,  n.  159.  331,  n.  31.  —  L'ouvrage  d'Ulpien  dont  nous  sont 
parvenus  les  débris  les  moins  incomplets  est  le  Itber  tingularis  regu- 
J^**"^  écrit  par  lui  sous  Caracalla  (Ulpien,  17, 2,  rapproché  de  Dion, 
77j  9,  4.5).  Le  Digeste  et  la  CoUatio  en  renferment  quelques  passages  ; 
"*®i'i  J?®"^*  ®**  surtout  connu  par  un  ms.  écrit  en  Gaule  au  X«  siècle 
ou  a  la  fin  du  IX»  qui  en  reproduit  des  extraits  à  la  suite  de  la  leœ  jRo- 
mana  Wtswotharum  sous  le  titre  Inâpiunt  tUuli  ex  corpore  Ulpiani 
IJ^UfF^^^  *7SÎS  ^*f  t^^  ^^  DutiUet  en  1549  et  encore  consulté 
?2  Voniol^Sol^^?'  n'a  été  retrouvé  que  de  notre  temps  par  Savigny 
mllnin^  H;1?n"fJ^  ""'lî?^  ^?  ^^*»d«  de  »>  reine  Chriïuie.  La  déteiC 
minaUon  de  1  ouvrage  résulte  de  la  concordance  de  passages  dn  ms. 

i.  Gndenwlti  Balvi  par  Uael  ;  le  nu.  :  •arcatait'. 
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avec  des  extraits  des  règles  d*Ulpien  rapportés  an  Digeste  et  dans  la 
CoUaHo  (5,  6.  7  =  CoU,  6, 2;  20, 6, 1  =  J&.,  22,  5, 17).  Il  est  aussi  facile 
de  constater  qu'avec  quelques  additions  Ulpien  y  suit  le  même  ordre 

2 ne  les  Institutes  de  Gains  :  cf.  le  tableau  probant  donné  dans  Bceckinff, 
•  éd.,  1855,  pp.  192-197.  Mais  ce  rapprochement  montre  que  le 
ms.  est  fort  lom  de  nous  donner  Touvrage  complet  d'Ulpien.  Non 
seulement  son  texte  est  mutilé  au  commencement  et  surtout  à  la  lin 
où  il  s*arréte  à  la  succession  des  affranchis,  au  passage  corresfiondant 
à  Gains,  *à,  53,  en  omettant  par  consé(|uent  la  fin  des  successions,  la 
théorie  des  obligations  et  celle  des  actions,  pour  lesquelles  nous  n'a- 
vons que  deux  extraits  de  la  CoUatio,  2,  2,  et  du  Digeste,  44,  7,  25. 
liais  l'ouvrage,  dont  le  commencement  et  la  fin  nous  manquent  ainsi 
parce  que  des  feuillets  manquaient  déjà  dans  le  ms.  sur  lequel  le  nôtre 
est  copié,  présente  en  entre,  dans  la  partie  conservée,  des  traces  de 
suppressions  et  de  coupures  qui  viennent  de  ce  que  le  modèle  copié 
n*était  pas  le  texte  primitif  des  Rèsles  d'Ulpien,  mais  un  abrégé  de  ces 
Règles,  assez  comparable  à  Tabrégé  des  Sentences  de  Paul  contenu 
dans  la  loi  des  Wisigoths.  On  y  a  supprimé  d'abord  les  divisions  mé- 
thodioues  des  matières  qui,  atteste  D.,  44, 7, 25,  ne  manquaient  pas 
plus  aans  les  règles  d'Ulpien  que  dans  les  Institutes  de  Gains,  et  ensuite 
tous  les  renseignements  nistonques,  étrangers  au  droit  en  vigueur,  ainsi 

qu'on  le  voit  par  l'omission  d'à  peu  près  toutes  les  institutions  signalées 
par  Gaius  comme  en  désuétude,  ainsi  par  exemple  des  deux  formes 

de  testaments  les  plus  anciennes,  des  vieilles  lois  sur  le  taux  des  legs, 
et  en  particulier  des  règles  sur  la  succession  des  gentiles  pour  les- 

Ïuelles  le  texte  d'Ulpien  nous  a  été  transmis  par  fa  Collatto,  16, 4. 
;t  Ton  peut  même,  d'après  ces  suppressions  et  le  droit  qu'elles  impli- 
quent, déterminer  la  date  de  la  composition  de  cet  abrégé  d'Ulpien 
placée  par  M.  Mommsen  peu  après  la  constitution  de  Constantin  de 
320  sur  l'abolition  des  peines  du  célibat,  C.  Th.,  8, 16, 1.  En  revanche, 
i'abréviateur  n'a  pas  interpolé  le  texte  d'Ulpien,  il  ne  l'a  modifié  nulle 
part  et  il  n'y  a  non  plus  rien  ajouté,  pas  même  les  rubriques,  qui  à  la 
vérité  ne  sont  probablement  pas  d'Ulpien,  mais  qui  sont  plus  ancien- 
nes que  l'abrégé  ;  car  on  en  rencontre  quelques-unes  dans  la  Collatio 
et  certaines  se  réfèrent  à  des  portions  de  l'original  effacées  dans  l'a- 
bréc[é.  Les  seuls  chan^^ements  qui  puissent  être  constatés  ne  sont  pas 
des  interpolations,  mais  des  corruptions  produites  par  des  erreurs  de 
copistes  :  ils  se  rattachent  soit  à  des  inintelligences  d'abréviations 
techniques  employées  dans  des  mss.  anciens  (par  exemple  jus  Qutri- 
tiufn  pour  jure  (^iritium,  Ascia  pour  Âelia  Sentia,  praetorianipour 
popuh  Homaniy  re  vera  pour  rei  uxoriae,  etc.),  soit,  comme  l'a  le  pre- 
mier aperçu  M.  Mommsen,  à  une  interversion  faite  par  le  copiste  de 
notre  ms.  relativement  au  premier  feuillet  de  son  modèle  qui  devait 
être  détaché  du  reste  du  ms.  et  dont  il  a  copié  le  verso  avant  le  recto 
en  prenant  le  titre  De  Ubertis,  pour  le  1*'  de  l'ouvrage  et  en  le  faisant 
précéder  d'une  liste  des  titres  copiés  par  lui.  Y.  sur  tous  ces  points  la 
dissertation  de  Mommsen,  dans  Bdcking,  pp.  109-120,  et  en  outre 
Erueger,  Collectio,  2,  pp.  1-4  et  Gesch.  d,  Q.,  pp.  248-249  ;  Karlowa, 
K.  jR.  £r.,  1,  pp.  768-771.  Un  fac-similé  commode  du  ms.  dressé  par 
Henri  Brunn  pour  Bcscking,  se  trouve  adjoint  à  l'éd.  précitée  de  Bœc- 
king,  à  côté  de  laquelle  nous  citerons  seulement  celle  de  Pellat,  Ma- 
nucSe.  celle  de  Uuschke,  /.  a.,  généralement  suivie  par  Giraud,  et 
celle  de  M.  Krueffer,  basée  sur  une  nouvelle  collation  des  passages 
les  plus  délicats  ou  ms,. 
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i.  Leges  autperfectae  surU  aut  imperfectae  aul  minus  quam 
perfectae»  Perfecta  lex  est.,.  Imper fecta  ieàc  est,  quae  fleri  aUquid 
vetat,  nec  tamen  si  factum  sU^  rescindit  :  quaUs  est  lex  Cineia^ 
quae  plus  quam^...  donarepTohïhet^  exceptis  quibusdam  cog- 
natis',  et  si  plus  donatum  sit,  non  rescindit.  2.  Minus  quam 
perfecta  lex  est,  quae  retat  aliquid  fieri,  et  si  factum  sit,  non 
rescindit,  sed  poenam  injungit  ei  qui  contra  legem  fecit  :  qua- 
lis  est  lex  Furia  testamentaria,  quae  plus  quam  mille  assium 
legatum  mortisve  causa  prohibet  capere,  praeter  exceptas 
personas,  et  adversus  eum  qui  plus  ceperit  quadrupli  poenam 
constituit. 

3.  lex  aut  rogatur,  id  est  fertur  aut  abrogatur,  id  est 
prier  lex  tollitur,  aut  derogatur,  id  est  pars  primai  legis  tol- 
litur,  aut  subrogatur,  id  est  adjicitur  aliquid  primae  legi,  aut 
obrogattir,  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  lege... 

4'.  Mor^s  sunt  tacitus  consensus  populi,  longa  consuetu- 
dine  inveteratus. 

[l.  DE  LIBERTIS]. 

5.  Libertorum  gênera  sunt  tria,  cives  Romani,  Latini 
Juniani,  dediticiorum  numéro. 

6.  Cives  Romani  sunt  liberti,  qui  légitime  manumissi  sunt, 
id  est  aut  vindicta  aut  censu  aut  testamento,  nulio  jure  impe- 
diente.  7.  Vindicta  manumittuntur  apud  magistratum  populi 
Romani,  velut  consuiem  praetoremve  vel  proconsulem.  8. 
Censu  manumittebantur  olim,  qui  lustraii  censu  Romae  jussu 
dominorum  inter  cives  Romanes  censum  profltebantur.  9.  Ut 
testamento  manumissi  liberi  sint,  lex  duodecim  tabuiarum  fa- 
cit,  quae  confirmât*  ea  quae  testator  de  suis  rébus  disposuerit^. 
10.  Qui  non  légitime  manumissierant,  sed  nuda  dominorum  vo- 
luntate  libertate  donati  étant,  olim  quidem  servi  remanebant, 
praetor  autem  eos  in  libertatis  possessione  tuebatur.  Hodie  au- 
tem  ipso  jure  liberi  sunt  ex  lege  Junia,  qua  lege  Latini  /lunt 
nominatim  inter  amicos  manumissi. 

11.  Dediticiorum  numéro  sunt,  qui  poenae  causa  vincti 

1.  HuRchke  ;  ,duo  milia  assium'  arg.  Schol.  ad  Juv.  7,  247  et  sg,  —  2.  Kroe- 

Ser  :  peu t-ô ire per*onw  ;  Husclike:  'personU  quibusdam  velut  cognaiis».  — -3.  Placé 
ans  le  vas.  avani  1  Index  des  titres  ;  cf.  p.  373.  —  4.  Suivent  Ici,  dans  le  ms.,  les  §§ 
préhmlnaipes  1  à  3  ;  cf.  p.  373.  —  5.  Restitution  quant  au  sens  de  Krueger.  Res- 
titution dliférente  quant  à  la  forme  équivalente  quant  au  fond  dans  Huscbke.  Res- 
titation  équivalente,  mais  plus  laconique,  chez  Ifommsen,  dans  Poecking, 
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sont  a  domino,  qnîbusve  stigma^a  scripta  fuerant,  quive  prop- 
ter  noxam  torti  nocentesque  inyenti  sunt,  quîye  traditi  sunt, 
ut  ferro  aut  cum  bestiis  depugnarent,  vel  in  ludum  vel  custo- 
diam  conjecti  fuerunt,  deinde  quoquo  modo  manumissi  sunt  : 
idqae  lex  Aelia  Sentia  facit. 

i2.  Eadem  lege  cautum  est^  ut  minor  trîginta  annorum 
servus  vindîcta  manumissus  civis  Romanus  non  fiât,  nisi  apud 
consilium  causa  probata  fuerit  :  ideo  sine  consilio  manumis- 
sum  Caesaris*  servum  manere  putat  ;  testamento  vero  manu- 
missum  perinde  haberi  jubet,  atque  si  domini  voluntate  in  li- 
bértate  esset,  ideoque  Latinus  fit.  13.  Eadem  lex  eumdominum, 
qui  minor  viginti  annorum  est,  prohibet  servum  manumit* 
tere,  praeterquam  si  causam  apud  consilium  probaverit.  13*. 
In  consilio  autem  adhibentur  Romae  quinque  senatores  et 
quinque  équités  Romani  ;  in  provinciis  viginti  reciperatores, 
cives  Romani.  14.  Ab  eo  domino,  qui  solvendo  non  est,  servus 
testamento  liber  esse  jussus  et  hères  institutus,etsi  minor  sit  tri- 
ginta  annis,  vel  in  ea  causa  sit,  ut  dediticius  fieri  debeat,  civis 
Romanus  et  hères  fit;  si  tamen  alius  ex  eo  testamento  nemo 
hères  sit.  Quod  si  duo  pluresve  liberi  heredesque  esse  jussi 
sint,  primo  loco  scriptus  liber  et  hères  fit  :  quod  et  ipsum  lex 
Âelia  Senda  facit.  15.  Eadem  lex  infraudem  créditons  etpa- 
troni  manumittere  prohibet. 

16.  Qui  tantum  in  bonis,  non  etiam  ex  jure  Quiritium 
servum  habet,  manumittendo  Latinum  facit.  In  bonis  tantum 
alicujus  servus  est  valut  hoc  modo,  si  civis  Romanus  a  cive 
Romano  servum  emerit,  isque  traditus  ei  sit,  neque  tamen 
mancipatus  ei,  neque  m  jure  cessus,  neque  ab  ipso  anno  pos- 
sessus  sit  :  nam  quamdiu  horum  quid  fiât,  is  servus  in  bonis 
quidem  emptoris,  ex  jure  Quiritium  autem  venditoris  est. 

17.  Mulier,  quae  in  tutela  est,  item  pupillus  et  pupilla 
manumittere  non  possunt. 

18.  Communem  servum  unus  ex  dominis  manumittendo 
partem  suam  amittit,  eaque  adcrescit  socio  ;  maxime  si  eo 
modo  manumiserit,  quo,  si  proprium  haberet,  civem  Roma- 
num  facturus  esset  :  nam  si  inter  amicos  eum  manumiserit, 
plerisque  placet  eum  nihil  egisse.  19.  Servus,  in  quo  alterius 
est  ususfructus,  alterius  proprietas,  a  proprietatis  domino  ma- 
numissus liber  non  fit,  sed  servus  sine  domino  est. 

20.  Post  mortem  heredis  aut  ante  institutionem  heredis 
testamento  libertas  dari  non  potest,  excepte  testamento  mi- 

1.   lis.  :  •Caesaris'  ;  HerU  :  HeX  Kelin  Sentia'  ;  PuGlita  :  «Ca^itis'  ;  Boschke  ; 
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litis.  21.  Inter  médias  heredam  institutiones  libertas  data 
utrisque  adeuntibus  non  valet.  Solo  autem  priore  adeunte 
jore  antiquo  valet:  sed  post  legem  Papiam  Poppaeam,  quae 
partem  non  adeuntis  caducam  facit,  si  quidem  primus  hères 
veljus  Uberorum  vel  jus  axitiqaum  habeat,  valere  eam  posse 
placuit;  quod  si  non  habeat,  non  valere  constat,  quod  loco 
non  adeuntis  legatarii  patres  heredes  fiunt.  Sunt  tamen  qui 
et  hoc  casu  valere  eam  posse  dicunt.  22.  Qui  testamento  liber 
esse  jussus  est,  moz  quam  yel  uaus  ex  heredibus  adierit  he* 
reditatem,  liber  fit.  23.  Justa  libertas  testamento  potest  dari 
his  servis,  qui  testamenti  faciendi  et  mortis  tempore  ex  jure 
Quiritium  testatoris  fuerunt. 

24.  Lex  Fuûa  Caninia  jubet,  testamento  ex  tribus  servis 
non  plures  quam  duos  manumitti,  et  usque  ad  decem  dimi* 
diam  partem  manumittere  concedit  ;  a  dec^m  usque  ad  tri- 
ginta  tertiam  partem,  ut  tamen  adhuc  quinque  manumittere 
liceat,  aeque  ut  ex  priori  numéro;  a  triginta  usque  ad  centum 
quartam  partem,  aeque  ut  decem  ex  superiori  numéro  libe- 
rari  possint;  a  centum  usque  ad  quingentos  partem  quintam, 
similiter  ut  ex  antecedenti  numéro  viginti  quinque  possint 
fieri  liberi.  Et  deuique  praecipit,  ne  plures  omnino  quam 
centum  ex  cujusquam  testamento  liberi  fiant.  25.  Eadem  lex 
cavet,  ut  libertates  servis  testamento  nominatîm  dentur. 

[il.   DE  STATU  LIBBBO  YEL  STATU  UBERIs]. 

1.  Qui  sub  condiciooe  testamento  liber  esse  jussus  est, 
statu  liber  appeilatur.  2.  Statu  liber,  quamdiu  pendet  condi- 
cio,  servus  heredis  est.  3.  Statu  liber  seu  alienetur  ab  herede 
sive  ttôucapiatur  ab  aliquo,  libertatis  condicionem  secum 
trahit.  4.  Sub  bac  condicione  liber  esse  jussus  :  si  decem  milia 
HEREDi  DEDERiT,  ctsi  ab  beredo  abalienatus  sit,  emptori  dando 
pecuniam  ad  libertatem  perveniet  :  idque  lex  duodecim  tabu- 
larum  jubet.  5.  Si  per  heredem  factum  sit,  quominus  statu 
liber  condicioni  pareat,  proinde  fit  liber,  atque  si  condicio 
expleta  fuisset.  6*  Extraneo  pecuniam  dare  jussus  et  liber 
esse,  si  paratus  sit  dare,  et  is,  oui  jussus  est  dare,  aut  noltt 
accipere,  aut  antequam  acceperit  moriatur,  proinde  fit  liber 
ac  si  pecuniam  dedisset. 

7.  Libertas  et  directe  potest  dari  boc  modo  :  liber  esto, 
UBER  sit,  liberum  esse  jubeo,  et  per  fideicommissum,  ut  puta  ; 

ROfiO,  FIDBI  COMMITTO   HEREDIS  MEI,  UT  STICUUU    SERVUM    MANUMIT- 

tat.  8.  Is,  qui  directe  liber  esse  jussus  est,  orcinus  fit  libertés  ; 
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is  aniem,  cui  per  fideîcommissum  data  est  libertas,  non  testa- 
torîs,  sed  manamissoris  6t  libertus.  9.  Cujas  fidei  committi 
potest  ad  rem  aliquam  praestandam,  ejusdem  etiam  libertas 
fidei  committi  potest.  10.  Per  ûdeicommissum  libertas  dari 
potest  tam  proprio  serro  testatoris»  quam  heredis  aut  lega- 
tarii,  vel  cujuslibet  extranei  serve.  41.  Alieno  servo  per  fidei* 
commissum  data  libertate  si  dominas  eu  m  juste  pretio  non 
yendat,  extinguitur  libertas,  quoniam  nec  pretii  computatio 
pro  libertate  fieri  potest.  12.  Libertas  sîcut  dari,  ita  et  adimi 
tam  testamento  quam  codictllis  testamento  conûrmatis  potest  ; 
ut  tamen  eodem  modo  adimatur,  quo  et  data  est. 

[m.   DKLATLNlsJ. 

1.  Latini  jus  Quiritîum  consequantur  his  modis  :  béné- 
ficie principali,  liberis,  iteratione,  militia,  nave,  aedificio,  pis- 
trino;  praeterea  eorsenatus  consulto  vulgo  quae  sit  ter  ent'xa*. 
2.  Bénéficie  principali  Latinus  civitatem  Romanam  accipit,  si 
ab  imperatore  jus  Quiritium  impetraverit.  3.  Liberis  jus  Qui- 
ritîum consequitur  Latinus,  qui  minor  triginta  annorum  ma- 
numissionis  tempore  fuit  :  nam  lege  Junia  cautum  est,  ut  si 
civem  Romanam  rel  Latinam  uxorem  duxent,  testatione  inter* 
posita,  quod  liberorum  quaerendorum  causa  uxorem  duxerit, 
postea  fîlio  filiave  nato  natave  et  anniculo  facto,  possit  apud 
praetorem  yel  praesidem  provinciae  causam  probare  et  fieri 
civis  Romanu«,  tam  ipse  quam  filius  ûiiave  ejus  et  uxor, 
scilicet  si  et  ipsa  Latina  sit;  nam  si  uxor  civis  Romana  sit, 
partus  quoque  civis  Romanus  est  ex  senatus  consulto,  quod 
auctore  divo  Haefriano  factum  est.  4.  Iteratione  fit  civis  Roma- 
nus, qui  post  Latinitatem  quam  acceperat,  major  triginta 
annorum  iterum  juste  manumissus  est  ab  eo,  cujusex  jure 
Quiritium  servus  fuit.  Sed  buic  concessum  est  [ut]  ex  senatus 
consulto  etiam  liberis  jus  Quiritium  consequi.  5.  Militia  jus 
Quiritium  accipit  Latinus,  si  inter  vigiles  Romae  sex  annis 
militaverit,  ex  lege  Visellia.  Postea  ex  senatus  consulto  con- 
cessum est  ei,  ut,  si  triennio  inter  vigiles  militaverit,  jus  Qui- 
ritium consequatur.  6.  Nave  Latinus  civitatem  Romanam  acci- 
pit, si  non  minorem  quam  decem  milium  modiorum  navem 
fabricaverit,  et  Romam  sex  annis  frumentum  portaverit,  ex 
edicto  divi  Claudii. 

i.  Ms.  :  *vulgo  quae  sit  te  re  nexa*}  Boecking.-'vulgo  quaeaitoa trea  eoisa' 
QuschHe:  'mult^r  qaaeaitter  eoixa% 
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[IV.   DB  HIS  QUI  SUT  JDRIS  SDNt]. 

1.  Sui  jurissuntfamilîarum  suarum  principe,  id  est  pater 
familiae  itemqae  mater  familiae. 

8.  Qui  matre  quidem  certa^  pâtre  autem  încerto  oati  sunt, 
spurii  appeliantur. 

[V.  DK  ms  QUI  IN  POTBSTATR  SUNt].< 

i.  In  potestate  sant  liberi  parentum  eo;  justo  matrîmonio 
nati. 

2.  Jastum  matrimonium  est,  si  inter  eos,  qui  nuptias  con- 
trahunt,  conubium  sit,  et  tam  masculus  pub^  quam  femina 
poteus  sit,  et  utrique  consentiant,  si  sui  juris  sunt,  aat  etiam 
parentes  eonim,  si  in  potestate  sunt.  3.  Conubium  est  uxoris 
jure  ducendae  facultas.  4.  Conubium  habent  cives  Romani  cum 
civibas  Romanis  ;  cum  Latinis  autem  et  peregrinis  ita  si  con- 
cessum  sit.  5.  Cum  servis  nullum  est  conubium.  6.  Inter  paren- 
tes etliberos  infinité  cujuscumque  gradus  sint  conubium  non 
est.  Inter  cognatos  autem  ex  transverso  gradu  olim  quidem 
usque  ad  quartum  gradum  matrimonia  contrabi  non  poterant: 
nunc  autem  etiam  ex  tertio  gradu  licet  uxorem  ducere  ;  sed 
tan^um  fratris  filiam,  non  etiam  sororis  fiiiam  aut  amitam  vel 
materteram,  quamvis  eodem  gradu  sînt.  Eam,  guoe  noverca 
vel  privigna  vel  nurus  vel  socrus  nostra  fuit,  uxorem  ducere 
non  possumus.  7.  Si  quis  eam,  quam  non  licet,  uxorem  duxe- 
rit,  incestum  matrimojiium  contrabi t,  ideoque  liberi  in  potes- 
tate ejus  non  ûunt,  sed  quasi  vulgo  concept!  spurii  sunt. 

8.  Conubio  interveniente  liberi  semper  patrem  sequun- 
tur  :  non  interveniente  conubio  matris  condiciont  accedunt, 
excepte  eo,  qui  ex  peregrino  et  cive  Romana  peregrinus  nas- 
citur,  quoniam  lex  Mtnicia  ex  alterutro  peregrino  natum  dote- 
rions parentis  condicionem  sequi  jubet.  9.  Ex  cive  Romano  et 
Latina  Latinus  nascitur,  et  ex  libero  et  ancilla  servus  ;  qao- 
niam,  cum  bis  casibus  conubia  non  sint,  partus  sequitur 
matrem.  dO.  In  bis,  qui  jure  contracte  matrimonio  nascun- 
tur,  conceptionis  tempu5  speeiaiuT  :  in  bis  autem,  qui  non 
légitime  concipiuntur,  editionis;  veluti  si  ancilla  conceperit, 
deinde  manumissa  pariât,  liberum  parit  ;  nam  quoniam  non 
légitime  concepit,  cum  editionis  tempore  libéra  sit,  partus 
quoque  liber  est. 

Uri  sib  tlt'drnStai»? '  *•  *■''  •»"«'•  ™»>'*<ï»«  •  'Ulpianos,  llb.  regolaram  BÎngn- 
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[VI.   DE  DOTIBDS]. 

1.  Dos  aut  datur,  aut  dicitur,  aut  promittitar,  2.  Dotem 
dicere  potest  mulîer,  quae  nuptara  est,  et  debitor  maliens,  si 
jassu  ejus  dicat;  item  parens  mulieris  viriiis  sexus,  per  virilem 
sexum  cognatione  junctus,  velut  pater,  avus  paternus.  Dare 
promittere  dotem  omnes  possunt. 

3.  Dos  au^  profecticia  dicitur,  îd  est  quam  pater  mulieris 
dédit  ;  aut  adventicia,  id  est  ea,  quae  a  quovis  alio  data  est. 

4.  Mortua  in  matrimonio  muliere  dos  a  pâtre  profecta 
ad  patrem  revertitur,  quintis  in  singulos  liberos  in  inûnitum 
relictis  pênes  virum.  Quod  si  pater  non  sît,  apud  maritum 
remanet.  5.  Adventicia  autem  dos  semper  pênes  maritum 
remanet,  praeterquam  si  is  qui  dédit,  ut  sibi  redderetur,  sli- 
pulatus  fuerit  ;  quae  dos  specialiter  recepticia  dicitur. 

6.  Divortio  facto  si  quidem  sui  juris  sit  mulier,  ipsa 
habet  rei  uœoriae  actionem,  id  est  dotis  repetitionem  ;  quodsi 
in  polestate  patris  sit,  pater  adjuncta  filiae  persona  habet 
actionem  rei  uœoriae;  nec  interest,  adventicia  sit  dos  an  pro- 
fecticia. 7.  Post  divortium  defuncta  muliere  heredi  ejus  actio 
non  aliter  datur,  quam  si  moram  in  dote  mulieri  reddenda 
maritus  fecerit. 

8.  Dos  si  pondère  numéro  mensura  contineatur,  annua 
bima  trima  die  redditur  ;  nisi  si  ut  praesens  reddatur  con- 
venerit.  Reliquae  dotes  statim  redduntur. 

9.  Retentiones  ex  dote  ûunt  aut  propter  Ubero$,  aut  prop- 
ter  mores,  aut  propter  impensas,  aut  propter  res  donatas,  aut 
propter  res  amotas. 

40.  Propter  liberos  retentio  fît,  si  culpa  mulieris  aut 
patris,  cujus  inpotestate  est,  divortium  factum  sit;  tune  enim 
singiilorum  liberorum  nomine  sextae  retinentur  ex  dote,  non 
plures  tamen  quam  très.  Sextae  inretentione  sunt,noninpeti- 
tione.  11.  Dos  quae  semel  functa  est,  amplius  fungi  non 
potest,  nisi  aliu^  matrimonium  sit. 

12.  Morum  nomine  graviorum  quidem  sexta  retinetur; 
leviorum  autem  octava.  Graviores  mores  sunt  adulteria  tan- 
tum;  leviores  omnes  reliqui.  13.  Mariti  mores  puniuntur  in 
ea  quidem  dote,  quae  a  die  ^reddi  débet,  ita  ut  propter  majores 
mores  praesentem  dotem  reddat,  propter  minores  senum  men- 
sum  die.  In  ea  autem,  quae  praesens  reddi  solet,  tantum  ex 
fructibus  jubetur  reddere,  quantum  in  illa  dote,  quae  <rienno 
redditur,  repraesentatio  facit. 

i.  Huschko  :  *annm  die'  ;  Gujas,  Pellat,  Giraad  :  'amiui,  Hma,  trima  die'  ; 
Boecking:  'ad  diem*. 
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14.  Impensarum  species  sunt  ires  :  aut  enim  necessarîae 
dicuntur,  aut  utiles,  aut  voluptuosoe.  15.  Necessariae  sunt 
impensoe,  quibus  non  factis  dos  deterior  futura  est,  velut  si 
quis  ruinosas  aedes  refecerit.  16.  Utiles  sunt,  quibus  non  fac- 
tis quidem  deterior  dos  non  fuerit,  factis  autem  fructuosior 
affecta  est,  veluti  si  vineta  et  oliveta  fecerlt.  17.  Voluptuosae 
sunt,  quibus  neque  omissis  deterior  dos  fuerit,  neque  factis 
fructuosior  effecta  est  ;  quoi  evenit  in  viridiariis  et  picturis  si- 
milibusque  rébus. 

[Vir.  DE  JURB  DONATIONUM  INTEa  VIRUM  ET  UXOBEM]. 

1.  Inter  virum  et  axorem  donatio  non  valet,  nisi  certis 
ex  causis,  id  est  mortis  causa,  divortii  causa,  servi  manumît- 
tendi  gratia.  Hoc  amplius  principalibus  constitutionibus  con- 
cessum  est  mulieri  in  boc  donareviro  suo,  utis  ab  imperatore 
lato  clavo  vei  equo  publiée  similive  bonore  bonoretur. 

2.  Si  maritus^  divortii  causa  res  amoverit,  rerum  qao- 
que  amotarum  actione  tenebitur, 

3.  Si  maritus  pro  muliere  se  obligaverit  vel  in  rem  ejus 
impenderit,  divortio  facto  eo  nomine  cavere  sibi  solet  stipu* 
latione  tribunicia. 

4.  In  potestate  parentum  sunt  etiam  bi  liberi,  quorum 
causa  probata  est,  per  errorem  contracto  matrimonio  inter 
disparis  condicionis  personas  :  nam  seu  civis  Romanus  Lati- 
nam  aut  peregrinam  vel  eam  quae  dediticiorum  numéro  est, 
quasi  civem  Romanam  per  ignorantiam  uxorem  duxerit,  sive 
civis  Romana  per  errorem  peregrino  vel  ei  qui  dediticiorum 
numéro  est  quasi  civi  Romano  aut  etiam  quasi  Latino  ex  loge 
kelia  Sen/ia  nupta  fuerit,  causa  probata  civitas  Romana  datur 
tam  liberis  quam  parentibus  praeter  eos  qui  deditidorum 
numéro  sunt,  et  ex  eo  ûunt  in  potestate  parentum  liberi. 

[VIII.  DE  ÀDOPTIONIBUS]. 

1.  Non  tantum  naturales' liberi  in  potestate  parentum 
sunt,  sed  etiam  adoptivi.  2.  Adoptio  fit  aut  per  populum,  aut 
per  praetorem  vel  praesidem  provinciae.  Illa  adoptio,  quae 
per  populum  fit,  specialiter  adrogatio  dicitur.  3.  Per  populum 
qui  sui  juris  sunt  adrogantur  ;  per  praetorem  autem  filii  famî- 
liae  a  parentibus  dantur  in  adoptionem.  4.  Adrogatio  Romae 
dumiSixal  fit  ;  adoptio  autem  etiam  in  provinciis  apud  prae- 
side».  6.  Per  praetorem  vel  praesidem  provinciae  adoptari  tam 
I.  Mi.  :  «Si  maritiu'  ;  Hoscbke  :  'Si  marito  uxor»  ;  Momaueii,  PeUtt  :  «Si  mu- . 
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'masculi  quam  feminae,  et  tam  pubères  quam  impubères  pos- 
sunt,  per  populum  vero  Romanum  feminae  non  adrogantur  : 
pupilli  antea  quidem  non  poterant  adrogari,  nunc  autem  pos- 
sunt  ex  constitutîone  divi  Antonini.  6.  Hi  qui  generare  non 
possunt  velut  spado,  utroque  modo  ^ossunt  adoptare  ;  idem 
juris  est  in  persona  caelibis.  7.  Item  is,  quifllium  non  babet, 
in  locum  nepotis  adoptare  potest.  8.  Si  pater  familiae  adro- 
gandum  se  dederit,  liberi  quoque  ejus  quasi  nepotes  in  potes- 
tate  fiunt  adrogatoris.  8.  Feminae  vero  neutro  modo  possunt 
adoptare,  quoniam  nec  naturales  liberos  in  potestate  habent. 

[IX.  DE  HIS  oui  IN  MAND  SUNt]. 

1.  Farreo  convenitur'  in  manum  certis  verbîs  et  testibus 
X  praesentibus  et  sollemni  sacrificio  facto,  in  quo  pam's  quo- 
que farreus  adhibitur. 

fx.  QUI  IN  POTESTATE  IIANCIPIOVE  SUNT  QUEMADMODUM 
KO  JURE  LIBERENTUr]. 

1.  Liberi  parentum  potestate  liberantur  emancipatione, 
id  est  si,  posteaquam  mancipati  fuerint,  manumissi  sint.  Sed 
filius  quidem  ter  mancipatus,  ter  manumissus  sui  juris  ût  ; 
id  enim  lex  duodecim  tabularum  jubet  bis  verbis:  si  patbr 

FILIUll  TER  YENUM  DABIT,  FILIUS  A  PATRE  LIBER  ESTO.  Getod  autem 

liberi  praeter  iilium,  tam  masculi  quam  feminae,  una  man* 
cipatione  manumissioneque  sui  juris  fiunt.  2.  Morte  patris 
filius  et  filia  sui  juris  fiunt  :  morte  autem  avi  nepotes  ita 
demum  sui  juris  fiunt,  si  post  mortem  avi  in  potestate  patris 
futuri  non  sunt,  velut  si  moriente  avo  pater  eorum  aut  etiam 
decessit  aut  de  potestate  dimissus  est  :  nam  si  mortis  avi  tem* 
j)ore  pater  eorum  in  potestate  ejus  sit,  mortuo  avo  in  patris 
sui  potestate  fiunt.  3.  Si  patri  vel  filio  aqua  et  igni  interdic- 
tum  sit,  patria  potestas  tollitur,  quia  peregrinus  fit  is,  oui 
aqua  et  igni  interdictum  est  ;  seque  autem  peregrinus  civem 
Romanum,  neque  civis  Romanus  peregrinum  in  potestate 
habere  potest.  4.  Si  pater  ab  hostibus  captus  sit,  quamvis 
servus  bostium  fiât,  tamen'cum  reversus  fuerit,  omnia  pris- 
tina  jura  recipit  jure  postliminii.  Sed  quamdiu  apud  bostes  est, 
patria  potestas  in  filio  ejus  intérim  pendebit,  et  cum  rever- 
sus fuerit  ab  hostibus,  in  potestate  filium  habebit;  si  vero  ibi 
decesserit,  sui  juris  films  erit.  Filius  quoque  si  captus  fuerit 
ab  hostibus,  similiter  propter  jus  postliminii  patria  potestas 
1 .  Haschke  :  'conYenit  Qxor\ 
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intérim  pendobit.  5.  In  poiestate  parentum  esse  desinnnt  et 
hi,  qui  flamines  Diales  inaagorantiir,  et  quae  yirgines  Yestae 
capiantor. 

[xi.  us  tuteus]. 

{.  Tatores  consUtuuntur  tam  masculis  qnam  feminis: 
sed  mascalîs  quidem  impuberibus  dumtaxat  propter  aetatis 
infirmitatem  ;  feminis  aolem  tam  impuberibus  quam  puberi- 
bus  et  propter  sexus  infirmitatem  et  propter  forensium  rerum 
ignorantiam. 

2.  Ttttores  aut  legitimi  sunt,  aat  senatos  consultis  consti- 
tuli,  aat  moribus  introducti. 

3.  Legitimi  tatores  sont,  qui  ex  lege  aliqua  descendant  ; 
per  eminentiam  autem  legitimi  dicuntur  qui  ex  lege  daodeciin 
tabularum  introducuntar  sea  palam,  quales  sant  agnoti,  seu 
per  conseqaentiam,  quales  sunt  patroni.  4.  Agnati  sunt  a  pâtre 
cognati  virilis  sexas  per  virilem  sexum  desceodentes  ejasdem 
famiiiae,  veluti  patrui,  fratris,  filii  fratris,  patruel^.  5.  Qui 
liberum  caput  mancipatum  sibi  vel  a  parente  Tel  a  eoemptiV 
natore  manumisit,  per  simiiitudinem  patroni  tator  efficitur, 
qui  fiduciarius  tutor  appellatur.  6.  Legitimi  tu  tores  alii  tute- 
lam  in  jure  cedere  possunt.  7.  Is,  cai  tutela  in  jure  cessa  est, 
cessictus  tutor  appellatur  ;  qui  sive  mortuus  fuerit,  sirecapite 
minutus,  sive  alii  tutelam  injure  cesserit*,  redit  ad  legitimum 
tutorem  tutela.  Sed  et  si  legitimus  decesseritaut  capite  minu- 
tus  fuerit,  cessicia  quoque  tutela  extinguitur.  8.  Quantum  ad 
agnatos  pertinet,  hodie  cessicia  tutela  non  procedit,  qaoniam 
permissum  erat  in  jure  cedere  tutelam  feminarum  tantum, 
non  etiam  masculorum  ;  feminarum  autem  légitimas  tuteias 
lex  Claudia  sustuftt,  excepta  tutela  patronorum. 

9.  Légitima  tutela  capitis  diminutione  amittitur.  10.  Gapi- 
tis  minutionis  species  sunt  très,  maxima,  média,  minima. 
11.  Maxima  capitis  deminutio  est,  per  quam  et  civitas  et  liber- 
tas  amittitur  :  veluti  cum  incensus  aliquis  yenierit,  aut  qvtod 
mulier  aliène  seryo  se  junxerit,  denuntiante  domino  et  andlla 
facta  fuerit  ex  senatus  consulte  Glaudiano.  12.  Media  capitis 
deminutio  dicitur,  per  quam,  sola  ciyitateamissaylîbertasre*- 
tinetur  :  quod  fit  in  eo,  cui  aqua  et  igni  interdicitur.  i3.  Mi- 
nima capitis  deminutio  est,  per  quam,  et  ciritate  et  hhertate 
salva,  status  dumtaxat  homints  mutatur  :  quod  fit  adoptione 
et  in  manum  conventione. 
^^M8.  :  «proceaeerif;  Kraeger  :  'injure  ce«eriV  ;  Bceddog,  Haiciike  :  'P^^® 
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14.  Testamento  quoque  nominatim  tutores  dati  confir- 
mantur  eadem  lege  duodecim  tabularum  bis  verbis  :  cti  legas- 

SIT  SOPBR    PECUNU  TUTELAFS  SUAE   RBI,   ITA  JUS  ESTO  :  qui  tutores 

dativi  appellantur.  15.  Dari  testamento  tutor^  possunt  liberis, 
qui  ia  potestate  sunt.  16.  Testamento  tutores  dari  possunt  hî, 
cum  quibus  testament!  faciendi  jus  est,  praeter  Latinum  Ju- 
nianum;  nam  Latinus  babet  quidem  testamenti  factionem, 
sed  tamen  tator  dari  non  potest  ;  id  enim  lex  Junia  probibet. 
17.  Si  capite  deminutus  fuerit  tutor  testamento  datas,  non 
amittit  tutelam  ;  sed  si  abdicaverit  se  tutela,  desinit  esse  tutor. 
Àbdicare  autem  est  dicere  nolle  se  tutorem  esse;  in  jure 
cedere  autem  tutelam  testamento  datus  non  potest  ;  nam  et 
legitimus  in  jure  cedere  potest,  àbdicare  se  non  potest. 

18.  Lex  Atilia  jubet  mulieribus  pupillisve  non  babenti- 
bus  tutores  dari  a  praetore  et  majore  parte  tribunorum  plebis, 
quos  tutores  Atilianos  appellamus.  Sed  quia  lex  Atilia  Romae 
tantum  locum  babet,  lege  Julia  et  Titia  prospectum  est,  ut  in 
proYinciû  quoque  similiter  a  praesidibus  earum  dentur  tuto- 
res. 10.  Lex  Junia  tutorem  fieri  jubet  Latinae  yel  Latini  impu- 
beris  eum,  cujus  etiam  ante  manumissionem  ex^ure  Quiritium 
fuit.  20.  £x  lege  Julia  de  maritandis  ordinibus  tutor  datur  a 
praetore  urbis  ei  mulieri  yirginiye,  quam  ex  bac  ipsa  lege 
nubere  oportet,  ad  dotem  dandam  dicendam  promittendamve, 
si  legitimum  tutorem  pupillum  babeat.  Sed  postea  senatus 
censuit,  ut  etiam  in  provinciis  quoque  similiter  a  praesidibus 
earum  ex  eadem  causa  tutores  dentur.  21.  Praeterea  etiam  in 
locum  muti  furiosive  tutoris  altorum  dandum  esse  tutorem  ad 
dotem  constituendam  senatus  censuit.  22.  Item  ex  senatus 
consulte  tutot  datur  mulieri  ei,  cujus  tutor  abest,  praeterquam 
si  patronus  sit,  qui  abest  :  nam  in  locum  patroni  absentis  aller 
peti  non  potest  nisi  ad  bereditatem  adeundam  et  nuptias 
contrabendas.  Idemque  permisit  in  pupille  patroni  filio.  23. 
Hoc  amplius  senatus  censuit,  ut  si  tutor  pupilli  pupillaeve  sus- 
pectus  a  tutela  submotus  fuerit,  vel  etiam  justa  de  causa  eicu- 
satus,  in  locum  ejus  tutor  alius  detur. 

si.  Moribus  tutor  datur  mulieri  pu pillove,  qui  cum  tutore 
suo  lege  aut  légitime  judicio  agere  vult,  ut  auctore  eo  agat 
(ipse  enim  tutor  in  rem  suam  auctor  fieri  non  potest),  qui 
praetoritis^  tutor  dicitur,  quia  a  praetore  urbis  d^ri  consuevit. 

25.  Pupillorum  pupillarumque  tutores  et  negotia  gerunt 
et  auctoritatem  interponunt  ;  mulierum  autem  tutores  aucto- 
ritatem  dumtaxat  interponunt.  26.  Si  plures  sunt  tutores, 
1.  Ils.  :  'praetorianas'. 
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omnes  in  omni  re  debent  auctoritatem  accommodare,  praeter 
eos,  qui  iestamento  dati  sunt  ;  nam  ex  his  vel  unius  auctoritas 
safficit. 

27.  Tuions  aactoritas  necessaria  est  malieribas  quidem  in  ; 
his  rébus  :  si  lege  aui  legitimo  judicio  agant,  si  se  obligent,  si 
civile  negotium  gérant,  si  libertae  suae  permittant  in  conta- 
bemio  alieni  servi  morari,  si  rem  mancipi  aliènent.  Papillis 
autem  hoc  amplius  etiam  in  rerum  nec  mancipi  alienatione 
tutoris  auctoritate  opus  est. 

28.  Liberantur  tutela  mascuii  quidem  pubertate  :  pube- 
rem  autem  Cassiani  quidem  eum  esse  dicunt,  qui  habita  cor- 
poris  pubes  apparet,  id  est  qui  generare  possit  ;  Proculeiani 
autem  eum,  qui  quattuordecim  annos  explevit  ;  verum  Priscus 
eum  puberem  esse,  in  quem  utrumque  concurrit,  et  habitus 
corporis,  et  numerus  aimorum.  28*.  Feminae  autem  tutela 
liberantur... 

[xn.  DE  COaATORIBUS]. 

1.  Guratores  aut  legîtîmi  sunt,  id  est  qui  ex  lege  duode- 
cimtabularum  dantur,  aut  honorarii,  id  est  qui  a  praetore 
constituuntur.  2.  Lex  duodecim  tabularum  furiosum  item- 
que  prodigum,  oui  bonis  interdictum  est,  in  curatione  jubet 
esse  agnatorum.  3.  A  praetore  constituitur  curator,  quem 
ipse  praetor  voluerit,  iibertinis  prodigis  item  que  ingenuis, 
qui  ex  testamento  parentîs  heredes  facti  maie  dissipant  bona  : 
his  enim  ex  lege  curator  dari  non  poterat,  cum  ingenuus 
quidem  non  ab  intestate,  sed  ex  testamento  hères  factus  sit 
patri,  libertinus  autem  nullo  modo  patri  hères  fieri  possit, 
qui  nec  patrem  habuisse  videtur,  cum  servilis  cognatio  nulla 
sit.  4.  Praeterea  dat  curatorem  ei  etiam,  qui  nuper  pubes 
factus  idonee  negotia  sua  tueri  non  potest. 

[xm.  DE  CAKUBt  ORBO  ET  SOLrrARIO  PATKe]. 

1.  Lege  Julia  prohibentur  uxores  ducere  senatores  qui- 
dem liberique  eorum  ]ibertinas  et  quae  ipsae  quarumye  pater 
materve  artemludicram  fecerit,  item  corpore  quaestum  facien- 
tem^  2.  Geteri  autem  ingenui  prohibentur  ducere  lenam  et  a 
lenone  lenave  manumissam,  et  in  adulterio  deprehensam,  et 
judicio  publico  damnatam,  et  quae  artem  ludicram  fecerit  : 
adjicit  Mauricianus  et  a  senatu  damnatam. 

i,  MommscD,  suivi  par  Huschke,  efface  ici  :  'ilem  corpore  qùaestam  facientem* 
et  tranaporte  •cmaeatum  corpore  facientem  et*,  dans  la  pfaFaae  suiTante  après  «du- 
core*,  arg.  D.,  Î3, 8, 43.  44,  pr.  '^ 
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[XIV.  DE  POKNA  LEGIS  JULUk]. 

i.  Feminis  lex  Julia  a  morte  viri  anni  tribuit  vacatio- 
nem,  a  divortio  sex  mensum  :  lex  autem  Papia  a  morte  viri 
bienniiy  a  repudio  anni  et  sex  mensum. 

[XY.   DE  DECIMIS]. 

1.  Vir  et  uxor  inter  se  matrimonii  nomine  decimam 
capere  possunt.  Quod  si  ex  alio  matrimonio  liberos  supersti- 
tes  habeant,  praeter  decimam,  quam  matrimonii  nomine 
capiunt,  totidem  décimas  pro  numéro  liberorum  accipiunt, 
2.  Item  communis  fîlias  filiave  post  nonam  diem  amissus 
amissaye  unam  decimam  adjicit  ;  duo  autem  post  nonam^  diem 
amissi  duas  décimas  adjiciunt.  3.  Praeter  decimam  etiam 
usumfructum  tertiae  partis  bonorum  [ejus]  capere  possunt, 
et  quandoque  liberos  habuerint,  ejusdem  partis  proprieta- 
tem;  hoc  amplius  mulier,  praeter  decimam,  dotem  capere 
potest  legatam  sibi. 

[XVI.  DE  SOLIDI  CAPACITATE  INTER  VIRUM  ET  UXOREM]. 

1.  Aliquando  vir  et  uxor  inter  se  solidum  capere  possunt, 
veiut  si  uterque  vel  alteruter  eorum  nondum  ejus  aetatis 
sint,  a  qua  lex  liberos  exigit,  id  est  si  vir  minor  annorum 
XXV  sit,  aut  uxor  annorum  xx  minor  :  item  si  utrique  lege 
Papia  finitos  annos  in  matrimonio  excesserint,  id  est  vir  li 
annos,  uxor  l;  item  si  cognati  inter  se  coierint  usque  ad 
sextum  gradum  ;  aut  si  vir  ^absit,  et  donec  abes^  et  intra  an- 
num,  postquam  abesse  desierit'.  i».  Libéra  inter  eos  testa- 
menti  factio  est,  si  jus  liberorum  a  principe  impetraverint, 
aut  si  filium  filiamve  communem  habeant,  aut  quattuordecim 
annorum  filium  vel  filiam  duodecim  amiserint  ;  vel  si  duos 
trimos,  vel  très  post  nonam^  diem  amiserint,  ut  intra  annum 
tamen  et  sex  menses  etiam  unus  cujuscumque  aetatis  inpubes 
amissus  solidi  capiendi  jus  praestet.  Item  si  post  mortem  viri 
intra  decem  menses  uxor  ex  eo  pepermt,  solidum  ex  bonis 
ejus  capit. 

2.  Aliquando   nihil  inter  se  capiunt  :  id  est,  si  contra 

i.  Le  ms.  :  'post  nominum  diem. ....  pest  nono  die*  ;  toutes  les  éd.  naoder- 
nes:  *po8t  Dommum  diem...  post  nominum  diem';  mais  cf.  VlommBen,  Droit 
public,  VI,  1,  p.  227,  d.  4.  —  2.  Huschlce  :  d'après  Godefroy,  'rei  publicae  causa'. 
—  8.  Finale  transportée  au  §  I'  après:  'impetraverini'  par  Huschke.  —  4.  Ms.  : 
*nonum';  toutes  les  éd.  modernes:  'nomiBum^;  mais  cf.  MommseD,  loe.  cit. 
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legem  ialiam  Papiamque  Poppaeam  contraxerint  matrimo- 
nium,  verbi  gratia  si  famosaw  quis*  uxorem  duxerit,  aut  liber- 
tinam  senator. 

3.  Qui  iatra  scxagesimum  vel  quae  intra  quinquagesimum 
annam  neutri  legi  paruerit,  licet  ipsi»  legibus  post  hanc 
aetatem  liberatus  esset,  perpetuis  tamen  poenis  tenebitur 
ex  senatus  consulte  Perniciano*.  Sed  Glaudiano  senatus  con- 
sulte major  sexagenario  si  minorem  quinquagenario  duxerit, 
perinde  habebitur,  ac  si  minor  sexaginta  annorum  duxisset 
uxorem.  4.  Quod  si  major  quinquagenaria  minori  sexagena- 
rio nupserit,  impar  matrimonium  appellatur  et  senatus  consulto 
GalYÎsiano  jubetur  non  proficere  ad  capiendas  hereditates  et 
legata  et  dotes.  Itaque  mortua  muliere  dos  caduca  erit. 

[XVU.  DE  CADUCIS]. 

i.  Quod  quis  sibi  testamento  relictum,  ita  utjureciviii 
capere  possit,  aliqua  ex  causa  non  ceperit,  caducum  appella- 
tur, veluti  ceciderit  ab  eo  :  verbi  gratia  si  caelibi  vel  Latino 
Juniano  legatum  fuerit,  nec  intra  dies  centum  vel  caelebs  legi 
paruerit,  vel  Latinus  jus  Quiritium  consecutus  sit  ;  aut  si  ex 
parte  hères  scriptus  vel  legatarius  ante  apertas  tabulas  deces- 
serit  vel  peregrinus*  factus  sit.  2.  Hodie  ex  constitutione  impe- 
ratoris  Antonini  omnia  caduca  fisco  vindicantur,  sed  servato 
jure  antique  liberis  et  parentibus.  3.  Caduca  cum  suo  onere 
fiunt  :  ideoque  libertates  et  legata  et  fideicommissa  ab  eo  data^ 
ex  cujus  persona  hereditas  caduca  facta  est,  salva  sant  :  sci- 
licet  et  legata  et  fideicommissa  cum  suo  onere  fiunt  caduca. 

[îVm.  QUI  HABEANT  JUS  ANTIQUUM  IN  CADUCIs]. 

1.  Item  liberis  et  parentibus  testatoris  usque  ad  tertium 
gradum  lex  Papia  jus  antiquum  dédit,  ut  heredibus  illis  insti- 
tutis,  quod  quis  ex  eo  testamento  non  capit,  ad  hos  pertineat 
aut  totum  aut  ex  parte,  prout  pertinere  possit. 

[XIX.  DE  DOMINIIS  ET  ADQUISITIOmBUS  KERUM]. 

1.  Omnes  res  aut  mancipi  sunt  aut  nec  mancipî.  Mancipi 
res  sunt  praedia  in  Italico  solo,  tam  rustica,  qualis  est  fundus^ 
quam  urbana,  qualis  domus  ;  item  jura  praediorum  rustico- 
rum,  velut  via  iter  actus  aquaeductus;  item  servi  et  qua- 

Q*Vi^;iiï*il;ïîi  'i°Ç«°«"»'-  -  2-  Huschke  d'après  Periaonus  l 'Persiciano', 
—  3*  Huschke,  d'après  Cpjas  ;  ma  :  'pereger*. 
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drupedes,  quae  dorso  coUove  domantur,  velut  bores  muli 
equi  asini.  Geterae  res  nec  mancipi  sunt.  Ëlefanti  et  cameli 
quamyis  coUo  dorsove  domentur,  nec  mancipi  sunt,  qaoniam 
bestiarum  numéro  sunt. 

2.  Singularum  rerum  dominitim  nobis  adquiritur  man- 
cipatione,  traditione,  nsucapione,  in  jure  cessione,  adjudica' 
tione,  lege. 

3.  Mancipatio  propria  specîes  alienationis  est  rerum  man- 
cipi ;  eaque  fit  certis  verbis,  libripende  et  quinque  iesiibus 
praesenttôus  4.  Mancipatio  locum  habet  inter  cives  Romanos 
et  Latinos  coloniarios  Latinosque  Junianos  eosque  peregrinos, 
quibus  commercium  datum  est.  5.  Gommercium  est  emendi 
vendendique  invicem  jus.  6.  Res  mobiles  non  nisi  praesentes 
mancipari  possunt,  et  non  plures  quam  quo^  manu  capi  pos- 
sunt  ;  immobiles  autem  etiam  plures  simul  et  quae  diversis 
locis  sunt  mancipari  possunt. 

7.  Traditio  propria  est  alienato  rerum  nec  mancipi.  Ha- 
rum  rerum  dominium  ipsa  traditione  adprebendimus,  scilicet 
si  ex  justa  causa  traditae  sunt  nobis. 

8.  Usucapione  dominium  adipiscimur  tam  mancipi  re- 
rum, quam  nec  mancipi.  Usucapio  est  autem  dominii  adeptio 
per  continuationem  possessionis  anni  vel  biennii  :  rerum  mo- 
bilium  anni,  immobilium  biennii. 

9.  In  jure  cessio  quoque  communis  alienatio  est  et  man- 
cipi rerum  et  nec  mancipi.  Quae  fit  per  très  personas,  in  jure 
cedentis,  vindicantis,  addicentis.  10.  Injure  cedit  dominus; 
vindicat  is,  cui  ceditur  ;  addicit  praetor.  11.  Injure  cedi  res 
etiam  incorporais  possunt,  velut  ususfructus  et  hereditas  et 
tu tela  légitima  libertae.  12.  Hereditas  in  jure  ceditur  vel  an- 
tequam  adeatur,  vel  posteaquam  adita  fuerit.  13.  Antequam 
adeatur,  in  jure  cedi  potest  ab  herede  légitime*  ;  posteaquam 
adita  est,  tam  a  légitime  quam  ab  eo,  qui  testamento  hères 
scriptus  est.  14.  Si  antequam  adeatur,  hereditas  injure  cessa 
sit,  proinde  hères  fit,  cui  cessa  est,  ac  si  ipse  hères  legitimus 
esset;  quod  si  posteaguam  adita  fuerit,  in  jure  cessa  sit,  is, 
qui  cessit,  permanet  hères,  et  ob  id  creditoribus  defuncti  ma- 
net  obligatus  :  15.  débita  vero  pereunt,  id  est  debitores  de- 
functi liberantur,  res  autem  corporales,  quasi  singulae  injure 
cessae  essent^,  transeunt  ad  eum,  cui  cessa  est  hereditas. 

16.  Adjudicatione  dominia  nanciscimur  per  formulam 
familiae  herciscundae,  quae  locum  habet  inter  coheredes  et 

i.  Toutes  les  éd.  modernes  d'après  Cojas;  ms.  :  4egitime  ab  herede'.  —8.  Le 
ms.:  'quolies...  sunt*. 
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per  formalam  commani  dividando,  cni  locus  est  inter  socios, 
et  per  forraulam  finium  refçandorum,  quae  est  inter  vicinos. 
Nam  si  judex  uni  ex  heredibus  aut  sociis  aut  vicinis  rem  alî- 
quam  adjudicaTerit,  statim  illi  adqairitnr,  sÎYe  mancipi  sive 
nec  mancipi  sit. 

17.  I^ge  nobis  adquiritar  Yelat  cadacam  Tel  ereptorium 
ex  lege  Papia  Poppea,  item  legatam  ex  lege  daodecim  tabu- 
lanim,  sive  mancipi  res  sint  sive  nec  mancipi. 

48.  Adquiritar  autem  nobis  etiam  per  eas  personas,  qoas 
in  potestate  manu  mancipioYe  habemus.  Itaque  si  quid  man- 
cipio  pu  ta  acceperint,  aut  traditum  eis  sit,  yel  stipuiati  fue- 
rint,  ad  nos  pertinet.  49.  Item  si  heredes  instituti  sint  lega- 
tumve  eis  sit,  et  hereditatem  jussu  nostro  adeuntes  nobis 
adquirunt,  et  legatum  ad  nos  pertinet.  20.  Si  servus  alterius 
in  bonis,  alterius  ex  jure  Quiritium  sit,  ex  omnibus  causîs 
adquirit  ei,  cujus  in  bonis  est.  21.  Is,  quem  bona  fide  posside- 
mus,  sive  liber  sive  alienus  servus  sit,  nobis  adquirit  ex  duabus 
causis  tantum,  id  est,  quod  ex  re  nostra  et  quod  ex  operîs 
suis  adquirit  :  extra  bas  autem  causas  aut  si&i  adquirit,  si 
liber  sit,  aut  domino,  si  alienus  servus  sit.  Eadem  sunt  et  in 
eo  serve,  in  quo  tantum  usumfructum  babemus. 

[XX.   DE  TESTAMKNTIS]. 

1 .  Testamentum  est  mentis  nostrae  justa  contes^otio  in 
id  sollemniter  factum,  ut  post  mortem  nostram  valeat.  2.  Tes- 
tamentorum  gênera  fuerunt  tria,  unum,  quod  calatis  comitiis, 
alterum,  quod  in  procînctu,  tertium,  quod  per  aes  et  libram 
appellatum  est.  His  duobus  testamentis  abolitis  hodie  solum  in 
usu  est,  quod  per  aes  et  libram  fit,  id  est  per  mancipationem 
imaginariam.  In  quo  testamento  libripens  adA<betur  et  fami- 
liae  emptor  et  non  minus  quam  quinque  testes,  cum  quibus 
testament!  factio  est.  3.  Qui  in  potestate  testatoris  est  autfami- 
liae  emptons,  testis  bluî  libripens  adhiberi  non  potest,  quoniam 
«f^^vf  J?"*"^^P^*^^  ^^*®^  testatorem  et  familiae  emptorem  fit, 
rmAnfl  ?"™®^^*^^  testes  adbibendi  non  sunt.  4.  Filio  familiam 
bus  aui^fn  •^''ï*  *^^*^*  ^^^  ^^^  P^'^st.  5.  Ex  duobus  fratri- 
tor,'alter  testi  ^^*"^  potestate  sunt,  alter  familiae  emp- 

mancipio  acciDit^^ft^  ^^^  potest,  quoniam  quod  unus  ex  his 

débet.  6».  Pater  g^*?""'"**  ^^^"'  ^"^  ^^^"^  ^^^^  *®®^^^  ®^®®  ^^^ 
/»«ws,  qui  in  potestate  ejus  est,  item  duo 
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fratres,  qui  in  e]usdem  patris  potestate  sunt,  testes  utrique,  vel 
alter  testis,  alter  libripens  iieri  possunt,  alio  familiam  emente, 
quoniam  nihil  nocet  ex  una  domo  plures  testes  alieno  negotio 
adhiberi.  7.  Mutus  surdus  furiosus  pupillus  femina  neque  fa- 
miliae  emptor  esse  neque  testis  libripensve  fieri  potest. 
8.  Latinus  Junianus  et  familiae  emptor  et  testis  et  libripens 
ûeri  potest,  quoniam  cum  eo  testamenti  factio  est. 

9.  In  testamento,  quod  per  aes  et  libram  fit,  duae  res 
aguntur,  familiae  mancipatio  et  nuncupatio  testamenti.  Nun- 
cupatur  testamentum  in  bunc  modum:  tabulas  testamenti 
testa^or  tenens  ita  dicit  :  haec  ut  in  his  tabulis  cerisve  scripta 

SUNT,  ITA  DO,  ITA  LEGO,  ITA  TESTOR,    ITAQUE  VOS,    QU/RITfiS,    TKSTI- 

uoNiuii  PERHiBETOTE.  Quae  nuncupatîo  et  testatio  vocatur. 

10.  Filius  familiae  testamentum  facere  non  potest,  quo- 
niam nihil  suum  habet,  ut  testari  de  eo  possit.  Sed  divus 
Augustus  [Marcus]^  constituit,  ut  fllius  familiae  miles  de  eo 
peculio,  quod  in  castris  adquisivit,  testamentum  facere  possit. 
11.  Qui  de  statu  suo  incertus  est  fac^us,  quod  pâtre  peregre 
mortuo  ignorât  se  sui  juris  esse,  testamentum  facere  non 
potest.  12.  Impubes,  licet  sui  juris  sit,  facere  testamentum  non 
potest,  quoniam  nondum  plénum  judicium  animi  habet. 
13.  Mutus  surdus  furiosus  itemque  prodigus,  cui  lege  bonis 
interdictum  est,  testamentum  facere  non  possunt:  mutus, 
quoniam  verba  nuncupationis  loqui  non  potest  ;  surdus,  quo- 
niam verba  familiae  emptoris  exaudire  non  potest  ;  furiosus, 
quoniam  mentem  non  habet,  ut  testari  de  ea^  re  possit  ;  prodi- 
gus, quoniam  commercio  illi  interdictum  est,  et  ob  id  familiam 
mancipare  non  potest.  14.  Latinus  Junianus,  item  is,  qui  dedi- 
ticiorum  numéro  est,  testamentum  facere  non  potest  :  Latinus 
quidem,  quoniam  nominatim  lege  Junia  prohibitus  est  ;  is 
autem,  qui  dediticiorum  numéro  est,  quoniam  nec  quasi  civis 
Romanus  testari  potest,  cum  sit  peregrinus,  nec  quasi  pere- 
grinus,  quoniam  nuUius  certae  civitatis  civis  est,  ut  secundum 
leges  civitatis  suae  testetur.  15.  Feminae  post  duodecimum 
annum  aetatis  testamenta  facere  possunt,  tutore  auctore, 
donec  in  tutela  sunt.  16.  Servus  publions  ^opuli  Romani^  partis 
dimidiae  testamenti  faciendi  habet  jus. 

[XXI.  QUEMADMODUM  HERES  INSTITDI  DEBEAT]. 

1.  Hères  institui  recte  potest  his  verbis  :  titius  hères  esto, 

1.  Ms,  :  'Marcqs'  ;  effacé  par  Cujag,  Boecking,  Krueger,  arg.  /n«r.,  2  12,  pr.  ; 
Huschke:  'moribus' .  —  2.  Ms.  ;  Pellat,  Kruegep  :  *«i*a\  —  3.  Cujas,  buiti  par  tous 
les  ^diteof 8  mo<}erxM»s  ;  ros.  :  'praetoriani* . 
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Tinus  HSRBS  siT,  nTiUM  HEREDKM  BssE  JUBGO  ;  illa  aatem  institutio  : 
HEREDBM  INSTITUO,  HEREDBX  FACio  plerisque  improbata  est. 

[xxn.  QUI  HEREDES  INSTITUI  POSSUNT]. 

1 .  Heredes  institui  possunt,  qui  testamenti  factîonem  cum 
testatore  habent.  2.  Dediticiorum  numéro  hères  institui  non 
potest,  quia  peregrinus  est,  cum  quo  testamenti  factio  non 
est.  3.  Latinus  Junianus  si  quidem  mortis  testa toris  tempore 
vel  intra  diem  cretionis  civis  Romanus  sit,  hères  esse  potest  ; 
quodsi  Latinus  manserit,  lege  Junia  capere  hereditatem  prohi- 
betur.  Idem  jurisestin  personacaelibispropter  legem  Juliam. 
4.  Incerta  persona  hères  institui  non  potest,  velat  hoc  modo  : 

QUISQUIS   PBIMUS   AD   FDNUS  MEUM  VENERIT,   HERES   ESTO,    qUOniam 

certum  consilium  débet  esse  testantis.  5.  Nec  municipia  nec 
municipes  heredes  institui  possunt,  quoniam  incertum  corpus 
est,  et  neque  cemereuniversi,nequeproheredegrererepossunt, 
ut  heredes  fiant:  senatus  consulte  tamen  concessum  est,  ut  a 
libertis  suis  heredes  institui  possint.  Sed  fideicommissa  here- 
ditas  municipibusrestitui  potest,  denique  hoc  senatus  consulte 
prospectum  est.  6.  Deos  heredes  instituere  non  possumus 
praeter  eos,  quos  senatus  consulto  constitutionibusve  princi- 
pum  instituere  concessum  est,  sicuti  Jovem  Tarpeium,  Apol- 
Itnem  Didymaeum  Mileti^  Martem  in  Gallia,  Minervam  Jlien- 
sem,  Herculem  Gaditanum,  Dianam  Ephesiam,Matrem  Deorum 
Sipylensem*  quae  Smyrnae  colitur,  et  Caelestem  Salinensem 
Garthaginis. 

7.  Serves  heredes  instituere  possumus,  nostros  cum 
libertate,  aliènes  sine  libertate,  communes  cum  libertate  vel 
sine  libertate.  8.  Eum  servum,  qui  tantum  in  bonis  noster 
est,  nec  cum  libertate  heredem  instituere  possumus,  quia 
Latinitatem  consequitur,  quod  non  proficit  ad  hereditatem 
capiendam.  9.  Aliènes  serves  heredes  instituere  possumus 
eos  ihutum,  quorum  cum  dominis  testamenti  factionem  habe- 
mus.  10.  Gommunis  servus  cum  libertate  recte  quidem  hères 
instituitur  quasi  proprius  pro  parte  nostra;  sine  libertate 
autem  quasi  alienus  propter  socii  partem.  11.  Proprius  ser- 
vus cum  libertate  hères  institutus  si  quidem  in  eadem  causa 
permanserit,  ex  testamento  liber  et  hères  fit,  id  est  necessa- 
rius.  12.  Quod  si  ab  ipso  testatore  vivente  manumissus  vel 
alienatus   sit,   suo   arbitrio  Tel  jussu  emptoris  hereditatem 

1.  Ms.  :  'Sipilensim'  ;  Cujas  :  'cybelen*  ;  Jabn  suivi  par  Krueger  ;  'sipylene», 
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adiré  potest.  Sed  si  sine  libertate  sit  institutus,  omnino  non 
consistit  institutio.  13.  Alicnus  servus  hères  institutus  si  qui- 
dem  in  ea  causa  permanserit,  jussu  domini  débet  heredita^ 
tem  adiré  ;  quod  si  vivo  testatore  manumissus  aut  alienatus 
a  domino  fuerit,  aut  suo  arbitrio  aut  jussu  emptoris  poterit 
adiré  hereditatem. 

14.  Sui  heredes  instituendi  sunt  vel  exheredandi.  Sui 
autem  heredes  sunt  liberi,  quos  in  potestate  habemus,  tam 
naturales  quam  adoptivi  ;  item  uxor,  quae  in  manu  est,  et 
nuruSy  quae  in  manu  est  filii,  quem  in  potestate  habemus. 
15.  Postumi  quoque  liberi,  id  est  qui  in  utero  sunt,  si  taies 
sunt,  ut  nati  in  potestate  nostra  futuri  sint,  suorum  heredum 
numéro  sunt.  16.  Ex  suis  heredibus  filius  quidem  neque 
hères  institutus,  neque  nominatim  exheredatus,  non  patitur 
valere  testamentum.  17.  Reliquae  vero  personae  liberorum, 
yelut  fiiia  nepos  neptis,  si  praeteritae  sint,  valet  testamen- 
tum, sed  scriptis  heredibus  adcrescunt,  suis  quidem  heredi- 
bus in  partem  virilem,  extraneis  autem  in  partem  dimidiam. 
18.  Postumi  quoque  liberi  cujuscumque  sexus  omissi,  quod 
valuit  testamentum,  agnatione  rumpun^  19.  Eos,  qui  in 
utero  sunt,  si  nati  sui  heredes  nobis  futuri  sunt,  possumus 
instituere  heredes,  si  quidem  post  mortem  nostram  nascan- 
tur,  ex  jure  civili,  si  vero  viventibus  nobis,  ex  lege  Junia. 

20.  Filius,  qui  in  potestate  est,  si  non  instituatur  hères, 
nominatim  exheredari  débet:  reliqui  sui  heredes  utriusque 
sexus  aut  nominatim  aut  inter  ceteros.  21.  Postumus  filius 
nominatim  exheredandus  est  :  filia  postuma  ceteraeque  pos- 
tumae  feminae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros,  dummodo 
inter  ceteros  exheredatis  aliquid  legetur.  22.  Nepotes  et  pro- 
nepotes  ceterique  masculi  postumi  praeter  ûlium  vel  nomina- 
tim vel  inter  ceteros  cum  adjectione  legati  sunt  exheredandi  : 
sed  tutius  est  tamen  nominatim  eos  exheredari  ;  et  id  obser- 
vatur  magis. 

23.  Emancipâtes  libères  quamvis  jure  civili  neque  heredes 
instituere  neque  exheredare  necesse  sit,  tamen  praetor  jubet, 
si  non  instituantur  heredes,  exheredari,  masculos  omnes  no- 
minatim, feminas  vel  inter  ceteros  ;  alioquin  contra  tabulas 
bonorum  possessionem  eis  pollicetur. 

24.  Inter  necessarios  heredes,  id  est  serves  cum  libertate 
heredes  scriptos,  et  sues  et  necessarios,  id  est  libères,  qui  in 
potestate  sunt,  jure  civili  nihil  interest:  nam  utrique  etiam 
inviti  heredes  sunt.  Sed  jure  praetorio  suis  et  necessariis  here- 
dibus ^stinere  se  a  parentis  hereditate  permit  titur,  necessariis 
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autem  tantum  heredibus  abstinendi  potestas  non  datur. 
25.  Extraneus  beres  siquidera  cum  cretione  sît  beres  in- 
stitut us,  cemendo  fit  beres  ;  si  yero  sine  cretione,  pro  berede 
gerendo.  26.  Pro  berede  gerit,  qui  rébus  bereditariis  tamquam 
dominus  utitur,  velut  qui  auctionem  rerum  bereditariarum 
facit,  aut  servis  bereditariis  cibaria  dat.  27.  Gretio  est  certorum 
dierum  spatium,  quod  datur  instituto  beredi  ad  deliberandum, 
utrum  expeefiatei  adiré  bereditatem  nec  ne,  velut  :  mius  hères 

BSTO  CKRNlTOOnB  IN  DIEBUS  CBNTUM  PROZIMIS,  QUIBOS  SaERIS  POTE- 

RISQUE  :  Nisi  iTÀ  CREVBRis,  EXHERBs  ESTO.  28.  Gerncre  est  verba 
cretionis  dicere  ad  bunc  modum  :  quod  me  jt^fius  hbrbdeb 
iNSTiTUiT,  BAH  HEREDITATBK  ADEO  CBRNOQUE.  29.  Sine  cretione 
beres  institutus  si  constituent  nolle  se  beredem  esse,  statim 
excluditur  ab  bereditate,  et  ampli  us  eam  adiré  non  potest. 
30.  Cum  cretione  vero  beres  institutus  sicut  cemendo  fit 
beres,  ita  non  aliter  excluditur,  quam  si  intra  diem  cretionis 
non  crèvent  :  ideoque  etiamsi  constituent  nolle  se  beredem 
esse,  tamen,  si  supersint  dies  cretionis,  paenitentia  actus  cer- 
nendo  beres  fieri  potest. 

31.  Gretio  aut  vulgaris  dicitur  aut  continua:  vulgaris,  in 
qua  adjiciuntur  baec  verba  :  qcibus  scieris  poterisque,  continua, 
in  qua  non  adjiciuntur.  32.  Ei,  qui  vulgarem  cretionem  babet, 
dies  illi  tantum  computantur,  quibus  scimt  se  beredem  insti- 
tutum  esse,  et  potuit  cernere  ;  ei  vero,  qui  continuam  babet 
cretionem,  etiam  illi  dies  computantur,  quibus  ignoravit  se 
beredem  institutum,  aut  scivit  quidem,  sed  non  potuit  cer- 
nere. 

33.  Heredes  aut  instituT!S^cuntur  aut  substituti  :  insUtuti^ 
qui  primo  gradu  scripti  sunt^^!^bstituti,  qui  secundo  gradu 
vel  sequentibus  beredes  scripti  suSt  velut  :  t/tius  hbrbs  bsto 

CBRNITOQUE  IN  DIEBUS  PROXIMIS  CENTUmTS^P'BUS  SCIES  POTERÏSQDK. 
QUODNT  ITA  CRBVERIS,  EXHERBS  ESTO.  TIJNC  M^OS  HERES    ESTO   CER- 

NiTOQUE  IN  DIEBUS  et  reliqua.  Similiter  eV^^^^^^^P*  substitui 
potest. 

34.  Si  sub  imperfecta  cretione  beres  institull^s  sit,  id  est  non 
adjectis  bis  verbis  :  si  non  creveris,  exherbs  àïp,  sed  si  ita  : 
SI  NON  CREVBRIS,  TUNC  MBFius  HERES  ESTO,  cemendo\  Quidem  stt- 
perior  inferiorem  excludit,  non  cernendo  autem,Wd  pro  be- 
rede gerendo  in  partem  admittit  substitutum  :\ed  postea 
divus  Marcus  constituit,  ut  et  pro  berede  gerendo  esi^sse  fiât 
beres.  Quodsi  neque  creverit,  neque  pro  berede  gesseKJ^?  ^P^® 
excluditur,  et  substi tutus  ex  asse  fit  beres.  \ 

\ 


( 
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[XXIII.   QUEMADMODUM  TESTAMENTA  RUMPUNTUR]. 

i.  Tes tameïitum  jure  factum  înfîrmatur  duobus  modis,  si 
ruptum  aut  irritum  factum  sit. 

2.  Rumpitur  testamentum  mutatione,  îd  est,  si  postea 
aliud  testamentum  jure  factum  sit  ;  item  agnatione,  id  est,  si 
suus  hères  agnascatur,  qui  neque  hères  institutus  neque  ut 
oportet  exheredatus  sit.  3.  Agnascitur  suus  hères  aut  agnas- 
cendo,  aut  adoptando,  aut  in  manum  conveniendo,  aut  in 
locum  sui  heredis  succedendo,  velut  nepos  mortuo  filio  vel 
emancipato,  aut  manumissione,  id  est  si  filius  ex  prima  se- 
cundave  mancipatione  manumissus  reversus  sit  in  patris  po- 
testatem. 

4.  Irritum  fit  testamentum,  si  testa^or  capite  deminutus 
fuerit,  aut  si  jure  facto  testamento  nemo  extiterit  hères. 

5.  Si  is,  qui  testamentum  fecit,  ab  hostibus  captus  sit, 
testamentum  ejus  valet,  si  quidem  reversus  fuerit,  jure  post- 
liminii,  si  vero  ibi  decesserit,  ex  lege  Cornelia,  quae  perinde 
successionem  ejus  confirmât,  atque  si  in  civitate  decessisset. 

6.  Si  septem  signis  testium  signatum  sit  testamentum, 
licet  jure  civili  ruptum  vel  irritum  factum  sit,  praetor  scriptis 
heredibus  juxta  tabulas  bonorum  possessionem  dat,  si  testator 
et  civis  Romanus]J  et  suae  potestatis  cum  moreretur  fuit  ; 
quam  bonorum  possessionem  cum  re,  id  est  cum  effectu,  ha- 
bent,  si  nemo  alius  jure  hères  sit. 

7.  Liberis  impuberibus  in  potestate  manentibus,  tam  natis 
quam  postumis,  heredes  substituere  parentes  possunt  duplici 
modo:  id  est  aut  eo,  quo  extraneis,  ut,  si  heredes  non  extite- 
rint  liberi,  substitutus  hères  fiât  ;  aut  proprio  jure,  id  est, 
uty  si  post  mortem  parentis  heredes  facti  intra  pubertatem  de- 
cesserint,  substitutus  hères  fiât.  8.  Etiam  exheredatis  filiis 
substituere  parentibus  licet.  9.  Non  aliter  impuberi  filio  subs- 
tituere quis  heredem  potest,  quam  si  sibi  quis*  heredem  insti- 
tuent vel  ipsum  filium  vel  quemlibet  alium. 

10.  Milites  gwomodocumque  fecerint  testamenta,  valent, 
id  est  etiam  sine  légitima  observatione.  Nam  principalibus 
constitutionibus  permissumest  illis,  quomodocumque  vellent, 
quomodocumque  possent,  testari.  Idque  testamentum  quod 
miles  contra  juris  regulam  fecit,  ita  demum  valet,  si  vel  in 
castris  mortuus  sit  vel  post  missionem  intra  annum. 


1.  Ms.  ;  Lachuano,  suivi  parBoecking,  Pellat,  Giraud  :  'prius*. 
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[XXIV.   DE  LEGATIS]. 

!.  Legatum  est,  quod  legismodo,  id  est  imperatîve  testa- 
mento  relinquitur.  Nam  ea,  quae  precativo  modo  relinquun- 
tur,  ûdeicommissa  vocantur. 

2.  Legamus  autem  quattuor  modis  :  per  vindicatîonem, 
per  damnationem,  sinendi  modo,  per  praeceptionem.  3.  Per 
vîndicationem  his  verbis  legamus  :  do  lego,  capito,  sumito, 
siB/  RAB£TO.  4.  Per  damnationem  his  verbis  :  hères  meus  dam- 
nas  ESTO    DARE,    DATO,    FAQTO,  HBREDEU   HBUH  DARE  JUBEO.  5,   Sî- 

nendi  modo  ita  :  heres  meus  damnas  esto  sinere  lucidm  titiuh 
suMERE  iLLAM  REM  siBiQDK  HABERE.  6.  Per  praeceptîonem  sic  : 

LUCIUS  TITIUS  ILLAM  REM  PRAECIPITO. 

7.  Per  vindicationem  legari  possunt  res,  quae  utroque 
tempore  ex  jure  Quiritium  testatorîs  fuerunt,  mortis,  et  quo 
testamentum  faciebat,  praeterquam  si  pondère  numéro  men- 
sura  contineantur  ;  în  his  enim  satis  est,  si  vel  mortis  dum- 
taxat  tempore  fuerint  ex  jure  Quiritium.  8.  Per  damnationem 
omnes  res  legari  possunt,  etiam  quae  non  sunt  testatoris, 
dummodo  taies  sint,  quae  dari  possint.  9.  Liber  homo  aut  res 
populi  aut  sacra  aut  religiosa  nec  per  damnationem  legari 
potest,  quoniam  dari  non  potest.  10.  Sinendi  modo  legari  pos- 
sunt res  propriae  testatoris  et  heredis  ejus.  11.  Per  praecep- 
tionem legari  possunt  res,  quae  etiam  per  vindicationem. 

H».  Si  eares,  quae  non  fuit  utroque  tempore  testatoris  ex 
jure  Quiritium,  per  vindicationem  legata  sit,  licet  jure  civili 
non  valeat  legatum,  tamen  senatus  consulto  Neroniano  firma- 
tur,  quo  cautum  est,  ut  quod  minus  aptis  verbis  legatum  est, 
perinde  sit,  ac  si  optimo  jure  legatum  esset  :  optimum  autem 
juslegati  per  damnationem  est. 

12.  Si  duobus  eadem  res  per  vindicationem  legata  sit, 
sive  conjunctim,  velut:  titio  et  seio  hominem  siicHt^jf  do  lego, 
sive  disjunctim,  velut  :  titio  hominem  stichumdo  lego»  seio  eun- 
DEM  HOMINEM  DO  LEGO,  jure  civiU  concursu  partes  fiebant  ;  non 
concurrente  altero  pars  ejus  alteri  adcrescebat  :  sed  post  le- 
gem  Papiam  Poppaeam  non  capientis  pars  caduca  fit.  13.  Si 
per  damnationem  eadem  res  duobus  legata  sit,  si  quidem 
conjunctim,  singulis  partes  debentur  et  non  capientis  pars  jure 
civili  in  hereditate  remanebat,  nunc  autem  caduca  fit  ;  quodsi 
disjunctim,  singulis  solidum  debetur. 

14.  Optione  autem  legati  per  vindicationem  data,  lega- 
tarii  electio  est  veluti  :  hominem  optato,  elegito.  Idemque  est  et 
si  tacite  data  sit  optio  hoc  modo  :  titio  hominem  do  lego.  Si  vero 
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per  damnationem,  velut  :  hkres  meus  damnas  esto  titjo  hominkm 
DARK,  heredis  electio  est,  quem  velit  dare. 

15.  Ante  heredis  institutionew  legari  non  potest,  quoniam 
vis  et  potestas  testamenti  ab  heredis  institutione  incipit.  16. 
Post  mortem  heredis  legari  non  potest,  ne  ab  heredis  herede 
legari  videatur,  quod  juris  civilis  ratio  non  patitur.  In  mortis 
autem  heredis  tempus  legari  potest,  velut  cum  hères  hori^tur. 

17.  Poenae  causa  legari  non  potest,  poenae  autem  causa 
kgatur,  quod  coercendi  heredis  causa  relinquitur,  ut  faciat 
quic^  aut  non  faciat,  non  ut  ad  legatarium  pertineat,  ut  puta 
hoc  modo  :  si  filiam  tuam  in  matrimonio  titio  collocavkris, 

DBCElf  MIL/A  SEIO  DATO. 

18.  Incertoe  personae  legari  non  potest,  veluti  :  ocicumque 

FlUO    UEO    FILIAM    SUAM    IN    MATRIMONIOM    COLLOCAVERIT,  £1  HERES 

VEus  TOT  MIL/A  DATO.  Sub  ccrla  tameu  demonstratione  incertae 
personae  legari  potest,  velut  :  ex  cognatis  meis,  qui  ndnc  sunt, 

QUI  PRlMt^S  AD  FUNUS  MEUM  VENERIT,  El  HERES  MEUS  ILLUD  DATO. 

19.  Neque  ex  falsa  demonstratione,  neque  ex  falsa  causa 
legatum  inflrmatur.  Falsa  demonstratio  est  velut  :  titio  fundum 
QUEM  A  TITIO  EMi,  DO  LEGO,  cum  is  fundus  a  Titio  emptus  non 
sit.  Falsa  causa  est  velut  :  titio,  quoniam  negotia  mea  cura  vit, 
fundum  do  lego,  cum  negotia  ejus  numquam  Titius  curasset. 

20.  Alegatario  legari  non  potest.  21.  Legatum  abeotan- 
tum  dari  potest,  qui  hères  institutus  est  :  ideoque  filio  familiae 
herede  instituto  vel  serve,  neque  a  pâtre  neque  a  domino 
legari  potest.  22.  Heredi  a  semet  ipso  legari  non  potest.  23.  Ei, 
qui  in  potestate  manu  mancipiove  est  scripti  heredis,  sub 
condicione  legari  potest,  ut  requiratur,  quo  tempore  dies  legati 
cedit,  in  potestate  heredis  non  sit.  24.  Ei,  cujus  in  potestate 
manu  mancipiove  est  hères  scriptus,  legari  non  potest. 

25.  Sicut  singulae  res  legari  possunt,  ita  universarum 
quoque  summa  legari  potest,  ut  puta  hoc  modo  :  hères  meus 
CUM  Trrio  hereditatem  meam  partito,  dividito  ;  quo  casu  dimidia 
pars  bonorum  legata  videtur  :  potest  autem  et  alia  pars,  velut 
tertia  vel  quarta,  legari  :  quae  species  partitio  appellatur. 

26.  Ususfructus  legari  potest  jure  civili  earum  rerum, 
quarum  salva  substantia  utendi  fruendi  potest  esse  facultas  ; 
et  tam  singularum  rerum  quam  plurium,  i^em  partis.  27. 
Senatt/s  consulte  cautum  est,  ut,  etiamsi  earum  rerum,quae  in 
abusu  continentur,  ut  puta  vini  olei  tritici,  ususfructus  lega- 
tus  sit,  legatario  res  tradantur,  cautionibus  interpositis  de 
restituendis  eis,  cum  ususfructus  ad  legatarium  pertinere 
desierit. 
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28.  Civitatibus  omnibus,  quae  sub  imperio  ^opuli  Hamani^ 
sunt,  legari  potest  ;  idque  a  divo  Nerva  introductum,  postea 
a  senatu  auctore  Hadriano  diligentius  constitutum  est. 

29.  Legatuna,  quod  datum  est^  adimi  potest  yel  eodem 
testamento  vel  codictUis  testamento  conûrmatis,  dum  tamen 
eodem  modo  adimatur,  quo  modo  dd*i>m  est. 

30.  Ad  beredem  legatarii  legata  non  aliter  transeunt, 
ni  si  si  jam  die  legatorum  cedente  legatarius  decesserit.  31. 
Legatorum,  quae  pure  vel  in  diem  certum  relicta  sunt,  dies 
cedit  antique  quidem  jure  ex  mortis  testatoris  tempore  ;  per 
legem  autem  Paptam  Poppaeam  ex  apertis  tabulis  testamenti  ; 
eorum  vero,  quae  sub  condicione  relicta  sunt,  cum  condicio 
eztiterit. 

32.  Lex  Falcidia  jubet,  non  plus  quam  dodrantem  totius 
patrimonii  legari,  ut  omnimodo  quadrans  integer  apud  bere- 
dem remaneat. 

33.  Legatorum  perperam  solutorum  repeJ ^Ic  non  est. 

fxXV.  DE  FIDEICOHMISSIS]. 

1.  Fideicommîssum  est,  quod  non  civiiibus  verbis,  sed 
precative  relinquitur,  nec  ex  rigore  juris  civilis  proficiscitur, 
sed  ex  voluntate  datur  relinquentis.  2.  Verba  fideicommisso- 
rum  in  usu  fere  haec  sunt  :  pidkicommitto,  pkto,  volo  dari  et 
similia.  3.  Etiam  nutu  relinquere  fideicommîssum  [in]  usu  re- 
ceptum  est.  4.  Fideicommîssum  relinquere  possunt,  qui  testa- 
mentum  facere  possunt,  licet  non  fecerint  :  nam  [et]  intestato 
quls  moriturus  fideicommîssum  relinquere  potest.  5.  Res  per 
fideicommîssum  rellnqui  possunt,  quae  etiam  per  damnatio- 
nem  legari  possunt.  6.  Fideicommlssa  dari  possunt  bis,  qui- 
tus legari  potest.  7.  Latlni  Junianl  fideicommîssum  capere 
possunt,  licet  legatum  capere  non  possint.  8.  Fideicommîssum 
et  ante  beredis  Instltutlonem,  et  post  mortem  beredis,  etcodi- 
ctllis  etiam  non  confirmatls  testamento  dari  potest,  licet  Ua 
legari  non  possit.  9.  Item  Graece  fideicommîssum  scrlptum 
vaiet,  licet  legatum  Graece  scrlptum  non  valeat.   10.  Filio, 
qui  in  potestate  est,  servove  beredibus  Institutis,  seu  bis  lega- 
tum sit,  patris  vel  domini  fidei  committi  potest,  quamyis  ab 
eo  legari  non  possit.  11.  Qui  testamento  hères  institutus  est, 
codicillls  etiam  non  confîrmatis  rogari  potest,  ut  bereditatem 
totam  vel  ex  parte  alii  restituât,  quamvis  directo  beres  insti- 

4.  Cujas  suivi  parles  éditions  mcderiie6;ins.  'praetoriaui*. 
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lui  ne  quîdem  confîrmatis  codicillis  possit.  12.  Fideicommissa 
non  per  formulam  petuntur,  ut  legata,  sed  cognitio  est  Romae 
quidem  consulum  aut  praetoris,  qui  fideicommissarius  voca- 
tur,  in  provinciis  vero  praesidum  provinciarum.  13.  Poenae 
causa  vel  incertae  personae  ne  quidem  fideicommissa  dari 
possunt. 

14.  Is,  qui  rogatus  est  alii  restituerehereditatem,  lege  qui- 
dem Falcidia  ^ocum  non  habente,  quoniam  non  plus  putaquam 
dodrantem   restituere    rogatus   est,  ex   Trebelliano   senatus 
consulto  restituit,  ut  ei  et  in  eum  dentur  actiones,  cui  resti- 
tuta  est  hereditas.  Lege  autem  Falcidia  interveniente,  quoniam 
plusdodrante  vel  etiam  totam  hereditatem  restituere  rogatus 
sit,  ex  Pegasiano  senatus  consulto  restituit,  ut  deducta  parte 
quarta  ipsi,  qui  scriptus  est  hères,  et  in  Ipsum  actiones  con- 
serventur,  is  autem,  qui  recipit  hereditatem,  legatarii  loco 
babeatur.  15.  Ex  Pe.gasiano  senatus  consulto  restituta  hère- 
dilate    commoda  et  incommoda  hereditatis  communicantur 
inter  heredem  et  eum,  cui  reliquae  partes  restitutae  sunt,  in- 
terpositis  stipulationibus  ad  exemplum   partis  et  pro  parte 
stipulationum.  Partis  autem  et  pro  parte  stipulationes  proprie 
dicuntur,  quae  de  lucro  et  damno  communicando  soient  inter- 
poni  inter  heredem  et  legatarium  partiarium,  id  est  cum  quo 
partitus  est  hères.  16.  Si  hères  damnosam  hereditatem  dicat, 
cogetur  a  praetore  adiré  et  restituere  totam,  ita  ut  ei  et  in 
eum^  qui  recipit  hereditatem,  actiones  dentur,  proinde  atque 
si  ex  Trebelliano  senatus  consulto  restituta  fuisset.  Idque  ut 
ita  fiât,  Pegasiano  senatus  consulto  cautum. 

17.  Si  quis  in  fraudem  tacitam  fidem  accommodaverit, 
ut  non*  capienti  fideicommissum  restituât,  nec  qnadrantem 
eum  deducere  senatus  censuit,  nec  caducum  vmdicare  ex  eo 
testamento,  si  liberos  habeat. 

18.  Libertas  dari  potest  per  fideicommissum. 

[XXVI.    DE  LEGITIMIS  HEREDIBUS.]^ 

1    Intestatorum  ingenuorum^  hereditates  pertinent  pri- 
miimad  sucs  heredes,  id  est  liberos  qui  in  potestate  sunt, 
^tPTosaue  aui  in  liberorum  loco  sunt;  si  sui  heredes  non 
sunt    ad  consanguineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem 
^atre  •  si  nec  bi  sunt,  ad  rehquos  agnatos  proximos,  id  est 
^         iA  vîrilis  sexus,  per  mares  descendentes,  ejusdem  fami- 
iTatTid  en'm  c^^^         est  lege  duodecim  tabularum  hac:  si 
^      i    ^.  —  rail     16. 4.  —  î.  ColL:  'gentillciopum'. 
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INTRSTATO  MORITUR,  CCI  SUUS   HERES  NEC    ESC/r,  AGNATUS  PROXIUUS 

FAMiLiAA^  babeto.  1**.  Siagnatus  defundi  nonsit,  eademlexduo- 
decim  tabuUirum  gentiles  ad  heredilatem  vocat  his  verbis  :  si 

AGNATUS    NKC  KSCIT,  GKNTILES  FAilILIAM  UABENTO.  NUHC  UCC  genilU- 

ciajura  in  usu  sunt. 

2.  Si  defuncli  sil  filius,  et  ex  altero  filio  jammortuo  nepos 
unus  vel  etiam  plures,  ad  omnes  heredilas  perlinet,  non  ut  in 
capitadividatur,  sed  in  stirpes,  id  est  ut  filius  solus  mediam 
partem  habeat  et  nepotes  quotquot  sunt  alteram  dimidiam  : 
aequum  est  enim  nepotes  in  patris  sui  locum  succedere  et 
eam  partem  habere,  quam  pater  eorum,  si  viveret,  habiturus 
esset. 

3.  Quamdiu  suus  hères  speratur  hères  fieri  posse,  tamdiu 
locus  agnatis  non  est  ;  vel  ut  si  uxor  defuncti  praegnans  sit, 
aut  filius  apuGf  hostes  sit. 

4.  Agnatorum  hereditates  dividuntur  in  capita;  velut  si 
sit  fratris  filius  et  alterius  fratris  duo  pluresve  liberi,  quot- 
quot sunt  ab  utraque  parte  personae,  tôt  tîunt  portiones,  ut 
singuli   singulas  capiant.   5.    Si   plures   eodem   gradu   sint 
agnati,  et  quidam  eorum  hereditatem  ad  se  pertinere  nolue- 
rint,  vel  antequam  adierint  decesserint,  eorum  pars  adcres- 
cit  his,  qui  adierunt  ;  quod  si  nemo  eorum  adierit,   ad  inse- 
quentem  gradum  ex  lege  hereditas  non  transmittitur,  quoniam 
in  legitimis  hereditatibus  successio  non  est.  6.  Ad  feminas 
ultra  consanguineorum  gradum  légitima  hereditas  non  per- 
tinet  ;  itaque  soror  fratri  sororive  légitima  hères  fît.  7.  Ad 
liberos  matris  intestatae  hereditas  ex  lege  duodecim  tabula- 
rum  non  pertinebat,  quia  feminae  suos  heredes  non  habent  ; 
sed  postea  imperatonim   Antonini  et  Gommodi  oratione  in 
senatu  recitata  id  actum  est^  ut  sine  in  manum  conventione^ 
matrum  legitimae  hereditates  ad  filios  pertineant,  exclusis 
consanguineis  et  reliquis  agnatis.  8.  Intestati  filii  hereditas 
ad  matrem  ex  lege  duodecim  tabularum2non  pertinet  ;  sed  si 
jus  liberorum  habeat,  ingenua  trium,  libertina  quattuor,  légi- 
tima hères  fit  ex  senatus  consulto  Tertulliano,   si  tamen  ei 
filio  neque  suus  hères  sit  quive  inter  suos  heredes  ad  bono- 
rum  possessionem  a  praetore  vocatur,  neque  pater,  ad  quem 
lege  hereditas  bonorumve  possessio  cum  re  pertinet,  neque 
frater   consanguineus  ;   quod  si  soror  consanguinea  sit,  ad 
utrasque  pertinere  jubetur  hereditas. 
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[XXVII.    DE  LIBERTORUM  SUCCESSIONIBUS  VEL  BONIs]. 

i.  Libertorum  intestatorum  hereditas  primum  ad  suos 
heredes  pertinet  ;  deinde  ad  eos,  quorum  liberti  sunt,  velut 
patronuni  patronam  liberosve  patroni.  2.  Si  sit  patronus  et 
alterius  patroni  filius,  ad  solum  patronum  hereditas  pertinet. 
3.  Item  patroni  ûlius  patroni  nepotibus  obstat.  4.  Ad  liberos 
patronorum  hereditas  defuncti  pertinet  lïa  ut  in  capita,  non 
in  stirpes  dividatur. 

5.  Legitiraae  hereditatis  jus,  quod  ex  lege  duodecim  tabu- 
larum  descendit,  capitis  minutione  amittitur. 

[xXVm.   DE    POSSESSIONIBUS   DANDIs]. 

1.  Bonorum  possessio  datur  aut  contra  tabulas  testa- 
menti,  aut  secundum  tabulas,  aut  intestati. 

2.  Contra  tabulas  bonorum  possessio  datur  liberis  eman- 
cipatis  testamento  praeteritis,  licet  légitima  non  ad  eos  perti- 
neat  hereditas.  3.  Bonorum  possessio  contra  tabulas  liberis 
tam  naturalibus  quam  adoptivis  datur;  sed  naturalibus  qui- 
dem  emancipatis,  non  tamen  et  illis  qui  in  adoptiva  familia 
sunt;  adoptivis  autem  his  tantum,  qui  in  potestate  manse- 
runt.  4.  Emancipatis  liberis  ex  edicto  datur  bonorum  posses- 
sio, si  parati  sunt  cavere  /ratribus  suis,  qui  in  potestate  man- 
serunt,  bona,  quae  moriente  pâtre  habuerunt,  se  coUaturos. 

5.  Secundum  tabulas  bonorum  possessio  datur  scriptis 
heredibus,  scilicet  si  eorum,  quibus  contra  tabulas  competit, 
nemo  sit,  aut  petere  nolint.  6.  Etiam  si  jure  civili  non  valeat 
testamentum,  forte  quod  familiae  mancipatio  vel  nuncupatio 
defuit,  si  signatum  testamentum  sit  non  minus  quam  septem 
testium  civium  Romanorum  signis,  bonorum  possessio  datur. 

7.  Intestati  datur  bonorum  possessio  per  septem  gradus: 
primo  gradu  liberis  ;  secundo  legitimis  heredibus;  tertio  proxi- 
mis  cognatis  ;  quarto  familiae  patroni  ;  quinto  patrono  patro* 
nae,  item  liberis  parentibusYe  patroni  patronaeve  ;  sexto  viro 
uxori;  septimo  cognatis  manumissoris,  quibus  per  legem 
Furiam  plus  mille  asses  capere  licet  ;  et  si  nemo  sit,  ad  quem 
bonorum  possessio  pertinere  possit,  aut  sit  quidem^  sed  jus 
suum  omiserit,  populo  bona  deferuntur  ex  lege  Julia  cadu- 
caria.  8.  Liberis  bonorum  possessio  datur  tam  his,  qui  in  po- 
testate usque  in  mortis  tempus  fuerunt,  quam  emancipatis; 
item  adoptivis,  non  tamen  etiam  in  adoptionem  datis.  9. 
Proximi  cognati  bonorum  possessione/n  accipiunt  non  solum 


400  TEXTES  DE  DROIT  ROMAIN.  —  II 

per  feminini  sexus  personani  cognali,  sed  etiam  agnati  capite 
lieniinuU  ;  nam  licel  li*gilimum  jus  agnalionis  capitis  minu- 
tione  amiseriiit,  natura  taïuen  cognali  manent. 

10.  Bonorum  ]>ossP5sio  datur  parenlibus  et  liberis  intra 
annuiii,  ex  quo  petcre  potuerunt,  céleris  intra  centum  dies. 
it.  Qui  onin(*s  intra  id  tempus  si  non  pelierint  bonoruno  pos- 
sosionem,  soquens  gradu^admittilur,  perinde  atque  si  supe- 
riores  non  essenl;  idque  per  septeni  ^radus  fit. 

12.  Ili,  qui  bu  s  ex  successorio  edicto  bonorum  possessio 
datur,  lieredesquidem  non  sunt,  sed  heredis  loco  constituun- 
tur  beneHcio  praetoris.  Idcoque  seu  ipsi  agant,  seu  eu  m  bis 
agatur,  ficliciis  actionibus  opus  est,  in  quibus  heredes  esse 
finguntur. 

13.  Bonorum  possessio  aut  cum  re  datur,  aut  sine  re  : 
cum  re,  cum  is  qui  accepit  cum  effectu  bona  retineat;  sine 
re,  cum  alius  jure  civili  evincere  hereditatem  possit;  ?eluti  si 
su  us  hères  in  iesiamenio  praeteritus  sit,  licet  scriptis  heredibus 
secundum  tabulas  bonorum  possessio  deferatur,  eril  tamen  ea^ 
sine  rc,  quoniamsuus  hères  evincere  hereditatem  jure  legitimo 
^otest, 

[XXIX.  DE  BONIS  UBERTORUm]. 

1.  Ci  vis  Romani  liberti  hereditatem  lex  duodecim  tabu- 
larum  patrono  defert,  si  inlestato  sine  suo  herede  libertus 
decesserit  :  ideoque  sive  testamento  facto  decedat,  Jicet  suus 
hères  ei  non  sit,  seu  intestato,  et  suus  hères  ei  sit,  quam^ruaw 
non  naturalis,  sed  uxor  puta  quae  in  manu  fuit,  vel  adoptivus 
filius,  lex  patrono  nihil  praestat.  Sed  ex  edicto  praetoris,  seu 
testato  libertus  moriatur,  ut  aut  nihil  aut  minus  quam  partem 
dimidiam  bonorum  patrono  relinquat,  contra  tabulas  testa- 
menti  partis  dimidiae  bonorum  possessio  illi  datur,  nisi  liber- 
tus aliquem  ex  naturalibus  liberis  successorem  sibi  relinquat, 
sive  intestato  decedat,  et  uxorem  forte  in  manu  vel  adoptivum 
Ûlium  relinquat,  aeque  partis  mediae  bonorum  possessio  con- 
tra suos  heredes  patrono  datur. 

2.  In  bonis  libertae  patrono  nihil  juris  ex  edicto  datur; 
itaque  seu  testari  voluerit  liberta,  in  patroni  potestate  erat,  ne 
testamento  auctor  fieret,  in  quo  ipse  hères  institutus  non  esset^^ 
seu  intestata  moriatur  liberta,  semper  ad  eum  hereditas  perti- 

4.  Kruefjer  ;  le  ms.  :  «intestati'  ;  Hnschke  :  *»\  sit  tcriptaB  hères,  intestat!  bono- 
rum po«!*e8sio  Hi  e  reest.  quoniani  tcriptns  hères,  eic'.  —  2.  Kriieuer  ;  Pellat: 
-'«.V.T  ïî  T?*"'/"*'!''':  nonalUerpotvU  id  tettamentum,  facere  quam  patrono 
•uctore  :  Hu-chke  ;  *seu  testata  decedat,  id  tantum  Juris  natronuÊ  kabet  auod  éi 
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net,  licet  liberi  sint  libertae,  quoniam  non  sunt  sui  heredes 
matri,  ut  obstent  patrono.  3.  Lex  Papia  Poppaea  postea  liber- 
tas  quattuor  liberorum  jure  tutela  patronorum  liberavit;  et 
cum  intulerit  jam  posse  eassine  auctoritate  patronorum  tes- 
tari,  prospexit,  utpro  numéro  liberorum  libertae  superstitum 
virilis  pars  patrono  debeatur.  4.  Liberi  patroni  virilis  sexus 
eademjura  in  bonis  libertorura  parentum  suorura  habent, 
quae  et  ipse  patronus.  5.  Feminae  vero  ex  lege  quidem  duo- 
decim  tabularumperinde  jus  habent,  atque  masculi  patrono- 
rum liberi  ;  contra  tabulas  autem  testament!  liberti  aut  ab 
intestato  contra  suos  heredes  non  naturalesbonorura  possessio 
eis  non  competit  ;  sed  sijus  trium  liberorum  habuerunt,  etiam 
haec  jura  ex  lege  Papia  Poppaeananciscuntur.  6.  Patronae  in 
bonis  libertorum  illud  jus  tantum  habeôant,  quod  lex  duode- 
cim  tabularum  introduxit  ;  sed  postea  lex  Papia  patronae 
ingenuae  duobus  liberis  honoratae,  libertinae  tribus,  id  juris 
dédit,  quod  patronus  habet  ex  edicto.  7.  Item  ingenuae  trium 
liberorum  jure  honoratae  eadem  lex  id  jus  dédit,  quod  ipsi 
patrono  tribuit. 

{DE  imURIIS], 

1.  ^Injuria  si  quidem  atrox  {id  est  gravis)  non  est^  non  sine 
judicis  arbitrio  aestimatur,  Atrocem autem  aestimare  solere  prae- 
torem  :  idque  colllgi  ex  facto ,  utputa  siverberatus  vel  vulneratus 
quls  fuerit, 

i.  ^Actionum  gênera  sunt  duo^  in  rem,  quae  dicitur  vindica- 
ilo,  et  inpersonam,  quae  condictio  appellatur,  2.  In  rem  actio  est, 
per  quam  rem  nostram,  quae  ab  alio  possidetur,  petimus  :  et 
semper  adversus  eum  est  qui  rem  possidet,  3.  Inpersonam  actio 
est,  qua  cum  eo  agimus,  qui  obligatus  est  nobis  ad  faciendum  ali- 
quid  vel  dandum  :  et  semper  adversus  eundem  locum  habet.  4.  Ac- 
tionum  autem  quaedam  ex  contractu,  quaedam  ex  facto ^  quaedam 
in  factum  sunt.  5.  Ex  contractu  actio  est,  quotiens  quis  sui  lucri 
causa  cum  aliquo  conlrahit,  veluti  emendo  vendendo  locando 
conducendo  et  ceteris  similibus.  6.  Ex  facto  actio  est^  quotiens  ex 
eo  teneri  quis  incipit,  quod  ipse  admisit,  veluti  furtum  vel  inju- 
riam  commisit  vel  damnum  deâit.  7.  In  factum  actio  dicitur, 
qualis  est  exempli  gratia  actio,  quae  datur  patrono  adversus  H- 
bertum,  a  quo  contra  edictum  praetoris  in  jus  vocatm  est.  8. 
Omnes  autem  actiones  aut  civiles  dicuntur  aut  honorariae, 

1.  =  Co»., 2,2. —2.  X).,  44,  7,25.  . 
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9.  FRAGMENTS  DES  IMSTITUTES  D'ULPIEN. 

Fragments  des  Institutionum  libri  II  dlJlpien,  découverts  à  Vienne 
en  183o  par  M.  Eudlicher,  sur  d'étroites  bandes  de  papyrus  provenant 
du  découpage  d'un  ms.  et  employées  à  la  reliure  d'un  autre  ms..  Les 
débris  fournissent  :  d'abord,  en  8  morceaux  consécutifs,  la  portion  infé- 
rieure d'une  feuille  double  contenant  les  huit  dernières  lignes  de  quatre 
pages  du  ms.  ;  ensuite  la  partie  supérieure  de  Tune  des  moitiés  de  la 
Feuille  double  qui,  quoique  ne  contenant  que  la  1"  ligne  de  son  recto 
et  de  son  verso,  sufnt  à  établir  que  le  texte  des  feuilles  conservées  ne 
se  suit  pas  et  que  par  conséquent  ces  deux  feuilles  devaient  être  sépa- 
rées par  une  autre  feuille  double  au  moins  ;  puis  la  marge  supérieure 
d'une  feuille  quelconque  du  même  cahier  portant  pour  suscription  aa 
recto  lib.  1  et  au  verso  Ulp.  inst.;  et  enfin,  sur  une  sixième  lanière  de 
papyrus,  une  coupure  de  la  marge  supérieure  d'une  autre  feuille  sur 
laquelle  se  lisent  seulement  quelques  lettres  de  la  1*  ligne  de  chacune 
des  deux  pages.  V.  le  fac-similé  dans  Krueger,  Kritische  Versuche^ 
1870.  L'attribution  de  ces  textes  aux  Inslitutes  d'Uipien  est  établie 
avec  certitude  non  seulement  par  les  suscriptions  précitées,  mais  par 
le  Digeste^  43,  26,  1,  où  se  retrouve  le  début  du  i^^  fragment  sous  la 
rubrique:  Ulpianus  libro  primo  institutionum .  Il  y  a  eu  beaucoup 
plus  de  difficultés  sur  l'ordre  de  classement  des  fragments  et  sur  la 
détermination  générale  du  plan  de  l'ouvrage  d'Uipien.  On  trouvera 
un  exposé  complet  de  la  question  et  une  restitution  de  l'ouvrage  dans 
Krueger,  Krit.  Versuche,  pp.  140-172.  V.  aussi  Huschke,  /.  a.  pp.  617- 
620  et  la  restitution  de  Lenel,  Pal. y  2.  pp.  926-930.  Nous  donnons  les 
fragments  de  Vienne  dans  l'ordre  établi  par  Krueger,  loc.  cit.  et  admis 
par  Huschke  dans  sa  3«  éd.,  en  indiquant  entre  parenthèses  l'ordre  an- 
térieurement adopté  par  Huschke  et  encore  suivi  par  Giraud.  —  Sui- 
vant l'usage,  nous  donnons  à  la  suite  de  nos  textes  le  passage  de  Boëce 
sur  les  Topiciues  dans  lequel  il  cite  plus  ou  moins  textuellement  les 
Institutes  d'Uipien  sur  les  sources  de  la  manus, 

Fr.  I  (il  ancien). 

1.  ^Precarium  est^  quod  predbus  petenti  utendum  con- 
cedUur  tamdiu,  quamdiu  is  qui  concessit  patitur.  Quod  genus 
llberalitatis  ex  jure  gentium  descendit.  Et  distat  a  donatione  eo, 
quod  qui  donat  sic  dat,  ne  recipiat  :  at  qui  precario  eoncedit,  sic 
dat  quasi  tune  recepturuSy  eum  sibi  libuerit  precarium  solvere. 
Et  est  simik  commodato  :  nam  et  qui  commodat  rem,  sic  commo- 
dat  ut  non  faciat  rem  accipientis,  sed  ut  ei  uti  re  commodata 
permittat. 

2.  Locatum  quoque  et  conductum  jus  gentium  induxit. 
Nam  ex  que  coepimus  possessiones  proprias  et  res  habere, 
et  locandi  jus  nancti  sumus  et  conducendi  res  aliénas;    et  is, 

.  Suppléé  à  l'aide  de  Z>,,  43,  26, 1. 

\ 

\ 
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qui   conduxit,  jure  gentiam  tenetur  ad  mercedem  exsolven" 
dain. 


Fr.  II  (m  ancien). 

4...  non  eadem  corpora  reddis,  quae  accepisti,  sed  aliam 
pecuniara  ejusdem  quanti tatis.  Mutuae  autem  dari  possunt 
res  non  aliae  quam  quae  pondère  numéro  mensura  conti- 
nent ur. 

2.  Depositi  quoque  utilitatem  jus  gentium  prodidit,  ut 
quis  custodiendam  rem  suam  animalem  vel. . . 

Fr.  m  (v  ancien). 
1 . . .  comparatum  est  interdictum  velut  cui  \mtium  est, .... 


Fr.  IIII. 

i .  Suiit  et  alîa  qudiedam  interdicta  duplicia  tam^  adipiscen- 
dae  quam  reciperandae  possessionis,  qualia  sunt  interdicta 
QUEM  FUNDUM  et  QUAM  HEREDiTATEM.  Nam  si  fundum  vel  here- 
ditatem  ab  aliquo  petam  nec  lis  defendatur,  cogitur  ad  me 
transferre  possessionem,  sive  numquam  possedi  sive  smte  pos^ 
sedi,  deinde  amisi  possessionem. 

Fr.  V  (i  ancien). 

4 . . .  Bestitutoria  et  exhibitoria  interdicta  aut  pet*  formu- 
lant^ arbitrariam  explicantur  aut  per  sponsionem,  prohibito- 
ria  vero  semper  per  sponsionem  explicantur  :  restitutorio  vel 
exhibitorio  interdicto  reddito  si  quidem  arbitrum  postulaverit 
is  cum  quo  agitur,  formulam  acciptï  arbitrariam,  per  quam 
arbiter  nisi  arbitratu  suo  restituatur  vel  exhibeatur,  quanti  ea 
res  est  condemnare  jubetur^. 


1.  Restitué  à  l'aide  do  D.^  43, 1,  2,  3,  in  fine.  —  2.  CL  Gaius,  4,  141.  —  3« 
Cf.  Gaias,4,  162.  163. 
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1  i .  Tribus  enim  modis  uxor  habebatur,  usu  farreo  coemptîone. 
Sed  confarreatio  solis  pontificibus  conveniebat.  Quae  autem  in 
roanum  per  coemptionem  convenerant,  eae  matresfamilias  vo- 
cabantur,  quae  vero  usu  vel  farreo  minime.  Coemptio  vero  cer- 
tis  sollemnitatibus  peragebatur,  et  sese  in  coemendo  invicem 
interrogabant  :  virit<i,  an  muliersibimaterfamiliasessevellet? 
illa  respondobat  velle.  Item  mulier  interrogabat,  an  vir  sibi 
paterfamilias  esse  vel let?  ille  respondebat  velle.  Itaque  mulier 
viri  conveniebat  in  manu  m,  et  vocabantur  hae  nuptiae  per 
coemptionem,  et  erat  mulier  materfamilias,  viro  loco  filîae. 
Quam  soUemnitatem  in  suis  Institutis  Ulpianus  exposuit. 

10.   FRAGMENTS  d'uLPIEN,  AD    EDICTUM. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  deux  citations  des  Libri  ad  edictum 
dTIpien  faites  Tune  dans  des  fragments  de  Técrivain  ecclésiastique 
Pacatus  publiés  par  Dom  Pitra,  l>picilegiuin  Solesmense^  et  l'autre 
dans  le  grammairien  Priscien  :  cf.  sur  la  première  Boecking  Ulpiani 
fragmenta  y  4«  éd.,  1855,  pp.  177-179,  et  sur  la  seconde  Krueger, 
Gesch.  d.  Q.  p.  2h\  n  d3. 11  faudrait  naturellement  y  ajouter  le  frag- 
ment de  Berlin  dejudiciis  si  Ton  admettait  comme  certaine  son  attri- 
bution au  même  ouvrage  du  même  auteur.  Nous  avons  ju^é  inutile  de 
reprodiiiie  un  autre  passage  «le  Prisrien,  10,  2,  13,  où  l'autorité  d'Ui- 
pien  ad  Sabinum  se  trouve  invoquée  par  suite  d'une  confusion  et  les 
mots  isolés  du  de  officio  proconsnlis  signalés  par  Rudorff,  Abh.  de 
Berlin,  1805,  p.  283  et  ss.  dans  le  glosisaire  latin-grec  attribué  à  Phi- 
loxène  :  v.  ces  derniers  dans  Lenel,  Pal.,  2,  p.  991,  n.  3. 

1*.  Ulpianus  libro  ad  edictum  sexto  qui  pro  aliisne  postu- 
lent titulo  sexto  sic  refert  :  Invenimus  apud  veteres  mulien's 
appellatione  etiam  virgines  contineri. 

2^.  Ulpianus  in  libro  XL VI  ad  edictum:  Si  quis  proximior 
cognatus  nasceretur^. 


11.  FRAGMENT  DE  BERLIN,   DE  JUDICIIS. 

(Ulpien,  ad  edictum  Ub,  16?) 

Fragment  mutilé  d'une  feuille  de  parchemin  écrite  sur  deux  co- 
lonnes en  caractères  qui  ne  doivent  pas  être  antérieurs  au  VI»  siècle, 
expédié  d'Egypte  à  Berlin,  en  1877,  en  même  temps  que  le  fragment 
de  Berlin  de  Pnpinien  (p.  292)  et  publié  et  commenté  en  !«'  lieu  par 
M.  Mommsen,  dans  les  Sitzungsberichte  de  Berlin,  1879,  pp.  502-518, 

i.  Ciution  des  Institutes  donpien  faite  par  Boéce,  in  Topica,  3,  4.  —  2.  Spi- 
^ilegtum  Solesmense,  éd.  Piira,  4,  1852,  p.  281.  —  3.  Priscien,  3,  4.  21  =  D„  28, 
8, 1, 8.  — 4.Z>.i  *nasci  spereiur'.  •    »    »  >     > 
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puis  par  MM.  Huschke,  Diejùngst  avfgefundenen  BruchstùrJce,  1880, 
pp.  â-26.54;  /.  a.  pp.  623-624;  Krueger,  Zsavsl.,  1,  18i-0,  pp.  93- 
99;  Alibrandi,.S/Mc/ierfoc.,  1,1880,  pp.  1(59-183.  2,  1881,  pp.  61-70 ; 
Cohn,  Zsavst.  2,  18^1,  pp.  90-111  ;  Brinz,  Sitzvnqfibevichte  de  Munich, 
1884,  pp.  542 et  ss.;  K^rlowa.  R .h.  G.,  1,  pp.  7(i5-768.  Il  n'a  pas  encore  été 
publié  eu  France.  Son  passage  le  plus  important,  relatif  à  une  loi  qui 
enjoignait  iiu  préteur  de  st^itner  et  de  délivrer  des  actions  relativement 
aux  biens  do  certains  individus  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  dediti- 
eiorum  numéro  farti,  est  rapporté  par  MM.  Husohke,  Krueger,  Ali- 
brandi ,  Cul.n  et  Brinz,  aux  affranchis  deditices  ;  au  contraire, 
MM.  Krueger  et  Karlowa,  pensent  qu*il  ne  peut  s'y  agir  d'individus  qui, 
comme  ceux-'à,  seraient  esclaves  s'ils  n'avaient  pas  été  dediticiorum 
numéro  far ti y  et  M.  Mommsen  a,  dès  le  piincipe  émis  la  conjecture 
maintenue  Droit public,Wl,i^  p.  157,  n.  2,  qu'il  doit  être  rapporté  soit 
aux  exuleSy  soit  aux  déportés.  Quant  à  l'ouvrage  dont  nos  textes  sont 
tirés,  le  pnnciçal  indice  à  ce  sujetest  fourni  par  la  souscription:  De  judi- 
ciis^  lib,  IL  mise  à  la  suite  du  dernier  fragment  qui  indique  sans  doute 
la  fin  d'un  livre.  M.  Mommsen  y  voit  le  titre  d'un  ouvrage  consacré  aux 
judicia  de  la  procédure  ordinaire  par  opposition  aux  cognitiones  de  la 
procédure  extraordinaire,  M.  Karlowa  celui  d'un  traité  général  des 
actions;  MM.  Huschke.  Krueger,  Alibrandi  pensent  au  contraire  que 
cette  rubrique  se  rapporte  à  la  pars  de  judiciis  de  l'édit  et  que  nos 
textes  viennent  donc  de  cette  section  d'un  des  commentaires  de  l'édit, 
par  exemple  des  libri  ad  edictum  d'Ulpien,  publiés  au  moins  pour 
cette  partie  sous  Caracalla  ('^12-217)  et  dans  lesquels  il  faudrait  alors 
les  placernon  pas,  avec  M.  Huschke,  au  livre  14,  ou,  avec  M.  Alibran- 
di, au  livre  15,  mais,  avec  M.  Lenel,  Ed,  p,  25,  n.  5,  et  Pal.,  2,  p.  510, 
n.  2,  au  livre  16. 

i OMiritium qui anos ex  jure  Qui- 

ritium  nostrum egeretur os  Latinos are  recte 

ex  jure  Ouiritium  pe^e^ 

2.  ....  rum  esset.  Sed  cura  lege  de  bonis  rebusque  eorum 
hominum  ita  jus  dicere  judicium  reddere  praetor  jubeatur, 
ut  ea  fiant,  quae  futura  forent,  si  dediticiorum  numéro  facti 
non  esseiit,  videamus,  ne  verius  sit,  quod  quidam  senserunt, 
et  de  universis  bonis  et  de  singulis  rébus 

3 est  an restituendo,  deinde  ex  abundanti 

praecepit  praetoribus,  uti  e.  nom...  redderent 


12.   FRAGMENTS  DE  JURE  FISCI. 

Fragments  juridiques  écrits  sur  deux  feuilles  de  parchemin  qui 
ont  été  découvertes  à  Vérone  en  même  temps  que  les  Institutes  de 
Gains  et  qui  ont  probablement  servi  de  couverture  à  la  copie  dea 
œuvres  de  St.  Jérôme  écrite  par  dessus  le  texte  de  Gaius.  Les  deux 
feuilles  sont  écrites  sur  quatre  colonnes,  en  une  écriture  semi>onciale 
du  V*  ou  du  VI*  siècle.  Elles  ont  subi  dans  leur  partie  supérieure  une 
coupure  qui  a  mutilé  le  texte  de  deux  ou  trois  lignes  au  haut  de  cha- 
que colonne  ;  quoique  il  semble  naturel  que  les  aeux  feuilles  aient  dû 
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former  une  feuille  double  au  moment  où  elles  furent  prises  pour  ser- 
vir de  couverture  au  ms.  de  Vérone,  elles  n'en  portent  pas  de  trace 
matérielle,  et  le  sens  ne  prouve  pas  non  plus  qu'elles  se  soient  suivies 
immédiatement  ;  on  ne  sait  pas  davantage  laquelle  des  deux  précédait 
l'autre.  Le  texte  parait,  d'après  la  langue,  appartenir  à  la  fin  du  II*  siè- 
cle ou  au  commencement  du  III*,  en  exceptant  à  cause  du  paragraphe  3 
qui  reconnaît  sur  les  caduca  le  jus  patrum,  le  court  espace  qui  s'é- 
coula de  sa  suppression  par  Caracalla  à  son  rétablissement  par  Macrin 
(Ulp.,  17,  2  ;  Dion,  78,  12;  Vita  Macrini,  13).  Us  peuvent  venir  soit 
d'un  ouvrage  indépendant  sur  le  jus  fisci^  soit  de  la  portion  relative  à 
ce  sujet  d'un  ouvrage  gt^néral,  tel  que  les  Sentences  de  Paul  auxquelles 
avait  pensé  à  tort  Lachmann  (cf.  §  9  rapproché  de  Paul,  1,  ()•,  2)  ou  les 
RegnuB  ou  les  Opiniones  d'Ulpien  pour  lesquelles  penche  Huschke  :  cf. 
Huschke.  /.  a.,  pp.  aS3-()36;  Karlowa,  R.  R.G.y  1,  pp. 775-77(5;  Krueger, 
Gesch.d.  Q.,  pp.  250-251.  Le  texte,  qui,  par  suite  del'éiat  des  feuillets 
lors  de  leur  découverte,  n'avait  d'abord  été  déchiffré  qu'imparfaite- 
ment,  a  été  revu  d'une  manière  plus  exacte  et  plus  complète  par 
M.  Krueger  qui  en  a  publié  un  apographum  à  la  fin  de  l'éd.  mtitulée  : 
Fragmentum  de  jure  fisci,  éd.  P.  Kirueger,  1868.  C'est  sur  cette  éd. 
que  se  basent  principalement  celles  données  par  Krueger  lui-même 
CoUectio,,  2,  pp.  163-165  et  Huschke,  /.  a.,  pp.  637-643. 


Feuille  1. 

. .  n. .  .t  capere  poss.. 

4.  Heredi  ejus,  qui  capere  non  poterat,  deferendi  potes- 
tas  concessa  non  est,  nisi  si  ostendi  possit,  ejus  \oluntcUis 
decessisse  defunctum^  ut  déferre  se  vellet. 

2.  Antequam  quis  ab  alio  deferatur,  ipse  se  déferre  débet; 
alias  sero  ad  auxilium  delationis  confugit.  Quod  si  per  erro- 
rem  se  detulerit,  nihii  ei  officit  inconsiderata  diligentia. 

3.  Jus  patrum  non  minuitur,  si  se  is  déférât,  qui  soli- 
dum  id,  quod  relictum  est,  capere  non  potest.  Sane  si  post 
diem  centesimum  patres  caducum  vindicent,  omnino  ûsco 
locus  non  est. 

4.  Si  se  is  déférât,  oui  taci^t^m (Manquent  3  lignes  environ). 

4«.  .consid ceterum tam  personam 

gu ejus  rei minister  vero  îraudis  guadruplum. , . 

nomen  sequi  fis tet. 

5.  Bona  eorum,  qui  cum  fisco  contrahunt,  lege  vacuaria* 
velut  piôrnoris  jure  fisco  obliganiur,  non  solum  ea  quae  Aabent, 
sed  et  ea,  quae  postea  habituri  sunt. 

6.  JBdicto  divi  Trajani  caveti/r,  ne  qui  provincialium  cum 
servis  fiscalibus  contrahan*  nisi  adsignante  procuratore  : 
quodfactum  dupli  damno  velreliquorum  ea?solutione  pensa- 

i.  Huschke;  BoeckiDg:  'lege  vicesimaria». 
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tur.  Et  ideo   qui    cum. . .  (Manquent  3  lignes  environ).  . . .   um 

eus  ido contra  amo.que sa.  m o  con- 

trax i  non  in  eu u.  tomen  eorum vere  eo- 

gitur  na causa  (?)  tu  ad eum  lo. . .  io  pervenit  hereditas  (?). 

6*.  Servi  (?)  Caesaris  ab  admims^ratione  rerum  si/arum 
itemque  comnii/nium  rerum  commercio  non  prohibentur: 
adeo  et  stipulari  ab  his  et  emere  donatumve  accipere  possu- 
mus,  nisi  cum  in  fraudera  portionis  Caesaris  fiât. 

7.  Qui  mutuam  pecuniam  contra  interdictum  dispensa- 
tori  vicariove  ejus  crediderit. . .  (Manquent 2  lignes mviron).  ...  in 
poenam     . . .   enitur,  quia  quod  credidit  non  amisit. 

8.  Qui  contra  edictum  divi  Augus^i  rem  iiti^iosam  a  non 
possidente  comparavit,  praeterquam  quod  emptio  nullius 
momenti  est,  poenara  quinquaginta  sestertiorum  fisco  reprae- 
sentare  compellitur.  Ras  autem  liti^insa  videtur,  de  qua  lis 
apud  suum  judicem  delata  est.  Sed  hoc  in  provincialibus  fun- 
dis  prava  usurpatione  optinuit. 

9.  Absentes  fugitives  venuni  dari  aut  comparari  amplissi- 
mus  ordo  prohibuit  denuntiata  in  emptorem  venditoremque 
poena  sestertiorum  quinquaginta,  quae  hodie  fisco  vindicatur, 

FEUILLE  2. 

10 excepto  castrensi  peculio  bona  sua  conferre  de- 

bebunt. 

4!.  Caesare  a  liberté  sue  ex  asse  herede  instituto,  filia 
jure  ad  semissem  vocatur  ;  cum  extraneis  vero  instituto,  filia 
ex  semisse  extraneis,  non  etiam  Gaesari  adcrescit.  Quod  si  plus 
semisse  Gaesar  accepit,  in  id  quod  plus  est  etiam  Gaesari 
adcrescit. 

12.  Libertae  Gaesaris  tam  manumissione  quam  beneficio 
conjunctionis  effectae  si  testatae  décédant,  dimidium,  si  in- 
testatae,  ^otum  fisco  vindicatur.  Sane  patris  et  patroni  igno- 
rantis  jus  non  minuitur. 

13.  Ancilla  Gaesaris  quae  quinque  libères  habuerit,  in  nu... 

.  . .  .(Manquent  3  lignes  environ),  n. . .    caes orem mili- 

hus  s edan. . .   um. . .  na. . . .  dicantur. . . .   causa  fisco 

ae...  p...  non  possuntn...  en...  vato  centrac^un...  inter 
se  fisco  stipulantur. 

14.  Eorum  benorum,  quae  ad  fîscum  pertinere  dicuntur, 
si  contre versia  meveatur,  an^e  sen^en^iam  nec  obsignari  nec 
describi  aut  incorporari  possunt.  Idem  servattir  et  cum  a  sen- 
tentiaprovocatio  interponitur. 
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i5.  Pro  his  bonis  qoae  fiscos  inquiétât,  manos  opponere 

nemo  guide  m  prohibefur (iunqo«ot  3  lignes  eonron) 

tur es CaesananiÇt)  ..pellunt 

i6.  kdvocali  /bci  etiam  posi  deposiium  ofOcium  contra  fis- 
eu  m,  a  quo  sa  (aritim  acceperuot,  nisi  in  sua  parentum  filîo- 
rum  pupillorumYe  suorum  causa,  libertomm  etiam,  adesse 
proAibentur,  et  si  adfuenn/,  tnfamia  plectun/ur.  Sane  hoc  prin- 
cipa/i  bene/ldo  impetrare  non  probtbentur. 

17.  Fisci  adyocati,  qui  bus  ad  tempus  officium  mandata  m 
est,  quia  salarium  non  accipiunt,  contra  flscum  adesse  nou 
prohibentur. 

18.  Capite  legis  censoriae  cavetur,  ut  non  tantum,  eu  m 
quid . . .  (Mdoqoe  1  ligne  on  deu  oa  pios)  ....  praestatur,  cujus  rei 
omissa  professio  commisso  inlra  quinquenninm  locum  facit. 

18.  Earum  rerum  nomtne  quae  per  fraudem  fisco  ablata^ 
sunt  Yel  professioni  subtracta^,  quadruplum  fisco  dépendit ur, 
alias  duplum. 

19.  A  debitore  fisci  in  fraudem  datas  libertates  retrahi 
placuit.  Sane  ipsum  ita  emere,  ut  manumittat,  aut  fideicommis- 
sam  libertatem  praestare  non  est  prohibitum. 

20.  Ab  eo,  qui  reus  criminis  postulatus  adversam  senten- 
tiam  meruit,  tempore  reatusquocumgue  modo  allenata  a  fisco 
cum  quadruplisfructibus  fevocantur. 

21.  Fidejussorem  ejus,  qui  cum  dispensatore  contraxit,  ip... 


18.  Tableau  des  degrés  de  cognation. 

Petit  exposé  du  système  des  degrés  de  cognation  placé  en  tète  de 
presque  tous  les  mss.  de  la  Notilia  dignitatum,  qui  a  été  publié  en 
premier  lieu  par  Boecking  et  que  sa  comparaison  avec  d'autres  disser- 
tations de  même  nature  contenues  dans  le  Digeste  et  ailleurs  (Paul, 
4, 11.  D.y  88. 10, 1.  Inst.^  3,  6)  permet  de  supposer  avoir  été  extrait 
des  œuvres  (l'un  jurisconsulte  classique,  de  celtes  d'Ulpien,  conjecture 
Huschke.  Pour  l'établissement  critique  du  texte  cf.Krueger,  CollecHo., 
2,  pp.  166-167. 


DE  GRADIBUS. 

1.  Gradus  cognationum  appellantur  ab  eo,  quod  personae 
cognatorum  aliae  proximiore,  aliae  longiore  gradu  sunt  et 
ob  id  quasi  gradatim  altéra  alteram  antecedit.  2.  Omnesper- 
Bonae  cognatorum  aut  supra  numerantur  aut  infra  aut  ex 
transverso  sive  a  latere.  Supra  numerantur  parentes^  infra 
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liberi,  ex  transverso  sive  a  latere  fratres  et  sorores  liberique 
eorum,  item  parentium  fratres  et  sorores  liberique  eorum. 
3.  Primo  gradu  supra  pater  et  mater,  infra  fiiius  et  filia.  4.  Se- 
cundo supra  avus   avia,  infra  nepos  neptis,  ex   transverso 
frater  et  soror  :  hinc  enim  transversus  incipit  gradus.  5.  Tertio 
supra  proavus  proavia,  infra  pronepos  proneptis  :  ex  trans- 
yerso  fratris  et  sororis  fiiius  et  filia,  patruus  ami  ta ,  id  est 
patris  frater  et  soror,  avunculus  materteray  id  est  matris  fra- 
ter et  soror.  6.  Quarto  supra  abavus  abavia,  infra  abnepos 
abneptis  :  ex  transverso  fratris  et  sororis  nepos  et  neptis  :  pa- 
truus magnus  et  amita  magna,  id  est  avi  frater  et  soror: 
avunculus  magnus  matertera  magna,  id  est  aviae  frater  et 
soror  :  consobrinus  consobrina,  id  est  qui  quaeve  ex  fratri- 
bus  aut  sororibus  aut  fratre  et  sorore  progenerantur.   Scien- 
dum  tamen  proprie  consobrinos  appellari  eos,  qui  ex  duabus 
sororibus  nati  sunt,  quasi  consororinos,  eos  autem,  qui  ex 
duobus  fratribus  procreati  sunt,  fratres  patrueles  vocari,  eos 
vero,  qui  ex  fratre  et  sorore  nascuntur,  amilinos  dici.  Hoc 
gradu   sunt  ^iiam  patrui  amitae  avunculi  materterae   fllii. 
7.  Quinto   gradu  sunt  supra  atavus  atavia,  infra  adnepos  ad- 
neptis  :  ex  transverso  fratris  et  sororis  pronepos  proneptis  : 
propatruus  proamita,  id  est  proavi  frater  et  soror  :  proavun- 
culus   promatertera,  id  est  proaviae  frater  et  soror  :  conso- 
brini  fllius  filia  :  item  propius  sobrinus  sobrina,  id  est  patrui 
magni  amitae  magnae  avunculi  magni  materterae  magnae 
filii  filiae.  8.  Sexto  gradu  sunt  supra  tritavus  tritavia,  infra  trî- 
nepos  trineptis  :  ex  transverso  fratris  et  sororis  abnepos  ab- 
neptis :  abpatruus  abamita,  id  est  abavi  frater  et  soror  :  aba- 
vunculus  abmatertera,  id  est  abaviae  frater  et  soror  :  item 
consobrini  nepos  neptisque  :  item  propatrui  proamîtae  proa- 
vunculi  promaterterae  filii  filiae  :  item  sobrini  sobrinae,  id  est 
qui  quaeve  ex  duobus  consobrinis  progenerantur. 


14.  Tableau  des  agnats. 

Tableau  voisin  du  précédent,  mais  relatif  aux  agnats  seuls  appelés 
à  la  succession  civile,  qui  se  trouve  dans  un  certain  nombre  de  mss. 
de  la  loi  desWisigoths  (cf.  Haenel,  Lex  Rom.Wisig,,  p.  456*)  et  a  été 
publié  pour  la  l*^  fois  par  Cujas,  Observationes,  6,  40, 
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15.  Fragment  dit  de  Dosithée. 

Extrait  d*un  ouvrage  juridique  conservé  dans  un  recueil  d'exer- 
cices de  Iraduction  latins  grecs  qu'une  conjecture  ancienne  et  répan- 
due  attribue  au  grammairien  Dosithée   et  qu'une  autre   conjecture 
admet  avoir  été  composé  par  lui  en  207,  mais  dont  un  examen  plusap- 
profondi  laisse  en  réalité  la  date  et  le  compilateur  incertains.  Y.  Keil, 
G-ramm.  Lat.,  7,  1880,  pp.  867  et  ss.  ;  Boucherie,  Comptes  rendus  de 
l'Académie  des  inscriptions,  1868,  p.  271,  Notices  et  extraits  des  ?««»., 
2H,  2,  1872,  pp.  280  et  ss.,  et  Krueger,  Gesch,  d.  Q.,  pp.  251-252.  Le 
fragment  juridique  latin  et  sa  traduction  grecque  ne  nous  sont  parve- 
nus ni  l'un  ni  l'autre  dans  leur  forme  originale  ;  mais,  ainsi  que  Ta 
démontré  Lachmann  dans  une  étude  où  il  a  en  même  temps  posé  les 
principes  de  la  restitution  du  texte  primitif  (  Versuche  ueber  Dosttheus, 
1«37.  reproduit  Kleinere  Schriflen,  1876,  pp.  li)8et  ss.),  ils  ont  été 
transformés  par  une  série  de  traductions  et  de  retraductions  serviles 
et   inintelligentes  d'écoliers  dont  nous  avons  seulement  les  résultats 
dans  les  deux  familles  de  mss.  du  texte  représentées  Tune  par  un  ms. 
de   Leyde  qui  donne  seul  le  paragraphe  1  (Lugd.   Bat.  80,  IX»  ou 
X*  siècle),  la  seconde  par  un  autre  ms.  de  Leyde  de  la  main  de  Scali- 
ger(Lugd.    B^t.  61),  par  un  ms.  actuellement  incomplet  de   Paris 
(Lat.   6503,   VIIl«  ou   IX«  siècle,  selon  Boucherie  ;   X«  ou   XI»  d'a- 
près l'opinion  courante)  et  par  l'édition  de  Pithou  de  1573  faite   peut- 
être  sur  ce  dernier  ms.  —  Le  fra^^raent,  dans  lequel  sont  mentionnés 
Proculus,  Octavenus,  Neratius  Priscus  et  Julien,  parait,   d'après  les 
expressions  du  paragraphe  3  :    Régulas  enim  exsequenti   mihi,  être 
tiré  d'un  liber  reqularum.W  a  été  attribué,  sans  raisons  bien  décisives, 
par  Cujas  à  Ulpien,  par  Lachmann  à  Paul,  par  Huschke  à  Cervidius 
Scaevola,  par  Dirksen  à  Gaius  et  par  Voigt  et  Karlowa  à  Pomponius.  Cf. 
notamment  Huschke,  /.a.,  pp.  424-425,  ot  Karlowa,  R.R.  G.,1,  pp. 764- 
765.  Les  deux  versions  grecques  et  latines  de  ce  fragment  et  d'un  autre 
petit  recueil  intitulé  Divi  tfadriani  sententiae  et  epistulae  ont  été 
éditées  d'une  manière  complète  par  Bœcking,  Dosithei  mterpr-ta' 
mentorum  liber  tertius,  1832.  Parmi  les  éd.   du   texte  latin,  il  con- 
vient de  signaler  celle  donnée  par  le  même  Bœcking  avec  la  restitution 


nous  avons  généralement  suivie  en  annexant  comme  lui  au  texte  défi- 
guré du  paragraphe  l«'une  restitution  analogue  à  celle  de  Lachmann. 

1.   Omne    enitn    justum  Omne  enim  jus  aut  ci- 

[cum  jure]  aut  civile  appella-  vile   appellatur  aut  natu- 

tur  aut  naturale  dicitur  [vel  raie,  Natur aie dixiitur  etiam 

nationis]  aut  gentile  justum.  jusgentium:  abeo  nomina- 

Ab  60    enim    nominal  ur   et  tww,  quod  omnes  g  entes  si- 

omnes  nationes  similiter  eo  militer  eo  sunt  usae:  quod 

sunt  usae  :  quod  enim  bonum  enim  bonum  et  aequum  est, 

et  justum  est,  omnium  utili-  omnium  utilitati   convenit, 

tati  convenit.  [Se]  quod  autem  Sed  jus  civile  proprium  est 

justum  ciYile[m]  proprium  est  dvium  Romanorum,  ab  eo 
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[et]  romanorum  et  ab  eis  die-  dictum,  quod  nostra  civUas 

ium,  quoniam  nostra  civitas  eo. ..  utUur.  Sed   quidam 

ea  veritate  utitur.  Sed  quidam  hoc  esse  praedicant,    quod 

hoc  esse  quod  omnes  civibus  omnibus  civibus  peculiariter 

suis   praedicent    aut    majort  aut  majori  parti  expédie, 

parli  ezpedit.  Sunt  enim  qui  Sunt  etiam  qui  tradiderurU 

et  tradiderunt  quanti  tamen  .  .  .  Vlurimi  autem  eam  de- 

jastitiae  esse .   Plurima  hanc  finitionem  veriorem  esse  ira- 

autem  deflnilionem  veriorem  diderunt  quaminitio  dixi- 

esse  tradiderunt  quae  initio  mus, 

diximus. 

2.  Juris  civilis  ut  quid  appositicium  appellatur,  ex  pluri- 
bus  partibus  constat.  Sed  constitutiones  imperatorias  similiter 
honorandum.  Quod  est  et  praetorisedictum  similiter  vel  pro- 
consulis.  Ex  eo  enim  consenserunt  prudentiam  et  receptum 
est  responsis  et  summatim  solemus  haec  dicere.  Lex  enim 
Julia  et  Papia  ceterae  partes  justitiae  appel lantur. 

3.  Régulas  enim  exsequenti  mihi  ad  ea  studia  necessanum 
ante  omnia  scire.  Nec  enim  unius  sunt  condiciohis,  sed  va- 
riae:  quae  per  singula,  quae  pertinent  ad  eam  enarrationem, 
referenda  sunt  per  ordinem. 

4.  Omnes  enim  aut  ingenui  sunt  aut  lîberti.  Sed  ut  magis 
possint  singula  declarari,  meiius  videtur  incipere  a  libertis 
adferreet  primum  de  Latinis  scribere,  ne  saepius  eadem  in- 
terpretari  cogamur.  Primum  ergo  videamus,  quale  est  quod 
dicitur  de  eis,  qui  inter  amicos  olim  manumittebantur,  non 
esse  liberos,  sed  doniini  voluntate  in  libertate  morari  et  tan- 
tumserviendi  metu  dimitti. 

5.  Antea  [enim]  una  libertas  erat  et  manumtssio fiebat  vin- 
dicta  vel  testamento  vel  censu  et  civitas  Romana  competeôat 
manumissis:  quae  appellatur  justa  manumissio,  Hi  autem, 
qui  domini  voluntate  in  libertate  erant,  manebant  servi:  sed 
si  manumissores  ausi  erant  in  servitutem  denuo  eos  per  vim 
ducere,  interveniebat  praetor  et  non  patiebatur  manumissum 
servire.  Omnia  tamen  quasi  servus  adquirebat  manumissori, 
yelut  si  quid  stipulabatur  vel  mancupio  accipiebat  vel  ex  qua- 
cumque  causa  alla  adquisierat,  domini  hoc  faciebat,  id  est 
manuroissi  omnia  bona  ad  patronum  pertinebant. 

6.  Sed  nunc  habent  propriam  libertate  m  qui  inter  amicos 
inanumittuntur,  et  fiunt  Latini  Juniani,  quoniam  lex  Junia, 
quae  libertatem  eis  dédit,  exaequavit  eos  Latinis  colonariis, 
qui  cum  essent  cives  Romani  [liberti],  nomen  suum  in  colo- 
«laa  dédissent. 
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7.  In  his  qui  inter  amicos  manumittuntur  voluntas  domini 
spectatur  :  lex  enim  Junia  eos  fieri  Latinos  jubet,  quos  domi- 
nas liberos  esse  voluit.  Qupd  cum  ita  siï,  débet  voluntatem 
manumittenrf*  babere  dominus  :  unde  si  per  vim  coactus  verbi 
gratia  ab  aliquo  populo  vel  a  singulis  honiinibus  manu  mise  rit, 
non  veniet  servus  ad  libertatem,  quia  non  intellegitur  vo- 
luisse  qui  coactus  est. 

8.  Item  ut  possit  babere  servus  libertatem,  talis  esse  dé- 
bet, ut  praetor  vel  proconsule  libertatem  tueatur  :  nam  et  boc 
lege  Junia  cautum  est.  Sunt  autem  plures  causae»  in  quibus 
non  tuetur  proconsul  libertatem^  de  quibus  procedentes  osten* 
demus. 

9.  Sed  et  illud  obseryandum,  ut  is  qui  manumittitur  in 
bonis  manumittentis  sit;  et  ideo  si  tantum  ex  jure  Quiritium 
sit  manumittentis,  non  erit  Latinus.  Necesse  est  ergo  servum 
non  tantum  ex  jure  Quiritium,  sed  etiam  in  bonis  esse  manu- 
mittentis . 

iO.  Communis  servus  ab  uno  ex  sociis  manumissus,  neque 
ad  libertatem  pervenit  et  alterius  domini  totus  fit  servus  jure 
adcrescen^^i.  Sed  inter  amicos  servus  ab  uno  ex  sociis  manu- 
missus utriusque  domim' servus  manebit  ;  jus  enim  adcrescenefi 
in  bac  manumissione  non  versatur  ;  quamvis  Proculus  eansti- 
maverit  adcrescere  eum  socio qua  sententia  utimur. 

11.  Proprietarius  eum  servum,  cujus  usus/ructus  ad  alium 
pertinet,  non  potest  vindicta  manumittere  obstante  usufructu  ; 
et  si  manumiserit  eum  vindicta,  faciet  servum  sine  domino. 
Sed  Latinum... 

42.  Peregrinus  manumissor  servum  non  potest  ad  Latini- 
tatem  perducere,  quia  lex  Junia,  quae  Latinorum  genus  in- 
troduxit,  non  pertinet  ad  peregrinos  manumissores,  sicut  et 
Octavenus  probat.  At  praetor  non  permittet  manumissum  ser- 
vire,  nisi  aliter  lege  peregrina  caveatur. 

13.  Minor  viginti  annorum  manumittere  nec  vindicta  po- 
test nec  testamento,  itaque  nec  Latinum  facere  potest  :  sed 
tantum  apud  consilium  causa  probata  potest  manumittere  ser- 
vum suum. 

14.  Is  autem  qui  manumittitur  inter  amicos,  quotcumque 
est  annorum,  Latinus  fit,  et  tantum  ei  boc  prodest  manumis- 
sio,  ut  postea  iterum  manumitti  possit  vindicta  vel  testamento 
et  civis  Romanus  fieri. 

15.  Mulier  sine  tutoris  auctoritate  inter  amicos  manumittere 
non  potest f  nisi  jus  liberorum  babeat  :  tune  enim  et  vindicta 
sine  tutore  potest  manumittere.  Unde  si  mulier  absens  libe- 
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rum  esse  jusserit,  quae  jus  liberorum  non  habeat,  quaesîtum 
est,  an  competat  Hbertas  tutore  ejus  auctoritafem  accommo- 
dante eo  tempore,  quo  epistula  scribitur  serve  a  domina.  Ju- 
lianus  negat  :  existioiat  enimeo  tempore  debere  auctoritatem 
praestan,  quo  peragitur  manumissio,  tune  autem  pera^î  Intel- 
\egt,  cum  servus  cognoverit  dominae  voluntatem.  Sed  Nera- 
tius  Priscus  probat  libertatem  servo  competere  :  sufficere 
enim,  quando  epistula  scribitur,  adhiberi  auctoritatem  tuto- 
ris  :  cujus  sententia  et  constitutione  principali  conOrmata  est. 

16.  Servum  pignori  datum  civem  Romanum  facere  debi- 
tor  non  potest,  nisi  si  forte  solvendo  non  sit^  :  obstat  enim  li- 
bertati  lex  Aelia  Sentia,  quae  prohibet  servum  creditorum 
fraudandorum  causa  manumissum  civem  Romanum  fieri.  Sed 
Latinum.... 

17.  Et  qui  censu  manumittitar,  si  triginta  annos  habeat,  ci- 
vitatem  Romanam  nanciscitur.  Gensus  autem  Romae  agi  solet 
et  peracto  censu  lustrum  conditur  :  est  autem  lustrum  quin- 
quennale tempus  quo  Roma  lustratur.  Sed  débet  hic  servus  ex 
jure  Quiritium  raanumissorisesse,  ut  civis  Romanus  fiât.  Ma- 
gna autem  dissensio  est  inter  peritos,  utrum  eo  tempore  vires 
accipiant  oninia,  in  quo  census  agitur^,  an  eo  tempore,  qtio  lus- 
trum conditur.  Sunt  enim  qui  existimant  non  alias  vires  ac- 
cipere  quae  in  censu  aguntur,  nisi  haec  dies  sequatur,  qua 
lustrum  conditur:  existimant  enim  censum  descendere  addiem 
lustri,  non  lustrum  recurrere  ad  diem  census.  Quod  ideo 
quaesitum  est,  quoniam  omnia  quae  in  censu  aguntur  lustro 
confirmantur.  Sed  in  urbe  Roma  tantum  censum  agi  notum 
est  :  in  provinciis  autem  magis  professionibus  utuntur. 

16.  Fragments  de  Modestin. 

Fragments  du  jurisconsulte  Herennius  Modestinas,  élève  d^Ulpien 
oue  rinscription  relative  au  procès  des  foulons  montre  avoir  été  préfe 
des  vigiles  entre  226  et  244,  qui  fut  le  maître  de  droit  de  l'empereur 
Maximin  mort  à  une  vingtaine  d'années  en  238  et  que  l'on  trouve  pour 
la  dernière  fois  mentionné  comme  auteur  d'une  réponse  en  21-^,  C.^  S, 
42, 5.  Cf.  sur  sa  vie  et  ses  écrits,  Karlowa,  R.  R.  G.,  1 .  752-754;  Knieger 
Gesch.  d.  Q.,  pp.  226-228;  v.  aussi  Lenel.  Pal.,  1,  701-756.  De  nos  deux 
fragments,  le  premier  a  été  publié  par  Pierre  Pithou,  qui  l'avait  trouvé 
dans  un  ms.  aujourd'hui  perdu  appartenant  à  son  père,  le  second  est 
extrait  des  Differentiae  d'Isidore,  où  la  corruption  d*Het'ennius  en 
Orennius  a  longtemps  empêché  de  l'apercevoir. 

1.  Boecking,   Pellat;  «nisi  forte  solvendo  Mt'.  Dernburg,  Pfandrecht,  2,  4864' 
p.  14,  SUIVI  par  Hiischke  intercale  après  *potesl'  :  'generaliter  obligatum  poUst 
«/«îf,?!'"'**^'!?* MO  '^W'^ï^cf  obligatum  polesV.  —  2.  Boecking,  Pellat,  Mommsen, 
agtmîur'       *'***'"•  ^î  *«■  ««ss.:  *in  quo  ccdsus';  Krueger  ;   *quo  in  censu 
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1.  Modestinus  regularum  lib.  III  sub  titulo  de  bonis  liberto- 
rum  et  de  testamentis.  Cum  in  testamento  dies  et  consules 
adjecti  non  sunt,  non  nocet,  quominus  valeat  testamentum. 

2.  Inter  eum  qui  in  insulam  reiegatur  et  eum  qui  deporta- 
tur  magna  est  differentia,  ut  ait  iïerennius  :  primo  quia  rele- 
gatum  bona  sequuntur,  nisi  fuerint  sententia  adempta,  de- 
portatum  non  sequuntur,  nisi  palam  ei  fuerint  concessa  :  ita 
fit,  ut  relegato  mentionem  bonorum  in  sententia  non  haberi 
prosit,  deportato  noceat.  Item  distant  etiam  in  loci  qualitate, 
quod  cum  relegato  quidem  humanius  transigitur,  deportatis 
vero  bae  soient  insulae  adsignari,  quae  sunt  asperrimae  quae- 
que  sunt  paulo  minus  summo  supplicio  comparandae. 

17.  Fragments  du  Vatican. 

Fragments  d'une  compilation  juridique  étendue  découverts  en 
1821  par  le  cardinal  Angelo  Mai  dans  un  ms.  palimpseste  de  la  biblio- 
thèque du  Vatican.  Ils  viennent  d'un  ms.  du  IV«  ou  du  V*  siècle  dont 
les  feuilles  doubles  ont  postérieurement  été  divisées  en  trois  pour  être 
insérées  après  avoir  été  grattées  dans  un  autre  cahier  destiné  à  rece- 
voir une  copie  des  Collationes  Aegypti  anachoretarum  de  Cassien  ;  de 
telle  sorte  que  chaque  feuille  nouvelle  se  trouva  contenir  les  deux  tiers 
d*une  des  feuilles  anciennes  ou,  si  c'était  la  feuille  du  milieu,  le  tiers  de 
deux  des  feuilles  anciennes  et  qu'on  a  retrouvé,  dans  38  de  ces  feuilles 
nouvelles,  28  des  feuilles  anciennes,  soit  en  totalité,  soit  pour  les  deux 
tiers,  soit  pour  un  tiers.  L'ouvrage,  dont  on  ne  connaît  ni  le  nom,  ni 
l'auteur,  est  un  recueil  par  ordre  des  matières  de  passages  de  juris- 
consultes et  de  constitutions  impériales.  Il  ne  parait  pas  avoir  été  di- 
visé en  livres,  mais  seulement  en  titres,  parmi  lesquels  nous  connais- 
sons les  titres  :  ex  empto  et  vendito^  de  usu  fructu,  de  re  uxoria  ac 
dotibus  ou  simplement  de  re  uxona,  de  eacusatione,  quando  donator 
intellegatur  revocasse  donationeni^  de  donationibus  ad  legem  Cin" 
ciam,  de  œgnitoribus  et  procurataribus.  Les  jurisconsultes  sont 
représentés  par  des  extraits  de  diver-s  ouvrages  de  Papinien,  de  Paul 
et  d'UIpien  et  d'un  traité  des  interdits  qui  n'est  peut-être  lui-même 
que  la  section  relative  à  cette  matière  du  commentaire  sur  l'édit  de 
Paul.  Les  constitutions,  dont  la  plus  ancienne  est  de  Sévère  et  de  Cara- 
calla  (205  après  J.-C),  et  la  plus  récente  de  Valentinien,  Valens  et 
Gratien  (372)  et  dont  l'éditeur  paraît  s'être  servi  des  Codes  Grégorien 
et  Hermogénien,  mais  non  du  Code  Théodosien,  au  lieu  du  texte 
abrégé  duquel  il  donne  pour  certaines  le  texte  intégral  frappé  d'abro- 
gation par  ce  code,  sont  pour  la  plupart  des  rescrits  rendus  en  matière 
judiciaire  sur  la  demande  des  parties  ou  des  magistrats  :  elles  sont 
placées  dans  chaque  titre,  sans  ordre  fixe,  tantôt  avant,  tantôt  après  les 
fragments  des  jurisconsultes,  tantôt  pêle-mêle  avec  eux.  Pour  les  unes 
et  les  autres,  le  texte  est  reproduit  fidèlement,  sans  trace  d'interpolation 
ni  de  remaniement.  Mais  les  28  pages,  que  nous  possédons  en  tout  ou 
partie,  ne  sont  qu'une  faible  portion  du  ms.  primitif,  que  les  chiffres 
de  cahiers  de  8  pages,  de  quatemiones^  conservés  en  marge  de  quel- 
ques feuilles  établissent  avoir  contenu  232  pages  jusqu'au  point  où 
s'interrompent  nos  fragments,  peut-être  longtemps  avant  la  fin  de  l'ou- 
vrage, et  dans  lequel  les  mômes  chiffres  permettent  de  mesurer  des 
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lacoiMt  considérables  entre  les  parties  conservées  :  environ  9  cahiers 
entre  des  fragments  du  titre  exempta  et  vendito  qni  appartiennent  aa 
VI*  quatemion  et  d*autres  du  titre  de  u$u  fructu  qui  appartiennent  aa 
XV*  ;  un  autre  intervalle  considérable  entre  le  titre  de  re  tixoria,  qaî 
n*est  pas  séparé  par  une  grande  lacune  du  titre  de  usu  fructu,  et  le  titre 
de  exituattone  sur  une  des  feuilles  duquel  on  trouve  le  chiffire  XX VII. 
Il  est  impossible  de  discerner  le  plan  de  Touvrage,  qu'on  voit  ce- 
pendant n'être  pas  celui  des  commentaires  de  Tédit  ;  car,  par  exemple, 
l'usufruit,  étudié  dans  la  théorie  des  legs,  ne  viendrait  pas  alors  seule- 
ment après  la  vente,  mais  après  la  dot  et  les  excuses.  Quant  à  sa  na- 
ture, ce  n'est  certainement  pas  une  compilation  officielle,  et  il  n'y  a 
même  pas  grande  probabiUté  en  faveur  de  Topinion,  soutenue  par 
Uuschke.  selon  laquelle  ce  serait  un  projet  de  compilation  de  ce  genre 
fait  sur  1  ordre  d*un  empereur  et  resté  pour  une  raison  quelconque 
dépourvu  de  la  sanction  impériale.  C'est  une  œuvre  doctrinale  privée, 
destmée  à  la  pratique,  et  peut-être  à  renseignement,  auquel  peuvent 
se  référer  aussi  les  gloses  marginales  et  interlinéaires  qui  raccompa- 
gnent dans  certaines  parties  et  dont  les  premières  au  moins  peuvent 
remonter  au  compilateur  lui-môme.  Quant  aux  temps  et  lieux  d'origine 
de  Touvrage,  la  mention  qui  y  est  faite  de  constitutions  de  Maximien 
omises  au  Code  Heimogénien  donne  à  croire  qu'il  a  été  composé  en 
Occident,  et  on  en  place  assez  communément  la  rédaction  entreran372, 
date  de  la  dernière  constitution  qu'il  rapporte,  et  la  publication  du 
Code  Théodosien,  en  438.  Mais  M.  Mommsen,  dont  les  arguments  ont 
cependant  été  contestés  par  M.  Karlowa  et  M.  Huschke,  croit  pouvoir 
conclure  de  la  layon  dont  sont  citées  les  constitutions  de  Dioctétien  et 
de  Constantin  que  l'ouvrage  aurait  été  écrit  du  vivant  de  ce  dernier, 
vers  3*20,  et  que  Taddition  de  la  constitution  de  372  ainsi  que  de  trois 
autres,  y  aurait  été  faite  après  coup.  Cf.  Karlowa,  R.  R.G.^i,  969-973; 
Krueger,  Getch.  d,  Q.,  pp.  29«-:-i02,  et  les  notices  des  éd.  Mommsen  et 
HuscFike.  —  Les  fragments  du  Vatican  ont  d'abord  été  publiés,  en  1823 
et  1824,  par  le  cardinal  Angelo  Mai  lui-même,  d'après  le  texte  duquel 
d'autres  éditions  en  ont  été  données,  avec  un  commentaire,  par  M.  Bue- 
khoitz  en  1^28  et,  avec  de  nombreuses  corrections  critiques,  par  Beth- 
mann-Hollweg,  dans  le  Corpus  juris  antejmtiniani  de  Bonn,  en  1833. 
Depuis,  un  texte  bien  supérieur  en  fut  établi  par  M.  Mommsen,  d'après 
une  collation  nouvelle  du  ms.  faite  par  M.  Oetlefsen,  dans  une  éd.  sa- 
vante accompagnée  d'un  fac-similé,  publiée  en  1859  dans  les  Abhand' 
lungen  de  Berlin,  et  dans  une  éd.  scolaire  publiée  en  1861.  Les  frag- 
ments du  Vatican  se  trouvent  en  outre  dans  les  recueils  généraux  de 
Huschke,  de  Pellat,  qui  s'inspire  principalement  du  texte  de  Beth- 
mann-HoUweg  en  le  corrigeant  par  celui  de  Mommsen,  et  de  Giraud, 
qui  suit  ordinairement  celui  de  Huschke.  Mais  une  autre  éd.  doit 
en  être  donnée  dans  le  3"  vol.  de  la  Colleclio  lihrorum  juris  antejus- 
tiniani  par  M.  Mommsen,  qui  dans  ce  but  a  non-seulement  mis  à  pro- 
fit une  collation  récente  de  quelques  passages  du  ms.  faite  par  M.  Krue- 
fer,  mais  soumis  tout  le  texte  à  un  nouvel  examen  d'ensemble,  et 
illustre  auteur  a  eu  TinappréciaMe  complaisance  de  nous  commu- 
niquer les  épreuves  corrigées  de  son  travail,  de  manière  à  nous  per- 
mettre d'en  profiler  dès  avant  Timpression  et  la  publication  du  vo- 
lume. Le  texte  que  nous  donnons  ci-dessous  est  donc,  sauf  quelques 
différences  typographiques  imposées  par  le  plan  général  de  notre  re- 
cueil, celui  de  cette  3«  éd.  de  M.  Mommsen.  en  lace  duquel  nous 
avons  seulement  relevé,  dans  les  notes,  quelques-unes  des  leçons  di- 
verses proposées  sur  les  points  les  plus  délicats.  Les  passages  imprimés 
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en  caractères  plus  fins  sont  les  gloses  marginales  e(  interlinéaires  si- 
gnalées plus  haut.  Les  indications  placées  eu  marge  font  connaître 
les  aateurs  certains  ou  probables  des  fragments. 

EX  EMPTO   ET  VENDITO. 
Manquent  80  pages. 
1.1    Qui  a  muliere  sine  tutoris    auctoritate    sciens  rem,**»"!'  J- 
mancipi  émit  vel  falso  tu  tore  auctore  quem  sciit  non  e8se,sa*.  (f). 
non  videtur  bona  fide  émisse  ;  itaque  et  veteres  pu  tant  et  Sa- 
binus  et  Gassius  scribunt.   Labeo  quidem  putabat  nec  pro 
emptore  eu  m  possidere,  sed  pro  possessore,  Proculus  et  Gel- 
sus,  pro  emptore,  quod  est  verius  :  nam  et  fructus  suos  facit, 
quia  scilicet  voluntate  dominae  percipit  et  mulier  sine  tuto- 
ris auctoritate  possessionem  alienare  potest.  Julianus  propter 
Rutilianam  constitutionem  eum,qui  pretium  mulieri  dedisset, 
etiam  usucapere  et  si  ante  usucapionem  offerat  mulier  pe- 
cuniam,  desinere  eum  usucapere. 

2.  P(apinianus)  libre  III  responsorum.  Usurae  venditoriPjP-  ^< 
post  traditam  possessionem  arbitrio  judicis  praestantur  ;  ante     ^^' 
traditam  autem  possessionem  emptori  quoque  fructus  rei  vice 
mutua  praeberi  necesse  est  :  in  neutre  mora  considerabitur. 

3.  Venditor,  qui  legem  commissoriam  exercere  noiuit, 
ob  résidu um  pretium  judicio  venditi  recte  agit,  quo  secuto 
legi  renuntiatum  videtur. 

4*.  Qui  die  transacto  legem  commissoriam  exercere  vo- 
luit,  postea  variare  non  potest. 

5'.  Papinianus  libro  III  responsorum.  Aede  sacra  terrae  motu 
diruta,  locus  aedificii  non  est  profanus  et  ideo  veniri  non  po- 
test. 

6*.  Mulier  servam  ea  lege  vendidit,  ut,  si  redisse^  in  eam 
civitatem,  unde  placuit  exportari,  manus  injectio  esset  Ma- 
nente  vinculo  servitutis  si  redierit,  quae  vendidit  manum  in- 
jiciet  et  ex  jure  concesso  mancipium  aôducet.  Post  manumis- 
sionem  autem  si  redierit,  in  perpetuam  servitutem  subeadem 
lege  publiée  distrahetur.  Quae  vendidit  si  manum  injecerit 
non  liberatae,  mancipium  retinere  poterit  ac  manumittere  ; 
adimi  quippe  libertatem  et  publiée  venditionem  ita  fleri  placuil 
propter  perieuia  venditorum,  qui  vel  metuentes  servis  suis 
offensam  yel  duritiam  possuni  paenitendo  remittere.  •  ™: 

7.  Quo  minus  possessio  rei  venditae  tradatur  empti  judi-.P^'^^ 

cio,  decem  annorum  praescriptione  non  inpedit—^'*  J."*/"®  *^®®^^°"®"^ 
'  ^  ...v  -u  transfern  ipsum  posse. 

4.  Cf.  r>.,  18, 1,  87,  -  2.  Cf.  p.,  i8,  3,J,^9.pep  vindicationem». 
Cf.  I?.,  18,  ^,  1-  2t. 
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Ptp..  t.  ^'  KvJt'li<>ne  cUra  dolum  emptoris  et  judicis  injuriam  se- 
III  réjp.ciit),  (liiplum  ex  einpti  judicio  secundum  legem  contractus 
piacdtdbilur. 

9*.  Ort'dilor  a  debitore  pignus  recte  emil,  sive  in  exordio 
contractus  ila  convenit  sive  postea;  nec  incerti  pretii  vendi- 
tio  vidrbilur,  si  convenerit,  ut  pecunia  fenoris  non  soluta  cré- 
diter jure  empti  dominium  retineat,  cum  sortis  et  usurarum 
quantitas  ad  diem  solrendae  pecuniae  praestitutam  certa  sit. 

10.  Iniquam  sententiam  evictae  rei  periculum  vendi- 
toris  non  spectare  placuit  neque  stipulationem  auctoritatis 
committere. 

11*.  Convenit  ad  diem  pretio  non  soluto  venditori  alte- 
rum  tantum  praestari.  Quod  usurarum  centesimam  excedit, 
in  fraudem  juris  videtur  additum.  Diversa  causa  est  commis- 
ftoriae  Ic^'is,  cum  in  ea  specie  non  fenus  inlicitum  exerceatur, 
sed  l(*x  contractai  non  inprobabilis  dicatur. 

12'.  Ante  protium  solutum  dominii  quaestione  motapre- 
tium  cmptor  restituera  non  cogetur,  tametsi  maxime  fidojus- 
sorrs  evictionis  ofTerantur,  cum  ignorans  possidere  coeperit. 
Nam  usucapio  frustra  complebitur  anticipata  iite  nec  oportet 
evictionis  securitatcm  praestari,  cum  in  ipso  contractus  ii mine 
doraini  porirulum  iramineat. 

13K  Vendilor  si  pcr  conlusionem  imaginarium  colonum 
emptoris  decipiendi  causa  subposuit,  ex  empto  tenebitur,  nec 
idcirco  recle  défend itur,  si,  quo  facilius  excogitatam  fraudem 
retineret,  colonum  et  quinque  annorum  mercedes  in  fîdem 
suam  recipiat.  Alioquin  si  bona  fîde  locavit,  suspectus  non 
erit. 

14.  Lege  venditionis  inempto  praedio  facto  fructas 
interea  perceptos  judicio  venditi  restitui  placuit,  quoniam  eo 
jure  contractum  in  exordio  videtur,  sicuti  in  pecunia  quanto 
minoris  venierit  ad  diem  pretio  non  soluto.  Gui  non  est  con- 
trarium,  quod  judicium  ab  aedilibus  in  factum  de  reciperando 
pretio  mancipii  redditur,  quia  displicuisse  proponitur  :  quod 
non  erit  necessarium,  si  eadem  lege  contractum  ostendatur. 

15.  Fructus  pendentes  etsi  maturi  fuerunt,  si  eos  ven- 
ditor  post  venditionem  ante  diem  solvendi  pretii  percepit, 
emptori  restituendos  esse  convenit,  si  non  aliud  inter  con- 
trahentes  placuit. 

â»...    jl6.  Vino  mutato  periculum  emptorem  spectat,  quamvîs 
difTérences  ^jw*^ 

S  J^ulemlSt^eî^vé    àJ  ""''  ^-  *»'  ^'  ^^^  ^'  ^  ^'    '>"  *«»  «'  *»'  *•' 
verses  proposées  sur  les  points  tes  ;.~  4.  Cf,  />.,  j9,  i,  4l9,pr, 
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ante  diem  pretii  solvendi  vel  condicionem  emptionis  inple- 
tawi  id  evenerit.  Quodsi  mille  amphoras  certo  pretio  cor- 
pore  non  demonstrato  vini  vendidit,  nullum  emptoris  interea 
periculum  erit. 

47*.  Evictis  agris  quanti  emptoris  interest  judicio  erapti 
lis  aestimatur.  Quod  si  ab  initio  convenit,  ut  venditor  pretium 
restitueret,  usurae  quoque  post  evictionem  praestabuntur, 
quamvis  emptor  post  dominii  litem  inchoatam  fructum  adver- 
sario  restituât  ;  nam  incommodum  medii  temporis  damnum 
emptoris  est. 

Manquent  13  pages. 

18 secundum  jus  in  facinorosos cmplo-y^x^,  ei 

ras  inquietari.  Sed  actione  ûduciae ^^S 

Valeriano  III  et  Gallieno  II  conss.  ^' 

19.  Gallienus  Aug ^^^oH^mu 

pupillorum  a  creditoriôws  patris  propler  débita  paierna  jure  vin-  ^*' 
dtcari  nuUo  possunt.  Si  igitur  ahstinuisti  paterna  hereditaie  non 
agnita,  contra  venditionem  a  creditoribus  patris  tui  rei  tuœ  fac- 
Campraesidem  adi^  qui  inquietari  te  in  possessions  non  sinet, . . . 

Saeculare 

II  et  Donato  conss. 

20 per  Julium  Menophilum  spectabilem  virum Emp. 

auxilium  non  potest  denegari pe-  inccn. 

cuniam  creditoribus 

habere  non  potuit  in  poss 

et  usurarum,  quia  in  commun 

kal.  Juliis  Viminacii 

21.  Gallienus  Aug alte-Gallien. 

nandae  non  sunt.  Aditus  itaque 

cedente  ejus  jussione,  qui  i 

Proposita  VUll  kal.  Nov.  Pa^arii ?. . . 

222.  Diocletianus  et  Max(imus)  Constantius  Atiniae  Plotia-  diqçi, 
nae.  Si  déserta  praedia.,,  ob  cessationem  conlatiôniim. . .  dis-   Max. 
tracta  vera  fîde  comparasti  et  yenditionem  sollemniter  perfecisti.  Galère.* 
venditio, . .  necessitate  facta  convelli  non  débet. . . . 

23^.  Dioclet(ianus)  Aureh'o  Leontio.  Cum  speciem  vendiïam  Dioci. 
violentia  ignis,  qui  nunc  per  poc...  grassatus  est^  adsumptam ^*'^^ 
dicas,  si  venditionem  nulla  condicio  suspenderat^  amissae  ^^i,^ 
periculum  ie  non  adstringet.  Proposita  III  non.  Nov.  A^mÇ»;  *    *  1 
Diocletiano  Aug.  Il  et  Aristobulo  conss.  i'"':*"^?    r™«nnprn 

24.  Diocletianus   Claudia.  .   .    -' ""^^^  ^'' ''' ^^ZZZ^ 
emptoriindemnita tantum  transfem  ipsum  posse, 

1.  =  D.,  22. 1,  18,  pr.-  2.=  C.  -o^  '^'  tindicationem».  ^^ 
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possessionem  Tenditam  esse  cog 

ex  qoaliUte  rei  perdoc/us Diocletiano  Aug. 

U  et  Aristobtflo  conss. 

Gaiiin         25.  GalUenus  Aug mlico  possessionem  pa- 

(t.  18i>.|^,miii i^b  aliquo    directi  juris  emp- 

tore GaUieno  V  et  Faustino  conss. 

fSmp.  26 R^essitatibus  urguentîbus  pater 

vivb  parentibus  plaçait 

i  familia  longa  aetate 

c  praef.  urbi  v.  c.  Proposita  II  kal. 

conss. 

27 ium  Fortanatum  militem 

e  controversia  mo?eri  consti- 

tpso  Aug.  III  consale. 

8«t.Ai«i.        28.  AUxander  Aug ....   Tendendarum  possessionum 

^•'  **^ ii  neque  alienare  eas,  neque 

Agricola  et  Clémentine  conss. 

Bay.  29 Sabiniani  non  oportuit  post  interpo- 

, cari.  Praepropere  igitur  procurator 

rationis  meae  possessiones 

ium  nec  emptor  ignora- 

ordine  audietur.  Proposita  kal. 


A  M  ^^*  ^^^^^^'^^  ^^9'  *  '  •  Si  praedii,  de  quo  contrùversia 

(j^fii).e$l  inter  vos,  ita  in  possessione  fuisti,  ut  proponis^,  et  inde 

éjectas  inveniris,  is  erit 

▼.  c.  pro  sua  aequitate  ad  effec- 

ium Aureliano  et  Basse  conss. 

Bm».  31 cartssime  nobis.  Tenes  tu  quidem 

^*^^' (îquidissime  et  H  tes  dirimis 

tum  statutis  tuis  non  eu 

e  incîpient  discedere 

in  dtversum  eventum  sententiae 

litigabatur,  insidunt  par- 

tium  allegationibus u  et  interpretationem  diversam 

est,  non  censui  :  quasi  vero  in  ea  • . . 

Manquent  quelques  pages. 
32....  aditos  competens  judex  considerato  tutelaejudi- 
«ATn  curabit  ferre  sententiam,  quam  agnitam  legibus  esse 

i'TAi.  *^*  ^*"^  "*wî»*»  nil  kal.   Sept.  Constantino  et  Licinio 

diuérences  »jw.^^ 

cueil,  celui  de  cei^  - 

avons  seulement  relevé,  âa^ax, 

verses  proposées  sur  les  points  Tes  r  MomroseB. 
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33.  Aug(/.  [etCaess.]RutiliaePrimae.  Inpenuosprogenitos    '-«• 
'.ervitutis  adfligi  dispendiis  minime  oportere  etiam  nostri  tem-(a'^*375)* 
^oris  tranquillitale  sancitur,  nec  sub  obtentu  initae  venditio- 

rais  inlicitae  decet  ingenuitalem  infringi.  Quare  judicrm  com- 
'petentem  adiré  par  est,  qui  iii  liberali  causa  ea  faciet  compleri, 
|uae  in  hujuscemodi  conlenlionibus  ordinari  consuerunt,  se- 
)undum  judiciariam  disciplinam  partibus  audientiam  praebi- 
;urus.  Proposita  idib.  Aug.  Romae  Conslanlino  et  Licinio 
âiug.  IIIl  conss. 

34.  Augg.  [et  Caess.]  Flaviae  Aprillae.  Cum  profitearis  J^^^ 
le  certa  quanlitate  mancipium  ex  sanguine  comparasse,  cu-{a.  313). 
jus  pretium  te  cxsolvisse  dicis  et  instrumentis  esse  firmatura, 

[-  hoc  a  nobis  jam  olim  praescriptum  est,  quod,  si  voluerit  libe- 
rum  suum  [legilimumj  reciperare,  tune  in  ejus  lucum  manci- 

•.  pium  domino  daret  aut   pretium  quo  valuisset    numeraret. 

'  feliamnunc,  si  a  suis  parentibus  certo  pretio  comparasti,  jus 
dominii  possidere  te  existimamus.  Nullum  autem  ex  gentili- 
i>Lis  liberum  adprobari  licet.  Suôscripta  XII  kal.  Aug.  Gons- 
tantino  Aug.  III  cons. 

35*.  Augg.  [et  Caess.]  (1).  Nulla  verecundiae  vel  quietis  p,^**, 
mora  vel  quolibet  intervallo  cunctandi  passim  nunc  singuli,     ou 
modo  populi  proruentes  nostros    in  obtutus    sic  uniformes  5^3*3 
querellas   wdem  fere  sermocinationibus  volutarunt,  ut  nec  ou 337) 
interpellantium  credulitati  valeret  occurri  nec  allegationum 
qualitas  disparari,  parens  carissime  atque  amantissime  nobis. 
Pari  siquidem  exemplo  vociferationibus  conser^is  multitudines 
memorarunt  non  juste  res  suas  esse  divenditas,  aliis  possi- 
dentibus  se  (iscalia  luere,  frequenti  denique  obsecratione  de- 
lata  remedium  cupiverunt.    (2).   His  sumus  valde  permoti, 
yerentes    ne  alicujus    caiUditatibus  aversabili    emolumento 
persuasi  res  suas  venderent  sine  censu  ac  post  subsidia  nos- 
trae  mansuetudinis  precarentur,  itaque  versutis  calliditatis 
commenta  miscentibus,  dum  insicfiarum  fallentium  non  sus- 
picamur  arcana,  pro  innocentiae  nostrae  natura  ceteros  aes- 
liraantes,   detrimento   census   nocentes   levaremus.   (3).   Bas 
fraudes,  hos  dojps,  istas  argutias  lege  prohibemus,  constitu- 
lione  secludimws  :  et  idcirco  justae  providentiae  consulta  deli-  ^ihi 
beratione  sancimus,  ut  omnino  qui  comparaf.,rgj  ^iiy;^|ié  ad  kal 

::  is  eT  debebU  hac  leg",  'jus  deduci  -^l^^^^-J^^^^^ 
^it  et  post  ab  ali^uo  défère*»,  ^ed  tantum  transfem  ipsum  posse. 
r      1.  Cf.  C.  r».  ;  3. 1,  «.  MM  mots  'per  tlndlcalionem .  ^^ 
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nem,  comparai  or  voro  là  quod  dedil  pretium  fisco  vindicante 
deperJat.  (4).  id  eliam  volumus  omnibus  intimari  nostrae 
clementiac  placuissc  nominem  debere  ad  venditionem  rei 
cujuslibet  ailfectare  et  accodere,  nisi  eo  tempore,  quo  inter 
▼i*ndîtorem  et  emptorem  contractas  sollemniter  expiicatur, 
c»»rta  et  vera  proprietas  vicinis  praesentibus  demonstretur  : 
usque  eo  legis  istius  cautione  currente,  ut  etiamsi  subsellia 
▼et  ut  vulgo  aiunt  scamna  vendantur,  ostendendae  proprietatis 
probatio  coropltHitur.  (5)  Htncelenim  jurgia  multanascuntur; 
hinc  proprietatis  jura  temerantur;  bine  dominiis  vetustissi- 
mts  roolestia  comparât ur»  eu  m  caecitate  praepropera  et  rei 
inquisitions  neplecta,  luce  veritatis  omissa  nec  perpetuitate 
cogitata  dominii,  juris  ratione  postposita  ad  rei  comparatio- 
nem  accedunt,  omissis'  omnibus  dissimulatis  atque  neglectis 
id  properant  atque  festinant,  ut  quoque  modo  cuniculis  nescio 
quibus  inter  emptorem  et  venditorem  sol  le  m  nia  célèbrent  ur  : 
cum  longe  sit  melius,  sicuti  diximus,  ut  luce  veritatisy  fidel 
tesUmonio  publica  voce,  sub  clamationibus  populi  idoneus 
▼enditor  adprobetur,  quo  sic  felix  comparator  atque  securus 
aevo  diuturno  persistât.  (6).  Quod  pro  quiète  totius  successionls 
eloquimur,  ne  forte  aliquis  venditor  suum  esse  dicat,  quod 
esse  constat  alienom,  idque  comparator  malo  venditore  dete- 
rior  incautus  et  credulus,cum  testiûcantibus  vicinis  omnia  de- 
beat  quaerere,  ab  universorum  disquisitione  dissimulet;  quem 
sic  oporteat  a^ere,  ut  nec  illud  debeat  requiri  quod  ex  jure 
dicitur  'si  a  domino  res  vendita  sit*.  (7).  Ita  ergo  venditionum 
omnium  est  tractanda  sollemnitas,  utfallax  illa  et  fraudulenta 
venditio  penitus  sepulta  depereat.  Gui  legi  deinceps  cuacti 
parère  debebunt,  ut  omnia  diligenti  circumspectione  quaesita 
per  universas  successiones  tuto  decurrant  neque  aliquem  ex 
inprovidentia  casum  malignae  captionts  borrescant.  Data  nil 
kal.  Sept,  a  praefecto  praetorio  ad  correctorem  Piceni  Aqui- 
leia.  Accepta  XUII  kal.  Oct.  Albae  Gonstantino  Aug.  III  cons. 

CoBit.  36.  Augg.  et  Gaess.  Basso.  Valentinus  perûdiam  et  maxime 

et     de  iUo  queritUTy  quia  a  tutore  processit,  a  quo  aliquid  in  for- 

<Y,  3{>}.tunas  suas  perniciosissimum  proficisci  minime  omnium  con- 
.  '^-  decebat.  Exuperantius  v.  c.  si  tantum  avunculus  Valentino 
w*  .«ûrm'»rt*'"ni  m  Valentinum  peccare deberet,  quinunc... 
«A  m  curabit  ferre  seu  .^ent  8  ou  4  pages. 

dl(réri„ts\?"  "*^'"'  ""  ^^'*^^'>  ""«^-nam 

cueii,  celui  de  «îeu^  »  ' 

avons  seulement  relevé,  daJonv  '• 

verses  proposées  sur  les  points  les  ;  Momi  ,      ,^ 
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num,  proinde  posthac  saltim 

fraudesque  talia  dissémina 

centur  nullus  aditus  flctis  c 

doiis  relinquatur  ingenai 

ad  provincialium  preces  dudum  est  constitutum (2)' 

satisfacere  vel  nouent  pub 

summa  re  levaret.  Jam  nunc  i eonstituimus 

perspicue  lege  sancire,  ut  quaecumque  pro  reliquis  in  anno- 

nario  titulo  ceterisve  fiscalibus  debitis  luxu  ac  nequitia  perdito- 

rum  hominum  prodigorumque  in  fundis  atque  mancipiis  vel  in 

qnihixscumque  corporihua  sub  auctione  licitanda  sunt^  fisco  auc- 

tore  vendantur  et  ut  perpetuo  pênes  eos  sint  jure  dominiif  qui- 

bus  res  hujuscem.od[  sub  hastae  soUemnis  arbitrio  fiscus  addi- 

xerit 

in  iis  utitar  venditoris,  quae  ob  d 

gi  vel  permissu  j  adieu  m  distra/iun^wr 

emolumenta  malle  quam  débita  n 

pênes  perditos  maneant  sib 

nere  contracta um  tergiversatio  nu 

interpretationis  insidias  pertimes 

talis  accesserit  ignavorum (3).  Si  quid 

umquam,  quo  fisco  facta  venditio  possit  infringi,  auctoritate 

rescripti  fuerit  impeiratum,  iis,  quae  contra  utilitatem  provi- 

sioms  hujus  rescripta  sunt,  nullus  obtemperety  magisque  obrep- 

tivi  praerogatu taie  rescriptum  repeU 

latur.  Gum  haec  sit  commissa  sec 

atque  luxuriam  ferre  debem ante- 

lucana  saepius  vina  rede 

per  somnum  et  gulam  atque  lascivîam 

alienare  velle  nec  posse  défend 

mus  est.  Ita  status  débet  esse  fe 

concedit  qui  et  in  satisfactio 

ni  tas,  nisi  forsitan  hi  copiam 

que  repetendi,  cum  in  praeteritum 

vis  omnium  rerum  multis  ex 

cum  etiam  minoribus,  si  quando  aliquid  eorum  pro  .^u^ 

fiscalibus  debitis  adjudicatur  emptoribus,  repetitionis  Jaçu]^%  ^n^i 

in  omnemintercipiatur  aetatem..   .   .  ^j^i.  illis' vel  *usque  ad  kal. 

•  îicïone.  Pomponius  igitur  putat 

^^^Ç'us  deduci  nec  per  in  jure  cessionem 

•   • y!!,  sed  tantum  transferri  ipsum  posse. 

'  * Mes  mots  *per  Tindicationem*. 

i.  Cf.  C.  Th.,  10,  n,  1.  C,  iO'  »«■"*"*  ^  2i. 
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Valenliniano  nobilissimo  puero  et  Victore  conss 

ad    .  .   consw/arem   provinciae 

Lugdunensis  primae  Modeste  et  Arlntheo  conss. 

^*'"'*  38 bus  tantum   praedii  rustici   sit  interdicta 

nullum  debitum  doceatur.  Haec 

supplicans  Eugraphius  mémo 

ad  speciem  îiierit  ementitum 

a  res  gesta  probatur,  ut  precibus  continetur 

fuisse  suggerit,  Fauste  carissime,  aes 

rem  sit  an  in  rem  ejus  versum. 

t  si  res  min  cri  profuisse  potueri  t. 

Kmp.  30 eniptio  et  venditio  bonae  fidei  auctori 

supplicet  memorant  raptis  atque 

t  terroris  injectum,  ut  ei  casula 

scinderet  vitesque  inspectori 

bonam  fidem  gestam  in  possessionis 

auxilium  jure  congruum  ita  faciat 

as  aestimet.  Data  pr.  non. 

40 te  patris,  ut   Maximus  adserit, 

comparata  omnium  heredum  commu 

suam  quoque  consortes  obtineant.  .  .  . 

Manquent  plusieurs  pages. 

DE  CSU   FRUCTL'. 

Dioel,  41.  Diocletianus  et  Maximus  Constantius  Tannoniae  Juliae. 

Cm"!".  Usum  fructum  locari  et  venumdari  posse  a  /'ructuario  nulli 
«tGai6r«»dubiura  est.  Proindesi,  vendentefiliotuo  possessionem,  etiam 
^•*      ^tu  certo  pretio  usu  fructu  proprio  cessisti,  quem  testamento  ma- 
riti  tui  tibi  relictum  esse  proponis,  quando  quidem  emptorem 
contractus  fidem  commémores  minime  custodire,  aditus  Aelius 
Dionysius  virclarissimus  amicus  noster  id  tibi  faciet  reprae- 
sentari,  quod  te  constiterit  jure  deposcere.  Proposita  VI  id. 
,^  ^      Mart.  Carthagini  Fausto  II  et  Gallo  conss. 
.  '*^.   u      42*.  Aurelio  Loreo  cui  et  Enucentrio.  Fructuario  supers- 
,*;>  Vnû<ti\.,o'    .1  r»roprietatis  rébus  humanis  eximatur,  jus 
««m  curabit  feITesblV^Mr.  Subscripta  V  id.  Feb.  Sirmi  Auggf. 
*^.. ,  iG.  Vino  ^cî»q  nu  k«i^,. 
di/Tércnccs  »  *- 

cueiJ,  celui  "'(Te'^îeu.  -  '  î^^^'^  ^^^^^  fînitur,  nec  pro- 

avons seuJement  relevé,  da:'o«  '.  ^^buit  legando  domini  vin- 

verses  proposées  sur  Jes  points  les  ;  Mom  , 
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dicationem,  vel  debitum  neg'ando  in  testamento  créditons 
actionem  excludit.  Subscripta  IIII  kal.  Oct.  Viminaci  Caess. 
conss. 

44'.î7/pianwslib.  II.R(espondit)  Aurelio  Felici  fructus  ex  fundo  U^P».  ^« 
per  vindicationem  pure  relicto  post  aditam  hereditatem  a  le-      *^' 
gatario  perceptos  ad  ipsum  pertinere,  colonum  autem  cum 
herede  ex  conducto  habere  actionem. 

45.  Paulus  lib.  II  Manualium   ex  tribus.  Tametsi  usus  ^•"U 
fructus  fundi  mancipi  non  sit,  tamen  sine  tutoris  auctoritatenmnttaï. 
alienare  eum  mulier  non  potest,  cum  aliter  quam  injure  ce- 
dendo  id  facere  non  possit  nec  in  jure  cessio  sine   tutoris 
auctoritate  fleri  possit.  Idemque  est  in  servitutibus  praedio- 
rum  urbanorum. 

46.  Idem  lib.  I  Manualium.  Actio  de  usu  fructu  isdem-   ^*  ^, 
modis  périt,  quibus  ipse  usus  fructus,  praeterquam  non  utendo. 
Pecuniae  quoque  ususfructus  legatus  per  annum  non  utendo 

non  périt,  quia  nec  usus  fructus  est  et  pecuniae  dominium 
fructuarii,  non  heredis  est. 

47.  Item.  Per  mancipationem  deduci  usus  fructus  potest, 
non  etiam  transferri.  Per  do  lego  legatum  et  per  in  jure  ces- 
sionem  et  deduci  et  dari  potest. 

47«.  Item.  Potest  constitui  et  îamiliae  erciscundae vel com- 
muni  dividundo  judicio  legitimo.  In  re  nec  mancipi  per  tradi- 
tionem  deduci  usus  fructus  non  potest  nec  in  homine,  si  pe- 
regrino  tradatur;  civili  enim  actione  constitui  potest,  non 
traditione,  quae  juris  gentium  est. 

48.  Item.  Ad  certum  tempus  et  in  jure  cedi  etlegari  et  of- 
ûcio  judicis  constitui  potest. 

49.  Item.  Ex  certo  tempore  legari  ipotest;  sed  an  injure 
cedi  vel  an  adjudicari  possit,  variatur  ;  videamus,  ne  non  pos- 
sit, quia  nulla  legis  actio  prodita  est  de  futuro. 

50.  Item.  In  mancipatione  vel  in  jure  cessione  an  deduci 
possit  vel  ex  tempore  vel  ad  tempus  vel  ex  condicione  vel 
ad  condicionem,  dubium  est;  quemadmodum  si  is,  cui  in  jure 
ceditur,  dicit:  *Aio  hune  fundum  meum  esse  deducto  usu  fru<;tu 
ex  kal.  Jan.'  vel  ^deducto  usu  fructu  usque  ad  kal.  Jan.  déci- 
mas', vel  *Aio  hune  fundum  meum  esse  deducto  usu  fructu, 
si  navis  ex  Asia  venerit'  :  item  in  mancipatione:  'Emptus  mihi 
esto  pretio,  deducto  usu  fructu  ex  kal.  illis'  vel  'usque  ad  kal. 
illas'  ;  et  eadem  sunt  in  condicione.  Pomponius  igitur  putat 
nonposse  ad  certum  tempus  deduci  nec  per  in  jure  cessionem 
nec  per  mancipationem,  sed  tantum  transferri  ipsum  posse. 

3.  =  p.,  30, 120,  3,  sauf  les  mots  *per  Tindicationem*. 

2i. 
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Pani,  -^^0  didici  et  deduci  ad  tempus  posse,  quia  et  mancipationem 
^*  '  et  in  jure  cessionem  lex  xii  tabularum  conûrmat.  Num  quid 
'"^"^  'ergo  et  ex  tempore  et  condicione  deduci  possit  ?  Sequitur  et 
légat u m  deduci  ad  certum  tempus  posse. 

51.  Adquiri  nobis  potest  usas  fructus  et  per  eos  quos  in 
po^estate  manu  mancipiove  habemus.  sed  non  omnibus  mo- 
dis,  sed  legato,  vel  si  heredibus  illis  institutis  deducto  usu 
fructu  proprietas  legetur.  Per  injure  cessionem  autem  vel  ju- 
dicio  familiae  erciscundac  non  po^es^  ;  per  mancipationem 
ita  potest,  ut  nos  proprietatcm,  quae  iUis  mancipio  data  sity 
deducto  usu  fructu  rcmancipemus. 

52.  Usus  fructus  ad  certum  tempus  constitutus  cumadjec- 
tione  temporis  sui  vim/tcari  debe^  Diversum  est,  si  in  statu  li- 
bero  constitutus  sit;  tune  enira  pure  vindicandus  est,  sicut 
pure  vindicatur  qui  simpiiciter  constitutus  est,  non  adjectis 
casibus  quiôus  solet  amitti  usus  fructus. 

53.  Item.  Si  altius  toltendo  aget  is  qui  in  infinitum  toi- 
lendijusnon  habet,  si  non  expresserit  modum,  plus  petendo 
causa  cadit,  quasi  intenderit  jus  sibi  esse  in  infinitum  toUere. 

54.  Sicut  letîato  usu  fructu  loci  sine  servitute  iter  quoque 
per  loca  testatoris  debetur,  ita  in  jure  cesso  iter  quoque  con- 
tineri  Neratius  scribit. 

55*.  Usus  fructus  sine  persona  esse  non  potest  et  ideo  ser- 
vus  hereditarius  inutiliter  usum  fructum  stipulatur.  Legari 
autem  ei  posse  dicitur,  quia  dies  ejus  non  cedit  statim,  stipu- 
latio  autem  pura  suspendi  non  potest.  Quid  ergo,  si  sub  con- 
dicione stipuletur  ?  Videamus  ne  nec  hoc  casu  vaieat,  quia  ex 
praesenti  vires  accipit  stipulatio,  quamvis  petitio  ex  ea  sus- 
pensa  sit. 

56.  Item.  Servo  via  inutiliter  legatur,  stipulatur  autem 
eam  utiliter,  si  dominus  fundum  habeat. 

57.  Usus  fructus  do  lego  servo  legatus  morte  et  aliena- 
tione  servi  périt,  si  stipuletur,  non  périt  ;  igitur  et  post  mor- 
tem  suam  sicut  cetera  usum  fructum  servus  stipulari  potest  ; 
quod  aliter  est  in  legatis. 

58.  Si  hères  fundi,  cujus  usus  fructus  ab  ipso  sub  condi- 
cione legatus  sit,  usum  fructum  legaveri^  aliipure  et  posterior 
eum  adquisiverit  ....  usus  fructus  existenie  ea,  desinit  ad  poste- 
riorem  pertinere  et  priori  adquiritur  ;  nec  ad  posterior  em  redit, 

si  prior  desierit  habere  usum  fructum item  ac  si  quis 

usum  fructum  uxori  pure  reliquerit,, . .  TUio  autem,  si  ea  nup- 
serit,  nubente  ea  pertinet  ad  Titium;  ....  sed  is  eum  deinde 

i.  =  D.»  45,  3,  26. 
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amittet,  si  juravenY  mulier  secundum  legem  Juliam.,,:  ad  wuKe- 
rem  tamen  usus  fructus  non  redit  :  legis  enim  berieficium,  qua- 
tenus  pervenit,  mum  fructum  sublatum  semel.,.  non  restituit,  Sed 
videamns,  quid  dicendum  sit,  si  Titius  postquam  usus  fructus  ad 
eum  pervenit,   .   .   .  capite  deminutus  sit:  nihilenim  habuit, 

quod  diVcâiteret Titio  acsi  id  ipsum  testator  exprès- 

sisset,   .       .   legawevxi  Meviae,  deinde  Titio 

59*.  f7/pianws  lib. XVII  ad  Sabinura. Ferum  estusu  fructu  fe-Wp-»  L- 
gato  diem  semel  tantum  cedere.  Quamquam  enim  usus  fructus  a^^ai, 
ex  fruendo  consistât,  id  est  facto  aliquo  ejus^  qui  fruitur  et  uti- 
tur,  tamen  ei  semel  cedit  dies» 

60^,  Item.  Dies  autem  usus  fructus,  item  usus  non  prius 
cedet  quam  adita  heredildiie.  Et  Labeo  quidem  putabat  etiam 
ante  aditam  eam  diem  ejus  cedere  ut  reliquorum  legatorum  ; 
sed  est  verior  Juliani  sententia  secundum  quam  tune  constituitur 
usus  fructus,  cum  quis  jam  îruipotest, 

61^.  Item.  Amitti  autem  usum  fructum  capitis  minutione 
constat  :  nec  solum  usum  fructum,  sed  etiam  aclionem  de  usu- 
fructu  :  scilicet  si  Titio  usum  fructum.,,  testamento  vel  per  lîdei- 
commissum  lego  vel  relinquo  et  die  ejus  cedente  is  capite  minu- 
tus  est  ,  ,  ,  agere  nonpotest.  Et  parvi  refert,  utrum  jure  sit 
constitu^ws  wsMS  fructus  an  vero  tuilione praetoris  ;  proinde  usus 
fructus,  licet  in  fundo  stipendiano  vel  tributario,  item  in  fundo 
vectigali  vel  superficie,  non  jure  constitutus,  capitis  minutione 

amittUur,  .  .  .  capitis  ninutio  extinguit  usum  fructum 

62^.  Item.  Sed  ita  demum  amitti^ur  capitis  diminutione 
usus  fructus,  si  jam  constitutus  est  :  ceterum,  si  ante  aditam  here- 
ditatem  aut  ante  diem  cedentem  quis  capite  minutus  est,  constat 
non  amitti.  Et  ita  Julianuslib.  XXXV  digestorum  scribit  :  quare 
si  tibi  usus  fructus  per  vindicationem  fuit  ex  die  legatus  et  capite 
minueris,  antequam  dies  venit,, , .  non  nocebit  tibi  capitis  diminu- 
tio  :  hodie  enim  incipi^ 

63^.  Item.  Usque  adeo  autem  capitis  àiminutio  eum  demum 
usum  fructum  perimit,  qui  jam  constitutus  est,  ut  si  in  singu- 
los  annos  vel  menses  vel  dies  legatus  sit,  is  demum  amittatur  qui 
jam,  processit. 

64^.  Item.  Sicut  in  annos  singulos  usus  fructus  legari  potest^ 
ita  nec  capitis  diminutione  amissum  denuo  legari  prohibemur, 
ut  adjiciatur  'quotiensque  capite  winutus  erit*,  vel  sic  *quotiens 
amissMS  erit,  ei  legd*  ;....  et  tune  si  capitis  minutione  amittatur, 

1.  =  D.,  7,  3, 1,  w,  —  2.  Cf.  D.,  7,  3. 1.  2.  -  3.  Cf.  D..  7,  4,  1.  pr.  -  4 
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repetitus  videbUur iorum  ante  aditam 

hereditatem 

Ptpin,         6'**.  Papinianus  L  VIL  Responsorum netur. 

^retV!  ^^*-  ^'^''*-  EQ^^  per  fideicommissum  relictis  ut  fructus  post 
moram  fétus  quoque  praestabitur  ;  sed  fétus  secundus  ut  causa, 
sicut  partus  mulieris,  Quod  si  gregem  reliquit,  vel  morae  actio 
supervacanea  est,  cum  fétus  gregem  relictura  sequatur. 

66.  Item um  usu  fructu  legato.  Ulpianus 

notât.   .   .  usuin  fructum  posse  legari. 

67 escendum,  ut  ne  in  cujus 

m.  summam  igitur  senatus  consul ti  sententiam  eam 

puto ate  usus  fructus  caperet  cete 

n    ea  aut  in  re  nova  omnes 

fructum  sed  in  veteribus  rébus 

diserte  ibi  scriptum  est.  Verendum 

ae. 

Pani,  68*.  Paulus  libro  singulari  ad  legem  Fakidiam,  Usu  fructu 

Aài.Fai-iQQdiQ  [nam  iter  non  recipit  banc  quaestionem),  quia  et  àividi 
potesty  videamus  quomodo  lex  Falcidia  in  eo  locum  habere  possiL 
Et  veteres  quidam  aestimandum  totum  usum  fructum  putabant 
et  iia.  constituendum  quantum  sit  in  legato  ;  sed  Aristo  a  vête- 
rum  opinione  recessit  ;  ait  enim  posse  quartam  ex  eo  sic  ut  ex 
corporibus  retineri  idque  Julianus  probat. 

Paul,  L.        69.  Paulus  L  XIII?  responsorum,     .   .   .  testamento  lïa  ca- 

ren^  vit:  Do  lego  eidem  Seiae  uxon  meae  bonorum  meofizm  partis  ejus, 

filius  meus  qua  mihi  pro  parte  hères  est,  usum  fructum.   .   •  . 

eum  in  diem,  quo  legitimae  aeta- 

tis  eint  filius  .,etab  ea  satisdationem  exigi  veto  ;  ita  tamen  ut  ab  ea 

filius  meus  alatur et  studiis  liberalibus  insti- 

tuatur,  Quaesitum  est  de  satisdatione  /îdeicommissaria.  Paulus 

respondit  uxorem  de      

jussu  praetoris  non  debere  compelli  ad  satis- 
dationem eam.  .  . 

Manquent  8  pages. 

uip..  L.        ^^-  (*)'•  ^^  fundi  usus  fructus  fuerit  legatus^  et  sU  ager  unde 

xvn  palo  in  fundum^  cujus  usus  fructus  legatus  est,  solebat paterfami- 

^^  ^^'  lias  uti  vel  salice  vel  harundine.,  puto  fructuarium  hactenus  uti 

posse,  ne  ex  eo  vendat,  nisi  forte  salicti  ei,  vel  silvae  palans  vel 

harundineti  nsus  fructus  sit  legatus  ;  tune  enim  et  vendere  potest, 

Nam  et  Trebatius  scribit  silvam  caeduam  posse  fructuarium 

caedere,  sicut paterfamilias  caedebat.  Item,  utharundinetum  cae- 

3:  cV  ^D.fl^ifb^h^*  ^"^'^'''^  'QuodBÏ  gregem'.  -  2.  Cf.  D,,  35,  8,  i,9.  — 
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dat  fructuariusy  quod  caedendi  causa  paterfamilias  alebat,  nonjj^^'jfi'^^ 
puto,  prohibetur.  Item  poterit  vendere^  Iket  paterfamilias  ven-  ad  Snb. 
dere  non  solebat,  sed  ipse  uti  :  ad  modum  enim  référendum  est, 
non  ad  qualitaiem  utendi.  (2).  Cassius  autem  usum  fructum .... 
...    ,  eo  utatur  ligni  %nari  quoque  usum  fructum  ita  quidem 

hnhebit  fructuarius ut  in  aedificia,  quae  ejus 

tantum  agri  causa  facta.  sunty  sed  neque  alio  modo 

ea  adhibeat  nec  vend-at,  Sed  tamen  cum  constet  arbores 

demoHudiS  ad  ïvactuarium pertinere 

ceteraeque  materiae 

sequuntur,  numquid ad  proprie^ 

tarium  spectet  ut. 

Trebatius  autem  simplidter 

esse  eas  fructuarii 

fructuarium  adm " 

71*.  Similiter  de  ligno  Labeo  atï'usque  ad  usum  suum  et 
villae  posse  usu  fructuarium  ferre  nec  materia  eumpro  ligno  usu- 
rum,  si  habeat,  unde  utatur  ligna.  Idem  ait  usurum  eum  arbori- 
bus  evulsis  vel  vi  ventorum  etiam  dejectis,  puto  tamen  usque  ad 
usum  suum  ;  alioquin  et  si  totus  ager  sit  hune  casum  passus,  om- 
nes  arbores  auferret  fructuarius,  Materiam  tamen  ipse  succidere 
quantum  ad  villae  refectionem  poterit^  ut  putat  IVeratius  lib.  III 
Membranarum,  quemadmodum  calcem^  inquitj  coquere  vel  hare- 
nam  fodere  aliudve  quid  aedificio  necessarÎMm  sumere 

71« apud  Labeonem  agitai 

pertinere,  quamvis  Proculus  non.   .   . 

71^^.  Nunc  videndum,  si  îructus  servi  legatus  sit,  . . .  quid 
contineatur  iegato.  Quidquid  is  ex  opéra  sua  adquirit  vel  ex  re 
fructuarii,  ad  eum  pertinet,  sive  mancipio  accipiat,  sive  stipuZe- 
tur,  sive  ei  possessio  fuerit  tradita.  Similiter  legaiano  adquirit, 
et  si  hères  institutus  sit  vel  legatum  acceperit,  nec  recte  de  hoc 
puto  quaeri;  quamvis  Labeo  distinguât,  cujus  gratia  vel  hères 
instituitur,  vel  legatum  acceperit. 

72  (1).  ^Sed  sicuti  stipulatione  fructuario  adquirit,  ita  etiam 
padsnendo  eum  adquirere  exceptlonemfructueLvio  Jnlinnus  XXXV* 
Digestorum  scribit,  idemque  et  si  acceptum  rogaverit,  /iôerationem 
ei  parère.  Quoniam  autem  diximus  quod  ex  operis  adquiritur 
ad  fructuav'wxm  pertinere,  sciendum  est  etiam  cogendum  eum  ope- 
rari  ;  etenim  modicam  quoque  castigationem  fructuario  compe- 
tere  Sabinus  respondit  et  Cassius  lib  VlIIjuris  civiiis  scribit  ita 
ut  neque  torqueat,  neque  flagellis  caedat,  [2)  Jlidem  fructum  ope- 

1.  Cf.  D.y  7,  4, 12,  j»-.  -2.  Cf.  Z).,  7,  i,  21.  —  3.  =D.,  7,  1,  23,   pr.-l. 
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rae  gladiatoriae  ejus  usque  adpraemia  fructuario  putani  compe- 
iere  posse,  ut  vero  pugne^,  cogi  non  posse.  .  .  .  Idem  et  Sabi- 
nus,  quamvis  navis  usu  fructu  legato  navigatum  mittendam 
puleiy  licei  naufragii  pericu/um  immineat, . . .  negue  id  contrarium 
est  supra  dictis  ;  naves  enim  ad  hoc  parantur  ut  navigent  ;  ho- 
mine  autem  aliter  uti  possumus. 
Aieun-  73^  ^  S£  q^i^  ^j5j  /"^ndos  et  mancipia  donavii  partisque 
Glande  alterius    eorum    usum  frucium    inferveniente    recepit    stipu- 

^^  latione jus  utendi  fruendiqae  partis 

alterius in  diem  vitae  suae  ex  vo- 

luntate  sua  rétine t ;   .   .  a  habuerit  usque  in 

us  partis  alterius  adpro 

.  ,  ,   ,  et  Paterno  conss. 
Uip.,  74.  Usu  fjuctu  pluribus  liberis  per  vindicationem  legato  si 

'•j  1^1  ex  his  aliqui  moriMus  erit  pars  ejus  fratribus  adcrescit,   .   .    . 

* quod  si  per  damnalionem 

legaverit ceteris  quibus  tegaverit  liberis  mor- 

tuipars  non  adcrescit, 

75*  {i),Quotiens  usus  fructus  legatus  est,  est  inter  fructu- 
arios  jus  adcrescendi,  sed  ita,  si  conjunctim  sit  usus  fructus  re- 
lictus  nec  nisi  in  do  lego  legato.  Ceterum^  si  separatim  unicui- 
que  partie  rei  usus  fructus  sitrelictus,  sine  dubiojus  adcrescendi 
cessât,  (2).  Denique  apud  Julianum  lib.  XXXV  digestorum  quaeri- 
tur,  si  communi  servo  usus  fructus  sit  relictuset  utrique  ex  dominis 
adquisitus  sit,  an  altero  répudiante  vel  amittente  usum  fructum^ 
alter  totum  habeat.  Et  Julianus  quidem pu^a^  ad  alterum  perti- 
nere  et  licet  dominis  usus  fructus  non  aequis  partibus,  sed  pro 
dominicis  adquiratur,  iamen  persona  ipsius,  non  dominorum 
inspecta  ad  alterum  ex  dominis  pertinere  non  proprietati  acce- 
dere.  (3) .  Idem  ait,  et  si  communi  servo  et  separatim  Titio  usus 
fructus  legatus  sit,amissam  partem  usus  fructus  non  ad  Titium, 
sed  ad  solum  socium  pertinere  debere  quasi  solum  conjunc- 
tum.  Quam  sententiam  neque  Marcellus  neque  Mauricianus 
probant;  Papinianus  quoque  libre  XVil  quaestionum  ab  ea 
recedit.  Quae  sententia  Nerati  fuerit  est  libro  I  Responsorum 
relatum.  Sed  puto  esse  veram  Juliani  sententiam  ;  nam  quam- 
diu  vel  unus  utitur,  potcst  dici  usum  fructum  in  suo  esse  statu. 
(4).  Pomponius  ait  libro  VII  ex  Plautio,  relata  Juliani  sententia, 
quosdam  esse  in  diversam  opinionem  ;  nec  enim  magis  socio 
debere  adcrescere,  quam  deberet  ei,  qui  fundi  habens  usum 
fructum  partem  usus  fructus  proprietariocessit  vel  non  utendo 
amisit.  (5).  Ego  autem  Juliani  sententiam  non  ratione  adcre- 

i.75,  1-8.  Cf.  D,,  7,  2,  I,  pr.-g. 
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scendi  probandam  puto,  sed  eo,  quod  quamdiu  servus  est,  cu-^Ej»  ^« 
jus  persona  in  legato  spectatur,  non  débet  perire  portio.  Urge-od  Sab, 
tur  tamen  Juliani  sententia  argumentis  Pomponi;  quamquam 
Sabinus  responderit,  ut  et  Celsus  libro  XVIII  digestorum  refert, 
eum,  qui  partem  usus  fructus  in  jure  cessit,  et  amittere  par- 
tem  et  ipso  momento  recipere.  Quam  sententiam  ipse  ut  sto- 
lidam  reprehendit  ;  etenim  esse  incogitabile  eandem  esse 
causam  cuique  et  amittendi  et  recipiendi. 

76*.  Julianus  scribit,  si  servo.communi  et  Titio  usus  fructus 
legetur  et  unus  ex  dominis  amiserit  usum  fructum,  non  ad- 
crescere  Titio,  sed  soli  socio,  quemadmodum  fieret,  si  duobus 
conjunctim  et  alteri  separatim  esset  relictus.  Sedquidiversam 
sententiam  probant,  quid  dicerent  ?  Utrum  extraneo  soli  an 
etiam  socio  adcrescere  ?  Et  qui  Julianum  consuluit,  ita  consu- 
luit,  an  ad  utrum  pertineat,  quasi  possit  et  ipsi  socio  adcres- 
cere. Atquin  quodquisamittit,  secundum  Pomponi  sententiam 
ipsi  non  accedit. 

77^.  Interdum  tamen  et  si  non  sint  conjuncti,  tamen  usus 
fructus  legatus  alteri  adcrescit  :  ut  puta  si  mihi  fundi  usus 
fructus  separatim  totius  et  tibi  si  militer  fuerit  usus  fructus  re- 
lictus. Nam,  ut  Celsus  libro  X  VIII  Digestorum  et  Julianus  libro 
XXXV  scribunt,  concursu  partes  habemus.  Quod  etinproprie- 
tate  contingeret;  nam  altero  répudiante  alter  totum  fundum 
haberet.  Sed  in  usu  fructu  hoc  plus  est  (contra  quam  Atilici- 
numrespondisse  Aufidius  Chius  refert),  quod  et  constitutus  ni- 
hîlominusamissus  jusadcrescendi  admittit.  Omnesenim  auc- 
tores  apud  Plautium  de  hoc  consenserunt:  et^  ut  Celsus  et 
Julianus  eleganter  aiunt,  usus  fructus  cotidie  constituitur  et 
legatur,  non,  ut  proprietas,  eo  solo  tempore  quo  vindicatur. 
Cum  primum  itaque  non  inveniet  alter  eum,  qui  sibi  concurrat, 
solus  utetur  in  totum.  Vindius  tamen  dum  consulit  Julianum, 
in  ea  opinione  est,  utputet  non  alias  jus  adcrescendi  esse  quam 
in  conjunctis;  qui  responso  ait  :  nihil  refert  conjunctim  an  se- 
paratim relinquatur. 

78^.  Julianus  libro  XXXV  scribit,  si  duobus  heredibus  in- 
stitutis  deducto  usufructu  proprietas  ïegetur,  jus  adcrescendi 
heredes  non  habere  :  nam  videri  usum  fructum  constitutum 
non  per  concursum  divisum. 

79*.  Neratius  putat  cessare  jus  adcrescendi  libro  I  Res- 
ponsorum.  Cujus  sententiae  congruit  ratio  Celsi  dicentis  totiens 

i.  Cf.  D.,  7, 2, 1,  a.  -  8.  Abrégé  D.»  7, 2,  i,  3.  -  3.  =  D.,  7, 2, 1,  4.  - 
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^iP"  jus  adcrescendi  esse,  quotiens  in  duobus,  qui  solidum  habue- 
adSab.  runt,  concursu  divisus  est. 

80*.  Unde  Celsus  libro  XVIII:  Si  duo  fundi  domini  deducto 
usu  fructu  proprietatem  raancipaverint,  uter  eorum  amiserit, 
usura  fructura  ad  proprietatem  redire,  sed  non  ad  totatn,  sed 
cujusque  usum  fructum  ei  parti  accedere,  quam  ipse  mancipa- 
vit:  ad  eam  enim  partem  redire  débet,  a  qua  initio  divisus 
est.  Plane,  inquit,  si  partem  usus  fructus  habeas  et  ego  totam 
proprii'tatem  cum  partis  usu  fructu,  non  posse  me  eam  partem 
tibi  roancipare,  quae  est  sine  usu  fructu,  quoniamnuliam  par- 
tem habeo,  in  qua  non  est  tibi  usus  fructus. 

81.  Papinianus  quoque  libro  XVllI  quaestionum  sententiam 
Nerati  probat,  quae  non  est  sine  ratione. 

82.  Poterit  quaeri,  si  duobus  servis  beredibus  institutis 
deducto  usu  fructu  propriet.is  sit  legata,  an  altero  defuncto 
usus  fructus  proprietati  adcrescat  ;  nam  illud  constat,  ut  et 
Julianus  libro  XXXV  scribit  et  Pomponius  libro  VII  ex  Plautio 
non  reprobat,  si  duobus  servis  meis  usus  fructus  legetur  et 
alter  decesserit^  cum  per  utrumque  quaesissem  usum  fructum, 
jus  adcrescendi  me  habere,  cum,  sialterius  nomine  répudias- 
sem,  alterius  quaesissem,  haberem  quidem  usum  fructum  totum 
jure  adcrescendi,  sed  ex  solius  persona  amitterem.  In  propo- 
sito  autem,  si  quidem  pure  fundus,  non  sub  condicione  legatus 
sit,  constUuitur  usus  fructus  ex  persona  servi  ;  et  i  ta  Julianus  quo- 
que libro  XXXV  digestorum  scribit,  quamvis  Scaevoia  apud  Mar- 
cellum  dubitans  notet.  At  si  sub  condicione  sit  legatus,  po- 
tius  ex  persona  domini  constitui  usum  fructum  MarceJlus 
libro  XIII  digestorum  scribit.  Ubi  Scaevoia  notât  :  'quid  si 
pure?'  Sed  d  ubi  tare  non  debuit,  cum  et  Julianus  scribat  ex 
persona  servi  constitui.  Secundum  quae  jus  adcrescendi  locum 
habere/  in  duobus  servis,  si  quis  contrariam  sententiam  pro- 
baret.  Sed  nunc,  secundum  Juliani  sententiam  et  Nerati,  cessât 
quaestio. 

83^.  Non  solum  autem  si  duobus  do  lego  usus  fructus 
legetur,  erit  jus  adcrescendi,  verum  et  si  alteri  usus  fructus, 
alteri  proprietas;  nam  araittente  usum  fructum  altero,  cui  erat 
legatus,  magis  jure  adcrescendi  ad  alterum  perlinet  quam 
redit  ad  proprietatem.  Nec  novum  ;  nam  et  si  duobus  usus 
fructus  legetur  et  apud  alterum  sit  consolidatus,  jus  adcres- 
cendi non  périt,  nec  ei  apud  quem  consolidatus  est,  neque  ab 
co,  et  ipse,  quibus  modis  amittere/  ante  consolidalionem,  iis- 

*t«Ï7i£.*'  ^'  îr  VKi?l^  n^  ?*'!»***  "^  sauf  la  subsiiiuiion  de  la  tradition  à  la 
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dem  et  nunc  ipso  quidem  jure  non  amittet,  sed  praetor  secu-  m-^^ 
tus  exemplum  juris  civilis  utilem  aclionem  dabit  fructuario;^.  ^Vit 
et  ita  Neratio  et  Aristoni  videtur  et  Pomponiusprobat.  Quara-**^''*' 
quam  Julianus  libro  XXXV   digestorum  scribat  ipsi  quidem 
jus  adcrescendi  competere,  non  vero  fruciuario  ah  eo. 

Manquent  2  ou  4  pages. 

84^.  .  .  .  difficile  est  dicere.  Quamquam  non  sit  longe, 
quod  Marcellus  libro  XIII  Digestorum  scribit,  si  duobus  pure 
Stichus  legetur  et  alter  manumittat,  alter  post  manumissio- 
nem  repudiet,  ubi  non  fit  caducum,  libertatem  iocum  habere. 
Idemque  et*  si  hères  délibérante  legatario  manumitta^,  mox 
legatarius  repudiaverit,  nam  et  hoc  casu  liberum  fore  ait. 

85.  Si  tamen  per  damnationem  usus  fructus  legetur,  jus 
adcrescendi  cessât  non  inmerito,  quoniam  damnatio  partes 
facit.  Proinde  si  rei  alienae  usus  fructus  legetur  et  ex  Nero- 
niano  confirmetur  legatum,  sine  dubio  dicendum  est  jus  ad- 
crescendi cessare,  si  modo  post  constitutum  usum  fructum  fue- 
rit  amissus.  Quod  si  ante  et  socius  amittat,  erit  danda  totius 
petitio,  Idemque  et  si  sinendi  modo  fuerit  legatus  usus  fruc- 
tus. An  tamen  in  Neroniano,  quoniam  exemplum  vindicatio- 
nis  sequimur,  debeat  dici  utilem  actionem  amisso  usu  fructu 
ab  altère  al teri  dandam,  quaeri  potest;  et  puto  secundum 
Neratium  admittendum.  In  fideicommisso  autem  id  sequimur, 
quod  in  damnation  e. 

86'.  Novissime  quod  ait  Sabinus,  si  uxori  cum  lîberîs 
usus  fructus  legetur,  amissis  liberis  eam  habere,  quale  sit  vi- 
dendum.  Et  si  quidem  do  lego  legetur,  tametsi  quis  filios  le- 
gatarios  acceperit,  sine  dubio  Iocum  habebit  propter  jus 
adcrescendi  ;  sed  si  legatarii  non  fuerint,  muito  magis,  quo- 
niam partem  ei  non  fecerunt,  tametsi  cum  ea  uterentur.  Matre 
autem  mortua,  si  quidem  legatari  fuerunt,  soli  habebunt  jure 
adcrescendi;  si  heredes,  non  jure  adcrescendi,  sed  jure  domi- 
nii,  si  fundus  eorum  est,  ipsis  adcrescit,  sin  minus,  domino 
proprietatis  ;  sed  si  nec  heredes  fuerunt  nec  legatarii,  nihil 
habebunt.  Quod  si  per  damnationem  fuerit  usus  fructus  legatus 
matri,  siquidem  legatarii  sunt  fili,  partes  sumunt  :  si  non  sunt, 
sola  mater  legataria  estn^c  mortalitas  liberorum  partem  ei  facit. 
87*.  Sabinus  certe  verbis  istis  non  ostendit,  utrum  legatarii 
fuerint  nec  ne.  Sed  Julianus  libro  XXXV  digestorum  relata  Sa- 
bini  scriptura  ait  intellegendum  eum,  qui  solos  liberos  heredes 
scribit,  non  ut  legatariorum  fecisse  mentionem,  sed  ut  osten- 
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fj\n^  deret  magis  matrem  ita  se  Telle  frui,  ut  libères  secum  habeaf. 
t.  JrvV/AUoquin,  inquit,  in  damnatione  ratio  non  permittebat  jus 
•^ ^*- adcrescendi.  Proposuit  autem  Julianus  vei  do  lego  legatum 
usum  fructum  vel  per  damnationem  et  sic  sensit,  quamvis 
legatarii  sint  et  heredes  soli,  in  do  lego  legato  non  esse  jus 
adcrescendi  ;  atque,  si  alteri  ab  altero  Jegetur  (quoniam  a  se- 
met  ipsis  inutiliter  legatum  est),  sibi  non  concurrunt,  matri 
vero  non  in  totum  concurrunt,  sed  aller  pro  alterius  portione 
et  in  eo  dumtaxat  jus  adcrescendi  erit  ;  mater  tamen  ad  versus 
utrumque  jus  adcrescendi  habet. 

88*.  Julianus  subjicit  Sextum  quoque  Pomponiu m  referre, 
si  per  damnationem  usus  fructus  cum  liberis  uxori  legetur, 
singulare  hoc  esse  atque  ideo  fili  personam  matri  accedere, 
ne  sine  liberis  ad  tisum  fructum  mater  accederet,  nec  esse  legata- 
rios,  sed  matre  mortua  libères  quasi  heredes  usum  fructum 
habituros.  Ego,  inquit  Pomponius,  quaero,  quid  si  mixti  fue- 
rint  liberis  extranei  heredes?  Et  aitfiliospro  legatariis  haben- 
dos  et  mortui  parlera  interituram,  Aristonem  autem  adno- 
lare  haec  vera  esse  ;  et  sunt  vera. 
uip.»  89^.  Uipianus  ad  Sabinum  libro  XVP. De  illo  Pomponius  du- 

J^j^JJ^bitat,  si  fugitivus,  in  quo  usus  fructus  meus  est,  stipuletur  ali- 
'  quid  vel  mancipio  accipiat,  an  per  hoc  ipsum  quasi  utar^  reti- 
neam  usum  fructum;  magisque  admiltit  retineri.  Nam  saepe 
etiamsi  praesentibus  servis  non  utamur,  tamen  usum  fructum 
relinemus,  ut  puta  aegrotante  serve  vel  infante,  cujus  operae 
nuUae  sunt,  vel  defectae  senectutis  homine;  nam  et  si  agrum 
aremus,  licet  tam  sterilis  sit,  ut  nuUus  fructus  nascatur,  reline- 
mus eum.  Julianus  tamen  libro  XXXV  digestorumscribit,  etiam 
si  non  stipuletur  quid  servus  fugitivus  intra  annum  mancipioue 
accipiat,  tamen  retineri  usum  fructum  ;  nam  qua  ratione,  in- 
quit, retinetur  a  proprietalis  domino    possessio,  etiamsi   in 
fuga  servus  sit,  pari  ratione  etiam  usus  fructus  non  amittitur. 
Uiiein-        . .  .  90.  .  .  .*  libro  I  de  interdictis,  sub  titulo  ^In  eum,  qui 
terd,  legatorum  nomine,  non  voluntate  ejus,  cui  bonorum  possessio 
data  erit,  possidebit'.  Si  usu  fructu  legato  legatarius  fundum 
nanctus  sit,  non  competit  interdictum  adversus  eum,  quia  non 
possidet  legatum,  sed  potius  fruitur.  Inde  et  interdictum  dti 
possiDETis  utile  hoc  nomine  proponitur  et  unde  vi,  quia  non 
possidet,  utile  datur,  vel  taie  concipiendum  est  :  'quod  de  his 
bonis  legati  nomine  possides  quodque  uteris  frueris  quodque 
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dolo  maîo   fecisti,   quominus  possideres  utereris  fruereiis\Lemêin«. 

91.  Idem  libro  II  de  interdictis,   sub  titulo  *Si  uti   fruiJ^L^ 
prohibitus  esse  dicetur'.  Non  is  ad  quem  usus  fructus  venit  '* 
vivi  tum  vel  qui  utendi  fruendi  causa,  cum  usus  fructus  ad 
eum  non  pertineat,  in  aliqua.  re  sit,  possidere  eum  videtur,  et 

ob  id,  qui  uti  frui  prohibitus  est,  proprie  dejectus  dici  non 
potest.  Ideo  specialiter  hoc  interdictum  eo  casu  desideratum 
est. 

92.  Idem  libro  IIII  de  interdictis,  sub  titulo  *a  quo  ususLemèrae 
fpuctus  petetur,  si  rem  nolit  defendere'.  Sicut  corpora  vindi-  ^-  /^'/' 
canti  ita  et  jus  satisdari  oportet  ;  et  ideo  necessario  ad  exem-''*  ***^* 
plum  interdicti  qoem  fdndum,  proponi  etiam  ei  interdictum 
QUJSM  usoMFRUCTUM  viNDiCARE  VELiT   de  restituendo  usu  fructu. 

93.  Post  pauca  sub  titulo  supra  scripto.  Restitulus  ex  hoc 
interdicto  usus  fructus  intellegitur,  cum  petitor  in  fundum 
admissus  sine  periculo  interdicti  onde  vi  ad  eam  rem  propo- 
siti  depelli  non  potest.  Idem  Pedius.  Ali  diversam  causam 
esse  possessionis,  cum  îUe  qui  posses... 

Manquent  4  ou  8  pages. 
DE  RE  DXORIA  AC  DOTIBUS. 

94*.  Fundus  aestimatus  in  dotem  datus  a  creditore  antece-   Paul. 
dente  ex  causa  fiduciae  ablatus  est;  quaero,  an  mulier  si  aes-  ^'  ^^' 
timationem  dotis  répétât,  exceptione  submovenda  sit;  ait  enim  ^^' 
se  propterea  non  teneri,  quod  pater  ejus  dotem  pro  se  dédit  cui 
hères  non   extitit.  Paulus  respondit  pro  praedio  evicto  sine 
dolo  et  culpa  viri  pretium  petenti  mulieri  doli  mali  exceptionem 
obesse,  quae  tamen  offîcio  judicis  rei  uxoriae  continetur.  Pote- 
rit  mulieri  prodesse  hoc  quod  ait  se  patri  heredem  non  exti- 
tisse,  si  conveniretur  ;  amplius  autem  et  consequi  eam  pretium 
fundi  evicti  evidens  iniquitas  est,  cum  dolus  patris  ipsi  nocere 
debeat. 

95.  Paulus  respondit  solam  testationem  dotis  repeten- 
dae  non  sufficere  ad  moram  doti  factam,  ut  actio  ejus  ad 
heredem  transmittatur. 

96.  Die  nuptiarum  vir  virgini  optulit  raunus  et  duxit 
eam.  Quaero  de  donatione.  Paulus  respondit,  si  ante  nuptias 
uxori  futurae  situlus  argenteus  traditus  est,  donationem  per- 
fectam  videri  ;  quod  si  post  nuptias  donatio  intercessit,  jus 
civile  donationem  inpedisse.  Quoniam  igitur  die  nuptiarum 
munus  datum  proponitur,  facilius  injudicio  examinari  posse 
tempus  donationis  et  matrimonii. 

U  Cf.  D^  U,  3, 49,  U 
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Paul,  97.  Paulus  respondit  idquod  dotis  nomine  marito  datum 

L.  vu  est  post  mortem  mariti,  si  nulla  mora  intercessit,  apud  hère- 
^^'  dem  mariti  reraanere  oportere. 

9S.  Paulus  respondit  stipula tionem  quidem  in  hune  casum 
conceptam  *cum  moriar  dari*  utilem  esse,  etiamsi  mixti  casus 
non  interYenirent*  ;  ut  autem  de  dote  sua,  quam  apud  maritam 
habet,  muiieri  teslari  liceat,  inutiliter  convenisse  videri. 

99.  Paulus  respondit  filiam  familias  ex  dotis  dictione  obli- 
gari  non  potuisse. 

100.  Mater  pro  filia  pariem  dotis  dédit,  partem  dixit  ; 
filia  in  matrimonio  decessit  relictis  Ûliis  ex  alio  matrimonio  ; 
quaero  de  jure  dotis.  Paulus  respondit  eam  quae  data  est 
mortua  in  matrimonio  muHere  apud  virum  r^mansisse,  eam, 
quae  dicta  est,  a  matr^  peti  non  posse. 

loi.  Paulus  respondit  rébus  non  aestimatis  in  dotem  da- 
tis  maritum  culpam,  non  etiam  periculum  praestare  debere, 

102.  L.  Titius  cum  esset  in  patris  potestate,  absente  eo 
duxit  in  matrimonium  Septiciam  filiam  familias,  cujus  nomine 
dotem  accepit  a  pâtre.  Postea  supervenit  pater,  quo  praesente 
duravit  in  diem  mortis  filii  matrimonium.  Postmodum  deces- 
sit L.  Titius.  Quaero,  an  ex  eo,  quod  non  contra  dixit^,  pater 
etiam  dotis  dationi  consensisse  videatur  et  ideo  actione  rei 
uxoriae  filii  nomine  teneatur.  Paulus  respondit  patrem  etiam 
postea  nuptiis  consentientem  et  matrimonium  filii  sui  et  do- 
tem efficere  ;  et  ideo  ex  persona  fili  rei  uxoriae  judicio  [vul- 
gari]  conveniri  posse,  in  qua  actione  peculi  quantitas  dedu- 
citur  iantummodo.  In  proposito  tutius  fuit  respondere  ex  persona 
fili  eum  conveniri  posse,  qui  solus  contraxerat,  etsi  alias  pla- 
ceat  patrem,  quo  consentiente  filius  dotem  accepit,  rei  uxo- 
riae judicio  vuîgari  conveniri  posse. 

103.  Paulus  respondit  rei  uxoriae  titulo  id  solum  peti 
posse,  quod  in  dotem  datum  est.  Ex  donatione  autem  non  po- 
test  peti  id,  quod  ante  matrimonium  in  stipulatum  deduc- 
tum  non  est,  salvo  eo  ut  quaeratur,  utrum  perfecta  fuit  dona- 
tio  an  non. 

104.  Paulus  respondit  dignitatem  mulierum  ex 'honore 
matrimonii  et  augeri  et  minui  solere. 

105.  Paulus  respondit  aestimatis  rébus  in  dotem  datîs  et 
manente  matrimonio  evictis,  viro  adversus  uxorem  ex  empto 
competere  actionem  et  ideo  ejus  quantitatis,  quae  in  aesti- 
mationem  deducta  est,  sextas  retineri  posse, 

*o«i*'wn®Jïfo*-l"'«P"","''®*^^®-  Keller:*Si  midUrit  euratores  non  intervem- 
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406.  Gonvenit  in  pacto  dotali,  ut  divortio  facto  sextae  li-  paoï. 
berorum  nomine  retinerentur  :  quaero  an  discidio  interveniente  ^"  ^' 
sextae  retineri  possint.   Paulus  respondit  secundum  ea  quae 
proponuntur  posse. 

107.  Item  quaesitum  est,  si  vir  repudium  misit  et  ean- 
dem  reduxit  eaque  mulier  absente  viro  de  domo  ejus  disces- 
serit,  an  aeque  sextae  retineri  possint  ex  priore  pacto.  Paulus 
respondit,  si  verum  divortiura  intercessit  et  ad  eundem  rur- 
suiu  reversa  non  renovato  pacto  manente  dote  divortit,  sextas 
liberorum  nomine  ita  demum  retineri  posse,  si  culpa  mulieris 
diverti  um  intercessit. 

108.  Paulus  libro  VIIÏ  responsorum  tuulo  do  re  uxoria.  Pau-  paoi, 
lus  respondit  patrem  dotem  a  se  profectam,  mortua  in  ma-  J;*  ^^^^ 
trimonio  filia,  deductis  quintis  singuiorum  liberorum  nomine 
repetere  posse. 

109.  Paulus  respondit  pupillorum  matrem  uxorem  ducere 
tutoribus  interdictum  non  esse  et  ideo  eum,  de  quo  quaeri- 
tur,  et  privignum  fuisse  et  recte  heredem  institutum  videri. 

110.  Paulus  respondit  etiam  post  nuptias  copulatas  dotem 
promitti  vel  dari  posse,  sed  non  curatore  praesente  promitti 
debere,  sed  tulore  auctore. 

111*.  L.  Titius  a  Seia  uxore  sua  inter  cetera  accepit  aes- 
timatum  etiam  Stichum  puerum  et  eum  possedit  annis  fere 
quattuor;  quaero,  an  eum  usuceperit.  Paulus  respondit,  si 
puer,  de  quo  quaeritur,  in  furtivam  causam  non  incidisset 
neque  maritus  sciens  alienum  in  dotem  accepisset,  potuisse 
eum  aestimatum  in  dotem  datum  post  nuptias  anno  usucapi. 
Quamvis  enim  Julianus  et  ante  nuptias  res  dotis  nomine  tradi- 
tas  usucapi  pro  suo  posse  existimaverit  et  nos  quoque  idem 
probemus,  tamen  hoc  tune  verum  est,  eum  res  dotales  sunt. 
Cum  vero  aestimatae  dantur,  quonîam  ex  empto  incipiunt 
possideri,  ante  nuptias  pendente  venditione,  non  prius  usuca- 
pio  sequi  potest  quam  nuptiis  secutis. 

112.  Apud  magistratus  de  piano  L.  Titius  his  verbisa 
marito  repetit.  Anicius  Vitalis  dixit  :  Quoniam  praesto  est 
Flavius  Vêtus  junior,  peto  rem  uxoriam  Seiae nomine  ab  eodem 
ex  legibus  et  edictis.  Dotem  et  peculium  scripta  habere  sedixii 

tabulis  signatis  nec  protulit.  Flavius  Vêtus  junior  dixit  : 

us  sum*.  Duumvir  dixit  :  Sermo  rester  in  actis  erit, 

Quaero,  Seia  mortua  an  aà  heredes  ejus  rei  uxoriae  actio  tran- 
sierit,  cum  is  qui  repe^'sse^  neque  tutor  Seiae  neque  curator 

1.  Cf.  D.f  41,  9. 1, 8.  —  2.  Mommsen,  !'•  et 2»  éd.:  'Actione  excipere paratug 
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ne  que  procurator  neque  cognitor  aut  actor  ejus  fuisset  neque 
omnino  actionem  haberet.  Paulus  respondit  mulieris  no  mine 
postulatum  YÏderi  et  per  quemcunque posse  SiCiionem  rei  uxoriae 
perpctuari. 

Schol.  ad  H2t  in  fine  :  B\  posée  per  querocanqae  actionem  rei  uxoriae 
perpetuarl. 

Emp.  113» t>erecundiam  hoc  est  vitae  probabilis 

instrumentum   nolumus  ita in  periculum  rcdigi,  ut 

eam  praelatam  iiceat  p.   .   .  tatis  eum 

....  fretus  conjf'unctionis  firmitate  proî em 

m  juxta  statutum  judicantis  adÛixerit 

sententia a  deprimitur.Viderit  enim  utrum  in  praete- 

ritum,  ex  auctoritate  PauH?  non  nisi  eîote  repromissa  aestiman- 
tis  aliquid  remanere  debere,  eo  solo  modo  constituta  petendi 
firmitas  putaretur  e  commum  jure  dotium,  an  quod  nobis 
sanciior  parentîum  afTectus  persuasit,  ut  in  scia  libelli  dations 
de  dote  obligatio  gigneretur.  Frustra  evidens  impugnat  calum- 
nia.  Paternum  restituendae  dotis  voluntatem  astutia  hère- 
dum speciebus,  quasdoti  paterfiiiaenominedesignave- 
ra; um  libelii  scriptione  promat,  et  de  redhibitione 

a  filiae  dotem  restitui  voluit,  frustra  Maximus 

....  desiderat,  Renato  submoto,  cui  dos  Paulinae  no- 
mine  petita  est  y  Aeretorepetitionem  instituere  potuisse  judicavit. 
Jure  Renatus  quoniam  demoiHui  vol  un  tas  soceri  primo    per 

libellum,  dehinc  testamento 

declarata  est,  nos  consuluit,  auxilium  nostrae  mansuetudinis 

inplora undique  versum  ejus  actionibus   aditum 

daret.  Qui  cum  repetitionem s  et  violato  necessi- 

tudinis  jure  secundo  soceri  judtcio,  .  .  .  odipisci  merebatur. 
Quapropter  Maximi  sententia,  dotem,  oujuspos^M^a^urres^i^u^io, 
juxta.  extremam  restitui  voluntatem,  qui  eam  reddi  sibi  desi- 
derat  filium  non  prohiheri  placuit.  Nec  enim  dubium  est  effec- 
tum  restitutionis  ei  a  pâtre  esse  c^^stinatum,  cui  dotem  filiae 
nomine  per  libellum  dari  voluit, 

Schol,  ad  113,  princ,:  6'.  Dotem  per  libellum  promîMam  et  sine  siipalatione 
&fferre  actiooem. 

L^^VH!  *^**  Paulus  libro  VIII  responsorum.  Jn^er  virum  et  uxo- 
retp,  rem  convenit,  cum  res  et  aliae  et  ancillae  in  dotem  darentur,  ut 
divortio  secuto  utrum  vellet  mulier  eligeret  vel  mancipia  vel 
aestiraationem  ;  manente  matrimonio  ancillae  pepererunt  ;  quae- 
situm  est,  si  mulier  mancipia  elegisset,  anpartus  eam  sequi  de- 
berent?  Paulus  respondit,  quoniam  periculo  mariti  vixerunf 
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ancillaey  partus  medio  tempore  perceptos  apud  virum  remanere  pani. 
debere.  L.  vin 

115.  Idem  ibidem  refert  falem  consultatîonem  et  respon-  '*^*^* 
sum.  Lucia  Titia  cumnuberet  Septicio  majoris  dignitatis  viVo, 

ei milia  in  dotem  dédit,  cum  non  ampiius  in  bo- 
nis ha6ere/ num  verum  est,  quod  a  quibusdam  dici- 

tur,  omnia  in  dotem  dan  posse?  Paulus  respondit  recte  dotem 
da^am  ;  dari  posse  argumento  esse  in  manuw  conventionem. 

116.  Pater  inviia  filia  repudium  genero  misit  ;  quaero  an 
profectam  ex  suis  bonis  dotem  petere  possit.  Paulus  respondit 
matrimonium  quidem  re  ipsa  jure  solutum  videri,  serf  patri  fi- 
liam  invitam  a  marito  abducere  non  licere  nec  eum  dotem  repe- 
tere  posse  nisi  filia  consentiente. 

117.  Lucius  Titius  Septiciam  ducturus  uxorem  cum  esset 
nondum  nubilem,  postea  Septicius  datus  tutor  Septiciae  eun- 
dem  Titium  nominavit  potiorem  tutorem  ;  quaero  an  excusan- 
dus  sit.  Paulus  respondit  de  officio  praetoris  idpendere  ;  recte 
tamen  eum  facturum,  si  eum,  de  quo  quaeritur,  potiorem  non 
pronuntiet,  ne  nuptias  destinatas  ea  res  inpediat. 

118.  Paulus  respondit  etiam  mtinente  aduUerii  rea^weam, 
quae  rea  facta  erat,  nubere  potuisse. 

liO.  Ulpianus  libro  II  de  officio  proconsulis.  Impp.  Augg.  uip., 
Julio  Juliano  rescripserunt . , ,  ream  /'actam  dotem  recte  reddi  j^^l 

sibi  desiderare  divusque quod  etiam  in  pâtre  serva-ivom^ 

bitur  qui  consentiente  filia  vepetit nec  moratoriae 

dilationi  locus  erit,  quod  mal.  •   . 

120.  Ulpianus  libro  XXXIII  ad  edictum.  Inter  cetera  de  red-Wp..  ^j 
deviddi  dote  pacta  praeier  legitimam  ut  retentionum  ratio  habea-^^j  ^i^t, 
tur  siquidem  convenir,  eo  pacto  verundum  est,  ne  non  deterior 
dotis  causa  fiât,  nisi  in  eum  casum,  quo  filii  extent,  convenerit; 

hoc  enim  jure  utimur  et  Julianusscribit  et  est  rescriptum.  Tum 
igitur  et  unioersa  dos  retineri  uno  filio  interveniente  potest,  si 
modo  non  culpa  viri  divortium  factum  est,  Quodsi  nihil  conve- 
nit,  exercendae  retenti ones  non  nisi  legitimae  sunt. 

121.  Papinianius  libro  IIII  responsorum.  Non  ab  eo  culpa  Pûp-. 
dissociandi  matrimomï  procedit,  qui  nuntium  divorlii  misit,  sed  ^, 
qui  discidii  necessitatem  inducit. 

Schol,  ad  1Î1  :  B'.  Non  ab  eo  culpam  divorti  procedere  qui  repudium  dédit, 
sed  qui  dandi  necessittttem  induKit, 

122.  Item.  Convenit  ut  divortio  vel  morte  viri  solu^o  matrt- 
monio,  .... 

Manquent  15S  ou  160  pages. 
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cMMf.    •  *  ^^^*  *  '  ^"™  ^^  ^"^  agitur,  et  de  incoiumiiate  ejas  sibi 
rescribant. 

i24.  lloiu.  Hi  quoque,  qui  sunt  ex  coUegio  sex  primoram, 
habent  a  tutelis  excusationem,  sed  non  simpliciter,  sed  post 
unam  ;  nam  non  alias  a  céleris  vacant,  nisi  unam  habeant. 

125.  Item.  Olim  varie  observaôatur  circa  numerum  tute- 
larum,  sed  hodie  certo  jure  utimur  tam  ex  rescriptis  divorum 
quam  ex  constitutionibus  imperatorum  nostrorum  ;  nam  si 
quis  très  tutelas  sive  curas  habea<  excusatur. 

126.  Item.  Haec  locuti  sumus  de  tutelis,. finiti s  non  inpu- 
tandis  ;  eodem  loco  sunt  et  non  coeptae. 

127.  item.  Sed  hodie  hoc  jure  utimur,  ut  si  Olium  quis 
habeat  in  potestate,  tam  patris  quam  fili  onera  patri  in  nu- 
merum procédure  deleant. 

128.  Item,  ilodic  itaque,  ut  quis  excusetur,  tria  onera  al* 
legare  débet  sive  tutclarum  sive  curarum  sive  etiam  curae 
kalendari,  et  sive  ejusdem  sive  diversi  tituli  sint  tria  onera,  a 
quarla  excusant. 

129.  Item.  Valetudo  quoque  mala  praesta/  vacationem, 
si  talis  sit,  ut  ostendat  eum  ne  quidem  rébus  suis  adminis- 
trandis  idoneum  esse. 

130.  Item.  Si  quando  autem  hujusmodi  valetudo  adûr- 
metur,  inspectio  praetoris  necessaria  est.  Sive  autem  quis  ar- 
thriticus  sit  sive  posicus^  sive  epilepticus  sive  orbus,  et  his  si- 
milia,  excusantur. 

131.  Item.  Verba  rescripti  :  'Libertusquinegotia  senatorîs 
populi  Romani  gerit,  a  tutela  excusatur;  a  muneribus  autem 
civilibus,  cum  ipse  quoque  bonis  publicis  fruatur,  non  vacaf. 

132.  Item.  Sic  autem  interpretantur  prudentes  has  cons- 
titutioncs,  ut  unum  libertum  procuratorem  in  quaqua  domo 
senatoris  voluerint  vacare,  non  quotquot  erunt,  si  plures  fue- 
rint. 

133.  Item.  Ergo  videmur  hoc  jure  uti,  ut  îs  vacet,  cui  om- 
nium rerum  generalitcr  procuratio  mandata  sit,  et  non  am- 
plius  quam  unus. 

134.  Item.  Arcari  Caesariani,  qui  in  foro  Trajani  habent 
stationes,  ex  sacris  constitutionibus  multifariam  emissis  ha- 
bent immunitatem. 

1.  M.  Ifommsen,  arg.  C.,  10,  51, 3  :  «podâgrico»'.  oa  peut-être  *lepro»D8'« 
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435.  Item.  Qui  jam  tutores  vel  curatores  sunt,  si  rei  pu-  uip., 
blîcae  causa  absint,  ad  tempus  excusantur.  L.deex^ 

136.  Item.  Eum,  qui  viae  curam  habet  ab  împeratore  in-  *^*'' 
junctam,  e-xcusari. 

137.  Item.  Anabolicari  a  tutelis  curationibusque  habent 
vacationem. 

Ii08.  Item.  li,  qui  in  centuria  accensorum  velatorum  sunt, 
habent  immunitatem  a  tutelis  et'curis. 

139.  De  litibus,  quas  tutor  cum  pupillo  habet,  an  propte- 
rea  excusetur  ?  Et  dicit^  propterea  non  excusandum  et  extant 
rescripta. 

140.  Item.  Veterani  quoque  post  emerita  stipendia  missî 
honesta  missione  in  perpetuum  a  tutelis  vacant. 

141.  Item.  Primipilaribus  ob  id  ipsum,  quod  primipila- 
res  sunt,  vacatio  a  tutelis  a  divo  Hadriano  dari  coepit. 

142.  Item.  Decuriales  quoque,  qui  ob  id  ipsum  vacant,  a 
tutelis*  condecurialis  filii  non  vacare,  si  non  habeant  aliam 
excusationem. 

143.  Item.  Neque  autem  primipilarium  ûlii  neque  vete- 
ranorum  a  tutelis  excusantur. 

144.  Item.  Is  qui  inter  vigiles  militât,  quamvis  post  eme- 
rita stipendia  légitima  missus  sit,  non  in  perpetuum  vacat  a 
tutelis,  sed  intra  annum,  quam  missus  est  ;  ultra  non  vacat. 

•  145.  ^Item.  Offîcium  quoque  mîlitare  excusât;  namque 
munus  emeritum  prodest,  multo  magis,  cum  frequentatur. 

146.  Item.  Qui  Romae  magistratu  funguntur,  quamdiu 
hoc  funguntur,  dari  tutores  non  possunt. 

147.  Item.  Imperatores  nostri  constituerunt,  ne  nisi  intra 
ducentesimum  miliarium  senator  populi  Romani  cogatur  res 
pupiUares  administrare.  Itaque  in  usu  ita  servatur,  ut  ad  eas 
res,  quae  ultra  ducentesimum  lapidem  sunt,  equestris  ordinis 
viri  dentur  tutores  sive  curatores  a  praetore  ;  et  hoc  non 
tantum  in  eo  senatore  servatur,  qui  décrète  tutor  vel  curator 
datus  est,  sed  et  in  eo,  qui  testamento. 

148.  Item.  Js,  qui  in  Portu  pro  salute  imperatoris  sacrum 
facit  ex  vaticinatione  archigalli,  a  tutelis  excusatur. 

149.  Item.  Philosophis  quoque  et  medicis  et  rhetoribus 
et  grammaticis,  quibus  per  banc  professionem  immunitas 
dari  solet,  etiam  vacatio  a  tutelis  datur  tam  divorum  princi- 
pum  rescriptis  quam  imperatorum  nostrorwm.  Quantum  ad 
medicos   uniuscujf'usque  civitatis   pertinet,   intra  numerum 

1.  M.  Momrosen  préférerait  :  'et  didici'.  —  3.  M.  Mommsen  préférerait:  *ya- 
cani  a  tatcli^,  a  tutela'.—  Z,  Cf.  F,  V..  222,  Ulp.i  De  off,  praet,  tut, 
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rip.,  quinque  esse  debere,  sacrae  constitutiones  docent.    Cetera. 
h»fJ^        150.  Item.  Neque  geometrae  neque  hi  qui  jus  civile  do- 
cent a  tutelis  excusantur. 

151*.  Item.  Qui  muniti  sunt  aliquo  privilégie,  aliquando 
non  admittuntur  ad  excusationem  ;  velut  si  minor  sit  anno- 
rum  XXV,  si  adfini  datus  sit  tutor  et  aliquem  usum  rerum 
habeat;  quod  jus  venit  ex  epistula  divi  Hadriani.  ^ 

152.  Item.  De  libertis  quoque,  quamvis  multa  privilégia 
excusationum  praetendant,  tamen  a  patroni  sui  liberorum 
tutela  non  excusantur. 

153.  Item.  Qui  patri  pupilli  promiserunt  se  suscepturos 
tutelam,  non  excusantur,  quia  est  inigtcum  alios  non  esse 
datos. 

154.  Item.  Si  inmiscuit  se  administrationi  tutor,  perdit 
beneficium  excusationis  :  plus  enim  egit,  quam  si  promisisset  ; 
idque  divi  fratres  Domitio  Rufo  rescripserunt  in  haec  verba  : 
Liberati  tutela,  quam  sponte  suscepisti,  p^^ram  desîderas. 

155.  Item.  Igitur  observandum  deinceps  erit,  ut  qui  tutor 
datus  sitf  si  quas  habere  se  causas  excusationis  arbitrabitur, 
adea^  ex  more.  Nec  in  inflnitum  captiosi  silentii  tempus,  per 
quo^  res  interfrigescat,  concessum  sibi  credant  :  bi  qui  Romae 
vel  intra  centesimum  fuerint,  sciant  in  proximis  diebus  quin- 
quaginta  se  excusationis  causas  allegare  debere  aut  capessere 
administrationem  ;  ac  nisi  id  feccrint,  in  ea  causa  fore,  in  qua 
sunt,  de  quibus  consules  amplissimi  decreverunt  pericuio  suc 
eos  cessare. 

156.  Item.  Formam  autem  ex  bac  constitutione  datam 
hodie  in  usu  ita  celebrari  animadvertimus,*  ut  ex  eo  die  inci- 
piant  quinquaginta  dies  enumerari,  ex  quo  scierai  se  esse 
tutorem  vel  curatorem,  scilicet  ex  eo,  ex  quo  in  notitiam  ejus 
decretum  perlatum  sit  testato,  vel,  si  testamento  datus  sit, 
ex  quo  id  quoquo  modo  scierit.  Itaque  ubi  sciit,  ne  praescrip- 
tione  quinquaginta  dierum  excludatur,  si  sint  sessiones  vel 
pro  tribunali  vel  de  piano,  adversario,  id  est  ei,  qui  eum  petit, 
denuntiare  débet  et  adiré  praetorem  et  titulum  excusationis 
suae  apud  eum  expromere  ;  si  feriae  sint,  libellos  det  contes- 
tatorios. 

157.  Item.  Tune  demum  excusandus  est,  qui  prius  datus 
fuerat,  si  is  quem  nominaverit  et  potior  necessitudine  et  ido- 
neus  re  fîdeque  vel  absens  deprehendatur. 

158.  Item.  Pars  oratiom's  imperatoris  Severi.  Promiscua 
facultas  potioris  nominandi  nisi  intra  certes  fines  cohibeatur, 

1.  Cf.  F.  K.,  223.  UJp.,  De  off,  praet,  tut. 
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ipso  tractu  temporis  pupillos  fortunis  suis  privabit.  Cui  rei  utp., 
obviam  ibitur,  patres  conscripti,  si  censueritis,   ut  collegaet.  <ie  «;• 
patris  vel  pupilli  in  decuria  vel  corpore,  item  cognati  vel  affl-  **"*'• 
nés  utriusque  necessitudinis,  qui  lege  Julia  et  Papia  excepti 
sunt,  potiorem  non  nominent,  ceteri  cognati  vel  adfines  ami- 
cive  atque  munîcipes  eos  tantummodo  nominent,  quos  supra 
complexus  sum,  vicinitatis  autem  jure  nemo  potior  existi- 
metur. 

459'.  JmpercUores  nostrt  Aelio  Diodoto.  Tutores  secundum 
patris  Toluntatem  decreto  praetoris  clarissimi  yiri,  quod  non 
jure  testamento  vel  codicillis  dati  fuerant,  conflrmatos  potiè- 
res nominare  posse  non  arbitramur,  nam  judicium  patris, 
licet  jure  deficiat,  servandum  est. 

160.  Item.  Libertus  sicut  excusare  se  a  tutelis,  ita  etiam 
potiorem  nominare  potest. 

161.  Item.  Ex  ea  die,  ex  qua  quis  potiorem  nominavit, 
deinceps  omnibus  sessionibus  adversus  eum,  quem  nominavit, 
adiré  débet,  usque  dum  causam  finiat  :  ceterum  si  aliquam 
sessionem  intermiserit  is,  qui  potiorem  nominavit,  praescrip- 
tione  excluditur.  Plane  illa  sessio,  quae  de  piano  celebratur, 
ei  non  computabitur. 

162.  Item.  Si  is,  qui  potiorem  nominavit,  litteras  petîerit 
ad  magistratus,  ut  compellant  eum  vcnire,  qucm  potiorem 
nominavit,  postquam  libellos  dédit  aUera  die  litteras  accipere 
débet  ac  magistratibus  reddere  pcr  dinumerationem  vicenum 
milium  passuum. 

163.  Item.  Illud  curare  débet,  ut  intra  diem  decimum 
quam  litteras  reddidit  magistratibus,  rescriptas  deposcat;  et 
ubi  eas  acceperit,  per  dinumerationem  simili  modo  reverti 
debebit  et  si  sessionem  invenerit  pro  tribunali,  reddere  prae- 
tori,  ut  subnotet  sua  manu  quod  volet. 

164.  Item.  Si  quis  eos,  quos  potiores  nominavit,  non  pro- 
baverit,  si  adhuc  intra  quinquagesimum  diem  est,  alios 
potiores  potest  nominare. 

i65.  Item.  Qamvis  supra  dixerimus'  eum  qui  potiorem 
nominaverit,  si  aliquam  sessionem  intermiserit  pro  tribunali, 
praescriptione  submoveri,  utîque  verum  est,  si  litterae  non 
sunt  impetratae:  ceterum  ex  quo  inpetratae  sunt  in  eum 
diem,  quo  reddi  praetori  rescriptae  debent,  etsi  hoc  medio 
spatio  sessio  fuerit,  non  oberit,  si  sessionibus  non  adierit  ;  et 
ita  in  usu  servatur. 

1.  =  F.  F.,  346.  —  2.  M.  IfommseD  proposo  de  lire  :  'Quod  vcro  supra  dixi- 
mus'  ou  d'insérer  *id*  arant  'uiique'. 
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Ulp.,  166.  Item.  Libelli  ita  formandi.  ^Gum  proxime  décrète  tu- 

'jy****torem  me  dandum  exislimaveris  illi,  quod  mihi  in  notitiam 
pertulit  ille  illa  die,  nomino  potiorem,  ut  municipem  supra- 
scripti,  illum,  Veientanum,  morantem  eo  loco,  habentem  in 
substantia  plus  minus  tantum'.  Si  eques  Romanus  fuerit  qui 
potior  nominabitur,  etiamboccomprebendi  débet.  Deindeiine 
talem  clausulam  addat  :  *Rogo,  praetor,  propter  praescriptio- 
nis  tempora,  libelles  accipere  dignen.s\  <67.  Si  pro  tribunali 
dabuntur,  quinque,  de  piano  qualtuor  dandi  erunt  et  peten- 
dum,  ut  denuntietur  ex  auctoritate.  Gum  denuntiaverit  et  non 
▼enerit,  libelles  det  et  litteras  petat. 

168.  Item* Quidam  tamenjustos  sccundum  bas  leges 

putantdici.  Divi  quoque  Marcus  et  Lucius  Apronio  Saturnine 
ita  scripserunt:  *Si  instrumentis  probas,  habere  te  justos  très 
libères,  excusationem  tuam  Manilius  Garbo  praetor  vir  claris- 
simus  accipîet.  Sed  justorum  mentio  ita  accipienda  est^  ut 
secundum  jus  civile  quaesiti  sint'. 

169.  Item.  In  adoptionem  datiadhanccausamproderunt. 

170.  Item.  Jus  libérer u m  a  principe  impetratum  nec  ad 
banc  causam,  nec  ad  mnnera  prodest. 

Manquent  2  pages. 

171.  .   .   .  tionem  poterit  s 

non  enim  testamentarius  . 

PmL  172^.  Paulus  libre  II  sententiarum.  Pro  t 

^^  ut  est  Latinus  Junianws, item  qui  codi- 

clllis  ad  testamentum  non  pertinen^t&tis  tutor  datus  est, 

Wpy  173.  Ulpianus  de  officio  prae^on's  tutelaris 

pfJ*J\^f,Habentem  in  ItaMa.  domicilium  cousentaneum  est  aprovinciali 

administratione  liberari  ;  iis  itaque  mwneribus  subjicietur  tan- 

tummodo^  quae  périment  ad  res  Italicas  pupilli 

recuperabit. 

173«.  Item,  Si  ei,  quempater  testamento  tutorem  nominavit, 

sacerdotium  coniigit quo  adversus  tutelam 

privilegium  continetury  tamen  ita  demum  excusabitur,  siante  aper- 

tum  testamentum  sacerdos  factus  est. 

174.  Item.  Haec  de  sa.cerdotio  dicta  pertinent  ad  eum  quoque, 
cui  magistratus  excusationem  con fert  ;  itaque  haec  non  libérât 
nisi  a  tutelis  eo  tempore  delatis,  quo  quis  consul  vel  praetor  Tel 
aedilis  est, 

175.  Item.  Collegas  eos  acclpimus eandem  artem 

i.  Tl  fant  suppléer  aa  début  quelque  chose  comme  :  'Justos  autem  liberos  esse 
pportei,  id  est  non  naUirales,  sed  ex  vero  matrimonio  etsi  non  secundum  leire  Ju- 
liam  Papiamve  quaesitos' —  2.  Paul,  Sent.,  2,  S7|  6. 
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exerceant,  quam  pater  îactitarit uip,^ 

quo  pater  pupillorum  ex De  off, 

176.  Item.  Sicut  autem  de ^'^'^' 

lium  et  ita  imperator  noster 

177*.  Item.  Veterani  a  reliquorum  tutelis  omnibus  excusan- 
tur,  a  veteranorum  autem  ûliorum  tutelis  ita^  ut  non  plus  unam 
susdpere  cogantur,  Sed  utrum  simul  non  plus  unam  ejusmodi 
tutelam  susdpere  debeant  ansufficiat  semel  suscepisse  unam,  trac- 
tari  potest.  Puto  tamengestam  tutelam  eis  non  profuturam  et  ita 
inveni  rescriptum. 

177**.  Item,  Non  honesta  missione  missi  non  excusantur  et 

ita  de  ignominiose  demissis  imperatores 

riae  Sabinae  rescripserww^ 

exauctoratume. 

Ab  urbicis  plane  tutelis  excusabuntur,  quia  ingredi  eis  urbem 
non  licet.  Sed  etsi  non  sint  perfuncti  stipendiis,  tamen  qui  post 
annum  vigesimum  missi  sunt,  si  missionem  non  ignominiosam 
acceperunt,  excusantur, 

178.  Item.  Sed  primipilares  etsi  a  reliquis  tutelis  universis 
excusantur,  tamen  ipsi  fLliis  suis  recte  tutorem  ^rimipilarem  da- 

bunt legare  quoque. 

Ipse  quoque  in  locum 

179.  Item,  Sacerdos  ad  tempus  factus  etsi  excusatur  dum 
sacerdotio  fungitur,  tamen  postquam  id  deposuity  privilegium 
amplius  non  habet  et  ita  rescripto  divi  Pii  declaratur  .... 

180.  Item gm  sunt  in  primipîlaribus 

ea;emplo  veteranorum 

excusantur, 

181 i  veterem  suam  emp- 

sestertia  centum  mi- 

Ua consummatam  eam  nan- 


182 ducit  :  nam  minor  vigin- 

ti  quinque  annis a  ^u^ela  excusantur  ut 

0  daret  minores  XXV 

annis 

183.  Item cmî  daia  est  a  principe  negotio- 

rum  fiscalium  administration  quamdiu  administrât  y  onera  tutela- 
rum  susdpere  non  cogitur,  ne  publicae  rei  utilitas  privatorum  in- 
juham  adferat. 

183*'.  Item,  In  valetudinem  quoque  qui  inciderit,  aut  ad 
tempus  aut  in  perpetuum  a  tutela.  excusabitur.   Hi  quos  va- 

1.  Cf.  D.,  27,1,8.10.  -  2.  a.  p.,  27, 1,8,  Ô.  -  3.  Cf.  />.,  27, 1,  10,  8. 12. 
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leiudo  perpétua  excusât eas  quoque  tutelas,  quas  ante 

Deojf,  susceperant^  deponunt» 

pr.  tut,  184.  Item,  In  furorem  qui  inciderit^  item  excusab'itur  etiam 
ab  ea  quam  antea  susceperat  tutela;  neque  tamen  in  totum,  sed 
in  locum  fwHosi  ad  tempus  curator  dabitur. 

185*.   Item.   Imp rescripsit  L.    Titio  adfirmnnti 

imparem  per  rusticitatem  se  alienis  negotiis  gerendis  esse,  rus- 
ticitatem  posse  excusationem  mereri.  Pau/jertas  plane  dat  eascu- 
sationem, 

186'.  Item.  Tria  onera  tutelarum  excusationem  tribuunt. 
Tria  autem  onera  sic  sunt  accipienda,  ut  non  numerus  pupilio- 
ru  m  plures  tutelas  faciat,  sed  patrimoniorum  separatio.  Et  ideo 
qui  tribus  fratribus  tutor  datus  est,  qui  indivisum  patrimo- 
nium  habent,  vel  quibusdam  tutor,  quibusdam  curator,  unam 
tutelam  suscepisse  creditur. 

187.  Item.  Qui  curam  kalendarii  Gaditanorum  a  principe 
injunctam  in  equestri  ordine  susceptam  administrabat.  .    . 

188.  In  tribus  non  inputabitur  tutela  vel  cura,  quae 
affectata  est.  Affectatam  sic  accipiemus,  si  vel  appetita  videa- 
tur,  vel  cum  posset  quis  se  excusare,  ab  ea  se  non  excusavit. 
Creditur  enim  affectasse,  qui  on  us  cum  posset  declinare  non 
récusa  vit.  Et  id  saepe  decretum  est  in  tutore,  qui  non  potuit 
invitus  dari  tutor,  vel  curatorè,  qui  cujus  fuerat  tutor,  cura- 
tor est  nominatus. 

189^.  Item.  Si  quis  inter  très  emancipati  fili  sui  tutelam 
administret,  an  ei  haec  in  numéro  cedat,  scio  dubitatum. 
Invenio  tamen  Fulvio  Aemiliano  in  persona  Manili  Optivi 
rescriptum  emancipatae  filiae  tutelam  numerari  ei  inter  onera 
oportere. 

190*.  Item.  Tria  autem  onera  in  domo  esse  sufficit.  Proinde 
si  pater  alicujus  vel  filius  vel  frater,  qui  est  in  ejnsdem  po- 
testate,  tria  onera  sustineat,  quae  ad  periculum  patris  perti- 
nent quoniam  voluntate  ejus  administrant,  omnibus  excusatio 
a  tutela  competit. 

19^^  Item.  Numerus  quoque  liberorum  a  tutela  excusa- 
tionem tribuit  civibus  quidem  Romanis  earum  tutelarum, 
quae  Romae  sunt  injunctae,  a  trium,  [earum  vero,  quae  in 
municipiis  Italicis  injunguntur,  a  quattuor  numéro  liberorum  ; 
idque  imperator  noster  et  divus  Severus  Claudio  Herodiano 
rescripserunt.  Et  ideo  si  quis  a  magistratibus  municipalibus 
fuerit  datus,   quattuor  numéro  liberorum  debebit  excusari. 
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192.  Item.  Sed  si  in  provincia  delata  fuerit  tutela,  licet  u]p.^ 
Romae  excusatio  allegetur,  a  quinque  Jiberis  débet  recipi.        ^«  ^If- 

i93.  Item.  Exemple  civium  Romanorum  Latinos  iuma-^''**^* 
nos  excusari  oportet. 

494.  Item.  Justi  autem  an  injusti  smt  filii,  non  requiri- 
tiir;  multo  minus,  in  potestate  necne  sint,  cum  etiam  judi- 
candi  onere  injustos  filios  relevare  Papinianus  libro  V  quaes- 
tionum  scribat. 

495.  Item.  Ex  filîa  nepotcs  non  prodesse  ad  tutelae  libe- 
rationem  sicuti  nec  ad  caducorum  vindicationem  palam  est^ 
nisi  mihi  proponas  ex  veterano  praetoriano  genero  socerum 
avum  effectum  ;  tune  enim  secundum  orationem  divi  Marci, 
quam  in  castris  praetoris  recitavit  Paulo  iterum  et  Aproniano 
conss*.  YIII  id.  Jan.,  id  babebit  avus,  quod  babet  in  nepo- 
tibus  ex  filio  natis.  Gujus  orationis  verba  haec  sunt  :  'Et  quo 
facilius  veterani  nostri  soceros  repperiant,  illos  quoque  novo 
privilegio  sollicitabimus,  ut  avus  nepotum  ex  veterano  prae- 
toriano natorum  iisdem  commodis  nomine  eorum  fruatur, 
quibus  frueretur,  si  eos  baberet  ex  filio'. 

196.  Item.  In  adoptionem  dédisse  non  nocet,  nec  adop- 
tasse ad  excusationem  proderit,  quoniam  soli  naturales  tri- 
bu unt  excusa  tionem. 

197.  Item.  An  bello  amîssi  a  tutela  excusare  debeant  ? 
Nam  et  in  fascibus  sumendis  et  in  judicandi  munere  pro  su- 
perstitibus  habentur,  ut  lege  Julia  de  mari  tandis  ordinibus 
de  fascibus  sumendis  et  publicorum  kapite  XX VT  item  privato- 
rum  kapite  vicensimo  VII  de  judicando  cavetur.  Et  puto  cons- 
tituendum  ut  et  a  tutelis  excusent;  proinde  sive  très  bello 
amiserit  sive  unum  duosve,  pro  superstitibus  cèdent. 

198.  Item.  Sed  utrum  soli  fîlii  an  et  nepotes  debent 
prodesse  ?  Subsistendum,  quoniam  lex  quidem  privatorum 
kapite  XXVII  *ea?  se  natos*  appellat,  lex  vero  publicorum 
kapite  XXVI  liberorum  facit  mentionem.  Puto  tamen  eandem 
esse  aequitatem  in  nepotibus,  qui  in  locum  filiorum  succedunt, 
quae  est  in  ûliis. 

199.  Item.  Utrum  in  acie  dumtaxat  amissus,  an  tem- 
pore  belli  amissus  prosit?  [Sed]  Aristo  in  acie  amissum  dum- 
taxat ;  ego  puto  per  tempus  belli  amissum  debere  prodesse, 
ne  publica  strages  patri  noceat^. 

200.  Item.  Erit  haec  etiam  excusatio,  si  quis  se  dicat  tu- 
telam  alicujus  administrasse  et  ad  curam  ejus  vocetur:  nam 

1.  An  408  après  J.-C,  —  «.  Cf.,  en  sens  contraire,  Ulpien,  Z).,  27, 1,  18. 
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uip.,  învitum  non  esse  compellendum  suscipere  imperator  noster 
De  oif.  eu  m  paire  Polo  Terentiano  rescripsit  ;  201.  item  si  quis  uxori 
'*''•  '**'•  suae  cura/or  datur,  nam  sicuti  senatus  censuit,  ne  quis  eam 
ducat,  cujus  tutor  vei  curatorfuit,  ita  uxoris  suae  non  debere 
curam  administrare  divus  Severus  Flavio  Severiano  rescripsit. 
202.  Item.  Proinde  si  cui  fuerit  pupilla  a  pâtre  desponsa,  non 
debebit  ei  tutor  dari,  ne  nuptiae  inpediantur,  et  datus  excusa- 
bitur  ;  et  si  sponsae  suae  curator  fuerit  datus,  debebit  excusari, 
nisi  forte  a  pâtre  tutor  vel  curator  fuerit  destinatus.  Aut  enim 
ipse  eam  pater  despondit  et  utrumque  perficiet  ;  aut  post  mor- 
tem  patris  desponsa  est  et  magis  est  ut  voluntati  patris  obtem- 
peretur  in  onere  quam  ipsius  in  matrimonio  :  quare  nuptiae 
inpediuntur. 

203.  Item.  Est  et  hoc  genus  excusationis,  si  quis  se  dicat 
domicilium  non  habere  Romae  delectus  ad  munus  vel  in  ea 
provincia,  ubi  domicilium  non  habet,  idque  et  divus  Marcus 
Pertinaci  et  Âeliano  consulibus^  rescripsit. 

204.  Item.  Proinde  qui  studiorum  causa  Romae  sunt  prae- 
cipue  civilium,  debent  excusaW,  quamdiu  juris  causa  Romae 

agunt  studii  cura  distracti  ;  et  ita imperator  An- 

toninus  Aug.  Gereali  a  censibus  et  aliis^  rescripsit > 

205.  Item.  Proinde  si  quis  ad  urbicam  dioecesim  pertinens 
testamento  tutor  dabitur,  excusare  se  debebit  ab  eo  patrimonio, 
quod  in  regionibus  juridicorum  est,  pariter  a  re  provinciali.  Sed 
caveat,  si  legatum  accepit,  hoc  facere  ;  licite  enim  urbana  sola 
administrât,  verum  quia  non  in  plénum  voluntati  paret,  legati 
ei  petitio  denegabïiur  ;  idque  divus  Marcus  in  eo^  qui  se  a  re 
provinciali  excusavit  legato  honoratus^,  Claudio  Pulchro  res- 
cripsit. 

206.  Item.  An  is  quis  se  voluit  excusare  nec  optinuit,  pos- 
tea  potiores  nominare  possit,  scio  guaesitum.  Et  magis  est  ut 
possit,  si  eum  tempora  patiantur;  guos  enim  habet,  iis  utetur 
diebus,  licet  potior  nominatus  alterutrum  debeat  eli^^e, 
utrum  velit  negare  se  potiorem  an  vero  magis  potiorem  nomi- 
nare  :  et  ita io  praetori  rescripsit. 

207.  Item:  Etsi  is  qui  tutor  datus  est  et  excusare  se  et 
non  recepta  excnsatione  potiores  nominare  potest,  si  tempora 
dierum  patiantur,  tamen  sipraetulerit  potiores  nominare,  pos- 
tea  ad  excusationem  transire  non  potest  ;  nam  loco  /htentis  est 
nullam  se  excusationem  habere,  cum  potiores  nominat,  Nec 

1.  An  175  après  J.-C — 2.  Le  ms.;  M.  Otho  Hirschfeld  nous  commuDÏqae  la 
conjecjure  ingénieuse  et  inédite;  «a  li&c«is'.  —3.  Mommsen:  PeUat;  *Uttmcm 
tutor  datut  \ 
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tnagis  ferendus  est,  si  dicat  se  sine  praejudicio   hoc  facere,  ^ip,^ 
forte  adeo  simul  et  profiiea.iuT  excusationem  et  potiorMm  nomi-  Oe  ojf. 

nationem suscipiat.  pr.tut. 

208*.  Item,  Is  quipotior  nominatus  est,  si  quidem  neget 
se  esse  in  eaconjunctione,  nmplius  nominare  magis  potiorem 
non  potest  ;  convictus  ne  excusare  se  quidem  poterit;  idque 
est  rescripto  ad  Claudium  Herodianum  de  excusatione  insertum. 

209.  Item.  Is  qui  potior  nominatus  est,  ad  omnia  haec 
dies  eos  habebit,  quosAa&en^  qui  primo  loco  daii  sunt,  ut  eodem 
rescripto  déclara tur. 

210.  Item.  Is  qui  potiorem  nominat  libelles  débet  qua- 
ternos  dare  praetori  de  piano,  quinospro  Mbunali,  ut  epistula 
divi  Marei  ad  Aemilianum  continetur,  et  dicere,  quo  iure  potio- 
rem nominet,  id  est  gradum  necessitudinis  et  jus  co^na^ionis 
aperte  designare  ;  et  ideo  non  sufûcit  cognatum  vel  adfinem 
generaliter  dicere,  sed  debebit  gradum  adjicere  vel  nomen 
proprium  cognationis  ac?^nitatisve  designare  et  jus  cognationis 
expriw^re;  nec  sufficit  coWegam  dicere,  nisi  in  quo  collegio 
addiderit.  Et  si  forte  in  aliquo  horum  deliquerit,  emendandi 
ei  facultas  intra  tempus^  quo  potuit  potiorem  nominare,  conce- 
ditur,  postea  non,  idque  im^erator  noster  .  .   .   rescripsit. 

211.  Item.  Nehi  quidem  possunt,  quos  praetor  confirmavit 
testamento  designatos,  ut  imperator  noster  Diodoto  praetori  re- 
scripsit.  Proinde  si  a  maire  fuerint  désignai,  an  ii  potiores  no- 
minare possint,  quaeri  potest  ;  et  puto  eos  nominare  posse^ 
nam  de  iis  tantum  rescriptum  est,  qui  a  pâtre  erant  designati. 
Sed  hoc  erit  serwandum  in  filio  solo,  non  in  alio  virilis  sexus 
per  virilem  sexum  descenden^e,  licet  liberti  sint  tutelae  vel  curae 
destinati  :  nam  et  Papinianus  respondit  libertum  a  patrono 
nepoti  ex  filio  destinatum  tutorem  posse  potiorem  nominare. 

212.  Item.  Nominare  autem  potiores  non  possunt  inpri- 
mis  collegae  patris,  ut  divus  Severus  constituit. 

213.  Item.  Licet  autem  patris  appellatio  in  oratione  sit^ 
puto  de  avo  quoque  accipiendam,  quamquam  circa  primipila- 
res  hoc  jure  \xtimur,  ut  filio primi^WdkVis  dentur  soli,  non  etiam 
nepoti. 

214.  Item.  Sed  nec  cognati  vel  adfines  possunt  nominare 
potiores  ;  prohibentur  vero,  ut  oratione  eœpressum  est,  hi  soli 
qui  lege  Julia  Papiaye  excepti  sunt.  215.  Proinde  si  quis  cogna- 
tus  alternera  lege  exceptus  licet  non  proximus  datus  est,  ut 
Diodoto  praetori  est  rescriptum,  potiorem  nominare  non  po- 

i.  Cf.  F.  V.,«47. 
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Utp.,  ^erit,    neque  potest  poHorem  nominare  adfinis  qui  alteru/ra 

^«  «#  lege  excep<us  est, 

pr,  tut.  2^g  Item.  Excîpiuntur  autem  lege  quidem  Julia  cognato- 
rum  sex  gradué  et  ex  septimo  sobrino  sobrinave  natus,  sed  et 
nata  per  interpre^ation^m,  quive  in  alicujus  horum  potestate 
8unl  quaeve  in  matrimonio,  vel  hi  qui  sant  cognatarum  nos- 
trarum  hoc  gradu  nos  contingontium  mariti,  yel  eorum,  qui 
sunt  in  potestate  nostra,  cognati  contingentes  eos  ea  cogna> 
tione,  quae  supra  scriptum  gradiim  non  excedit.  217.  Item  nup- 
tarum  nobis  cognati  a  nobis  ad  eundem  gradum  vel  nostri  co- 
gnati ab  uxoribus  nostris  excipiuntur.  218.  Item.  Lege  autem 
Papia  ii  adflnes  excipiuntur,  qui  vir  et  uxor  et  gêner  et  nurus  et 
socer  et  socrus  unquam  fuerunt,  219.  Item  vitricus  novercapri" 
vignus  privigna  vel  ipsorum  vel  eorum  qui  in  eorum  potestate 
matrimoniove  $unt  quive  fuerunt. 

220.  Item.  Memini  itaque  mesuadente.   ...  1 

Alcimum  libertum  maternum  Furi  Octaviani  clarissimi  viri 
Tpraetorem  in  cura  retinuisse,  cum  tutelam  ejus  administras- 
set,  necessariusque  ad  res  gerendas  videretur;  nam  et  liberti 
materni  in  pari  sunt  condicione.  Oratio  enim  divi  Marci  ita 
scripta  est,  ut  patroni  patFonaeve  liberis  libertus  tutor  deligi 
possit,  tametsi  aliquo  privilegio  subnixus  sit. 

221.  Item.  Si  alius  eum  Latinum  fecerit,  alius  iteraverit, 
an  utriusque  liberorum  tutelam  suscipiat,  videndum,  quasi 
utriusque  meritum  habeat  ;  nisi  forte  exemple  munerum,  qui- 
tus divus  Marcus  rescripsit  apud  origtnem  ejus  qui  Latinum 
fecit  debere  eura  fungi,  solius  ejus  liberorum  tutelam  suscep- 
turtim  dicemus. 

222.  Item.  Offlcium  quoque  militare  excusât,  nam  cum 
munus  emeritumprodest,  multo  magis  cum  frequentatur  pro- 
desse  débet.  Sed  si  ad  tempus  rei  publicae  causa  absit,  non  in 
perpetuum,  sed  ad  tempus  excusabitur.  Denique  consulta  ex 
facto  sub  divo  Hadriano  quidam,  cum  legatus  esset  legionis  et 
testamentum  recitatum  esset,  quo  tutor  erat  datus,  non  in 
perpetuum,  sed  ad  tempus,  quo  legatus  legionis  erat,  meruit 
excusationem.  Excusatur  etiam  is,  qui  commentarios  habet 
praefecti,  quamdiu  hic  commentarios  habet  praefecti,  ut  divus 
Marcus  cum  fîlio  rescripsit. 

223*.  Item.  Hi  qui  muniti  sunt  aliquo  privilegio,  alîquando 
non  admittuntur  ad  excusationem,  velut  si  minor  sit  annis 
XXV  adfini  datus  tutor  et  aliquem  usum  rerum  habeat  here- 

i.  Cf.  F.  V„  U5.  -  s.  Cf.  F.   V.,  151. 
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ditariaram  ;  quod  jus  venit  ex  epistula  divi  Hadriani,  quam 
scripsit  Claudio  Saturnino  legato  Belgicae.  Quae  constîtutio 
videtur  de  his  loqui,  qui  a  praetore  dati  sunt  ;  ego  idem  esse 
accîpienduin,  si  testamento  datus  sit.  In  eandem  sententiam 
et  divus  Pius  Platorio  Nepoti  scripsit. 

224^.  Papinianus  libro  XI  quaesiionum  respondit  verbis  Pap., 
orationis  fratrum  imperatorum  libertum,  etsi  ob  aliquod  pri-  h^j^^ 
vilegium  a  tutelis  vacei,  patroni  tamen  patronaeque  liberorum 
tutor  ut  deh'gatur  comprebensum.  In  numéro  liberorum  pro- 
nepos  patroni  sine  dubio  continetur.  Sed  potest  dici  non  aliis 
]^Siironi patronaeve  liberis  libertum  hoc  debere,  quam  qui  jure 
patroni  hoc^  sperare  possunt,  et  ideo  neque  patronae  nepotis 
tutelam  administrare  compellenc^um  privilegio  subnixum,  ne- 
que  pupilli,  qui  ex  fiiia  patroni  venit,  quia  vacatione  praeter 
libères  patronorum,  qui  pervirilem  sexum  descendunt,  liberti 
fruuntur. 

225'.  Item.  Et  hoc  quidem  de  eo,  cui  benefîcium  datae 
libertatis  exprobrari  potest.  Alioqui  nequaquam  credendum 
est  ei  privilegium  ablatum,  cui  fideicommissa  libertas  soluta 
est;  nam  in  toto  fere  jure  manumissor  ejusmodi  nihil  juris 
ut  patron  us  adversus  personam  modo  liberti  consequitur, 
licet  in  bonis  ejus  patroni  jus  exerceat,  excepte  quod  in  jus 
vocare  patronum  injussu  praetoris  non  debeat. 

226.  Item.  Jus  anulorum  ingenuitatis  imaginem  praes- 
i&t  salvo  jure  patronorum  patroni  que  liberorum. 

227*.  Paulus  libro  sexto  quaesiionum  sub  rubrica  de  ^fV/ 
legitimis  tutelis.  Apollinaris  Paulo.  Duo  sunt  Titi  pate^«Maw^ 
et  filius;  datus  est  tutor  Titius  nec  apparet,  de  quo  sensit 
testator  :  quaero  quid  sit  juris  ?  Respondit  :  Is  datus  est, 
quem  dare  se  testator  sensit;  si  id  non  adparet,  non  jus  dé- 
ficit, sed  probatio,  ergo  neuter  est  tutor.  Hoc  rescriptum  est 
in  Sticho  manumisso,  si  duo  sint  Stichi  et  incertum,  de  quo 
testator  senserit,  vel  si  Erotem  legaverit  qui  plures  eodem 
nomine  habuit  serves.  Quod  in  nummis  legatis  non  ita  pla- 
cuit  :  si  non  adparet  volunlas,  id  acceptum  est  quod  minus 
est. 

228.  Imp.  Antonînus  Granio  Firminomiliti.Ex  duobus  tu-Anionin 
toribus  qui  non  specialiter  in  locum  excusati  dati  sunt,  sicut^™*"^"* 
precibus  tuis  adlegas,  si  unus  pro  tutore  res  <uas  adminis- 
travit,  adversus  eum  tantum  tibi  competere  actionem  igno- 
rare  non   debes.  Nec  enim  mutuo  cessationis  periculo  qui 

i .  Cf.  Z)..  86,  6, 14.—  2.  M.  Mommsen  préférerait:  Micreditatcm'.  —  3.  =  0., 
37, 1,  24.—  4.  ;=/).,  20,  2, 30 Jusqu'à  Mgiturergo  neuter  est  tutor'. 
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nihil  gessit  tenerit  potest,  cum  simpliciter  datus  ejus,  qui 
administrationi  se  miscuit,  contutor  jure  fuisse  non  videatur. 

Pftoi.  229.   Paulus  libro  singulari  de  testamentis.    Parentibus 

^^  licet  liberis  suis  in  potestale  manentibus  testamento  tutores 
dare,  masculis  quidem  inpuberibus,  feminis  vero  etiam  pube- 
ribus,  et  tam  jam  natis  quam  etiam  postumis.  Itaque  post 
institutionem  heredum  hoc  modo  scribere  potest  :  ^LucioTitio 
Alio  meo,  et  si  mihi  vivo  mortuove  nati  ali  erunt,  tutores  do 
Lucium  Âurelium  et  Gaium  Optatum,  a  quibus  peto,  ut  tute- 
lam  liberorum  meorum  gérant  ita,  ut  ea  quae  in  Âsia  reli- 
quero,  Aurelius,ea  autem  quae  in  Italia,  Optatus  administre^. 
230.  Possumus  autem  et  singulis  liberis  alium  atque 
alium  tutorem  dare  velut  hoc  modo  :  'Titio  fllio  meo  Aurelium 
tutoremdo;  Seio  filio  meo  tutorem  Optatu m  do\  Pluribusquo- 
que  liberis  unus  tutor,  item  uni  plures  dari  possunt. 

Paul.  231.    Paulus   libro  singulari  de  excusationibus.  li,  qui 

excut'  ^^^^  pluresve  tutelas  vel  curationes  vel  permixto  modo  cujus- 

cumque  separatas  administrant,  excusari  a  tutela  curationeve 

soient.  Quod  si  fratrum  tutelam  suscipiant,  pro  una  tutela 

repu^antur  eadem  bona. 

uipien,         232.   Ulpianus  de   officio   praetoris  tutelaris.   Observari 

prf  îttî'  *"'®™  oportet,  ne  bis  pupillis  tutorem  det,  qui  patrimonia  in 

"*his  regionibus  habent,  quae  sunt  sub  juridicis,   ut  Claudio 

Pompeiano  praetori  imperator  noster  rescripsit  ;  multo  magis, 

si  in  provincia  sit  patrimonium,  licet  is  cui  petitur  in  urbe 

consistât. 

Paul,  233.  ^Ulpianus  de  officio  praetoris  tutelaris.  Sed  qui  in 

co'n^f  collegio   pistorum  sunt,  a  tutelis  excusantur,  si  modo  per 

^"*    semet  ipsos  pistrinum  exerceant  ;  sed  non  alios  puto  excusan- 
dos,  quam  qui  intra  numerum  constituti  centenarium  pistri- 
num secundum  litteras  divi   Trajani  ad  Sulpicium  Similem 
exerceant;  quae  omnia  litteris  praefecti  annonae  significanda 
uipien.  sunt.  234.  Ulpianus  libro  supra  scripto.  Sed  Ostienses  pistores 
De  ojf.  non  excusantur,  ut  Phi/umeniano  imperator  noster  cum  pâtre 

Paul  Rescripsit.  235.  'Item.  Urbici  pistores  a  collegarum  quoque  filio- 

L.  Je  rum  tutelis  excusantur,  quamvis  neque  decuriales  neque  qui  in 

eogn,  î  ceteris  corporibus  sunt  excusent ur.  Et  ita  Hadriano^  rescripto 

ad    Claudium  Julianum    praefectum   annonae    significatur, 

quam  epistulam  quodam  rescripto  ad  Yernam  et  Montanum 

pistores  imperator  noster  cum  pâtre  interpretatus  est  et  ad 


driani'. 


UCf.  D.,  27,  1,  46,  pr.  -  2.  Cf.  I>.,27, 1.  46,  1.  -  3.  HuRchke  :  *(iivj  Ha- 
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pîstores  pertinere,  cum  in  eo  negotio  frumentum  agentibws  Vnvi 
daretur  a  collegarum  filiorum  tutelis  vacatio.   Plus  etiam  J^L^f 
imperator  noster  induisis,  ut  a  tutelis,  quas  susceperant  ante 
quam  pistores  essent,  excusarentur  ;  sed  hoc  ab  ipso  creatis 
pistoribus  praestitit  et  ita   Marco  Diocae  praefecto  annonae 
rescripsit. 

236.  Item.  Sed  et  qui  in  foro  suario  negotiantur,  si  dua- 
bus  partibus  bonorum  annonam  juvent,  habent  excusationem 
litteris  allatis  a  praefecto  urbis  testimonialibus  negotiationis, 
tit  imperator  noster  et  divus  Severus  Mani/to  Gereali  rescrip- 
serunt,  quo  rescripto  declaratur  ante  eos  non  habuisse  immu- 
nitatem,  sed  nunc  eis  dari  eam  quae  data  est  is  qui  annonam 
populi  Romani  juvant. 

237.  Paulus  libro  singulan  ad  municipalem.  Urbici  autem  paai, 
pistores  a  collegarum  quoque  filiorum  tufelis  excusantur.  Sed^j^^J^** 
et  si  qui  in  foro  suario  negotiantur  [si  a]  du  abus  partions  pa- 
trimonii  annonam  juvent,  a  tutelis  habent  excusationem. 

238.  Ulpianus  de  officio  praetoris  tutelaris  libro  singulari.  uipien, 
Proinde   si  mu^us    surdusve   quis  sit,  sine   dubio  a   tutela  ^*  ^f- 
excusabitur.  Hi  vero,  quos  valetudo  yel  furor  vel  morbus  per-    * 
petuus  excusai,  edam  eas  tutelas  quas  ante  susceperant  de- 
ponunt.   Alia  causa  aetatis   est.    Luminibus    etiam    captum 
Porca^io  Faustino  rescripsit   imperator    noster    cum  pâtre. 

239.  Item  Furio  EpapArae,  cum  allegasset  se  unum  oculum 
amisisse  et  in  alio  periclitari,  rescripsit,  an  propter  adversam 
valetudinem  ocuiorum  excusari  deberet,  praetorem  aestimatu- 
rum.  Hi  etiam  a  susceptis  excusabuntur. 

240*.  Item.  Paupertas  plane  dat  excusationem,  si  quis  im- 
parem  se  oneri  injuncto  possit  docere,  idque  divorum  fratrum 
rescripto  continetur. 

241.  Item.  Si  quis  autem  in  provincia  domicilium  habet, 
débet  excusari,  sed  et  si  quis  patrimonium  in  ea  regione,  quam 
juridicus  administrât,  babet. 

242.  Item.  Scio  tamen  quosdam,  cum  per  errorem  ad  po- 
tiorum  nominationem  prosilissent,  haud  impetrasse,  ut  dé- 
serte jure  potiorum  ad  excusationem  se  converterent. 

243^.  Paulus  libro  singulari  ad  municipalem.  Paupertas  Paul, 
quoque  solet  tribuere  excusationem,  quod  oneri  tutelae  inpar  ^-  ^^^ 
esse  videatur. 

244.  Paulus  libro  singulari  de  officio  praetoris  tutelari.  Paul, 
Mediocritas  et  rusticitas  et  domesticae  lites  interdum  excusa-  ''^Jf 

pr,  tut, 
i.  =F.  %,  i85,  in  fiM.  Cf.  !>., 27, 1, 7.  -  ?•  Cf,  i>.,27, i, 6,  i9. 
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tiones  merentur,  ex  epistulis  divorum  Hadriani  et  Ântonini  et 
fratrum  ad  Gaerellium  Priscum,  praetorem  tutelarem. 

245.  Item.  Qui  complura  allegant,  quae  singulae  non  sint 
Arma,  interdum  excusari  soient  ;  nam  et  fratres  imperatores 
Sentio  Potito  ita  rescripserunt  :  *Quamvis  singula,  quae  litte- 
ris  tuis  complexus  es,  non  praestent  tibi  justas  causas  excusa- 
<ionis,  tamen  quia  multa  simul  conpruerunt,  movere  nos  pos- 
sunt,  ut  excusatio  tua  a  tutela  recipi  possit'. 
Pani,  246*.  Paulus  Mbro  singulari  de  excusatione  tutorum.  'Im- 

L.  di  peratores  nostri  Aelio  Diodoto  suo  salulem.  Tutores  secundum 
'iS'.  patris  voluntatem  decreto  praetoris  clarissimi  viri,  quod  non 
jure  testamento  vel  codicillis  dati  fuerant,  confirmatos  nomi- 
nare  potiores  posse  non  arbitramur,  nam  judicium   patris, 
licet  jure  deficiat,  servandum  est'. 
Paul,  247*.  Paulus  libro  I  editionis  secundae  de  jurisdictione 

l^^j^^ftutelaris.  Qui  très  pluresve  libères  habent  superstites,  excusari 
tut.  '  soient  idque  compluribus  constitutionibus  cavetur  tam  divo- 
^^'  "'rum  Marci  et  Luci,  quibus  Pentium  Marcellum  trium  libero- 
rum  patrem  liberaverunt  litteris  ad  eum  emissis,  quam  domi- 
ner u  m  nostrorum.  Sed  hic  numerus  in  Italia  cives  Romanes 
libérât.  Nunc  ex  constitutione  principum  nostrorum  nec  in 
Italia,  sed  Romae  tantum  exemple  municipalium  munerum; 
nam  Clodio  Herodiano  ita  scripserun^  :  *Sicut  in  Italia  cives 
Romani  consistentes  numéro  quattuor  liberorum  incolumium 
a  civilibus  muneribus  excusantur,  ita  qui  ad  tutelam  vel  curam 
vocantur^  Romae  quidem  trium  liberorum  incolumium  numéro, 
quorum  etiam  status  non  ambigitur^  in  Italia  vero  quattuor,  in 
provinciis  autem  quinque,  habent  excusationem\ 

Manquent  16  pages. 
QUANDO  DONATOR  INTELLEGATDR  REVOCASSE  VOLUNTATEM. 


Ctonst.  248'.  .  ipsam  contumeliis  perse^^Mi  neque  in  afîectu  pietatis 
^j/^33Qj;monitos  posse  mitescere.  Volumus  igitur  ut,  si  consti^mt 
juxta  patrem  libères,  contra  quam  humanitatis  ratio  de- 
poscit,  superbe  cvudeliterque  se  tollere,  emancipatîo  firmitu- 
dine  evacuetur,  idque  quod  liberis  pater  dona^ionibus  contulit, 
patris  dicioni  naturaeque  juri  subjugati  patriae  reddant  po- 
testati,  et  ita  illi,  qui  sacris  evoluti  a  functione  obsequii 

1.  =  F.  V.,  159.  -  2.  Cf.  C,  5,66, 1  (a.  203).  F.  V..  191.  208.  —  3.  Le  début 
du  texte  doit  être  restitué  à  peu  près  comme  suit  :  'Emancipati  ftlii  ingrati  adver- 
SU8  eum  qui  poteêtateeos  liberavit  severa  poena  eoercendi  sunt  cum  diâiumnon  sit 
qui  paternae  rêver enttae  immemores  sustineant  ipsam  coDlumeliis  nerscaui  neanû 
Aa  affectu  pietatis  monitos  posse  mitescere' .  «-uiucm»  jf^r^cqut  ruqne 
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recesserunt,  nec^ssitatîs  laqueis  adstrictî  nova,  commendatione 
pietatis  etiam  detree^antes  ad  id  veniant.  Data  XVII  k.  Aug. 
Constantinopoli  GallicaDO  et  Symmacho  conss. 

249.  Constantinus  [et  Caess].  (1).  Muitas  saepe  natas  ex  const. 
donatione  causas  cognovimus,  in  quibus  vel  adumbrata  proycinhis. 
expressis  vel  inchoata  pro  perfectis  vel  plurima  pro  omnibus<a.  31 C). 
controversiam  faciant,  cum  agentium  visa  pro  ingenio  ac 
facultate  dicendi  aut  perfecta  deformarent  aut  inchoata  perfi- 
cerent.  Iode  jus  anceps  ac  pro  dicentium  inpulsu  vaccillanti 
sententia  non  parum  décréta  differebant,  Maxime  karissime  ac 
jucundissime  nobis.  Uinc  enim  nuper  exceptis  personis  dicta  lex 
est,  in  quibus  summum  jus  et  voluntas  omni  libéra  sollemnitate 
modo  perfecta  ortus  suos  praesenti  munere  opulentat.  (2). 
Tempestiva  dehinc  communium  donationum  cura  suceessit  ; 
absolutis  enim  illis,  quae  ideo  prima  sunt,  quoniam  sunt  reli- 
gione  potiora,  circumacto  animo  ad  universum  donationum 
genus  conspeximus  omnes  earum  species  signis  ac  nominibus 
inprimendas,  ut  in  hominum  contractibus  dKTerentiam  sui 
nuncupationum  proprietate  secernant.  (3).*  Itaque  sive  iZla 
donatio  directa  sit,  sive  mortis  causa  instituta,  sive  condicio- 
nibus  faciendi  non  faciendive  suspensa,  sive  ex  aliquo  notato 
tempore  promissa,  sive  ex  animo  dantium  accipientiumve  sen- 
tentiis  quantum  jus  sinit  cognominata,  ejus  haec  prima 
observatio  est,  ut  quos  leges  indulgent  condiciones  pactio- 
nesque  promantur,  bisque  penitus  cogm7is  vel  recipiantur,  si 
conplacitae  sunt,  vel  rejiciantur,  si  sunt  molcstae.  Sed  jure 
requisUis  parendum  erit  nec  denegabitur  officium,  quin  simul 
spes  abjicia^ur  arfipiscendi.  W-  '«''«t*"^*  ^^^?  condicionibus 
iadefensos  minores,  quoniam  praestare  promissa  difficile  est, 

non  placulL  Quorum  tamen  defensores,  si  f^^®.  P^^^^^f/^^ 
obeundisdonationumomciis,quarum curaeritrecepta  neg^^^^^ 

utUitasminorisprobabitur.^^^^^^^^^^^ 

rei  amwsae  penculum  P;;^^^^^^""^' ^  incitabit. 

metus  etiam  segniores  ad  ea  conficienda  ^^ J-*  donatori-. 

(5)».  Pose  in  f  den>conscribe„di^praec.^^^^^^ 

jus  ac  rem  notans  proscribat.  T"°'^"i'"ri^atim  ;  his  enim  rébus 
nequeidoccultoautperxmpentosaut pr         .^^^^^^  ^^  .^^^^^^ 

quae  scnpta  sunt  simulans  aJ»sque  a  ^^^^^^^ 

guedonando  ac  saepe  '«""X.lb? proprietate  impulit.  (6).  Ta- 
tosconcurrere  in  expugnanda  sibi  pr  P      _^  jw.^.cr.  c  n.  « 

i.  M9.  3.  Cf.  C.  Th.,  8, 18. 1  =  0-  «^"f'^/'s^  et.  C.  1*..8.  «.1,1.?^ 
14.  t,pr.  C.  Th.,  3,  30,  2  =  C.  ».  "'  "•  »    •»  — 
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Connu  bulae  ïiaquej  aut  quodcumque  aliud  materiaetempusdabît,  vel 
*•*     ab  ipso  Tel  ab  eo  que  m  fors  sumiDintstraverit  scientibus  pluri- 

(«^316^^18  perscribantur  eaeque,  ut  supra  comprehensum  est,  rébus 
DOminibus  personisque  distinctae  sint  ;  ac  tum  corporalis  ^ra- 
ditio  (in  quam  saepe  multi  talia  simulando  inrepentes  aut 
Yt  corpora  capientes  soUemne  illudjus  ac  voluntarium  in- 
concessa  usurpa^tone  praeripiunt) —  eaigituripsa  rerum  tra- 
ditio  praesentium,  advocata  vicimïate  omnibusque  arbitris, 
quorum  post  fide  uti  liceat,  conventu  plurimorum  celebre- 
tur.  (7).  Non  enim  aliter  vacua  jure  dantis  res  erit,  quam  ea 
yel  ejus  voluntate,  si  est  mobt/is,  tradatur,  vel  abscessu  sui,  si 
domus  aut  fundus  aut  quid  ejusdem  generis  eri^,  sedem  novo 
domino  patefecerit.  Quae  omnia  consignare  actis  judicts  prae- 
stat,  ut  res  multorum  roentibus  oculis  auribus  testata  nullum 
efru$fiat,cujusautscientiamcapiat,aut  dissimulationem  tegat. 
(8).  Quodsi  judex  aberit,  cui  summa  provinciae  commissa  est, 
mandetur  istud  magistratuum  actis,  atque  ut  nullus  sit  subji- 
ciendi  aut  surripiendi  locus,  cum  alterutri  commodum  sit, 
eorum  exemplis  idem  magistratus  adscribant.  Sic  enim  con- 
scientia  multorum,  monumentis  judiciorum  ac  populorum 
p^scriptis  autlitiumcausa^pervulgatis  omnibus  fides  abstru- 
sior  non  erit.  (9).  Tah'a  enim  esse  oportet  dominorum  initia, 
quorum  diuturna  possessio  saepe  légitima  proprietatum  jura 
perfringit,  talis  liberalitatum  honestas,  quae  locis  clamata 
omnibus  accipientium  donantiumque  familias  liberalitatis  et 
gratiae  praedicatione  compleat,  simul  ut,  cum  sit  eximium 
cujusque  donum  promerendo  cepisse,  ejus  jucunditas  nuila 
littum  tristitudine  minuatur.  (10).  Quod  si  in  spectanda  causa 
dicendaque  sententia  orba  publico  testimonio  liberalitas  cae- 
cam  gratiam  obscurosque  coetus  prodiderit,  quoniam  sola 
fraus  cognita  est,  eorum,  quae  donata  dicuntur,  temere  non 
erit  fldes  accipienda  :  sed  ea  aliénations,  quae  publiée  non  sit 
testata^  in  donationibus  vivorum  rejecta  vel  superhabita  aoîam 
eam  probamus,  quae  celebrata  wniversis  studiis  recte  régulas 
supra  propositas  sequatur.  Abolito  igitur  îixre,  quod  quibusque 
rébus  àonandis  Cincia  lex  imposuit  neque  amplius  ea  perfectione 
facienda  quam  illa  ordinaverat  negamus  certae  formae  uet'borum 
deinde  esse  quicquam  requirendum^  quoniam  jam  lege  commu- 
tata  yerôa  et  ipsa  abolita  sunt  antea  necessaria  in  donationibus 
faciendis.  Neque  ullam  donationibus  jam  f actis  controversiamvo- 
lumus  conflare,  cum  futuris  jus  per  hanc  legem  ponamus,  quae, 

ut  omnes  cognoscan^  quae  jussimus edictOf  ut  nosii,  tuo 

l»*Antoliaam  conteetationem»  Benût  préférable  selon  Mommsen. 
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praeferenda  est.  Proposita  III  non.  Febr.  Romœ  Sabino  et  Rufino 

conss.  in  foro  divi  Trajani. 

Schcl.  ad.  249,  6.  :  Donationes  apud  acu  firmandas  et  praeeeniibos 
multis  iDplendas. 

250.  Papinianu.9  libro  XII  responsorum.  Inperfec^am  do-  ^^"jfyj 
nationem  perfectam  efficit  voiuntas  liberalitatis  novissimum  us-  resp, 
que  in  diem  vUae  perseverans. 

25i,  Item.  Non  ideo  donatio 

illiae  tradita  plaçai/ 

tantem  sibi  récépissé 

252.  Item.  Cum  mater  absenti  ûlio 

ad  eum  fecit,  quas  procura.. 

quae  instrumenta  praediorum  e  .  .   . 

praediorum  ad  fllium  p 

vel  servis  ejus  tradita  non prae- 
diorum ad  filium  perven mater- 

nae  voluntatis  et  ei 

causa  redire  jussisset 

possessionem  praediorum 

constare. 

252»*.  Item 

factam  praedio  neque  manctpa/o 

habuisse.  Aespondi  nec  fideicommiss 

in  aede  sacra  aeditu. ,  lit- 

teris  post  mortem  suam 

post  mortem  suam 

redrfitam  ....   rationem 

uit,  quod  ne  fiduciae  daretur 

,'  /  ,  ' num  accepit,  perveniret,  qui 


253 donatio  perficitur  ;  cum  autem  créditer 

nem  si  débiter  pecuniam  quam  dele- 

ga,,   ,       / s^Wa/îone  factam  novationem 

^^  ^    '   *         ' dam  stipulationem  venit 

inchoavit  respondi. 

'253«.  It^'.  '.  !  '.  !  !  possèssioke  tradita,  quam  inritam 
donavit,  in  iis  praediis  luit. 

'   '  253b^  Item.  .  .    Donationes   in   coneubinam   collaias  non 
posse  revocari  convemï,  ne.,  si  matrimonium  '^^'J?^^^^ 
tea  fuerit  contra^lum,  ad  irritum  ^eccidere     guod   a^^^^^^^ 
valait  ;  an  autem  maritalis  honor  ei  affectio  pndem  praecessent 

1.  Cf.  D.,  SI,  T7,  26.  —  2.  =  D*,  39,  5.  34,  pr.  ^ 
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PiP personis  comparatis,  vitae  conjunctione 

^r'rw!  considerala  perpendendum  esse  respondù 

2o4*.  Item.  Species  extra  dotem  a  maire  viro  filiae  nomine 
traditas  flliae,  quae  praesens  fuit^  donatas  et  ah  ea  viro  tradi- 
tas  viden  respondi,  nec  matrem  offensam  repetitionem  habere 
vel  eas  recte  vindicare,  quod  vir  caviss^^  extra  dotem  ttsibus 
puellae  sibi  traditas^  cum  ea  significatione  non  modus  dona- 
tionis  declareturj  nec  ab  usu  proprieias  separetur,  sed  peculium 
a  dote  puellae  distingueretur. 

255«.  Item.  Pater  qui  filiae  quam  habuit  in  potestate  man- 
cipia  donavit  et  peculium,  quamquam  soluta  potestate  Jure  eman- 
cipationis  vita  decessi^,  ei  non  ademit^  ex  post  facto  donationem 
videbatur  perfecïsse, 

256 bat  praediorum,  quae  pater  ei  post 

am  donationem  genuit 

esset;  parvietenim  refert 

....  nam  licet  jure  donatio  perfecio.  non  probaretur,  arbitrum 
hereditatis  dividendae, .  .  .  nihilominus  patris  voluntatem  recte 
secuturum ea  dati  sint. 

256>.  Item,  Recte  filiae  in  potestate  patrem  donasse  respondi, 
cum  alteri  filiae  propria  praedia  praelegaret  et  adjecisset  *excep- 
tis  quae  sorori  tuae  donavi*.  Nam  et  testamento  liberalitatem 
confirmatam  et  aperte  patris  declaratam  yoluntatem  ;  quod  di- 
visionis  arbitrio  sufficit  juris  quoque  verbis  defîcientibus. 

257'.  Item.  Ejusmodi  lege  deposita  in  aede  arca,  ut  eam 
ipse  soluSf  qui  deposuit,  tolleret  aut  post  mortem  domini 
Aelius  Speratus,  non  videri  perfectam*  donationem  respondi. 

258"*.  Item.  Pomponius  Philadelphus  dotis  causa  praedia 
filiae  Pomponiae,  quam  habuit  in  potestate,  tradidit  et  mer- 
cedes  eorum  genero  solvi  mandavit  :  an  ea  praecipua  filia  re- 
tinere  possit,  cum  ownes  fllios  heredes  instituisset,  quaere- 
batur.  Justam  causam  retinendae  possessionis  habere  fîliam, 
quoniam  pater  praedia  de  quibus  quaerebatur  dotis  esse 
voluit,  et  màtrimonium  post  mortem  quoque  patris  constite- 
rat,  respondi  ;  filiam  etenim,  quae  naturaliter  agros  retinuit, 
specie  dotis,  cujus  capax  fuit,  defendi. 

259.  Item.  Mulier  sine  tutoris  auctorîtatepraediumstipen- 
diarium  instructum  non  mortis  causa  Latino  donaverat.  Per- 
fectam  in  praedio  ceterisque  rébus  nec  mancipii  donationem 

1.  Remanié  D.,  39,  6,  3i,  1.  V.  Lenel,  Pal.,  1,  p.  936,  n»  687.  —  2.  Cf.  D.. 
39,  5,31.  S.  —8.  z=D.,  89,5,  31,  3.-4.  D.:  •celebratam;'  —  5.  5=|>.,  10, 
»f  85t.  ' 
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esse  apparuit  servos  autem  et  pecora,  quae  collo  vel  dorso  Pap-. 
domarentur,  usu  non  capta.  Si  tamen  voluntatem  mulier  non  /f^^. 
mutasset,  Latino  quoque  doli  profuturam  duplicationem  res- 
pondi  ;  non  enim  mortis  causa  capitur  quod  aliter  donatum 
est,  quoniam  morte  Gincia  removetur. 

AD  LEGEM  CINCIAM  DE  DONATIONIBUS, 

260.  Item.  Filius  emancipatus,  cui  pater  peculium  non 
ademit,  res  quidem  pro  donato  vel  pro  suo,  quod  justam  cau- 
sam  possidendi  habet,  usu  capit,  sed  debitores  convenire  non 
potest  neque  lites  pecu^iares  prosequi,  si  non  sit  in  rem  suam 
cognitor  datus  aut  nominum  delegationes  intervenerunt. 
Plane  quod  ei  solvitur  pâtre  non  dissentiente,  debitorem  li- 
bérât, nec  interest  an  emancipatum  ignoret  vel  ei  non  esse  pe- 
culium ademptum,  cum  rei  substantia  plus  poUeat  existima- 
tione  falsa. 

261.  Item.  Peculium  vindicta  manumisso  vel  inter  amicos 
si  non  adimatur,  donari  videtur.  Quae  ratio  facit,  ut  ex  justa 
causa  possidens  usucapere  rem  possit.  Aliud  in  his  placuit, 
qui  testamento  libertatem  acceperunt  vel  testamenio  parentis 
potestate  solvuntur;  quos  amittere  peculium,  si  non  sit  lega- 
tum,  constitit,  neque  enim  tacita  liberalitas  defuncti  permit- 
tentis  retinere  peculium  potuit  intellegi. 

262.  Item.  Sponsae  res  simpliciter  donatae  non  insecutis 
nuptiis  non  repetuntur.  Sed  et  si  adflnitatiscontrahendae  causa 
donationes  factae  sunt  et  nuntium  sponsus  culpa  sua  remise- 
nt, aeque  non  repetuntur.  Quod  ita  intellegi  oportet,  si  revo- 
candis  donationiôws  condicio  non  comprehendatur  non  con- 
junctomatrîmonio  non  perfîciendi  contractus*. 

263.  Item.  Eam  quae  bona  sua  filiis  per  epistulam  citra 
stipulationem  donavit,  si  neque  possessionem  rerum  singula- 
rum  tradidit  neque  per  mancipationem  praediorumdominium 
transtulit  nec  interpositis  delegationibus  aut  inchoatis  litibus 
actiones  novavit,  nihil  egisse  placuit. 

264.  Item.  Matrem,  quae  sine  tutoris  auctoritate  filio  do- 
nationis  causa  praesentes  servos  mancipio  dédit,  perfecisse 
donationem  apparuit. 

264"^.  Pollicitatio  donationis  inter  privâtes  vim  obligationis 
non  inducit. 


1.  Mommsen  ;  le  ms.;  'si  revocantis  donationis  condicio  non  conjuncti  matri- 
moDi  cunipraehcDdatur  non  perficiendi  contractus'.  —  3.  Paragraphe  ordinaire- 
ment regardé  à  tort  comme  ane  scolie  ;  c.  la  noie  de  Uommsen. 
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265.  Item.  Âurum  et  argentum,  quod  in  re  praesenti  fuit, 
paler  filio  sui  juris  donayit  ejusque  possessionem  tradîtam 
esse  instrumente  palam  fecit  :  non  idcirco  donationem  inri- 
tam  factam  ezistimavi,  quod  usum  omnium  rerum  apud  pa- 
trem  (llius  reliquit. 
t'ip.  266^  Ulpianus  libro  I  ad  edictum  de  rébus  creditis.  Indebi- 

Ji^Y^tum  solutum  accipimus  non  solum  si  omnino  non  debebatur, 
L.  I  adsed  et  si  per  aliquam  exceptionem  peti  non  poterat,  id  est, 
'^^^  ^  perpetuam  exceptionem.  Quare  hoc  quoque  repeli  poterit,  si 
quis  perpétua  exceptione  tutus  solverit.  Unde  si  quis  contra 
legem  Cinciam  obligatus  non  excepte  solverit,  debuit  dici  re- 
petere  eum  posse,  nam  semper  exceptione  Ginciae  uti  potuit, 
nec  solum  ipse,  verum,   ut  Proculeiani  contra  Sahinianos  pu- 
tant,  etiam  quivis,  quasi  popularis  sithaec  exceptio;  sed  et  hè- 
res ejus,  nisi  forte  durante  voluntate  decessit  donator  :  tune 
enim  doli  replicationem  locum  habere  imperator  noster  res- 
cripsit  in  haec  verba. 
Sôv.Aiex.        266«.  Gregorianus libro xiiliituio.  Imp,  Alexander  Flavio  Me- 
(a.  »9)  nandro.  Professio  donationis  apud  acta  facta,  cum  neque  man- 
cipationem  neque  traditionem  subsecutamessedicas,  destina- 
tionem  potius  liberalita^ês  quam  effectum  rei  actae  continet. 
Eapropter  quod  non  habuit  filius  tuus  dominium,  si  quaead- 
Armas  vera  sunt,  obligare  pacte  suo  creditori  non  potuit,  nec 
quod  sine  effectu  gestum  est  vindicationem  tui  juris  impedit. 
Proposita  III  kal.  Jan.  Alexandre  Aug.  III  et  Dione  II  conss. 
Scv.  ei         267.  Impp,  Severus  et  Antoninus  Augg.  Cosoniae  Hilarae. 
^g^^"*Actio  nova  ex  promissione,  quae  donationis  causa  facta  sit, 
"  dari  non  solet.  Proposita  prid.  kal.  Jan.  Romae  Antonino^    II 
conss. 

268.  Quaerebatur,  an,  cumSeius  filiam  suam  émancipant 

et  apud  acta  professus  siteise  donare  fundum  nec  instrumenta 

donationis  fecerit,  an  videatur  professione  actorum  perfecta 

esse  donatio.  Uespondi,  si  neque  mancipatio  neque  traditio 

secuta  est,  solis  actis  dominium  non  transisse. 

Ulp.,  L.        269.  Ulpianus  libro  XLVP  ad  Sabinum  :  *Ut  quod  uten- 

ad^Sab. ^"°^  mater  filiae  dédit,  non  videatur  donatum  et  si  donatum 

*  sit,  non  valeat,  in  potestate  filia  constituta  patris  :  aliud  esse, 

si  dotem  dédit'.  Ulpianus:  Constat,  quod  utendum  filiae  datum 

est,  non  esse  donatum  ;  sed  et  si  donatum  esset,  aeque  donatio 

non  valeret  in  filiam  conlata,  quae  in  patris  erat  potestate. 

Plane  si  in  dotem  mater  filiae  dedisset,  valet  quodfactum  est; 

v.i  *  9^'J^yJ?'  ®'  ??'  ^'  —  *•  Le  nom  de  Geta  est  omis.  —  3.  Le  ms.;  Lcnel, 
Pat.,  8,  p.  H74,  a.  3  :XLIU. 
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potest  enim  donare  filiae,  cum,  quamvis  res  maritî  fiant,  quan* 
doque  fîlia  vel  sola,  si  juris  siii  fuerit,vel vol untatefîlia épater 
habeat  rei  uxoriae  actionem.  Merito  igitur  Sabinus  ait,  si  inscia 
uxore  vel  invita  in  dotem  dédit*,  rem  mariti  non  esse  factam 
et  ideo  vindicari  ab  herede  mulieris  posse  ;  quod  si  sciante  ea 
hoc  factum  sit,  consequens  erit  dicere  in  dotem  conversum  esse 
id  quod  datum  est. 
Schol.  ad  269  tned,:  B'.  Mater  fllio  in  patria  potestate  posito  donando  Dlhil  a^t. 

270.  Hermogenîanus  titulo  de  dooationibus.     Divi    Diocletianus  et  Dloc\ 
Constantius  Caeciliae  Anagrianae.  Si  donationibus  in  unam  fi-  Max. 
lîam  conlatis  quarta  non  retenta  patrimonium  exhaustum  in  et  Gai*, 
fraudem  ceterorum  fîliorum  probetur,  bas  rescindi  ad  instaH*»  *^*)* 
inofficiosi  testamenti  sacris  constitutionibus  parentum  nostro- 
rum  evidenter  continetur.  Matre  quoque  filiae  res  venum  dante 
nihil  ei  auferri  posse  non  ambigitur.  Subscripta  V  kal.  Mai. 
Sirmi  Gaesaribus  conss. 

271.  Idem  Boncicf  Secundo.   Praeses  provinciae  amicus  diocî. 
noster  notionem  suam  inpertiet,  non  ignorans  pro  sua  aucto-®*^; 
ritate  atque  experientia,  si  docebitur  inmoderatis  donationibus 
non  retenta  quarta  adexcludendam  inofficiosi  querellam  nepo- 

tis  ex  filio  nati  patrimonium  suum  avum  exhausisse,  pfem- 
que  constitutionibus  hujusmodi  commentis  ad  exemplum  in- 
officiosi querellae  esse  occursum.  Proposita  Mogontiaci  XI  kaL 
Jul.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

Schol,  ad  271  :  B\  De  iomodicis  donalionibas. 
272*.  Gregorianus  libro  XIII  tiiuio.  Imperator  Philippus  Agiliophîijppp, 
Cosmiano  suo  salutem.  Inter  patronos  et  libertos  de  jure  dona-(»-  *W)' 
tionum  tractari  non  oportet,  cum  etsi  perfectis  donationibus 
in  possessionem  inductus   libertus    quantolibet  tempore  ea 
quae  sibi  donata  sunt  pleno  jure  ut  dominus  possèdent,  ta- 
men  omnis  donatio  mutata  patronorum  voluntate  revocanda 
sit.  Quod  observabitur  etiam  circa  ea,  quae  libertorum  no- 
mine,  pecunia  tamen  patronorum  et  beneficio  comparata  sunt. 
Nam  qui  obsequio  suo  liberalitatem  patronorum  provocave- 
runt,  sunt  digni  quin  eam  retineant,  cum  coeperint  obsequia 
neglegere,  cum  magis  eos  conlata  liberalitas  ad  obsequium 
inclinare  debeat  quam  ad  insolentiam  erigere.  Fundus  autem, 
quem  ais  Agilio  liberto  douasse  te,  tribus  et  decuria,  quae 

ipsius  nomine  compara/ae  sunt,  re 

libertus  vindican  .  .,  cum  eas  tantum  donationes 

1.  Le  ma.  défendu  parLenel,  Pal,,  2,  p.  MlA.n:  6:  Mnvlta,  marilas  io  dotem 

dédit*.  Pellat-Giraud:  'invita  mater dédit';  Huscbke  :  'invita  marito.... 

dédit'.  —  2.  Abrégé  C,  8, 55  (56).  i, 

26. 
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Tel  pecuniae  largitiones  libcrtus  obtinere  debeat,  circa  quas 
voluntas  patronorum  in  supremam  usque  diem  persévéra veri t. 
Hoc  tanien  jus  stabitintra  ipsorum  tantum  liberalitatem,  qui 
donaverunt;  ceterum  neque  filii  eorum  neque  successores  ad 
hoc  beneficium  pervenient;  neqiie  enim  fas  est  omnimodo  in- 
quictari  donationcs,  quas  is  qui  donaverat  in  diem  vitae  suae 
non  revocavit. 

Schol.  ad  872  mit*  :  B\  In  liberios  conlatam  a  patroDO  doDationem,  si  iDgrati 
exteoi,  rcvocaudam  vcl  si  Domine  eorum  quid  emptum  sit. 

Constto*        273.  DominusConstantinus  [etCaesares].  Priscalegum  ae- 
LM**  quitate  praeclusa  variis  ambagum  versutiis  exquisita  donatio, 

(a.  3l5).licet  titulum  eniptionis  vel  debiti  tenorom  comprebendere 
Tideatur,  tamen  claris  testationibus  probata  débet  in  irritum 
devocari,  si  quidem  consultissima  ratione  videatur  esse  pro- 
su  m  matrimonio  constante  donationes  inter  virum  et  uxorem 
altrinsecus  agitatas  nullam  firmitatem  habere.  Nec  sibi  de- 
bent  mulicres  blandiri,  si  tamquam*  venditores  vel  debi- 
tores  ad  eludendas  Icgum  sanctiones  mariti  earum  se  falso 
videantur  esse  professi.  Quare  Vettium  Rufinum  clarissimum 
virum  praefectum  urbi  amicum  nostrum,  cujus  notio  est, 
adiré  non  prohiberis,  qui  parti u m  allegationibus  examinatis 
petitioni  tuae  secundum  juris  providebit  justitiam.  DataXIIII 
kal.  Nov.  Mediolano  Constantino  et  Licinio  conss. 

SckoL  ad  273  init.:  B\  De  donationibus  sub  emptionù  titulofaeiis. 

mêmes         ^^**    Idem   Aureliae  Sabinae   sive  Gaudiosae.  Licet  in 

(a.  3l5/.potestate  filii  degentcs  donationum  effectum  a  pâtre  sibi  con- 
iatarum  raox  conscqui  minime  posse  videantur,  tamen  perse- 
verantia  voluntatisad  instar  mortis  causa  donationis  hujusce- 
modi  liberalitatem  redigi  oportere  rétro  principum  rescriptis 
cognoscitur  esse  concessum.  Unde  virum  clarissimum  prae- 
fectum urbi  amicum  nostrum,  cujus  notio  est,  adiré  non  prohi- 
beris, qui  omnibus  rite  consideratis,  quae  in  precemtuam 
conferenda  tu  duxisti  pro  experientia  sua  recte  judicàvi  cura- 
bit.  Data  idibus  Augustis  Romae  Constantino  et  Licinio  Augg. 
conss. 
moci.         275.  [Divi]  Diocletianus  [et  Constant! us]  Sa 

(a'  a>6)^^^"^*   •   •  Perfectam  donationem  mutata  yoluntate  donatoris, 

*etsî  parum  gratus  existet,  oui  dono  res  data  est,  minime  res- 

cindi  posse  saepe  rescript  u  m  est.  Proposita  V  non.  Mart.  Ni- 

comediae  Maximo  e<  Aquilino  conss. 

Dioci.         276.  Idem iae.  Si  pater  tuus  nomine  matris  tuae 

(a'^'So)'.^®  ^."?  pecunia  fundum  comparavU  donationis  causa   eique 
tradidit  et  decedens  non  revocavit  id  quod  in  eam  contulisse  vi- 
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deiur,  tntellegis  frustra  te  velle  experiri,cumoratione  divi  Se- 
veri  hujusmorfi  cfonationes  post  obitum  eorum,  qui  donaverunt, 
confirmentur.  Proposita  pridie  non.  Mart.  Antiochiae  Augg. 
lin  et  m  conss. 

277.  Idem  Aureli Si  quam  impugnat  fraterpater  ï>»ocl- 

tuus  in  te  contulitdonationem  et  decedens  supremo  judicio  non^a.  286;. 
revocavit,  scilicet  manente  potestate,  praeses  provinciae  juxta 
divorum  principum  constitutiones  super  hac  re  factas   vim 
prohibebit,  de  ceteris  inter  vos  discep^a^urus.  Proposita  IIII  kal. 
Sept.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

278.  Idem  Aurelio  Zoilo.  Cum  adfirmes  patrem  tuum  do-    '«^^^ 
natîones  perfectas  in  te  contulisse  et  supremis  judiciis  eas  non(a.  286). 
revocasse,  poteris  jure  constituto,  praesertim  cum  honoripri- 
mipilari  sis  adstrictus,  securo  animo  ea  quae  donata  sunt  pos- 
sidère,  Proposita  VIII  kal.  Nov.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

279.  Idem  Benignae  Superlatae.   In  filiam  post  émancipa- ^^J'^^^^. 
tionem  donationem  a  pâtre  conlatam  postea  auferri  ab  eo.  non(a.  asej.* 
potuisse  dubilari  non  oportet.  Si  igitur  nihil  aliud  tibi  de  jure 
adversatur,  praeses  provincial,  ne  qua  tibi  légitime  possidenti 

fiât  injuria,  intercessu  auctoritatis  suae  providebit.  Proposita 
nil  kal.  Dec.  Maximo  et  Aquilino  conss. 

280*.  Idem  Aur.  Anniano.  In  dwôium  non  venit  adversus    L^^a 
enor?»es  cionationes,  quae  tantummorfo  in  quosdam  liberos,  va-^J'/'^g)', 
cuefactis  facultatibus  reliquorum  pernicie,  conferuntur,  jam- 
dudum  divorum  principum  sta^wtis  esse  provlsum.  Si  igitur 
mater  tua  ita  patrimonium  suum,profunda  liberalita^e  in/ra- 
trem  tuumevisceratis  opibus  suis,  exhausit,  ut  quartae  ipartis 
dimidiam,  quam  ad  excludendum  inofficiosi  querellam  adver- 
sum  iestamentum  sufficere  constat,  his  donatis  datisquc  Aaud 
relictam  ^ibi  habeos,  praeses  provinciae,  quod  immodcrate  ges- 
tum  est,  revocabit.  Saxie  aeris  alieni  solutionem,  si  ab  intestato 
cum  fratre  tuo  matri  hères  exstitisti,  renovare  non  ipotest.  Data 
iVicomediae  V  non.  Mart.  Augustis  III  et  II  conss. 
Schol,  ad  S80  init,  :  De  inmodicis  donationibus. 

281.  Idem  Aurelio  Sève dro.  Pater  in  filium,  quem  in    Les 

potestate  habet,  conferens  ipso  jure  donationem  non  facit,  sed^^JJ^*"; 
ex  praeceptis  statutorum  recepta  humanitate  placuit,  si  in  ' 
eodem  judicio  perseverans  in  fatum  concesserit,  liberalitatem 
ejus  salva  lege  Falcidia  probari.  Proinde  si  pater,  qui  per 
epistulam  res  tibi  dono  dédit,  non  revocata  liberalitate  nec 
mutata  voluntate  fatale  m  diem  intestato  obiit,  inlibata  douatio 
permanet,  si  tamen  legis  Falcidiae  ratio  comminui  eam  nec 
1.  Cf.  C,  3, 29, 7. 
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exegerit;  quod  si  locum  habet,  eatenus  ex  donatione  fratres 
tui  deducent,  quatenus  id  fieri  indemnitas  et  juris  ratio  [et] 
in  optinendis  portionibus,  quas  eos  habere  necesse  est,  exi- 
gunt.  Juxta  banc  juris  formam  praeses  provinciae  ad  vicem 
familiae  erciscundae  ofOcium  sententiae  suae  legibus  tempe- 
rabit.  Proposita  Byzantio  XI  kal.  Apr.  Maxime  et  Aqailino 
conss. 

Sekol.  ad  S81  init,:  B\  Si  paler  in  fllium  aHàquid  confert,  Uberalitas  ejussalva 
lege  Falcidia  probaoda  ett» 

Diocl.         282^  Idem  Calpurniae  Aristenetae.  Quoniam  non  contenta 
.^'^^y  rescripto,  quod  ad  primas  preces  acceperas,  iterato  supplicare 
'voluisti,  ex  jure  rescriptum  reportabis.  Communes  res  in  soli- 
dum  donari  nequeunt,  sed  portiones  eorum  qui  donant  ad 
eos  qui  dono  accipiunt  transitum  faciunt.  Nec  ambigi  opor- 
tet  donationes  etiam  inter  absentes,  si  ex  voluntate  donan- 
lium  possessionem  ii  quibus  donatum  est  nanciscantur,  va- 
lidas esse.  Restât  ut,  si  filius  tuus  inmoderatae  liberalitatis 
effusione  patrimonium  suum  ezhausit,  juxta  legum  placîta 
praesidis  provinciae  auxilio  utaris,  qui  discussa  fîde  veri,    si 
integri  restitutionem  ex  fiiii  persona  competere  tibi  ob  inpror 
babilem  donationis  enormitatem  animadverterit,  in  removen- 
dis  bis  quae  perperam  gesta  sunt  tibi  subveniet.  Proposita 
nil  id.  Feb.  Mediolani  Maxime  et  Aquilino  conss. 
SehoL  ad  282  init,  :  B\  GommuDes  res  in  solidum  donari  non   poase.  Dona- 
tiones ettam  inier  absenies  posse  fieri  el  validas  esse,  si  ex  volautate  donantium 
lii  quilms  donatum  est  rianciscuntur  possessionem  rerum  donatarum. 
SchoL  ad  restât  ut.:  <  Idem  supra  pagina  VIII  et  infra  pagina  XV  etXXm*  >. 

Diocl.  283^  Idem  Aurelio  Carrenoni.  Si  praediorum  stipendia- 
.^'^"•riorum  proprietatem  dono  deciisti  ita,  ut  post  mortem  ejus 
'qui  accepit  ad  te  rediret,  donatio  inrita  est,  cum  ad  tempus* 
proprietas  transferri  nequiverit.  Si  vero  usum  fructum  in  eam, 
contra  quam  supplicas,  contulisti,  usum  fructum  a  proprietate 
alienare  non  potuisti.  Proposita  Y  id.  Mart.  Maximo  et  Aqui- 
lino conss. 
Les  284.  Idem  Alexandrîae.  Ea  quidem,  quae  jure  donationis 

(^^2gJJ;  a  socru  tua  in  te  conlata  sunt,  manere  inconcussa  rector  pro- 
vinciae efflciet.  De  matrimonio  vero  retinendo  tui  arbitri  est, 
an  velis  et  filiis  communibus  intervenientibos  in  eodem  pro- 
posito  perseverare.  Proposita  III  id.  Oct.  Heraclea  Tbracum 
Maximo  et  Aquilino  conss. 

i,  =C.,S, 53,  6  de  *nec ambigi'à  'validas  esse\et  =  C.  3,  29,  4,  de  'Si  filius* 
»  's"^X«"'ei*.  —  2.  Scolie  d'une  écriture  différente.  —  3.  Version  remaniée 
1  •  Sj-v"'  —  *•  Le  ms.  :  *ad  te'  ;  C,  *ad  tempus';  correction  admise  dans  toutes 
178-1871°°*  '  ^'  ®°  ^®°°  contraire  Appleton,  Propriété  prétorienne,  1889,  2,  pp. 
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285.  Gregonanus  libro  xm  Ut.  Idem  Aurelio  Abanti.  Si  ûliae  Diocl. 
tuae  possessiones,  de  quibus  agitur,  neque  mancipasti  neque^^^^C 
tradidisti,  frustra  vereris,  ne  ex  una  professione  vel  ul  suas  eas 

vindicet praeser* 

tim    cum  fundos  tributartos'esse  dtcos 

etiam  ab  injuria  tempera 

Maximo  et  Aquilino  conss. 

286^  Eodem  libro  eodem  tituio.  Idem  Juliae  Marcellae.  Quoties    Les 
donatio  ita  conficUur,  utpost  tempus  id  quod  donatum  est  alii  ™*"JjjJ 
restiti/a/ur,  veteris  juris  auctoritate  rescnptum  est,  si  is,  in  quem         ^* 
liberalitatis  coaipendium  conferebatur  stipulatus  non  sit,  pla" 
citi  fîde  non  servata,  ei  qui  libeTa.lUaHs  aitctor  fuit  vel  heredU 
bus  ejus  condicticiae  actionis  persecutionem  competere.  Sed 
cum  ipostea  benigna  juris  interpretatione  divi  principes  ei  qui 
stipulatus  non  sit  utilem  actionem  juxta  donatoris  voluntatefn 
decernendam  esse  admiserinf,  actio,  quae  sorori  tuae,  si  in  re- 
6ms  humants  ageret,  potuit  decerni,  si  quae  proponis  vera  sunt, 
tibi  adcommodabitur.  Proposita  Sirmi  XI  hal,  Oct,  Augg.  IIII 
et  III  conss. 

287.  Constantinus  et Caess u^mIIb 

Donatione  secundum  juris  normam  perfectOex  ca^m, 

necea,  quae  matres  in  filios  coniulerunt,  revocarijurapermii'(^*  3*8>' 
tunt.  Sane  si  generaliter  tantummodo  vel  stipuUUione  interposita 
vel  mancipatione  totius  patrimonii  donatio  celebraia,  est,  id 
quod  donatum  est  stare  non  potest,  cum  haec  donatio  ad  id  ut 
proprietas  possit  transferri  non  valeat.  Quarenum  hoc  modo  tibi 
consuli  possit,  rectorem  provinciae  interpeWare  poteris, .  •  •  , 
Licinio  V.  et  Crispo  conss.  .   .  . 

288^.  Gregorianus  libro  xiiL  lit.  [Dominus]  Imp.  Probus  Massi-^^'^J' 

ciae  R Inciu6i^a<i  juris  est,  si  qui demdonaturam  te, 

quaedam  dixisti  neque  apud  acta  instrumenta  fecisti  aut  eun- 
dem  cui  donabas  dominum  effecisti  per  rei  cessionem  perfectam 
ac  solam  tiôi  possessionem  retinuisti,  eum  rem  eam  vindicare  sibi 
non  posse,  quando  apud  te  ejus  rei  proprieto  mansit,  .  . 
.  .  •  ncc /'unc/ionumpensiones  vel  per  eum,  cui  dona^a  res  non 
erat,  vel  ab  actoribus  ipsius  nomine  célébra tae,  non  tibi  obesse 
a.  .  .  .  poterunt ...  jus  tum  magistrum  summarum.  .  •  . 
cum  comminatione  vide.  .  .  .  praeQnitione  allega,  ut .  .  • 
si  ^raesidi  rem  probavem  ....  compe/latur.  Proposita  VI  kal. 
Jan.  Messa/a  et  Grato  conss. 

289 p  stipendiarii  vel  tributarit 

.  .  non  sine  tradiéione  donatio  perficitur.  Pone  igitur  sollicitu- 
1.  =  C.,8,  54,  3.  -  2.  Cf.  C,  8,  53,  4. 
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dinem egit  non  tradidisse  ea,  vel  quae 

reuocanda  non  sunt.  Proposita  non.  Oct.  .  .  . 

Emp.  290 modo  preces  <iias  fides  adjuvet.  Ceterum 

*°^*'''^^ lem  déclarât  volun^atem 

onem  ab  eo  perfecisti,  si  quidem  femînis 

quoque in  /amiiia  degentibus  pater  do- 

nare  vidctur  cum  moritur  voluntate  non  mutata 

s  adeo  emolumenti  tribuat les  quod  ^ibi  ex  patris 

rébus  jure itaque  ne  tibi  inférant temptamina  fratrnm 

tuorum  inquietu dinem,  si  qua  tibi  adquisita  sunt per 

donationeiïïj  quae  tibi  ex  bonis  patris  obvenit,  modo  eam 

ad  diem  novissimum  voluntas  perseverans patris  confirmavit.   . 
•   .   .  débet   etiam  fundi  ex  pecunia  a  pâtre  tibi  donata  empti 

possessio per  eum  tibi  tradita  ac  postmodum  a  te  re- 

tento  apud  te  manere si  recte  emisti  solutione  pretii 

facta  numerans  quod  pênes  te  fuit Data  III  kal. 

Oct.  Verona 

Emp.  291 Firmamesse,,   .   .  .  rerum  paternarum  do- 

iDcert.  nationem  in  te  conlatam,  iicet  in  potestate  constituto  tibi  pater 

donaverit modo  in  diem  novissimum  vitae  voluntas 

duraverity  non  ignorabit praese  provinciae  cujus  erit 

de  hac  re  judicem  rfare.  Is  tum  verorum  quae  praetulisti 

ratione  habita cura6i7,  ne  gi«d  fîat  contra  voluntatem 

defuncti  et  ita  inter  vos arbitram  divisioni  dabit.  Qui 

in  familiae  erciscundae  judicio id  spec/are  debebit, 

ut  tibi  istae  res  et  praeterea portio  ex  legibus  ab  in- 
testate de6i(a  adjudicentur Proposita  V  kal.  Jun.  Tre- 

veris III  conss. 

c?Max.        ^^^ DonMo  quidem  a  pâtre  in  filium  fami- 

ti CMM.lias  collata  ipso  jure  nulla  est y  sed  bénigne  subvenitur 

(a.  295).^^j^^  gi  in  eadem  voluntate  pater  persévérant  decessit;  vaktenim 
novissima  voluntas,  quam  in  extremum  diem  pater  retinuit, 
modo  légitima  omnibus  portio  quae  ab  intestato  debetur  inli- 
bata  servetur.  Juxta  quae  adi  correctorem  virum  clarissimum 
amicum  nostrum  et  ea,  quae  in  precem  contulisti,  adiega,  qui 
in  exarainationibus  eam  sententiam  promet,  quam  jurisatque 
aequitatis  ratio  dictaverit.  Proposita  Mediolano  XII  kal.  Jan. 
Tusco  et  AnuUino  conss. 
Les  293.  Idem  Aur.  Luciano.  (1)  In  donatione  rei  tributariae 

(?.^  293).<5*r<^^  exceptam  et  non  exceptam  personam  legis  Cinciae  nuUa 
differentia  est,  cum  et  vacuae  possessionis  inductione  cele- 
brata  in  utriusque  persona  perfîciatur  et,  si  hanc  secutam 
post  hujusmodi  placitum  non  constet,  manifeste  nec  coepta 
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Y  ideatur.  Quapropter  in  his  quidem,  quae  solo  tributario  con-  Dioci. 

sistunt,  a  majore  V  et  XX  annis  in  vacuam  inductos  vos  pos-,|*^3: 

sessionem  ostendi    convenit.    Rerum    autem  mobilium    sive 

moventium,  si  excepti  non   fuistis,  quae  mancipi  sunt  usu 

capta  vel  mancipata,  post  vel  antea  majore  tempore  a  vobis 

anni  possessa,  avocari  non  possunt  ;  nec  mancipi  vero  tradi- 

tione  facta  propter  ejusdem  interdicti  potestatem  similis  pos- 

sessionis  probatio  necessaria  est.  Nam  si  exceptas  fuisti  pri- 

vignus  tum  constitutus,  sola  traditio  sufficit  (2)^  Quod  autem 

res  tibi  ab  herede  donatricis  distractas  esse  proponis,  duplicari 

tibi  titulum  possessionis  non  potuisse  constat,  sed  ex  perfecta 

donatione  dominum  factum  frustra  émisse,  cum  rei  propriae 

emptio  non  possit  consistere  ac  tum  demum  tibi  profuerit, 

si  ex  donatione  te  non  fuisse  dominum  monstretur.  Sane  quo- 

niam  omnia  bona  vobis  ab  ea  donata  et  tradita  dicitis,  ad  hoc 

a  filio  facta   venditio   rerum   maternarum   adferre   perfecta 

etiam  donatione  poterit  defensionem,  ne  exemplo  inoffîciosi 

testamenti  possit  haec  avocare.  Quibus  omnibus  praeses  pro- 

vinciae  suam  notionem  praebebit.  Proposita  IlII  kal.Jun.  Dio- 

cletiano  et  Maximiano  V  et  IIII  conss. 

294.  Papinianus  libro  XII  responsorum.  Quod  pater  filiae,  P*P- 
quam  habuit  ac  retinuit  in  potestate,  donavit,  cum  eam  dona-  Vésp. 
tionem  testamento  non  confirmasset,  fîliae  non  esse  respondi  ; 
nam  et  peculia  non  praelegata  communia  fratrum  esse  con- 
stabat.  Diversa  ratio  est  contra  legem  Cinciam  factae  donatio- 
nis.  Tune  enim  exceptionem  voluntatis  perseverantia  doU  re- 
plicatione  perimi^  ;  cum  pater  (iliis,  quos  habuit  ac  retinuit  in 
potestate,  donat,  nihii  prodest  non  mutari  voluntatem,  quo- 
niam  quod  praecessit  totum  inritum  est.  Unde  cum  fîlius  in 
divisione  bonorum  pênes  fratrem  quod  pater  donaverat  er- 
rore  lapsus  reliquit,  portionem  ejus  non  esse  captam  usu 
Servio  Sulpicio  placuit  quod  neque  frater  ipse  donaverat 
neque  pater  donare  poterat.  Cur  ergo  quod  vir  uxori  dédit, 
morte  soluto  matrimonio,  si  voluntas  perseveravit,  fini  deci- 
marum  auferri  non  oportere,  maximi  principes  nostri  suase- 
runt  et  ita  senatus  censuit  ?  Sed  nimirum  liberi,  qui  repulsam 
donationis  auctoritate  juris  tulerunt,  aliis  rationibus  ad  bona 
patris  perveniunt,  ac  plerique  plus  habere  quam  fratres  jur- 
giis  ejusmodi  contendunt. 

Sehûl»  ad  294  init.  :  B*.  Mhil  prodesse  filio  familias  donatum,  si  testarnsnto  non 
coofirraetur  doDatio,  quamvis  paler  non  mutaverit  voluniatem.  El  sequenset 
teriia.  cinfra  7  pagina  X  ad  notam  similis  huie  incOpii  ?)  ad  noum  ?»'• 

1,  =:  G.  4,  38, 4.  —  2.  Écrit  d*une  main  différente. 
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^fy-  295.  Irapp.  Severus  et  Antonius  Augg.  Atilio  Natali  mîliti. 

*\S!i*'Si  fraler  luus  in  poteslate  patris  in  diem  mortis  perseveravit, 

(a.  SfO).donaliones,  quas  a  paire  in  eum  conlatas  esse  adfirmas,  nul- 

]iu8  esse  momenti  dubitare  non  debes.  De  patris  igitur  bonis 

dividundis  cum  fratre  tuo  apud  eum,  de  quo  meres^  consiste. 

Proposita  Xllll  kal.  Sept.  Fausti[nia]no  et  Ruûno  conss. 

Schol.:  h\  Qiiaere  supra. 

rtp..  296.    Papinianus  libre  XII  responsorum.  Donationem. 

f^l'  quam  pater  in  filium,  quem  in  familia  retinuit,  frustra  con- 
tulit,  arbiter  hereditatis  dividundae  non  sequitur;  et  ideo,  si 
frater  coheres  apud  fralrem  suum  possessionem  errore  joris 
lapsus  reliquerit,  usu  capio  partis  non  erit. 
Sehnl,x  B*.  Quaere  supra. 
Wocl.  297,  [Divi]  Diocletianus  [et  Constantius]  Clodiae  Juliae  Pto- 

(a.  S85).lemaidi.  Cum  matrem  tuam  donationis  instrumenta  in  nep- 
tem  suam  fecisse  nec  ea  tradidisse  dicas,  in  dubium  non 
venit  liberalitatem,  quae  non  adsignatis  instrumentis  minime 
coepta  est,  invalidam  esse.  Igitur   ut  quaestio,   quae   inter 
vos  orta  est,  cognita  causa  comprimatur,  a  viva  matre  tua 
neque  instrumenta  neque  possessionem  traditam  esse  ostende. 
Proposita  IIII  non.  Nov.    Suneata  Diocletiano  Augusto  II  et 
Aristobulo  conss. 
Sckol,  ad  297  init,:  B'.  Donationem  non  adsignatis  instrumentis  non  Yalere. 
Paul,         298,  Paulus  libro  LXXI  ad  edictum,  ad  Cinciam.Personae 
''^^^jj^'igitur  cognatorum  excipiuntur  his  verbis  :  *Sive  quis  cogna- 
'  tus  cognata  inter  se,  dum  sobrinussobrinavepropiusve  eo  sit, 
sive  quis  in  alterius  potestate  manu  mandpiove  erit,  qui  eos 
bac  cognatione  attinget  quorumve  is  in  potestate   manti  man- 
cipiove  erit,  eis  omnibus  inter  se  donare  capere  liceto*. 

299.  Item.  Quinque  igitur  gradus  pleni  excepti  sunt  et 
ex  sexto  una  persona,  sobrinus  et  sobrina. 

300.  Item.  Excipiuntur  et  ii,  qui  in  potestate  eorum  vel 
manu  mancipiove,  item  quorum  in  potestate  manu  manci- 
piove  erunt. 

301.  Item.  Itague  si  is  qui  in  eo  gradu  est  in  potestate 
habeat  eum,  qui  mihi  longiore  gradu  sit,  dare  ei  potero.  Sic 
et  lex  Furia  scripta  est,  eo  amplius,  quod  illa  lex  sex  gradus 
et  unam  personam  ex  septimo  gradu  excepit,  sobrino  natum. 

302.  Item.  Excipiuntur  et  adfinium  personae,  ut  privignus 
privigna,  noverca  vitricus,  socer  socrus,  gêner  nurus,  vir  et 
uxor,  sponsus  sponsa. 

303.  Item.  Sed  in  bac  adfines  qui  sunt  terapore  donatio- 
1.  Peut-dtre:  Me  quo  pendet  res»,  pense  M.  Mummscn. 
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nis  excipiuntur,  idemque  etiam  divus  Plus  rescripsit  ;  leges 
enim,  quae  voluissent  etiam  eos  excipere  qui  fuissent/ nomi- 
natim  id  cavisse. 

304.  Item.  Excipit  tutorem,  qui  tutelam  gerit,  si  dare 
volet,  quia  tutores  quasi  parentes  proprii  pupillorum  sunt. 
[Nam  permisit  eis  in  infinitum  donare.]  Contra  ut  possit  pu- 
pillus  donare,  non  excepit. 

305.  Item.  Item  excipit  *si  quis  mulieri  virginive  cognatus 
dotem  conferre  volet'  ;  igitur  quocumque  gradu  cognatus  do- 
tis  nomine  donare  potest. 

306.  Item.  Quaesitum,  an  et  cognata  cognatae  ultra  ex- 
ceptum  gradum  donare  possit?  Labeo  scribit  non  posse;  sed 
ratio  aequitatis  a^que  in  feminis  est. 

307.  Item.  Item  excipit.  'si  quis  a  servis  quique  pro  servis 
servitutem  servierunt  accipit  isve  duit'.  His  verbis  'si  quis  a  ser- 
vis* servis  liberti  continentur,  ut  patronis  dare  possinl.  Sequenti- 
bus  vero  excipitur,  ut  is  qui  bona  fide  serviit,  si  poslea  liber 
pronuntiatus  sit,  possit  dare  ei  cui  serviit.  Sabinus  utraque 
scriptura  libertos  putat  contineri  et  6is  idem  dictum. 

308.  Item.  Sed  tanlum  patronum  a  liberto  excipit.  Qui- 
dam putant  etiam  liberos  patroni  exceptos,  quoniam  libertus 
continetur  servi  appellatione  et  sicut  in  xii  tabulis  patroni 
appellatione  etiam  liberi  patroni  continentur,  ita  et  in  bac 
lege. 

309.  Item.  Contra  autem  liberti  a  patronis  excepti  sunt  ? 
Etboc  jure  utimur,  ne  excepti  videantur,  ut  et  dare  et  capere 
lex  iis  permittat. 

310.  Paulus  libro  XXIII  ad  edictum  de  brevibus.  Perficitur  pani, 
donatio  in  exceptis  personis  sola  mancipatione  vel  promis-^-  -srj:/// 
sione,   quoniam  neque  Cinciae  legis  exceptio  obstat  neque^^i^ev. 
in  factum  *si  non  donationis  causa  mancipavi  vel  promisi  me 
daturum'  ;  idque  et  divus  Plus  rescripsit. 

311.  Item.  Sed  in  persona  non  excepti  sola  mancipatio 
vel  promissio  non  perûcit  donationem.  In  rébus  mobilibus 
etiamsi  traditae  sint,  exigitur,  ut  et  interdicto  urar^s/superior 
sit  is  cui  donata  est,  sive  mancipi  mancipata  sit  siye  nec  man- 
cipi  tradita. 

312.  Divi  Diocletianus  et  Constantius  Aurelio  Onesimo.  Diocl. 
Successoribus  donatoris  perfectam  donationem  revocare  non   ^"• 
permittitur,  cum  inperfectam  perseverans  voluntas  per  doli  «g'i*. 
mali  replicationem  confirmet.  Unde  aditus  praeses  provinciae,^**  ^^^' 
si  de  possessione  te  pulsum  animadvertit  nec  annus  excessit' 

•z  iaterdicto  unde  yi  restitua  te  cum  sua  causa  provldebit,  vel 
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si  hoc  tempus  finitum  est,  ad  formulam  promissam,  quasi 
nullas  vires  donalionem  habuisse  dicatur,  quaestione  factl 
examinata,  judtcem  praeses  provinciae  sententiam  ferre  cura- 
bit.  Proposita  Vllil  kal.  Mart.  Diocletiano  V  et  Maximiano  mi 
conss. 
Sch9l,  qA  sis,  prine.:  V,  Nfc  ioperfectam  donationem  a  soccessoribas  posse  re- 

Toctri. 

Ut  313.  Idem  Laelio  Sempronio  Laeporio.  Donatio  praedii 

{""^SS  ^^^^  mancipi  est  inter  non  exceptas  personas  traditione  at- 

'que  mancipatione  perficitur,  ejus  vero  quod  nec  mancipi  est 

traditione  sola.  Si  igitur  patrona  tua  in  rébus  humanis  agens 

supra  dicto  jure  ex  causa  donationis,  retento  sibi  usu  fructu,  ad 

te  eundem  fundum  transtulit,  intellegis  jus  tuum  satis  esse 

munitum,  si  tamen  cum  moreretur  patrona,  quam  praedium 

douasse  commémoras,  possessionemreidonatae  non  reyocavit. 

Juxta  quae  aditus  is  cujus  de  ea  re  notio  est  auctoritatem 

suam  interponet.  Data  pridie  kal.  Apr.  Aquileiae  Diocletiano 

Aug.  YI  et  Gonstantio  II  conss. 

ScKol,  aiZiZ^prine.:  B'.  Donatio  pntedi  mancipi  ab  eo  quod  nec  mancipi  est  in 

quo  diacrepet. 
Schol,  ad 313,  fin»:B\  Donationem  praedii  patronae  in  libertum  ita flrmim  esse, 

si  possesBionem  ejus  cum  morerelur  non  revocavit. 

mêmes.  ^***  Idem  Aurelio  ApoUonidae.  In  fiiium  a  pâtre  dona- 
(a.  a04)'tionum  conscriptis  instrumentis  eum  in  yacuam  ÎDductum 
possessionem  horum  lectio  manifestât.  Geterum  sine  dubia 
facti  quaestione  divus  Titus  Antoninus  parens  noster  nec  ne- 
cessarias  angustias,  ratione  ejus  consortîi  quod  nascendi  tem* 
pore  liberis  et  parentibus  datur,  cogitans,  non  admitti  scru- 
pulosam  inquisitionem  statuit  ;  nec  idcirco  patris  indignatione 
posse  donationem  justam  umquam  rescindi  summa  cum  ra- 
tione placuit*  Proposita  Y  id.  Nov.  Melantia  Gaess.  conss. 
Sckol,  ad  314,  med.:  B'.  Tradilionem  inter  parentes  et  fiiios  non  requiri  nec  patris 
indignatione  justam  donationem  debere  rescindi. 

Les  ^^^^*  Idem  Ulpiae  Ruûnae.  Gum  ex  causa  donationis  uter- 

mêmes  que  dominium  rei  tributariae  vindicetis,  eum,  cui  priori  pos- 
(a.  *5*)'gegsiQ  Yel  soli  tradita  est,  haberi  po^iorem  convenit.  Data  XH 
kal.  Mart.  Dorocortoro,  Tiberiano  et  Dione  conss. 

SchoU  ad  315.:  B'.  Si  in  causa  donationis  duo  sibi  dominium  rei  tributariae  Vindi- 
cent,  potiorem  esse  cui  possessio  tradita  est. 

316.  Idem  Aureliae  Homonoeae.  Si  non  est  in  vacuam  pos- 
g,  sessionem  ex  causa  donationis  inductus  is  contra  quem  sup" 
plicas,  nulla  ratione  tribu tarii  praedii  dominus  constitutus  ex- 
traneus  vindicationem  habere  potest. 

U  Cf.C.,3,32,  i5. 
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Schoh  ad  316,  pr,:  B\  Eam  cui  non  sit  tradita  posseBsio,  rem  ex  donalione  sibi 
Tiodicare  non  posse. 

La  suite  manqae. 

DE  C06NIT0RIBUS  ET  PROCURATORIBUS. 

317* Apud  acta  facto  procuratori  haec  satisdatio  re- 

mitti  solet  ;  nam  cum  apud  acta  nonnisi  a  praesente  domino 
constituatur,  cognitoris  loco  intellegendus  est.  Ad  defenden- 
dum  cognitore  constituto  dominus,  non  cognîtor  actori  sa- 
tisdare  cogendus  est  ;  cum  vero  procurator  defensurus  inter- 
Tenit,  non  dominus,  sed  procurator  judicatum  solvi  satisdare 
compellitur.  Quae  satisdatio  adeo  necessaria  est,  ut  eam  re- 
mitti  non  posse,  etlamsi  apud  acta  procurator  constituatur, 
divus  Severus  constituent.  Cognitore  enim  interveniente  judi- 
cati  actio  domino  vel  in  dominum  datur  ;  non  alias  enim  co- 
gnitor  experietur  vel  ei  actioni  subjicietur,  quam  si  in  rem 
suam  cognitor  factus  sit.  Interveniente  vero  procuratore  ju- 
dicati  actio  ex  edicto  perpetuo  ipsi  et  in  ipsum,  non  domino 
Tel  in  dominum  competit. 

318.  Ulpianus  libro  VIII  ad  edictum.  Non  tamen  sic  putat  uip., 
certis  verbis  cognitorem  dari  debere,  u^,  si  quid  fuisset  adjec-  ^  ^^J^ 
tum  vel  detractum,  non  valeat  datio  ut  in  legis  actionibus. 

319.  P(aulus).  Etiam  Graecis  verbis  cognitorem  dari  posse   p^^j 
inter  omnes  constat.  X.  vhi 

320* Secuntur  haec  verba  :  *Et  qui  eam,  quam^*****^ 

in  potestate  habet,  genero  mortuo,  cum  eum  mortuum  esse^^l^j^i 
tumsciret,in  matrimonium  conlocaverit  eamve  sciensuxorem  ad  ci. 
duxerit,  et  qui  eum,  quem  in  potestate  haberet,  earum  quam 
uxorem  ducere  passus  fuerit,  quaeve  virum  parentem  libe- 
rosve  suos  uti  moris  est  non  eluxerit,  quaeve,  cum  in  paren- 
tis  sui  potestate  non  esset,  viro  mortuo,  cum  eum  mortuum 
esse  sciret,  intra  id  tempus,  quo  elugere  virum  moris  est,  nup- 
serit.3213.  *Parentem',  inquit.  Hic  omnes  parentes  accipe  utrius- 
que  sexus,  nam  lugendi  eos  mulieribus  moris  est.  Quamquam 
Papinianus  libro  II  quaestionum  etiam  a  liberis  virilis  sexus 
lugendosesse  dicat;  quod  nescio  ubi  legerit.  Sed  quatenus 
extendatur  parentum  appellation  non  est  definitum  apud  quem- 
quam;  itaque  erunt  lugendi  etiam  ex  féminine  sexu  parentes. 
Liberos  similiter  accipere  debemus  et  nepotes  et  deinceps  ul- 
terîores  exemplo  parentium.  Lugendi  autem  sunt  parentes 
anno,  liberi  majores  X  annorum  aeque   anno.  Quem  annum 

1.  Attribué  par  Huschke  à  Paul.  I.  LXXIVad  éd.;  dubitativement  par  Lenel, 
P*I.,  %  p.  1233,  n.  1,  à  Uipien,  l.  XIY  ad  $d.  —  «.  Cf.  D.,  3.  3, 1,  pr.  —  3.  Cf. 
D-,  3, 8.  25,  pr. 
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decem  mensaum  esse  Pomponius  ait;  nec  levé  argumentum 
estaunum  X  mensuum  esse,  cum  minores  liberi  tôt  mensibus 
elugeantur,  quot  annorum  decesserint  usque  ad  trimatum  ; 
minor  trimonon  lugetur,  sed  sublugetur;  minor  anniculo  ne- 
que  lugeturneque  sublugetur. 

lV^V///        ^^^ ^^'-  Vcrba  autem  edicli  haec  sunt  :  'Alieno, 

ttiidj  inquity  nominei  item  per  alios  agendi  potestatem  non  faciam 
in  bis  causis,  in  quibus  ne  dent  cognitorem  neve  dentur,  edic- 
tum  comprehendit'.  323.  Quod  ait  ^alieno  nomine,  item  par 
alios*  breviter  repetit  duo  edicta  cognitoria,  unum,  quod  per- 
tinet  ad  eos  qui  dantur  cognitoreSy  alterum  nd  eos  qui  dant;  ut 
qui  prohibentur  vel  dare  vel  dari  cognitores,  idem  et  procura- 
tores  dare  darive  arceantur. 
yin  ,  324.  Ob  turpitudinem  et  famositatem  prohibentur  quidam 

l'  vin  cognituram  suscipere,  adsertionem  nonnisi  suspecti  praetori. 
^  **'  '  325.  Divi  Diocletianus  et  Constantius  Aureliae  Pantheae. 
Diocl.  Actor  rei  forum  sequi  débet  et  mulier  quidem  facere  procu- 
*J**;  ratorem  sine  tutoris  auctoritate  non  prohibetur.  Si  quam  ita- 
et  Gai*,  que  habes  actionem,  experiri  magis  jure  quam  adversus  ea 
ou*  î^  ^^^^  P**^  *"^  ^^^^"  statu  ta  sunt  quaecumque  postulare  debes. 
iô"{9Ï3.Proposîta  V  id.  Nov.  Heracleae  Augg.  V  et  lin  conss. 

326*.  Idem  Aureliae  Agemacfeie.  Actor  rei  forum,  sive  in 
mêmes  rem  sive  in  personam  sit  actio,  sequitur.  Unde  perspicis  non 
(B.a94?).ejusdem  provinciae  praesidem  adeundum,  de  quibus  agitur  res 
ubi  sitae  sunt,  sed  in  qua  is  qui  possidet  sedes  .ac  domici- 
lium  habet.  In  rem  actio  privati  judicii  quaestionem  continet. 
Dominae  praesentia^  si  procurator  agat  vel  defendat,  satisdatio 
non  recte  postulatur.  Nam  procuratorem  tam  puellam  tu  tore 
auctore  quam  adultam  posse  facere  nulli  dubium  est.  Propo- 
sita  Sersum  XVÏII  kal.  Feb.  conss.  supra  scriptis. 

327 libro  XV  responsorum.  Mulierer  quoque  et 

L.'iv'sine  tutoris  auctoritate  procuratorem  facere  posse. 
^^*P*  328*.  Papinianus  libro  II  responsorum.  Procurator  absen- 

Pap.,  tis,  qui  pro  evictione  praediorum  quae  vendidit  fidem  suam 
r'esp.  adstrinxit,  etsi  negotia  gérera  desierit,  obligationis  tamen  onere 
praetoris  auxilio  non  relevabitur. 

329.  Sub  condicioue  cognitor  non  recte  datur,  non  magis 
quam  mancipatur  aut  acceptum  vel  expensum  fertur  ;  nec  ad 
rem  pertinet,  an  ea  condicio  sit  inserta,  quae  non  expressa  ta- 
cite inesse  videatur. 

330.  Idem  libro  II  responsorum.  Papinianus  respondit,  si 

lib   vrr®"®''o''^';»  î:  P;  *5*'  n-  3:  Ulp.  ad  éd.  lih.yini;  Huschke,  'Paulut  aied, 
H*.  Vir —  2.  et.   a.  3, 6,  «.  -  3.  Peut-être  *praeseuii»'.  -4.  P.,  3,  3,  67. 
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procarator  absentis  aliquam  actionem  absentis  nomine  inferre 
Yelit,   cogendum  eum  adversus  omnes  absentem  defendere. 

331.  Idem  libro  II  responsorum.  Quoniam  praesentis  pro- 
curatorem  pro  cognitore  placuit  haberi,  domino  causa  cognita 
dabitur  et  in  eum  judicati  actio. 

332^  Procurator  absentis,  qui  pro  domino  vinculum  oblî- 
gationis  suscepit,  onus  ejus  frustra  récusât;  et  ideo  nec  judicati 
actio  post  condemnatum  procuratorem  in  dominum  daturaut 
procuratori  qui  vicit  denegatur. 

333.  ...libro  XV  responsorum.  Absentis  procuratorem  sa- 
tlsdare  debere  de  rato  babendo  recte  responsum  est.  Multis  L,'xv 
enim  casibus  ignorantibus  nobis  mandatum  solvi  potest  Tel  ''^* 
morte  vel  revocato  mandato.  Cum  autem  certum  est  manda- 
tum perseverare,  id  est  cum  praesens  est  dominus»  sa^isda- 
tionis  nécessitas  cessât. 

Mauqaent  ioa  8  poges. 

334.  .  .  dotis  nomine  eilQci 'l  . 

vel  sponsorem  revers 

facientem  prohibeat vel  furtum  miki  facientem 

deprehendat  non  furt 

adquirat  actionem,  non  mirum 

cant.  334*.  Juiiaauset  si  mancipaverim  tibikominemut  eum  ma- 
numittas^posteaprocuTsXor  denuntiet  ne  manumiUas,  responditf 
nisipareas  denuntiationi,  competere  mihi  Mnciae  actionem. ^ 

334b^  Aliqtioties  per  procuratorem  jus  vetïnemus,  velut  si 

m vel  si  sponsorem  conveniat  intra  biennium,  vel  si 

prohibeat  opus  nonum  fieri^  quo  casu  interdictum  nobis  utile  est . 
QUOD  VI  AUT  CLAM  ,*  tiam  et  hic  pristinum  jus  procurator  nobis 
conservât  et  adquirit  actionem  simu^  .   . 

335*.  Actor  municipum  etsi  esc  edicto  et  cavere  de  rato  et 
defendere  cogitur,  interdum  neutrwm  praestare  necesse  habet 

neque  ex  judicato  judicium 

accipere  cogitur,  quod  judicmm  in  ipsos  municipes  datur.  .  . 

sicut  in  cognitore iisdem 

casibus,  quibus  et  cognitor nec  rec- 
te ei  soWitur,  sicut  nec  cognitori  .  .  .  sane  si  defendere  volet 
municipes  adversus  omnes  defendàt  necesse  est.  Nec  recte  eos 

defendere  in telligi^wr  ttisî 

satis  dederit.  Geterum ad- 

juvare  débet,  sicut 


I.  Cf.  D.,  3,  3,  67.  —  2.  Mommsen.  d'après  Lenel,  Zsavst,  8, 1887,  p.  Î05  et 

l,  1  p.  1938,  n.«.  irg.  D    -    '   - 

3.  33.  3.  3.  4,6,  3.  42,  1,  *,  3. 
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FaaL  336.  PauliLS  libro  I  sententianim^  Cum  qao  agî^ur  sue 

^  nomine,  si  in  rem  actio  est,  pro  praede  lUis  et  vindiciarum  ad- 
yerscurio  satis  date  cogiturautjudicatum  solvi  :  contra  judicatum 
Bolvif  si  in  personam  sit  actio,  dumtaxatexcertis  causis.  Cumquo 
agiiur  alieno  nomine  in  rem ,  pro  praede  litiset  vindiciarum  ca- 
vebU  aut  judicatum  solvif  in  personam  judicatum  solvi.  ^Actoris 
procurator  non  solum  absentem  defendere,  sed  et  rem  ratam 
domiDum  habitarum  satisdare  cogitur, 

337'.  Procurator  antequam 

accipere  judicium 

Dioct         338.  Dtvi  Diocletianus  et  GonstarUitis  ...  A  procuratorihus 

^^^  dira  maDdatum  àomini  gesta  nullius  momenti  sunt 

ctGil'. ideoque  quae  invito  domino  a  procuratoribus  dis- 

tracta  comparasti,  nullojure  rétines,.  Ex  superûuo  autem  ea,  quae 
procura^ores  ita., .  gesserunt  nos  tn/trmare  desideras  ;  nam  prin- 
cipum  rescripto,,  qui  non  inclusus  intra  certi  temporis  terminos 
perpétua  actione  utitur,  nequaquam  indiget, . . .  M  art.  Nicomediae. 


Ulp.  339.  Cognitore  vel  procuratore  ob  eam  rem  (famnato  quae 

■J- VI  periculum  ignominiae  continet,  neque  dominus  neque  cognitor 
vel  procurator  no^aôitur,  quia  neque  dominus  condemna^«s  est 
neque  qui  eondemnatus  est  suo  nomine  egit,  Sed  et  si  cognitor  in 
rem  suam  datus  est,  idem  dicemus,  quamquam  cognitore  vel  pro- 
curatore  in  rem  suam  dato  lis  in  ipsum  aestimatur  neque  in  do^ 
minum  a  procuratore  vel  cognitore  transfert  ur  judicium.  .  . 

340* /kmae  periculum  inrogat 

cognitorem  dirigere, 

340* Actio  pop ularis  cognitorem 

procuratoremve  ejus  qui  agit  non  nisipost  litem  contestatam  ad- 
mittit. 
Uip . ,         340b .  Qui  semel  cognitor  foetus  est  Judicium  accipere  cogitur, 
L. /^  maxime  ....  Quodsipostquam  judicium  coepit  capitales  inimi- 

*  *^  ciiisisintercessisse  probabitur permîttitur  excusatio  cog- 

nitori ^  Item  ait  si  suspectus  tutor  postuletur,  defen- 

sorem  ejus  oportere  etiam  de  rato  cavere,  ne  reversus  ille  velit 
retractare  quod  actum  est.  Sed  non  facile  per  procuratorem  quis 
suspectus  accusabitvLTf  quoniàm  famosa  causa  est,  nisi  constet  ei 
a  tutore  mandatum  nominatim. 

341 Hoc  edie^um  de  pluribus  speciebus 

I.  Cf.  GaioB.  4,  89  et  m.  (Paul,  Sent.,  1,  3,  4.  5).  —  2.  =  Consult.,  8,  7.  — 
8.  Paul,  Sent.,  1, 3,  6.  —  4.  Fragments  qui,  d'après  la  dispositioD  du  ms.,  appar- 


J'.1î'i?®?«'®'î*«*"  '"*"™®  auteur  et  parmi  lesquels  fluschke  aliribue  340i'34Ô  a. 
IdBd  ~ ¥  'n ^'ï*'.^ '  Îa  '^Î?"  ^  û"  Je  340  b  appariieot.  d'après  le  D.,  à  Ulp. ,  I.  M 


M08AIGART7M  BT  ROMANARUM  LEQUM  GOLLATIO         475 

loquitur cavetur  quod  edicto  praetor  prospicien- 

dum  curavit,..  ut  praestaret  domino  facuitSiiem  vel  a  cognitore 
in  alium  cognitorem  vel  a  cognitore  in  se  yudicium  transferendi 

.  ,  lis  cognitoris  sit  efiTecta 

t  possit  transferre,  non 

verba  edicti  talia  s  uni  :  ^£i  qui  cogni- 
torem dédit  catÂsa  cognita  permittam  judicium  trans ferre',  His 
verbis  non  solum care  autem  cognitorem 

La  taite  manque. 
18.  MOSAICARUM  ET  ROMANARUM  LEGUM  COLLAnO. 

Recueil  comparatif  de  droit  mosaïque  et  de  droit  romain  composé, 
vers  la  fin  du  IV*  siècle  ou  le  début  du  V%  par  un  auteur  et  dans  un 
but  incertains,  dont  un  long  fragment  nous  a  été  transmis  par  trois 
mss.  indépendants  venant  d'un  archétype  commun.  Ce  fragment, 
que  l'un  des  mss.  et  un  témoignage  digne  de  foi  signalent  comme 
appartenant  au  premier  livre  de  l'ouvrage,  est  divisé  en  titres  dans 
lesquels  les  textes  attribués  à  Moïse  sont  cités  en  premier  lieu, 
d'après  une  traduction  latine  antérieure  à  la  vulgate,  très  voisine  de 
celle  conservée  dans  les  mss.  de  Lyon  et  de  Wurzbourg,  et  sont  sui- 
vis de  textes  de  droit  romain  correspondants  empruntés  aux  œuvres  de 
Gaius,  de  Papinien,  de  Paul,  d'Ulpien  et  de  Modestin,  aux  codes  Gré- 
gorien et  Hermocénien  et  à  une  constitution  de  Tan  890.  Dans  les  trois 
mss.^  le  titre  est:  Lex  deiquam  praecepit  dominus(puDeu8)  odMoysem; 
mais  on  emploie  habituellement,  depuis  le  XVI*'  siècle,  le  titre,  plus 
conforme  au  contenu  du  recueil,  de  Mosaicarum  et  Romanarum  Is" 
gum  collatio»  L'auteur,  qui  paraît  avoir  été  chrétien  plutôt  que  juif 
et  qui  ne  semble  pas  être  un  jurisconsulte  {ColL  7, 1  :  Scitote,  juris" 
consulti),  ne  nous  est  pas  connu  plus  nettement,  quoique  un  bruit  ré- 
pandu au  XVI*  siècle  ait  attribué  la  Collatio  a  un  certain  Licinius 
mtfiniu  dans  lequel  Huschke  a  voulu  reconnaître  Hufinus  d'Aquilée 
mort  en  397,  et  que  Hudorff  ait  cru  de  notre  temps  découvrir  un  té- 
moignage qui  en  assignerait  la  rédaction  à  St  Ambroise,  évéque  de 
Milan.  Ëien  que  de  nombreuses  conjectures  aient  été  proposées  à  ce 
sujet  (v.  notamment  l'énumération  de  Karlowa,  R.  R,  &.,  1,  pp.  968- 
969),  on  ignore  le  but  précis  dans  lequel  il  s'est  attaché  à  relever  les 
ressemblances  existant  d'après  lui,  notamment  en  matière  pénale, 
entre  le  droit  romain  et  l'ancienne  législation  hébraïque.  Ce  but  devait 
sans  doute  être  expliqué  au  début  de  l'ouvrage  dont  nous  n'avons  ni 
le  commencement  ni  la  fia.  La  partie  conservée,  où  des  discordances 
de  numérotage  établissent  qu'il  manque  un  premier  titre  et  qui  s'in- 
terrompt peut-être  avant  la  fin  du  livre  I,  traite  d'abord  du  droit  pé- 
nal, qui  est  exposé  suivant  l'ordre  du  décalogue  ;  puis  elle  passe  au 
droit  privé,  pour  lequel  il  ne  subsiste  qu'un  titre  consacré  aux  héré* 
dites.  L'auteur,  qui  reproduit  les  textes  de  droit  romain  sans  remanie- 
ments ni  coupures  et  qui  note  seulement  une  fois  (15,  2,  4)  qu'il  a  fait 
quelques  suppressions  dans  une  constitution  étendue  —  qui  manque 
d'ailleurs  dans  les  mss.,  —  prend  rarement  la  parole  et  se  borne  en 
général  à  rapporter  les  sources.  Quant  à  la  date  du  recueil,  elle  ne 
I>eut  être  antérieure  à  l'an  390,  dont  il  rapporte,  5, 3,  une  constitu- 
tion, ni  posténeure  à  l'an  428^  où  la  même  constitution  reçut  dans  le 
code  Théodosien  une  nouvelle  rédaction  que  l'auteur  ne  connaît  pas. 
La  façon  dont  le  texte  est  cité  donne  même  à  croire  qu'elle  est  posté- 
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rieure  à  Tan  891.  Cf.  sur  tous  cespoints,  Karlowa,  R..R.  G.,  1,  965- 
969;  Huschke,  /.  a.  pp.  6i5-647  ;  Krueger,  Gesch,  d.  Q.,  pp.  302-305, 
et  surtout  Mommsen,  Ùollectio^  S,  pp.  109-135. 

La  CollatiOj  dont  Hincmar  de  Reims  parait  avoir  connu  an  IX* 
siècle,  un  ms.  diffèrent  de  ceux  oui  nous  sont  parvenus  et  dont 
un  texte  est  en  outre  cité  au  XI*  siècle  par  Fauteur  d^une  collection 
canonique  qui  Tattribue  à  Justinien,  —  probablement  diaprés  un  ms. 
où,  comme  dans  ceux  que  nous  possédons,  elle  était  placée  à  la  suite 
d'une  copie  de  VEpitome  de  Julien,  — a  été  imprimée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1573  par  Pierre  Pithou  d'après  un  ms.  tombé  entre  ses 
mains  vers  1570  et  venant  de  TAbbaye  de  St.  Denys.  Nous  en  possé- 
dons aujourd'hui  trots  mss.  issus  d'une  source  commune  :  le  premier  et 
le  meilleur  est  le  ms.  publié  par  Pithou,  qui  est  du  IX*  siècle  ;  après 
avoir  été  longtemps  perdu,  il  a  été  retrouvé  en  1838  et  est  actuelle- 
ment à  Berlin  ;  les  deux  autres,  <pi  sont  du  XI*  siècle,  ont  été  décou- 
verts de  nos  jours  à  Verceil  et  i  Vienne.  Mais  il  n'existait  jusqu'à  pré- 
sent aucune  édition  savante  basée  sur  l'examen  systématique  des  trois 
mss.  Celle  qui  a  été  donnée  par  M.  Blume,  d'abord  à  part  en  1833, 
puis  dans  le  tome  I  du  Corpus  jurU  ante^justiniani  de  Bonn,  en  1841, 
a  été  composée  à  l'aide  des  deux  derniers  mss.,  avant  qu'on  eût  re- 
trouvé celui  de  Pithou,  qui  n'avait  depuis  été  mis  à  profit  que  pour 
des  corrections  isolées,  notamment  dans  l'éd.  de  Huscnke,  /.  a.,  sui- 
vie par  Pellat  et  Giraud.  Une  éd.  nouvelle  et  très  supérieure,  accom- 
pagnée d'un  appareil  critiaue  complet,  sera  donnée  prochainement 
dans  le  8*  vol.  de  la  Collectio  librorum  juris  antejustiniani  par 
M.  Momrosen.  Nous  avons  pu  en  reproduire  le  texte  grâce  à  la  com- 
plaisance de  l'illustre  auteur,  qui  a  oien  voulu  nous  communiquer  en- 
core pour  cet  ouvrage  les  précieuses  épreuves  de  son  travail.  Il  nous 
permettra  de  lui  en  exprimer  ici  notre  plus  vive  gratitude. 

[LEX  DEI  QUAM  PRAECEPIT  DOMINUS  AD  MOYSEN]. 
LIBER  PRIMUS 

[tITULUS  1.]   DB  SICARUS   [eT  HOMICIDIS  CASU  VEL  VOLUNTATK]. 

I,  1 .  MoYSES  dei  sacerdos  haec  dicit  : 

Si  quis  perçussent  hominem  ferre  et  occiderit  eum,  mor- 
tem  moriatur.  2.  Si  autem  manu  lapide,  que  mori  possit, 
perçussent  et  mortuus  fuerit,  homicida  est:  mortem  moriatar. 
3.  Si  autem  per  inimicitiam  inpulerit  eum  vel  inmiserit  super 
eum  aliquod  vas  exinsidiis  et  mortuus  fuerit,  4.  vel  periram 
percusserit  eum  manu  et  mortuus  fuerit,  mortem  moriatur. 

II,  1.  PAULUsquoque  libre  quinte  sententiarum  sub  titulo 
ad  legem  Cerneliam  de  sicariis  et  veneficis  dicit  : 

^  Lex  Gernelia  peenam  deportatienis  infligit  ei,  qui  homi- 
nem occiderit  ejusque  rei  causa  furtive  faciendi  eum  telo  fuerit, 
et  qui  venenum  hominis  necandi  causa  habuerit  vendiderit  pa- 
ravent, falsumve  testimonium  dixerit  que  quis  periret,  mor- 
tisve  causam  praestiterit.  2,  Quae  omnia  facinera  in  hones- 
I.  Répété  plus  bas,  8,  4  =  paul,  Sent.,  5,  23. 1. 
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tiores  poena  capitis  yindicari  placuit  :  humiiiores  vero  aut  in 
crucem  tolluntur  aut  bestiîs  subjiciuntur. 

III,  1.  Ulpianus  libro  vu  de  officio  proconsulis  sub  titulo 
de  sicariis  et  veneûcis  : 

Capite  primo  legis  Corneiiae  de  sicariis  cavetur,  ut  is  prae- 
tor  judexve  quaestionis,  cui  sorte  obvenerit  quaestio  de  sica- 
riis ejus  qQod  in  urbe  Roma  propiusye  mille  passus  factura  sit, 
uti  quaerat  cum  judicibus,  qui  ei  ex  lege  sorte  obvenerint  de 
capite  ejus,  qui  cum  telo  ambulaverit  bominis  necandi  furtive 
faciendi  causa,  bominemve  occident,  cujusveid  dolo  malo  fac- 
tum  erit.  Et  reliqua.  2.  Relatis  verbis  legis  modo  ipse  loquitur 
Ulpianus  :  Haec  lex  non  omnem,  qui  cum  telo  ambulaverit, 
punit,  sed  eum  tantum,  qui  bominis  necandi  furtive  faciendi 
causa  telum  gerit,  coercet.  Gonpescit  item  eum,  qui  hominem 
occidit,  nec  adjecit  cujus  condicionis  hominem,  ut  et  ad  ser- 
vumet  peregrinum  pertinere  haec  lex  videatur. 

IV,  1.  Item  Paulus  libro  qui  supra,  et  titulo  dicit*  : 

Homicida  est,  qui  aliquo  génère  teli  hominem  occidit  mor- 
tisve  causam  praestitit. 

DE  CASUAUBUS  HOMICUÎIS. 

y,  1.  MoYSEs  legaliter  dicit  : 

Si  autem  subito,  non  per  inimicîtias  inmiserit  super  eum 
aliquod  vas  non  insidians,  2.  vel  lapidem,  quo  moriatur,  non 
per  dolum,  et  ceciderit  super  eum  et  mortuus  fuerit,  si  autem 
non  inimicus  ejus  fuerit  neque  quaesierit  malefacere  ei,  3.  ju- 
dicabitis  inter  eum,  qui  percussit,  et  proximum  mortui  secun- 
dum  judicia  haec,  4.  et  liberabitis  percussorem. 

VI,  1.  Ulpianus  libro  et  titulo,  qui  supra  relati  : 
Distinctionem  casus  et  voluntatis  in  homicidio  servari  re- 

scripto  Hadriani^  confîrmatur.  2.  Verba  rescripti  ;  'Et  qui  homi- 
nem occidit  absolvi  solet,  sed  si  non  occidendi  animo  id  ad- 
misit  :  et  qui  non  occidit,  sed  voluit  occidere,  pro  homicida 
damnatur.  3.  E  re  itaque  constituendum  est:  ecquo  ferro  per- 
cussit  £pafroditus?  Namsi  gladiuminstrinxitaut  telo  percus- 
sit,  quid  dubium  est,  quin  occidendi  animo  perçussent?  Si 
clave  percussit  aut  cucuma,  aut,  cum  forte  rixaretur,  ferro  per- 
cussit,  sed  non  occidendi  mente.  4.  Ergo  hoc  exquirite  et  si 
voluntas  occidendi  fuit,  ut  homicidam  servum  supplicie  sum- 
mo  jure  jubete  affici*. 

VII,  1.  Paulus  libro  ei  titulo  qui  supra': 

Qui  hominem  occidit,  aliquando  absolvitur  et  qui  non  oc- 
cidit, ut  homicida  damnatur  :  consilium  enim  uniuscujusque, 
i.  5, 23.  2. -  Ss.  cf.  MarcUn.  L.  14  intt.,  X>., 48, 8,  i,  3,  —  3.  5, 23,  3. 
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non  fàctum  puniendom  est.  Ideoqae  si  cum  vellet  occidere, 
casu  aliquo  perpetrare  non  potuit,  ut  homicida  punitur  :  et  is, 
qai  casu  jactu  teli  hominem  inprudenter  ferîerit,  absolvitur. 
2.  *Quod  si  in  riza  percussus  home  perierit,  quoniam  ictus 
quoque  ipsos  contra  unumquemque  contemplari  oportet,  ideo 
humiliores  in  ludum  aut  in  metallum  [damnantur,  honestiores 
dimidia  parte  bonorum  multati  relegantur. 

VIII,  i.  Item  Gregorianus  libro  un  sub  tituloeid  legem  Gor- 
neliam  de  sicariis  et  veneûcis  talem  constitutionem  ponit  : 

*Imperator  Antoninus  A.  Aurelio  Herculano  et  aliîs  mi- 
litibus.  Frater  vester  rectius  fecerit,  si  se  praesidi  provinciae 
optulerit  :  cui  si  probaverit  non  occidendi  animo  Justam  a  se 
percussam  esse,  remissa  bomicidii  poena  secundum  discipli- 
nam  militarem  sententiam  proferet.  Propositaprid.kal.  Febr. 
Laeto  bis  cons.  (a.  215). 

IX,  1.  Item  Gregorunus  eodem  titulo  et  libro  talem  cons- 
titutionem ponit  : 

Imp.  Alexander  A.  Aurelio  Flavio  et  aliîs  militibus.  Si 
modo  pro  quo  lîbellum  dedistis,  non  dolo  praestitit  mortem, 
minime  perhorrescat  :  "crimen  quippe  ita  contrahitur,  si  et  vo- 
luntas  occidendi  intercédât.  Geterum  ea,  quae  ex  improyiso 
casu  potius,  quam  fraude  accidunt,  fato  plerumque,  non  no- 
xae  imputantur.  Prop.  xui  kal.  Aug.  Alexandre  cons.  (a.  222). 

X,  i.  Item  Gregorianus  eodem  libro  et  titulo  taie  rescrip- 
tum  dédit  : 

^Exemplum  s{acrarum)  l{iUerarum)  dd.  nn.  Hâve  Agathe 
k(arissime)  n(obis).  Qualitas  precum  Juli  Antonini  clementiam 
nostram  facile  commovit:  quippe  quod  adseveret  homicidium 
se  non  voluntate,  sed  casu  fortuite  fecisse,  cum  calois  ictu  mer- 
tis  occasio  praebita  videatur.  Quod  si  ita  est  neque  super  hoc 
ambigi  poterit^  omni  eum  metu  ac  suspicione,  quod  ex  admis- 
sae  rei  discrimine  sustinet,  secundum  id  quod  adnotatione  nos- 
tra  conprebensum  est,  volumus  liberari.  Dat.  prid.  k.  Decemb. 
Diocletiano  Aug.  IIII  et  Maximiano  conss.  (a.  290). 

XI,  1.  Ulpianus  libre  et  titulo  qui  supra: 

^Gum  quidam  per  lasciviam  causam  mortis  praebuisset, 
comprobatum  est  factumTauriniEgnati  proconsulis  Baeticaea 
divo  Hadriano,  quod  eum  in  quinquennium  relegasset.  2.  Yerba 
consultationis  et  rescripti  ita  se  habent  :  ^Inter  Glaudium^  op- 
time  imperator,  et  Evaristum  cognovi,  quod  Glaudius  Lupi  fi- 
lius  in  convivio,  dum  sago  jactatur,  culpa  Mari  Evaristi  ita 


*6. 
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maie  acceptas  faerit,  ut  post  diem  quintum  moreretur.  Atque 
adparebat  nullam  inimicitiam  cum  Evaristo  ei  fuisse.  Tamen 
cupiditatisculpacoercendumcredidi,  ut  ceteri  ejusdem  aetatis 
juyenes  emendarentur.  Ideoque  Mario  Evaristo  urbe  Italia 
provincia  Baetica  in  quinquennium  interdixt  et  decrevt,  ut 
impendi  causa  duo  milia  patri  ejus  persolveret  Evaristus,  quod 
manifesta  ejus*  fuerat  paupertas'.  3. V(erba)  r(e8cripti)*:  Toenam 
Mari  Evaristi  recte,  Taurine,  moderatuses  ad  modum  culpae  : 
refert  enim  et  in  ms^oribus  delictis,  consulto  aliquid  admitta- 
tur  an  casa'.  4.  Et  sane  in  omnibus  criminibus  distinctio  haec 
poenam  aut  justam  provocare  débet  aut  temperamentum  ad- 
mittere'. 

Xlly  1.  MoDESTiNus  libro  differentiarum  sub  titulode  scien- 
tibus  et  ignorantibus  generaliter  loquitur  : 

Nonnumquam  per  ignorantiam  delinquentibus  juris  civilis 
venia  tribui  solet,  si  modo  rem  facti  quis,  non  juris  ignoret: 
quae  scilicet  consiiio  delinquentibus  praestari  non  solet.  Prop- 
ter  quod  necessarium  est  addita  distinctione  considerare,  utrum 
sciente  an  ignorante  aliquo  quid  gestum  proponatur.  Et  reli- 
qua. 

Xm,  1.  Paulus  libro  et  titulo  quî  supra  : 
H2ui  telumtutandaesalutis  causa  gerit,  non  videturhomi- 
nis  occidendi  causa  portare.  2*.  Teli  autem  appellations  non 
tantum  ferrum  continetur,  sed  omne,  quod  nocendi  causa  por- 
tatum  est. 

[tITULUS  n.]  DE  ATROCI  INJUBIA. 

1, 1.  MoYSEsdicit: 

Si  autem  contenderint  duoTÎriet  perçussent  alteralterum 
lapide  aut  pugno  et  non  fuerit  mortuus,  decubuerit  autem  in 
lectulo,  2.  et  si  surgens  ambulaverit  bomo  forts  in  baculo, 
sine  crimine  erit  ille,  qui  eum  percusserat  praeter  ac  cessatio- 
nis  ejus  mercedemdabit  ei  et  medico  inpensas  curationis. 

n,  i.  Ulpianus  libro  singulari  regularum  sub  titulo  de  in* 
juriis: 

Injuria,  si  quidematrox,  id  est  gravis,  non  est,  sinejudicis 
arbitrio  aestimatur.  Atrocem  autem  aestimare  solere  praetorem 
idque  coUigi  ex  facto,  ut  puta  si  verberatus  vel  vulneratus  quis 
fuerit.  Et  reliqua. 

III,  i.  Papinianus  libro  deûnitionum  secundo  sub  titulode 

judicatis  : 

1.  Manque  'qaem  interfecit'  ou  quelque  chose  de  pareil.—  2.  Les  mu.:  'vel 
res  verba  rescriptr,  probablement  en  donnatit  deux  interprétations,  Tune  Traie  et 
Vaotre  feusse.  de  l'abréviation  '▼.  r'.  — 3.JCf.  Ulp.,  JD.,  48, 0,  5,  i.  —  4.  Sent»,  6, 
S3,7  BS  1>^  48»  d,  U,  8.  —  $•  Sent.,  5,  23,  7.  , 
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Per hominem  libcrum  noxae  deditum  si  tantum  adqaisitum 
sit,  quantum  damni  dédit,  manumittere  cogendus  est  a  prae- 
tore  qui  noxae  deditumaccepit:  sed  ûduciae  judicio  non  tene- 
tur. 

IV,  1.  Ulpiands  lîbro  xvini  ad  edictum  sub  titulo  sifatebi- 
tur  injuria  occisum  esse,  in  simplum  et  cum  diceret'  : 

'Rupisse  eum  utique  accipiemus^quivulneraverit,  vel  yir- 
gis  vel  loris  vel  pugnis  caedit,  vel  telo  quove  alto  vis  génère  sci- 
derit  hominis  corpus,  vel  tumorem  fecerit:  sed  ita  demum,  si 
damnum  datum  est.  Getemm  si  in  nullo  servum  pretio  vilio- 
rem  deterioremve  fecerit,  Aquilia  cessât  injuriarumque  erit 
agendum'.Ergoet  si  pretio  quidemnon  sit  deterior  factus  ser- 
vus,  verum  sumptus  in  salutem  ejuset  sanitatem  facti  sunt,  in 
haec  nec  roihi  videri  damni  Aquilia  lege  agi  posse^ 

V,  1.  Padlus  libro  singulari  et  titulo  de  inj unis: 
•Generaliter  dicitur  injuria  omne,  quod  non  jure  fit  :  spe- 

cialiter  alia  est  contumelia,  quam  Graeci  v^piv  appellant,  alia 
culpa^  quam  Graeci  «S^onjpa  dicurU,  sicut  in  lege  Aquilia  damnum 
injuriae  accipitur,  aliainiquitasetinjustitiay  quam  Graeci  idtxitxv 
vocant.  Nam  cum  praetor  non  jure  adversum  nos  pronuntiat 
injuriam  nos  accepisse  dicimus  :  unde  apparet,  non  esse  verum' 
quod  Labeo  putabat,  apud  praetorem  injuriam  vÔûcv  dumtaxat 
sîgniflcare.  2.  Commune  omnibus  tnjurits  est,   quod  semper 
adversus  bonos  mores  fit  idque  non  fieri  alicujus  interest 
3.  Hoc  edictum  ad  eam  injuriam  pertinet,  quae  contumeliaè 
causa  fit.  4.  Fit  autem  injuria  vel  in  corpore,  dum  caedimur 
vel  verbis,  dum  convicium  patimur,  vel  cum  dignitas  laeditur' 
ut  cum  matronae  vel  praetextatae  comités  abducuntur  5    In' 
juriarum  actio  aut  légitima  est  aut  honoraria.  Légitima  ex 
lege  duodecim  tabularum  :  *Qui  injuriam  alteri  facit,  quingue 
et  vigmti  sestertiorum  poenam  subito'. Quae  lex  generalis  fuit  • 
fuerunt  et  spéciales,  velut  illa  :  'Si  os  fregit  libère    ccc    si 
servo,  CL  poenam  subito  sestertiorum'^.  '        ' 

VI,  1 .  Idem  Paulus  eodem  libro  singulari,  sub  titulo  quem- 
admodum  injuriarum  agatur  : 

'Qui  autem  injuriarum',  inquit,  'agit,  certum  dicat,  quid 
mjuriae  factum  sit,  et  taxationem  ponat  non  minorem',  quam 


i.  Rubrique  reproduite  12,  2,  où  il  y  a  :  «et  cum  doceret»  Hiia^Mr-  ««-.«» 
ïondicerei».  LeneL  Zsûvtt^R'iftia  nn.  iàk  ÎS?.  S???f®^-. Huachke  restitue  : 
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quanti  vadimonium  fuerit\  2.  Gertum  dicit,  qui  suo  nomine 

demonstrat  injuriam,  nequeita,  utper  disjunctionem  hoc  aut 

111  ud  accidisse  conprehendat,  sed  ut  necesse  habeat  aut  unam 

nomine  suo  rem  designare  aut  plures  ita  conplecti,  ut  omnes 

eas  accidisse  cogatur  probare.  3.  Gertum  autem  an  incertum 

dicat,  cognitio  ipsius  praetoris  est.  Demonstrat  autem  hoc  loco 

praetor  non  vocem  agentis,  sed  qualem  formulam  edat.  4. 

Gertum  non  dicit,  qui  dicit  pulsatum  se  sive  verberatum.  Sed  et 

partem  corporis  demonstrat  et  quem  in  modum,  pugno  puta 

an  fuste  an  lapide,  sicut  formula  proposîta  est  :  quod  auli  age^ 

Rii  MALA  pugno  percussa  EST.  Illud  non  cogitur  dicere,  dextra 

an  sinistra,  nec  qua  manu  percussa  sit.  5.  Item  si  dicat  infa- 

matum  se  esse,  débet  adjicere,  quemadmodum  infamatus  sit. 

Sic  enim  et  for^iula  concepta  est  :  quod  numerius  negidius  libel^ 

LUM  inSITAULO  AGERIO  INFAMANDI  CAUSA*. 

VII,  1.  Paulus  libro  sententiarum  quinto  sub  titulo  adle- 
gem  Gorneliam  de  sicariis  et  veneficis^  : 

Gausa  mortis  idonea  non  videtur,  cum  caesus  homo  post 
aliquot  dies  officium  diurnae  vitae  retinens  decessit  nisi  forte 
fuerit  ad  necem  caesus  autletaliter  vulneratus. 

[tITULUS  ni.]   DB  JURE  ET  SAEVITU  DOMINORUM. 

I,  i .  MoTSES  dicit  : 

Si  quis  perçussent  servum  aut  ancillam  vîrga  et  mortuus 
fuerit  in  manibus  ejus,  judicio  vindicetur.  2.  Quod  si  supervixe- 
rit  die  uno  aut  duobus,  non  vindicabitur,  pretium  enim  ipsius 
est. 

II,  1.  Paulus  libro  sententiarum  guin^o  sub  titulo  adlegem 
Gorneliam  de  sicariis  et  veneficis  dicit  : 

^Servus  si  plagis  defecerit,  nisi  id  dolo  fiât,  dominus  ho- 
micidii  reus  non  potest  postulari  :  modum  enim  castigandi  et 
in  servorum  coercitione  placuit  temperari*. 

m,  1.  Ulpianus  libro  octavo  de  ofûcio  proconsulis  sub  ti- 
tulo de  dominorum  saevitia  : 

*Si  dominus  in  servum  saevierit  vel  ad  inpudicitiam  tur- 
pemque  yiolationem  conpellat,  quae  sint  partes  praesidis,  ex 
rescripto  divi  Pii  ad  Aurelium  Marcianum  proconsulem  Bae- 
ticae  manifestât ur.  2.  Cujus  rescripti  verba  haec  sunt  :  'Domi- 
norum quidem  potestatem  in  su  os  serves  inlibatam  esse  opor- 

i.  Les  mss.  :  Mllam  inmisit'.  Lenel.  E.  P.,  p.  323.  d«  7  arg.  Paal,  Sent*,  5,  4, 
43  :  ♦fimum».  Huschke :  *«Wlum*.  —  2.  5,  23,  5.  —  8.  5, 23,  6.  —  4.  Il  doit  man- 
quer :  'sed  tamen  eui  eum  dominus  excessit,  homicidinm  dod  commisit.'.  —  5. 
3, 1-4  =D.,  1,6, 2. 
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tet,  nec  cuiquam  hominum  jus  suum  detrahi:  sed  domînorum 
interest,  ne  auzilium  contra  saevitiam  vel  famem  vel  intolera- 
bilem  injuriam  denegetur  bis,  qui  juste  deprecantur.  3.  Ideoque 
cognosce  de  querellis  eorum,  qui  ex  familia  Juli  Sabini  ad  sta- 
tuam  confugerunt,  et  si  vei  durius  habites,  quam  aequum  est, 
vel  infami  injuria  adfectos  cognoveris,  venire  jubé,  ita  ut  in 
potestatem  Sabini  non  revertantur.  Quod  si  meaeconstitutioni 
fraudem  fecerit,  sciet  me  admissum  severius  executurum'.  4. 
Divas  etiam  Hadrianus  Umbram  quandam  matronam  in  quin- 
qaennium  relegavit,  quod  ex  levissimis  causis  ancillas  atrocis- 
sime  iractaret.  5.  Item  DivusPius  ad  libellum  Alfî  Juli  rescrip- 
sit  in  haec  verba  :  'Servorum  obsequium  non  solum  împerio, 
sed  et  moderatione  et  suffîcientibus  praebitis  etjustisoperîbus 
contineri  oportet.  6.  Itaque  et  ipse  curare  debes  juste  ac  tem- 
perate  ^uos  tractare,  ut  ea;  faciii  requirere^  eos  possis»  n^,  si 
apparuerit  vel  mparem  te  inpendiis  esse  vel  atrociore  domi- 
nationem  saevitia  ezercere»  necesse  habeat  proconsul  v.  c,  ne 
quid  tumultuosius  contra  accidat,  praevenire  et  ex  mea  jam 
auctoritate  te  ad  alienandos  eos  conpellere.  G/a^rione  et 
HomuUo  cons*.  (a.  152). 

IV,  1.  Grbgorianus  libre  xvim  sub  titulo  de  accusationibus  : 
Impp.  Diocletianus  et  MazimianusAugusti  Au  relie  Sacrato 
militi.  Cum  servum  tuum  vi  aegritudinis  graviter  oppressum 
fati  munus  implesse  proponas,  propter  inmoderatam  castiga- 
tionem  calumniae  accusationem  emergere  innocentiae  ratio, 
cujus  ûduciam  geris,  non  permittit.  Prop.  non.  Decemb.  Dio- 
cletiano  A.  III  et  Aristobulo  cens.  (a.  285). 

[thulus  nn.]  de  adulteriis. 

I,  i.  MoTsss  dizit  : 

Quicunque  moechatus  fuerit  nrnulierem  proximl  sui,  mor- 
tem  moriatur  qui  moechatus  fuerit  et  quae  moechata  fuerit. 
2.  Quod  si  aliqui  seduxerit  virginem  non  desponsatam  et  stu- 
praverit  eam,  dotabit  eam  sibi  in  uxorem.  3.  Quodsi  rennue- 
rit  pater  ejus  et  noluerit  eam  dare  illi  uxorem,  pecuniamin- 
feret  patri,  in  quantum  est  dos  virginis. 

II,  1 .  Paulus  libre  singulari  de  adulteris  sub  titulo  : 
Brevem  interpretationem  legis  Julim  de  adulteris  coercen- 

dis  facturus  per  ipsa  capita  ire  malui  ordinemque  legis  servare. 
2.  Et  quidem  primum  caput  legis  [Juliae  de  adulteris]  priori- 

1.  Lachmann  ;  'reprimere^. 
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bus  legibus  pluribus  obrogat.  3.  Secundo  vero  capite  permittit 
patri,  si  in  filia  sua,  quam  in  potestate  habet,  aut  in  ea,  quae 
eo  auctore,  cum  in  potestate  esset,  viro  in  manum  convene- 
rit,  adulterum  domi  suae  generive  sui  deprehenderit,  inqu^ 
eamrem  socerum  adhibuerit,  ut  is  pater  eum  adulterum  sine 
fraude  occidat,  ita  ut  filiam  in  continenti  occidat.  4.  In  sui  j>u- 
ris  autem  ûlia  qui  adulterum  deprehensum  occident  et  in  conti- 
nenti filiam,  llcito^  jure  hoc  factura,  Marcellus  libro  xxxi  di- 
gestorum  scribit.  5.  Auctoritate  quoque  kgis  patrem  posse 
interficere  vel  consularem  virum  vel  patronum  suum,  si  eum 
in  filia  adulterum  deprehenderit,  eodem  libro  Marcellus  probat. 
6.  Sed  si  filiam  non  interfecerit,  sed  solum  adulterum,  homi- 
cidii  reus  est.  7.  Et  si  intervallo  filiam  interfecerit,  tantun- 
dem  est,  nisi  persecu^us  illam  interfecerit  :  continuations  enim 
animi  yidetur  legis  auctoritate  fecisse. 

m,  i.  Idem  Paulus  eodem  singulari  libro  et  tituio  : 
Gertae  autem  enumerantur  personae,  quas  viro  liceat  oc- 
cidere  in  adulterio  deprehensa  uxore,  quamvis  uxorem  non 
liceat.  2.  Ergo  secundum  leges  vire  etiam  filiofamilias  per- 
mittitur  [etiam]  domi  suae  deprehensum  adulterum  interficere 
seryum,  et  eum  qui  auctoramento  rogatus  est  ad  gladium, 
Tel  etiam  illum  qui  opéras  suas,  ut  cum  bestiis  pugnaret, 
locavit.  3.  Sed  et  judicio  publico  damnatum  lice^  interficere 
in  adulterio  deprehensum,  vel  libertinum  vel  suum  vel  pater- 
num,  et  tamcivem  Romanumquam  Latinura.  4.  Sed  etpatris 
et  matris  et  filii  et  filiae  libertum  permittit ur  occidere^,  quo 
loco  et  dediticius  habetur.  5.  Débet  autem  profiteri  apud  eum, 
cujus  jurisdictio  est  eo  loco,  ubi  occidit,  et  uxorem  dimittere. 
Quod  si  non  fecerit,  inpune  non  interficit.  6.  Sciendum  est 
autem  divum^  Marcum  et  Commodum  rescripsisse  eum  qui 
adulterum  inlicite  interfecerit,  leviori  poena  puniri.  Sed  et 
Magnus  Antoninus  pepercit,  si  qui  adulteros  inconsulto  calore 
ducti  interfecerunt.  Et  reliqua. 

IV,  1.  Idem  Paulus  eodem  libro  singulari  et  tituio  : 
Jure  mariti  vel  patris  qui  accusât,  potest  et  sine  calumnîae 
poena  vinci  :  si  jure  extranei  accusât,  potest  calumniae  poena 
puniri.  Sed  ^um  post  duos  menses  intra  quattuor  menses  uti'- 
les  expertus,  licet  talis  sit,  qui  alias  accusare  non  possit,  ut  li- 
bertinus  aut  minor  viginti  quinque  annorum  aut  infamis, 
tamen  ad  accusationem  admittitur,  ut  et  Papinianus  libro  xy 
scripsit. 

I .  Ctûa»  :  i/Ucito  ;  Haichke  :  non  licito.—  2.  Phrase  à  placer  après  paUmum , 
qai  paraît  venir  d'une  annotation  ajoutée  au  texte  de  Paul.  —  8.  Plutôt  «diToa'» 
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V,  1.  PAPinuNOSylibroxvresponsorum  subtitulo  adlegem 
ialiam  de  adulteris  : 

Givis  Romaaus,  qui  civem  Romanam  sine  conubio  siye  pere- 
grinam  in  matrimonio  habuit,  jure  quidem  mariti  eam  adul« 
ieram  non  postulat,  sed  ei  non  opponetur  infamia  vel  quod 
libertinus  rem  sestertiorum  triginta  milium  aut  lilium  non  ha- 
buit,  propham  injuriam  persequenti. 

VI,  i.  Paulus  libro  singuiari  et  titulo  qui  supra  : 

In  uxorem  adulterium  vindicatur  jure  mariti,  non  etiam 
sponsam.  Severus  quoque  et  Antoninus  ita  rescripserunt. 
VU,  1.  Papinianus  libro  singuiari  de  aduUeris  : 
Quaerebatur,  an  pater  emancipatam  ûliam  jurepatris  ac- 
Cttsare  possit.  Respondi  :  occidendi  quidem  facultatem  lex  tri- 
buiteam  ûliam,  quamhabet  in  potestatem  aut  quae  eo  auctore 
in  manu  m  convenit  :  sed  accusare  jure  patris  ne  quidem  eman- 
cipatam flliam  pater  prohibetur. 

VIII,  i.  Papinianus  eodem  libro  singuiari  [et  titulo]  : 
Gum  patri  lex  régla  dederit  in  ûlium  vitae  necisque  potesta- 
tem, quod  bonum  fuit  legeconprehendi,  ut  potestasiieret  etiam 
ûliam  occidendi,  relis  mihi  rescribere  :  nam  scire  cupio.  Re- 
spondit  :  numquid  ex  contrario  praestat  nobis  argumentum 
haecadyectio,  ut  non  videatur  lex  non  habenti  dédisse,  $ed  oc- 
ddi  eam  cumaduUeroju$$isse^  ut  videatur  majore  aequitate  duc- 
tus  adulterum  occidisse,  cum  nec  filiae  pepercerit  ? 

IX,  I.Idbm: 

Si  pater  quis  adulterum  occiditet  filiae  suae  pepercit,  quae- 
ro  quid  adversus  eum  sit  statuendum?  Respondit  :  sine  dubio 
iste  pater  homicida  est  :  igitur  tenebitur  lege  Gornelia  de  sica- 
riis.  Plane  si  ûlia  non  voluntate  patris,  sed  casu  servata  est, 
non  minimam  habebit  defensionemj)ater,  quod  forte  fugit  ûlia. 
Nam  lex  ita  punit  homicidam,  si  dolo  malo  homicidium  factum 
fuerit.  Hic  autem  pater  non  ideo  servayit  ûliam,  quia  voluit, 
sed  quia  occidere  eam  non  potuit. 

X,  i.  Idbm: 

Si  maritus  uxorem  suam  in  aduUerio  deprehensam  occi- 
dit,  an  in  legem  de  sicariis  incidat,  quaero.  Respondit  :  nulla 
parte  legis  marito  uxorem  occidere  conceditur  :  quare  aperte 
oontra  legem  fecisse  eum  non  ambigitur.  Sed  si  de  poena  trac- 
tas, non  inique  aliquid  ejus  honestissimo  calori  permittitur,  ut 
non  quasi  homicida  puniatur  capite  vel  deportatione,  sed  us- 
que  ad  ezilium  poena  ejus  statuatur, 

XI,  i.  loEM  sic: 

Me  wancipiis.altpratritts  marito  vel  pâtre  accusante  quae- 


M0BAIGÂRT7METR0MANARUMLEGUMG0LLÂT10,  4, 12^5,  2  485 

stionem  habendam,  palam  es^  :  an  idem  extraneo  accusatori 
permîtti  debeat,  quaero.  Respondîtrpotestvideriea  ratio  fuisse 
permittendi  istis  personis  de  servis  quaestionem  habere,  ut  di- 
îigentius  dolorem  animi  sui,  item  injuriam  laesae  domus  non 
translaticie  persequerentur.  Sedquoniamnon  facile  taie  délie- 
tum  sine  ministerio  servorum  admitti  creditum  est,  ratio,  eo 
perduzit,  ut  etiam  extraneo  accusante  mancipia  quaestioni  tor- 
mentorum  subjicerentur  a  judîcibus. 

XII,  i.  Paulus  libro  sententiarum  secundo  sub  titulo  de 
adulteris^  : 

Permittitur pafrt  tam  adoptivo  quam  naturaii,  adnlterum 
cum  filia  cujusque  dignitatis  domi  suae  yel  generi  sui  depre- 
bensum  sua  manu  occidere.  2.  Fiiius  familias pater  si  filiam  in 
adulterio  deprehenderit,  verbis  quidem  legis  prope  est,  ut  non 
possit  occidere  :  permittitur  tamen  etiam  ei^  ut  occidat.  3.  Ma- 
ritus  in  adulterio  deprehensos  non  alios  quam  infâmes  et 
eos  qui  corpore  quaestum  faciunt,  serves  etiam  et  libérées*, 
excepta  uxore,  quam  probibetur,  occidere  potest.  4.  Maritum, 
qui  uxorem  deprehensam  cum  adultère  occidit,  quia  hoc  in- 
patientia  justi  doloris  admisit,  lenius  punîri  placuit.  5.  Occiso 
adultère  dimittere  statim  mari  tus  débet  uxorem  atque  ita 
triduo  proximo  profiteri,  cum  quo  adultère  et  in  que  leco 
uxorem  deprehenderit.  6.  Inventa  in  adulterio  uxore  ma- 
ritus  ita  demum  adulterum  occidere  potest,  si  eum  domî  suae 
deprehendat.  7.  Eum,  qui  in  adulterio  deprehensam  uxorem 
non  statim  dimiserit,  reum  lenocinii  postulari  placuit.  8.  Servi 
vero  tam  mariti  quam  uxoris  in  causa  adulteri  terqueri  pos- 
sunt,  nec  bis  libertas  sub  specie  impunitatis  data  valebit* 

[tITULUS  y.]  DE  STUPRATORIBUS. 

I,  1.  MoTSEsdicit: 

Qui  manserit  cum  mascnio  mansione  muliebri,  aspema- 
mentumest:  ambo  moriantur,rei  sunt. 

n,  1.  Paulus  libre  sententiarum  n  sub  titulo  de  adulteris': 

Qui  masculum  liberum  invitum  stupraverit,  capite  puni- 
tur.  2.  Qui  voluntate  sua  stuprum  flagitiumque  inporum 
patitur,  dimidia  parte  bonorum  suorum  multatur  nec  testa- 
mentum  ei  ex  msyore  parte  facerè  licet. 

i.  49,  4-8  =  Paul,  Sent.,  1.  26,  1.  3.  4-9.  —  9.  Les  mM.:  niberos*.  Omis  à 
tort  dans  Paul,  9,  26,  4,  par  le  VesoDtinus  :  cf.  la  note  de  Mommien.  -^  3.  9, 1-9 
KsPanl,  5en^9,96,19.13. 
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m,  1.  Hoo  quidem  juris  est:  mentem  tamen  legis  Moysis 
imperatoris  Theodosii  constitution  ad  plénum  secuta  cognosci- 
tur.  [Item  Theodosianus]  :    • 

ImPP.  VALBNTINIANDS,  THB0D0SIU9  KT  ARCADIUS  Auggg.  ad  Olîen- 

tium  vicarium  urbis  Romae.  Non  patimur  urbem  Romam  vir- 
tutum  omnium  matrem  diutius  effeminati  in  viro  pudoris  con- 
taminatione  foedari  et  agreste  illud  a  priscis  conditoribus 
robur  fracta  moUiter  plèbe  tenuatum  convicium  saeculis  vel 
conditorum  inrogare  vel  principum,  Orienti  k(arissiine)  ac 
juc(undi9sime)nobis.  2.  Laudanda  igitur  experientia  taa  om- 
nés,  quibus  flagiti  usus"  est  virile  corpus  muliebriter  cons- 
titutum  alieni  sezus  damnare  patientia  nihilque  discretum 
habere  cum  feminis,  occupatos,  ut  flagitii  poscit  inmanitas, 
atque  omnibus  eductos,  pudet  dicere,  virorum  lupanaribus 
spectante  populo  flammae  vindicibus  ezpiabit,  ut  univers!  in- 
tellegant  sacrosanctum  cunctis  esse  debere  hospitium  virilis 
animae  nec  sine  summo  supplicie  alienum  expetisse  sexum 
qui  suum  turpiter  perdidisset.  Prop.  pr.  id.  Maias  Romae  in 
atrioMinervae.  (a.  390). 

[tITULOS  VI.]   DB  INCESTIS  NUPTIIS. 

I,  1.  MoYSBsdicit: 

Quicumque  concubuerit  cum  muliere  uxqre-patris  sui,pu- 
denda  patris  sui  detexit,  mortem  moriantur  ambo  :  rei  sunt. 
2.  Et  quicumque  concubuerit  cum  nuru  sua,  mortem  moriantur 
ambo  :  rei  sunt. 

II,  1.  Ulpianus  libro  regularum  singulari  sub  titulo  de  nup- 
tiis'  : 

Inter  parentes  et  liberos,  cujuscumque  gradus  sint,  conu- 
bîum  non  est.  2.  Inter  cognâtes  autem  ex  transverso  gradu 
olim  quidem  usque  ad  quartum  gradum  matrimonia  contrah 
non  poterant:  nunc  autem  ex  tertio  gradu  licetuxoremducere, 
sed  tantum  fratris  filiam,  non  etiam  sororis,  nec  amitam  nec 
materteram,  quamviséodem  gradu  sint.  3.  Eam  quae  noverca 
vel  privigna,  vel  quae  nurus  vel  socrus  fuit,  uzorem  ducere 
non  possumus.  4.  Si  quis  eam  quam  non  licet  uxorem  duxe- 
rit,  incestum  matrimonium  contrabit  :  ideoque  liberi  in  potes- 
tatee/us  non  ûunt,  sed  quasi  vulgo  concept!  spurii  sunt. 

m,  1.  Paulus  libro  sententiarum  secundo  sub  titulo  de  nup- 
tiis*  : 

Inter  parentes  et  liberos  jure  civili  matrimonia  contrahi 

5,  6.  7.  —  4.  Paul,  Sent,  y  2, 19, 3-5.  »  r  » 
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nonpossuntnecfiliam  sororis  aut  neptem  uxorem  ducere  [non] 
possumus:  proneptem  aetatis  ratio  prohibet.  2.  Adoptiva  co- 
gnatio  impedit  nuptias  inter  parentes  ac  libères  omnimodo, 
inter  fratres  eatenus,  quatenus  capitis  minutio  non  intervenit. 
3 .  Nec  socrum  nec  nurum  nec  privignam  nec  novercam  ali- 
quando  citra  poenam  incesti  uxorem  dacere  licet,  sicut  nec 
amitam  aut  materteram.  Sed  qui  vel  cognatam  contra  inter- 
dictum  duxerit,  remisse  mulieri  juris  errore  ipse  poenam  adul- 
terii  lege  Julia  patitur,  non  etiam  ducta. 

IV,  1 .  Gregorianus  libre  quinte  sub  titulo  de  nuptiis 
exempliim  literarum  Diocletiani  et  Maximiani  impp.  talem 
coQJunctionem  graviter  punire  commémorât  : 

Exemplum  edicti  Diocletiani  et  Maximiani  Augg,  et  Cons- 
^an^ii  e^  Jlfoonmiam  nobilissimerum  Gaesarum.  Quoniam  piis 
religiosisque  mentibus  nostris  ea,  quae  Romanis  legibus 
caste  sancteque  sunt  constituta,  venerabilia  maxime  vi- 
dentur  atque  aeterna  religione  servanda,  dissimulare  ea, 
quae  a  quibusdaminpraeteritum  nefarie  incesteque  commissa 
sunt,  non  oportere  credimus:  cum  vel  cobibenda  sunt  vel 
etiam  vindicanda,  insurgere  nos  disciplina  nostrorum  tempo- 
rum  cohortatur.  Ita  enim  et  ipsos  immortales  deos  Romano 
nomini,  ut  semper  fuerwnt,  faventes  atque  plaçâtes  futures 
esse  non  dubium  est,  si  cunctos  sub  imperio  nostro  agentes 
piam  religiosamque  et  quietam  et  castam  in  omnibus  mère 
colère  perspexerimus  vitam.  2.  In  que  id  etiam  providendum 
quam  maxime  esse  censuimus,  ut  matrimoniis  religiose  atque 
légitime  juxta  disciplinam  juris  veteris  copulatis  tam  eorum 
honestatî,  qui  nuptiarum  conjunctionem  sectantur,  quam 
etiam  bis,  qui  inde  deinceps  nascentur,  servata  religione  inci- 
piat  esse  cens  ultum  etbonestate  nascendi  etiam  pesteritas  ipsa 
purgata  sit.  Id  enim  pietati  nestrae  maxime  placuit,  ut  sancta 
necessitudinum  nomina  optineant  apud  afîectus  sues  piam  ac 
religiosam  consanguinitatî  debitam  carîtatem.  Nefas  enim 
credere  est  ea,  quae  in  praeteritum  a  conpiuribus  constat 
esse  commissa,  cum  pecudum  ac  ferarum  promiscuo  ritu  ad 
inlicita  conubia  instinctw  execrandae  libidinis  sine  uUo  res- 
pectu  pudoris  ac  pietatis  inruerint,  3.  Sed  quaecumque  ante- 
hac  vel  inperitia  delinquentium  vel  pro  ignorantia  juris  bar- 
baricae  inmanitatis  ritu  ex  inlicitis  matrimoniis  videntur 
admissa,  quanquam  essent  severissime  vindicanda,  tamen 
contemplations  clementiae  nestrae  ad  indulgentiam  volumus 
pertinere,  ita  tamen,  ut  quicumque  in  ante  actum  tempus  in- 
licitis incestisque  se  matrimoniis  polluer unt,  hactenus  adeptes 
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se  6886  nostram  indulgentiam  sciant,  ut  post  tam  nefaria  faci- 
nora  vitam  quidem  sibi  gratulentur  esse  concessamy  sciant 
tamen  non  legitimos  se  suscepisse  liberos,  quos  tam  nefaria 
conjunctione  genuerunt.  Ita  enim  ûet,  ut  de  futuro  quoque 
nemo  audeat  infrenatis  cupiditatibus  oboedire,  cum  et  sciant 
ita  praecedentes  admissores  istius  modi  criminum  venia  libe- 
ratos,  ut  liberorum  quos  inlicite  genuerunt  successione  arce- 
antur,  quae  juxta  vetustatem  Romanis  iegibus  negabatur.  Et 
optassemus  quidem  nec  ante  quicquam  ejusmodi  esse  com- 
missum,  quod  essel  aut  clementia  remittendum  aut  Iegibus 
corrigendum.  4.  Sed  posthac  religionem  sanctitatemque  in 
conubiis  copulandis  volumus  ab  unoquoque  servari,  ut  se  ad 
disciplinam  legesque  Romanas  meminerint  pertinere   et  eas 
tantum  sciant  nuptias  licitas,  quae  sunt  Romano  jure  permis- 
sae.  5.   ^Gum  quibus  autem  personis  tam  cognatorum  quam 
ex  adfinium  numéro  contrahi  non  liceat  matrimonium,  hoc 
edicto  nostro  conplexi  sumus  :  cum  ûiia  nepte  pronepte  item- 
que  matre  avia  proavia  et  ex  latere  amita  ac  matertera  sorore 
sororis  ûlia  et  ex  ea  nepte.  Itemque  ex  adfinibus  privigna 
noverca  socru  nuru  ceterisque  quae  antiquo  jure  prohibentur, 
a  quibus  cunctos  volumus  abstinere.  6.  Nihii  enim  nisi  sanc- 
tum  ac  venerabile  nostra  jura  custodiunt  et  ita  ad  tantamma- 
gnitudinem   Romana  maj estas  cunctorum  numinum   favore 
pervenit,  quoniam  omnes  leges  suas  religione  sapienti  pu- 
dorisque  observatione  devinxit.7.  Quare  hoc  edicto  nostro  vo- 
lumus omnibus  palam  fieri,  quod  praeteritorum  venia,  quae 
per  clementiam  nostram  contra  disciplinam  videtur  indulta, 
ad  ea  tantum  delicta  pertineat,  quae  in  diem  III  kal.  Jan. 
Tusco  et  AnulUno  cons*  videntur  esse  commissa.  8.  Si  qua  au- 
tem contra  Romani  nominis  decus  sanctitatemque  legum  post 
supradictum  diem  deprehendentur  admissa,  digna  severitate 
plectentur.  Nec  enim  ullam  in  tam  nefario  scelere  quisquam 
aestimet  veniam  se  consequi  posse,  qui  tam  évident!  crimint 
et  post  edictum  nostrum  non  dubitabitinruere.  Dat.  kal.  Mai. 
Damaso  Tusco  et  AnuUino  cons.  (a.  295). 

Y,  i .  Hbrmogbniands  sub  titulo  de  nuptiis  : 
Impp.  Diocletianuset  Maximianus  Aogg.  FL  Flaviano.  His, 
qui  incestas  nuptias  per  errorem  contrahunt,  ne  poenis  subji- 
ciantur,  ita  demum  clementia  principum  subvenit,  si  postea 
quam  errorem  suum  rescierint,  ilico  nefarias  nuptias  direme- 
rint.  Prop.  id.  Mart.  Tiberiano  et  Dione  cons.  (a.  291). 

VI,  1.  Hanc  quoque  constitutionem  Gregorianus  titulo  de 

i.  4,  5  =  C,  5,  ♦,  17. 
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nuptiis  inseruit,  quae  est  tricesima  et  secunda,  aliis  tamen  et 
die  ei  cons,,  id  est:  constitutio  prop.  Y  id.  Jun.  Dioeletiano 
ter  et  Maximiano  Augustis  (a.  287). 

Papinianus  libre  singulari  de  adulteris  : 

Qui  sororis  ûliam  uxorem  duxerat  per  errorem,  antequam 
praeveniretur  a  delatore,  diremit  ooitum  :  quaero  an  adhuc 
possit  accusari  ?  Aespondit  :  ei  qui  cottu  sororis  filiae  bona 
fide  abstinuit,  poenam  remitti  palam  est,  quia  qui  errore  co- 
gnito  diremit  coitum,  creditur  ejus  yoluntatis  fuisse,  ut,  si 
scisset  se  in  eo  hecessitudinis  gradu  positum,  non  fuisset  taie 
matrimonium  copulaturus. 

YII,  i.  Idem  dicitur  in  eos,  qui  incestas  nuptias  con- 
traxerunt.  Maledicti  tamen  suntomnes  incesti  per  legem,  cum 
adhuc  rudibus  populis  ex  divino  nutn  condita  isdem  ac/stipu- 
lantibus  sanciretur.  Et  utique  omnes  maledicti  puniti  sunt, 
quos  divina  et  humana  sententia  consona  voce  damnavit.  Lex 
diyina  sic  dicit  : 

Maledictus,  inquit,  dixit  Moyses,  qui  concubuerît  cum  uxore 
patris  sui  :  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât.  2.  Maledictus,  qui 
concubuerit  cum  sorore  sua  de  pâtre  aut  de  matre  :  et  dicit 
omnis  populus  :  fiât,  fiât.  3.  Maledictus,  qui  concubuerit  cum 
nuru  sua  :  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât.  4.  Maledictus,  qui 
concubuerit  cum  socru  sua  :  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât. 
5.  Maledictus,  qui  concubuerit  cum  sorore  patris  sui  :  et  dicit 
omnis  populus:  fiât,  fiât.  6.  Maledictus,  qui  concubuerit  cum 
sorore  matris  suae:  etdictt  omnis  populus  :  fiât,  fiât.  7.  Male- 
dictus, qui  concubuerit  cum  sorore  uxoris  suae  :  et  dicit  omnis 
populus  :  fiât,  fiât.  8.  Maledictus,  qui  dormierit  cum  uxore  ira- 
tris  sui  :  et  dicit  omnis  populus  :  fiât,  fiât.  9.  Maledictus,  qui 
dormierit  cum  omni  pécore  :  et  dixit  omnis  populus  :  fiât,  fiât. 

[tITDLUS  VII.]  DK  FURIBUS  ET  POBNA  EORUM. 

I>  i .  Quod  si  duodecim  tabularum  nocturnum  furem  quoquo 
modOf  diumum  autem  si  se  Siudeatielo  defendere,  interfici  ju- 
bent:  8citote,jurisconsulti,  quia  Moyses  prius  hoc  statuit,  sicut 
lectio  manifestât.  Motses  dicit  : 

Si  perfodiens  nocte  parietem  inventus  fueritfur  et  perçus- 
sent eum  alius  et  mortuus  fuerit  hic,  non  est  homicida  is  qui 
perçussent  eum.  2.  Si  autem  sol  ortus  fuerit  super  eum,  reus 
est  mortis  percussor  :  et  ipse  morietur. 

n,  i .  Paulus  libre  sententiarum  y  ad  legem  Gorneliam  de 
sicaris  et  veneflcis^  : 

1.  5,83,9. 
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Si  quis  furem  nocturnum  vel  diumum  cum  se  telo  defen- 
derel  occident,  hac  quidem  lege  non  tene.tur,  sed  melius  fe- 
cerit,  qui  eum  conprehensum  transmittendum  ad  praesideifi 
magistratibus  optulerit. 

ni,  i .  Ulpianus  libro  vui  ad  edictum  sub  titalo  si  qua- 
drupes  pauperiem  dederit^  : 

Ii\juria  occisum  esse  merito  adjicitur  :  non  enim  soffîdt 
occisum,  sed  oportet  injuria  id  esse  factum.  Proinde  si  quis 
servum  latronem  occident,  lege  Aquilia  non  tenetur,  quia  in- 
juria non  occidit.  2.  Sed  et  quemcumque  alium  ferro  se  peten- 
tem  qui  occident,  non  videbitur  injuria  occidisse.  Proinde  si 
furem  nocturnum,  quem  lex  duodecim  tabularum  omnimodo 
permittit  occidere,  aut  diurnum,  quem  oeque  lex  pertnittit, 
sed  ita  [iexj  demum*,  si  se  telo  defendat,  videamus,  an  lege 
Aquilia  teneatur?  Et  Pomponius  dubitat,  num  haeclexnon  sit 
in  usu.  3.  Et  si  quis  noctu' furem  occident, non  dubitamus,  qntn 
lege  Aquilia  non  teneatur  :  sin  autem,cum  posset  adprehendere, 
maluit  occidere,  magis  est,  ut  injuria  fecisse  videatur  :  ergo 
etiam  lege  Gornelia  tenebitur.  4.  Injuriam  autem  accipere  lue 
nos  oportet  non,  quemadmodum  [et]  circa  injuriarum  actio- 
nem,  contumeliam  quandam,  sed  quod  non  jure  factum  est, 
boc  est  contra  jus,  id  est  si  culpa  quis  occident.  Et  reliqua. 

lY,  1.  Ulpianus  libro  octavo  de  ofûcio  proconsulis  sub 
titulo  de  furibus^  : 

Fures  ad  forum  remittendi  sunt  diurni,  nocturnique  extra 
ordinem  audiendi  et  causa  cognitapuniendi,  dummodoin  poena 
eorum  sciamus  operis  publici  temporari  modum  non  egredien- 
dum.  Idem  et  in  balneariis  furibus.  2.  Sed  si  se  telo  fures  de- 
fendunt  vel  eCTractores  vel  ceteri  his  similes  nec  quemquam  per- 
cusserunt,  metalli  poena  bumiliores,  bonestiores  vero  rêlega* 
tione  adflciendi  erunt. 

V,  1 .  Paulds  libro  sententiarum  II  sub  titulo  de  furibus^^  : 

Furti  quocumque  génère  damnatus  famosas  effîcitur.  2. 
Fur  est  qui*  rem  alienam  contrectat.  3.  Furtorum  gênera  sunt 
quattuor,  manifesti,  nec  msnifesti,  concepti  et  oblati.  Manifes- 
tus  fur  est,  qui  in  faciendo  deprebensus  est,  et  qui  intra  termi- 
nos  ejusloci,  undefuratus  est,  conprebensus  est,  vel  antequam 
ad  eum  locum,  quo  destinaverat,  pervenerit.  Nec  manifestus 
est  fur,  qui  in  rapiendo  quidem  conprebensus  non  est,  sed 
eum  fecisse  negari  non  potest.  4.  Concepti  actione  tenetur, 

1 .  Cf.  D.j  9,  %  3.  5,  pr.  i .  Ulp.,  L.  XYW  ad  éd.—  S.  Peut-être  faui-il  lire  : 
necare  permiuit,  sed  Ita  demum  lex'.  ~  3.  D.  :  *metu  quis  mortia'.  —  4.  Abrégé 
mido''     •      ■"   •  ^'  *"^  =  ^»"^  ^^^'*  *'  5*'  *5.  1-5.  -  6.  Paul,  Sent.  :  'dolo 
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apud  quem  furtum  est  inventam.  Oblati  actioneis  tenetur,  qui 
rem  furtivam  ali  optulit,  ne  apud  se  inveniretur.  5.  Furti  ac- 
tione  îs  agere  potest,  cajusinterest  rem  non  périsse.  6.Goncep- 
ti  va  autem  agere  potest,  qui  rem  concepit  et  invenit.  Oblati  agere 
potest,  pênes  quem  res  concepta  inventa  est. 

[tITDLCS  Vm.]  DB  PALSO  TKSTMONIO. 

I,  i .  MoTSEs  dicit  : 

Si  steterit  testis  injustas  adversus  hominem  accasandum 
accusans  eum  impietatis,  2.  stabunt  duo  homines,  quibus  est 
invicem  contentio,  ante  deum  et  ante  sacerdotes  et  an  te  judi- 
ces,  quicumque  fuerint  in  illis  diebus.  3.  Gum  inquisierint  ju- 
dices  diligenter  et  inventus  fuerit  testis  injustus  testiûcans 
injusta,  insurgentes  adversus  eum,  4.  facietis  ei  sicut  yoluit 
malefacere  et  delebitis  malum  de  medio  vestrum  :  5.  et  ceteri 
audientes  timebunt  nec  audebunt  haec  mala  facere  inter  vos. 

II,  i.  Paulus  libre  singulari  de  poenis  omnium  legum 
sub  titulo  ad  legem  Juliam  de  adulterîs  : 

Qui  falsum  testimonium  dixerit,  proinde  tenebitar,  ac  si 
lege  Cornelia  testamentaria  damnatus  esset. 

m,  i.  Paulus  libre  sententiarum  quinto  sub  titulo  detes- 
tibus  et  de  quaestionibus^  : 

Hi,  qui  falso  vel  varie^  testimonîa  dixerunt  vel  utrique 
parti  prodiderunt,  aut  in  exilium  aguntur  aut  in  insulam  rele- 
gantur  aut  curia  submoventur. 

lY,  1.  Idem  libre  sententiarum  quinto  sub  titulo  ad  legeiù 
Gorneliam  de  sicaris  et  veneôcis^  : 

Lex  Cornelia  poenam  deportationis  infligit  ei  qui  homi- 
nem occident  ej  usque^  rei  causa  lurtive  faciendi  eum  telo  fuerit, 
et  qui  venenum  hominis  necandi  causa  habuerit  vendiderit  pa- 
ravent, falsumve  testimonium  dixerit  quo  quis  periret,  mor- 
tisve  causam  praestiterit.  2.  Quae  omnia  facinora  in  honestiores 
poena  capitis  vindicari  placuit  :  humiliores  vero  aut  in  crucem 
toUuntur  aut  bestiis  subjiciuntur. 

y,  1 .  Paulus  libre  sententiarum  quinto  sub  titulo  ad  le- 
gem Gorneliam  testamentariam'^  : 

Qui  ob  falsum  testimonium  perhibendum  pecuniam  accè- 
dent dederit  judicemve  ut  sententiam  ferat  vel  non  ferat  cor- 
ruperit  corrumpendumve  curaverit,  humiliores  capite  puniun- 

1.  Paul,  Sent.,  5. 15,  5  =  />.,12,5,  i6.—  2.  Paul  et  D.;le8  mss.:  'falsum  vel 
alîaaa';  —  3.  =PattI,5en<.,  1,  23,  i  zsColLt  i,  I.  —  4  Paul  avec  raison  :  *du8Ye'. 
—  ^.=Paul,5ct^^,b,  25,2. 
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toT,  bonestiores  publicatis  bonis  cum  ipso  judice  in  insulam 
deportantur. 

VI,  1.  Idem  eodem  libro  et  titulo*  : 

Falsum  est  quidquid  in  veritate  non  est,  sed  pro  vero  ad- 
severatur. 

VU,  1.  Ulpiands  libro  octavo  de  officio  proconsulis  sub  ti- 
talo  de  poena  legis  Gorneliae  testamentariae^  : 

Praeterea  factum  est  senatus  consultum  Statilio  et  Tauro' 
consulibus,  quo  poena  legis  Gorneliae  inrogatur  et,  qui  qiiid 
aliud  quam  testamentum  sciens  dolo  malo  falsum  signaverit  si- 
gnarive  curaverit,  item  qui  ad  falsas  testationes  faciendas  testa- 
mentave  falsa  invicem  dicenda  aut  consignanda  dolo  malo  coie- 
rint,  Licinio  V  et  Tauro  conss.*.  2.  Item  qui  ob  mstruendam 
advocationem  testimoniave  pecuniam  acceperit  pactusve  fuerit 
Bocietatemve  coierit,  aut  aliquam  deea  re  pactionem^  interpo- 
suerit,  item  si  quis  coierit  ad  occisionem*  innocentium,  se- 
natus consulto  quod  Gotta  et  Messalla  factum  est  coercetur. 
3.  Sed  et  si  quis  ob  (s^enun^iandum  vel  non  denun^tandum  re- 
mittendumve  testimonium  pecuniam  acceperit,  senatus  con- 
sulto, quod  duobus  Geminis  conss.  factum  est,  poena  legis  Gor- 
neliae adûcitur.  Et  reliqua. 

[TITULDS  Vini.]  DE  FAMILIARIS  TKSTIMONIO  NON  ADMITTENDO. 

I,  1.  Item  MoYSBs: 

Falsum  testimonium  non  dabis  adversus  proximum  tuum. 

II,  1.  Ulpianus  libro  viiii'  de  officio  proconsulis  sub  ti- 
inU)  ad  legem  Juliam  de  vi  publica  et  privata. 

Eadem  lege  quibusdam  testimonium  omnino,  quibusdam 
interdicitur  invitis,  capite  octogesimo  septimo  et  capite  octoge- 
simo  octavo .  2.  Capite  octogesimo  octavoin  haec  verba  bis  bomini» 
bus®  :  *Hac  lege  in  reum  testimonium  dicere  ne  liceto,  qui  se 
ab  eo  parenteve  ejus  libertove  cujus  eorum  libertive  libertave 
Uberaventj  quive  inpubes  erit,  quive  judûno  publico  damnatus 
esty  qui  eorum  in  integrum  restitutus  non  est,  quive  in  vincu- 
lis  custodiaque  publica  erit,  quive  depugnandi  causa  auctora- 
tus  erit,  quive  ad  bestias  depugnare  se  locavit  locaverit,  prae- 
terquam  quijaculandi  causa  ad  urbem  missus  est  erit^  palamve 
corpore  qnaestum  faciet  feceritve,  quive  ob  testimonium  di- 
cendum  pecuniam  accepisse  judicatus  erit'.  Nec  Yolens  quis 
eorum  bac  lege  in  reum  testimonium  dicat.  3.  Gapite  octoge- 

i.  Paul,  5,  25,  3.  —  3.  r=  D.,  48, 10,  9,  3.  —  3.  Piihou  :  Statilio  Tauro  et 
Scrtbonio  Libone»  -^  4.  Probablement  les  consuls  de  l'an  44,  Vinicius  II  et  Taunis. 
--5.  Moramsen,  arg.  Z).,48.  10,  «0.  Les  ross.:  'delationcm'.  —6.  Pithou  arg.  D.. 
n  4  ■  .vin»  *Î?'1?^'".°®"*Vt'':  Les  mss.;  Cajas  suivi  par  Leuel,  Pal,y  2,  p.  978, 
n.l.  vm.-8.  Chapitre  abrégé  par  Ullistrate,/?.,  22,  5,  3,  5. 
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simo  septimo  his^  :  '  [Hommes]  inviti  in  reum  testimonium  ne 
dicunto  qui  sobrinus  est  ei  reo  proprioreve  cognatione  con- 
junctus,  quive  socer  gêner  vitricus  privignusve  ejus  erit'.  Et 
reliqua. 

m,  1.  Paulds  libro  sententiarum  r  sub  titulo  de  jtestibus 
et  quaestionibus^  : 

Suspectes  testes  et  eos  vel  maxime,  quos  accusator  de  domo 
duxit  yel  vitae  humilitas  infamaverit,  interrogari  non  placuit  : 
in  testibus  enim  et  vitae  qualitas  spectari  débet  et  dignitas. 
2.  In  adûnem  vel  cognatum  inviti  testes  interrogari  non  pos- 
sunt.  3.  Adversus  se  invicem  parentes  et  liberi  itemque  patroni 
et  liberti  nec  volontés  ad  testimonium  admittendi  sunt,  quia  rei 
verae  testimonium  necessitudo  personarum  plerumque  corrum- 
pit. 

[TITDLUS  X.]  DE  DEPOSITO. 

I,  1.  MoTSEs  dicit: 

Si  aliquis  dabit  proximo  suo  argentum  aut  vas  servare 
et  fdratum  fuerit  de  domo  hominis,  si  invenitur  qui  furatus 
est,  reddet  duplum.  2.  Quodsi  non  fuerit  inventus  fur,  accedet 
is  qui  commendatum  susceperat  ante  dominum  et  jurabit 
nihil  se  nequiter  egisse  de  omni  re  commendata  proximi  sui 
et  liberabitur. 

n,  1 .  MoDESTiNus  libro  difTerentiarum  secundo  sub  tUulo  de 
deposito  vel  commendato  : 

Commodati  judicio  conventus  et  culpam  praestare  co- 
gitur  :  qui  vero  depositi  convenitur,  de  dolo,  non  etiam  de 
culpa  condemnandus  est.  Commodati  enim  contractu,  quia 
Titriusque  contrahentis  utilitas  intervenit,  utrumque  prae- 
statur  :  in  depositi  vero  causa  sola  deponentis  utilitas  ver- 
titur  et  ibi  dolus  tantum  praestatur.  2.  Sed  in  ceteris 
quoque  partibus  j  uris  ista  régula  custoditur:  sic  enim  et  in  fi- 
duciae  judiciwm  et  in  actionem  rei  uxoriae  dolus  et  culpa  dedu- 
citur,  quia  utriusque  contrahentis  utilitas  intervenit.  3.  In 
mandati  vero  judicium  dolus,  non  etiam  culpa  deducitur.  Quam- 
vis  singulariter  denotare  liceat  in  tutelae  judiciwm  utrumque 
deduci,  cum  solius  pupilli,  non  etiam  tutoris  utilitas  in  admi- 
nistratione  versetur.  4.  Depositi  damnatus  infamis  est  :  qui  vero 
commodati  damnatur,  non  fit  infamis  :  aller  enim  propter 
dolum,  alter  propter  culpam  condemnatur.  5.  'Actione  depositi 
conventus  cibariorum  nomine  apud  eundem  judicem  utiliter 
experitur:  a<  ts  cui  res  commodata  est  inprobe  cibariorum 

1.  Chapitre  éffalemeot  rapporté  par  Paul,  Z).,  29,  5,  4.  ~  3.  3»  1-3  =  Paol 
8mt.t  5, 15,  1-3.  —  3.  Cf.  D.,  16,  3,  Î3. 
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exactionem  intendit.  Inpensas  tamen  necessarias  jure  perse- 
quitnr,  quas  forte  in  aegnim  Tel  alias  laborantem  inpeDderit. 

6.  Res  deposita  si  subripiatur,  dominus  dumtaxat^  habet  furti 
actionem,  quamvis  ejus  apud  quem  res  deposita  est  intersit 
ob  inpensas  in  rem  factas  rem  retinere.  Is  vero  cui  res  corn- 
modata  sit  furti  experiri  debebit,  si  modo  solvendo  fuerit. 

7.  Actio  commodati  semper  in  simplum  competit,  depositi 
Tero  nonnumquam  in  duplum,  scilicet  si  ruinae  Tel  naufragii 
Tel  incendii  aut  tumultus  causa  res  deponatur. 

m,  1.  Hermogenianus  sub  titulo  de  deposito  hujus  modi  in- 
scrit constitationes  : 

Idem  Auggf.  et  Caess.  FI.  Munatio.  Enm  qui  suscepit  de- 
positum  dolum,  non  etiam  casum  praestare  certi  juris  est. 
Gum  itaque  proponas  ignis  Ti  quaedam  cremata  de  bis  quae 
tibi  fuere  commendata  nec  ullum  dolum  in  subtrahendis  ré- 
bus adhibitum,  rector  proTinciae  nihil  contra  juris  rationem 
fleri  patietur.  Et  quoniam  nectî  quereris  moras  adhibita  Ta- 
rietate,  negotium  inter  tos  ortum  secundum  juris  ordinem  sua 
ratione  decidetur.  Subscripta  Tmk.  Jul.  Serdica  Augustiscoss. 
(a.  293)». 

IV,  1.  Idem  Augg.  et  Gaess.  FI.  Aurelio  Altenico  An- 
dronico.  Eos  pênes  quos  Testem  et  argenti  materiam  depo- 
suisse  proponis  apud  rectorem  proTinciae  conTonit  interrogari, 
qui  eos,  siTe  teneant  siTe  dolo  fecerint  quominus  possint  resti- 
tuerez secundum  bonam  fidem  tibi  satisfacere  conpellet.  Sub- 
scripta TI  k.  April.  Sirmi  Gaess.  cons.  (a.  294)^. 

V,  i.  Idem  Augg.  et  Gaess.  Aurelio  et  Eustathio  et  Dio- 
simo.  Is,  qui  depositum  suscepit,  ultra  dolum,  si  non  aliud 
specialiter  couTenit,  praestare  nihil  necesse  habet.  Gujus 
memor  juris  rector  proTinciae  partium  allegationibus  audi- 
tis  pro  ereptorum  qualitate  suam  ordinaôit  sententiam.  Sub- 
scripta xiiii  k.  NoT.  Appiaria  (a.  294  ?)^ 

YI,  1.  "lidem  Augg.  et  Gaess.  Septimiae  Quadratillae.  Qui 
dolo  malo  depositum  non  restituit,  suo  nomine  couTentus 
ad  ejus  restitutionem  cum  infamiae  periculo  urguetur.  Sub- 
scripta prid.  idus  Décembres  Nicomedia.  GG.  cons.  (a.  294). 

VII,  1.  Paulus  libre  secundo  sententiarum  sub  titulo  de 
deposito^  ; 

Deponere  possumus  apud  alium  id  quod  nostri  juris 
est  Tel  alieni.  2.   Depositum  est  quasi  diu  positum.  SerTan- 


»    1.^-  ^®^?^-  •  '«iomai*.  —  8.  Cf.  sur  la  date  de  ce  consulat,  MommseD,  Ahh,  de 
Berlin,  1880,  —    *«»/»  »«.f        ««-.,.,  ».  .    .-       » 

C, 


Berlin,  IMO.  pp.  43«-435.  —  8.  Cf.  sur  la  date  de  ce  consulat,  Horomsen.  loe. 
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du  m*  est,  quod  ad  brève  tempus  custodiendum  datar.  3.  De- 
ponere  videtur,  qui  in  metu  niinae  incendii  naufiragii  apud 
alium  custodiae  causa  deponit.  4.  Deponere  videtur  et  is,  qui 
suspectam  habens  vel  minus  idoneam  custodiam  domus  vel 
yim  latronum  timens  apud  aliquem  rem  custodiendam  com- 
mendat.  5'.  Si  sacculum  vel  argentum  signatum  deposuero  et  is 
pênes  quem  depositum  fuit  me  invito  contrectavit,  et  depositi  et 
furti  actio  mihi  in  eum  conpetit.  6^  Ob  res  depositas  dolus 
tantum  praestari  solet.  7.  In  judicio  depositi  ex  mora  et  fruc- 
tus  veniunt  et  usurae  rei  depositae  praestantur.  8.  Si  quis  rem 
pênes  se  depositam  apud  alium  deposuerit,  tam  ipse  directam 
quam  is  qui  apud  eum  deposuit  utiiem  actionem  depositi  ha- 
bere  possunt.  9.  Si  pecuniam   deposuero  eamque  tibi  per- 
miserOy  mutua  magis  videtur  quam  deposita  ac  per  hoc  péri- 
culo  tuo  erit.  10.  Si  rem  apud  te  depositam  vendideris  eamque 
redemeris,  pos<  perdideris,  semel  admisso  dolo  perpétua  de- 
positi actione  teneberis.  11.  Ex  causa  depositi  lege  duodecim 
tabularum  in  duplum  actio  datur,  edictopraetorisin  simplum. 
Yin,  1.  Gregorianus  libro  misubtitulo  de  deposito*: 
Imp.  Alexander  A.  Mestrio  miiiti.  Incursu  latronum  or- 
namenta  deposita  apud  interfectum  ab  eis  perierunt  :  detrimen- 
tum  ad  heredes  ejus  qui  depositum  accepit,  qui  dolum  tantum 
praestare  debuit,  non  pertinet.  Quodsipraetextu  latrocinii  com- 
missi  res,quaein  potestate  heredis  sunt,  non  restituuntur,  tam 
depositi  quam  cid  exhibendum  actio,  sed  et  in  rem  vindicatio 
conpetit.  Prop.  viikal.  Jul.  Maximo  bis  et  Urbano  cons.  (a.  234). 
IX,  4.  Pàulcs  libro  responsorum  v*sub  titulo  ex  locato  et 
conducto  : 

•'Imp.  Antoninus  Julio  Agrippino.  Dominus  horreorum 
periculum  vis  majoris  vel  effracturae  latronum  praestare  non 
cogitur.  His  cessantibus  si  quid  ex  ctepositis  rébus  inlaesis 
extrinsecus  horreis  periit^  damnum  depositorum  sarciri  débet. 
Prop.  nu  non.  Nov.  Antonino  un  cons'.  (a.  213).  Paulus  respondit: 
satis  prœpositam  constitutionem  declarare  his,  qui  horrea  lo- 
cant,  majorem  vim  inputari  non  posse. 

[tHULUS  XI.]   DE  ABACTORIBUS. 

I,  1.  HOTSES  dicit  : 

Si  quis  involaverit  vitulum  aut  ovem  et  occiderit  aut  ven- 
diderit,  quinque  vitulos  restituet  pro  vitulo  uno,  quattuor  oves 

1.  Le  sens  réclame  ;  'Sed  pariter  servandum'  ou  quelque  chose  d'analogue.  — 
a.  =  Paul,  Sent.,  8, 19,  5.  D.,  16,  8.  29, pr.  —  8.  =  7, 6-U  =  Paul.  Sent,  2,  12, 
6-11.  -  4.  et.  G.,  4,  U,  1.  —  5.  PeuMu-e  VI  i  cf.  Lenel,  PaU,  1,  p.  1230,  d.  2. 
-6.=  C,  4,65,1. 
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pro  oye  una.  2.  Quod  si  non  habet  unde  reddat,  venandetar 
pro  furto. 

II,  i.  Pàulds  libro  sententiarum  t  sub  titulo  de  abacto- 
ribus^  : 

Atroces  pecorum  abactores  plerumque  ad  gladium  yei  in 
metallum,  nonnumquam  autem  in  opus  publicum  dantur. 
Atroces  autem  sunt,  qui  equos  et  grèges  ovium  de  stabulo 
yel  de  pascuis  abigunt  yel  si  id  saepius  aut  /èrro  aut  conducta 
manu  faciunt. 

III,  1.  Idem  Paolus  eodem  libro  et  titulo'  : 

Abactores  sunt,  qui  unum  equum  vel  duas  equas  totidem- 
que  boves,  oves  vel  capras  decem,  porcos  quinque  abegerint. 
Quidquid  vero  intra  hune  numerum  fuerit  ablatum,  in  poena 
furti  pro  qualitate  ejus  aut  in  duplum,  aut  in  triplum'  con- 
venitur  aut  fustibus  caesus  in  opus  publicum  unius  anni  da- 
tur  aut  sub  poena  vinculorum  domino  restituetur. 

IV,  1.  Idem  Padlus  eodem  libro  et  titulo^  : 

Si  ea  pecora,  de  quibus  quis  litigaverat,  abegerit,  ad  forum 
remittendus  est  atque  ita  convictus  in  duplum  vel  in  triplum 
furis  more  damnatur. 

V,  4.  Idem  Paulus  eodem  libro  et  titulo*^  : 

Qui  bovem  vel  equum  errantem  quodve  aliud  pecus  ab- 
duxerit,  furem  magis  eum  quam  abactorem  constitui  placuiU 

YI,  1.  Paulus  libro  singulari  de  poenis  paganorum  sub 
titulo  de  abigeis  dixit: 

Gum  durius  abigei  damnantur,  et  ad  gladium  tradantur  : 
itaque  divus  Pius  ad  concilium  Baeticae  rescripsit.  2.  Qui  pe- 
cora, de  quibus  litigabat,  abegit,  ad  forum  remittendus  est  et 
si  victus  fuerit,  in  duplum  vel  quadruplum  condemnandus. 

VII,  1 .  Ulpianus  libro  octavo  de  officie  proconsulis,  sub 
titulo  de  abigeis  : 

oDe  abigeis  puniendis  ita  divus  Hadrianus  rescripsit  con^* 
cilio  Baeticae  :  *Abigei  cum  durissime  puniuntur,  ad  gladium 
damnari  soient.  Puniuntur  autem  durissime  non  ubique, 
sed  ubi  frequentius  est  hoc  genus  maleficii  :  alioquin  et  in 
opus  et  nonnumquam  temporarium  damnantur.  2.  Ideoque 
puto  apud  vos  quoque  sufflcere  genus  poenae,  quod  maxi- 
mum huic  maleûcio  inrogari  solet,  ut  ad  gladium  abigei  den- 
tur  :  aut  si  quis  tam  notus  et  tam  gravis  in  abigendo  fuit,  ut 
prius  ex  hoc  crimine  aliqua  poena  affectus  sit,  hune  in  me- 

«1..J.*  ^*"I»  ^***?'  ^'  *^'  '•  —  «•  Panl»  Sent., 5,  18,1.  -  3.  Huscbke:  «qnadre- 
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tallum  dari  oportere'.  3.  Rescriptum  divi  Hadriani  sic  loquitur, 
quasi  gravior  poena  sit  metalli:  nisi  forte  hoc  sensit  divus 
Hadrianus  gladii  poenam  dicendo  ludi  damnationem.  4.  Est 
aatem  differentia  inter  eos  qui  ad  gladium  et  eos  qui  ad 
ludum  damnantur  :  nam  ad  gladium  damnati  confestim  con- 
sumuntur  yel  certe  intra  annuin  debent  consumi  :  hoc  enim 
manciatis  continetur.  Enimvero  qui  in  ludum  damnantur, 
non  utique  consumuntur,  sed  etiam  pilieari  et  rudem  accipere 
possunt  post  intervalium,  siquidem  post  quinquennium  pil- 
ieari, post  triennium  autem  rudem  induere  eis  permittitur.  5. 
Eodem  rescripto  divi  Hadriani  diligentissime  expressamest  non 
ubiqoe  parem  esse  poenam  abigeorum. 

YIII,  1.  Item  Ulpianus  libro  et  titulo  qui  supra^  : 
Abigei  autem  proprie  hi  habentur,  qui  pecora  ex  pastu  et 
ex  armentis  subtrahunt  et  quodammodo  depraedantur  et 
abigei  studium  quasi  artem  exercent  equos  de  gre^i^us  vel 
boves  de  armentis  abducentes.  Ceterum  si  quis  bovem  aber- 
rantem  vel  equum  in  solitudine  abduxerit,  non  est  abigeus, 
sed  fur  potius.  2.  Sed  et  qui  porcum  yel  capram  vel  ver6ecem 
abducunt,  non  tam  graviter  ut  hi  qui  majora  animalia  abi- 
gunt  plecti  debent.  3.  Quamquam  autem  Hadrianus  metalli 
poenam  ^emporari,  vel  etiam  gladii  praestituerit,  attamen 
qui  honestiore  loco  nati  sunt>  non  debent  ad  banc  poenam  per- 
tinere,  sed  aut  relegandi  erunt  aut  removendi  ordine.  4.  Ro- 
mae  tamen  etiam  bestiis  subjici  abigeos  videmus  :  et  sane  qui 
cum  gladio  abigunt,  non  inique  hac  poena  adûciuntur. 

[iTTULUS   XII.]   DB  INCENDIARIIS. 

I,  1.  MoYSES  dicit  : 

Si  exierit  ignis  et  invenerit  spinas  et  conprehenderit  areas 
vel  spicas  autcampum,  aestimationem  restituet  ille  qui  succen- 
dit  ignem. 

II,  1.  Pàulus  libro  sententiarum  quinto  sub  titulo  de  in- 
cendiariis'  : 

Qui  casam  aut  villam  inimicitiarum  gratia  incenderunt, 
humiliores  in  metallum  aut  in  opus  publlcum  damnantur, 
honestiores  in  insulam  relegantur.  2.  Fortuita  incendia,  quae 
casu  venti  furentis  vel  incuria  ignem  supponentis  ad  usque  vi- 
cini  agros  evadunt,  si  ex  eo  seges  vel  vinea  vel  olivae  vel  fructi- 
ferae  arbores  concrementur,  datum  damnum  aestimatione  sar- 
ciatur. 

1.  âs  D.,  47, 14, 1,  4-4.  —  a.  3  Paul,  Sent.,  S,  20,  8-3. 
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m,  i.  Idem  Paulcs  eodem  libro  et  titulo^  : 

Gommissum  vero  seryorum,  si  domino  yideatur,  noxae  de- 
ditione  sarcitur.  2.  Messium  sane  per  do^um  incensores  vioea- 
nim  oliyarumye  aut  in  metailum  humiliores  damnantur,  aut 
honestiores  in  insulam  relegantur. 

IV,  1 .  Idem  Paulus  libro  et  titulo  qui  supra'  : 
Incendiarii,  qui  quid  in  oppido  praedandi  causa  faciiint,  fa- 
cile capite  puniuntur. 

V,  I.  Ulpianus  libro  ym  de  officio  proconsulis  sub  tUulo 
de  naufragîs  et  incendiariis  : 

Incendiariis  lex  quidem  Gornelia  aqua  et  igni  interdici 
jussit,  sed  re  yarie  sunt  puniti.  Nam'  qui  data  opéra  in  ciyitate 
incendium  fecerunt,  si  humiliimo  loco  sunt,  bestiis  subjici  so- 
ient, si  in  aliquo  gradu  et  Romae  id  fecerunt,  capite  puniufUur: 
aut  certe.  .  .  .  adûciendi  sunt  qui  haec  committunt.  2.  Sed 
eis  qui  non  data  opéra  incendium  fecerint  plerumque  ignosci- 
tur,  nisi  in  lata  et  incauta^  neglegentia  yel  lasciyia  fuit. 

YI,  1.  Paulos  libro  singulari  de  poenis  paganorum  sub 
titulo  de  abigeis  dicit  : 

Incendiarii,  qui  in  oppido  praedae  causa  id  admiserint, 
capite  puniantur  :  qui  casu  insulam  aut  yillam,  non  ex  inimi- 
citiis  incenderint,  leyius.  Fortuita  enim  incendia  ad  forum 
remittenda  sunt,  ut  damnum  yicinis  sarciatur. 

YII,  1 .  Ulpianus  libro  xyiii  ad  edictum,  sub  titulo  si  fate- 
bitur  injuria  occisum  esse,  in  simplum  et  cum  dtceret^: 

'Item  si  insulam  meam  adusseris  yel  incenderis,  Aquiliae 
actionem  habebo,  idemque  est,  et  si  arbustum  meum  yel  yillam 
meam.  2.  Quod  si  dolo  quis  insulam  exusserit,  etiam  capitis 
poena  plectitur,  quasi  incendiarius.  3''.  Item  si  quis  insulam  yo- 
luerit  exurere  et  ignis  etiam  ad  yicini  insulam  peryenenf, 
Aquilia  tenebitur  lege  yicino  etiam,  non  minus  inquilinis  ob 
res  eorum  exustas,  et  ita  Labeo  libro  xy  responsor um  re- 
fert.  4.  Sed  si  stipulam  in  agro  tuo  incenderis  ignisque  eya- 
gatus  ad  praedium  yicini  peryenerit  et  îUud  exusserit, 
Aquilia  lex  locum  babeat  an  in  factum  actio  sit,  fuit  quae- 
stio.  5.  Sed  plerisque  Aquilia  lex  locum  babere  non  yide- 
tur,  et  ita  Gelsus  libro  xxxyii  digestorum  scrîbit.  Ait  enim 
'si  stipulam  incendentis  ignis  effugit,  Aquilia  lege  eum  non 
teneri,  sed  in  factum  agendum,  quia  non  principaliter  hic 
exussifc,  sed  dum  aliud  egit,  sic  ignis  processit.  6.  Gujus  sen- 
tentia  et  rescripto  divi  Severi  conprobata  est  in  haec  yerba  : 


1.  =Pbu1,  S«i<.,  5,  80.  4-5.  -  2.  =  Paul,  5en(.,  5,20,1.-3.  a=D.,47, 
ftto  '  "ï  i'f^'  ^**'ï"ïl?"  „P»^W»^™it  :  *in  causa  lau».  —  5.  Cf.  Cdtt.,  S,  4  et  la 
iote.  -  6.  Cf.  D.,  9,  2,  27.  7.  -  7.  =?/>.,  9, 2, 27,  8. 
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«Proûtere  propter  ignem,  qui  pabuli  gratia  factus  culpa  ser- 
Yorum  Yeturîae  Astiliae  evagatus  agrum  tuum,  ut  proponis, 
depopulatus  est,  ad  exemplum  legîs  Aquiiiae  noxali  judicio 
actura  :  si  litis  aestimatio  permittitur,  judicium  consistere 
potest'^  Videlicet  non  est  visa  Aquilia  sufficere.  7.  ^Si  forte  ser- 
vus,  qui  idem  conductor  es<,  coloni^  ad  fornacem  obdormisset 
et  villa  fuerit  exusta,  Neratius  scribit  ex  locato  conventum 
praestare  debere,  si  neglegens  in  eligendis  ministeriis  fuit. 
Geterum  si  alius  ignem  subjecerit  fornaci,  alius  neglegenter 
custodierit,  an  tenetur  ?  Namque  qui  non  custodit,  nihil  fecit  : 
qui  recte  ignem  subjecit,  non  peccavit  :  quemadmodum 
si  hominem  medicus  recte  secuerit,  sed  neglegenter  vei 
îpse  vel  alius  curaverit,  Aquilia  cessât.  Quid  ergo  est?  Et 
hic  puto  ad  exemplum  Aquiiiae  dandam  actionem  tam  m 
eum,  qui  ad  fornacem  obdormivit  vel  neglegenter  custodit, 
quam  in  medicum  qui  neglegenter  curavit,  sive  homo  periit 
sive  debilitatus  est.  Nec  quisquam  dixerit  in  eo  qui  ob- 
dormivit rem  eum  humanam  et  naturalem  passum,  cum 
deberet  vel  ignem  extinguere  vel  ita  munire,  ut  non  evaga- 
retur.  8*.  Item  libro  vi  ex  Yibiano  relatum  est:  si  furnum 
secundum  parietem  communem  haberes,  an  damni  injuria 
teneris  ?  Et  ait  Proculus  agi  non  posse  Aquilia  lege,  quia  nec 
cum  eo  qui  focum  haberet:  et  ideo  aequius  putat  in  factum 
actionem  dandam.  Sed  non  proponit  exustum  parietem.  Sane 
enim  quaeri  potest,  si  nondum  mihi  damnum  dederis  et  ita 
ignem  habeas,  ut  metuam  ne  mihi  des,  an  aequum  sit  me  in- 
térim actionem,  id  est  in  factum  inpetrare  ?  Fortassis  enim  de 
hoc  senserit  Proculus.  Nisi  quis  dixerit  damni  non  facti  suffi- 
cere cautionem.  9.  'Sed  et  si  qui  servi  inquilini  insulam  exus- 
serint,  libro  x  Urseius  refert  Sabinumrespondisse  lege  Aquilia 
servorum  nomine  dominum  noxali  judicio  conveniendum  :  ex 
locato  autem  dominum  teneri  negat.  Proculus  autem  respon- 
dit,  cum  coloni  servi  villam  exusserint,  colonum  vel  ex  locato 
vel  lege  Aquilia  teneri,  ita  ut  colonus  servos  posset  noxae 
dedere  et  si  uno  judicio  res  essetjudîcata,  altero  amplius  non 
agendum.  10.  •  Item  Celsus  libro  xxvii  digestorum  scribit  :  si 
cum  apes  meae  ad  tuas  advolassent,  tueas  exusseris,  quosdam 
negare  conpetere  legis  Aquiiiae  actionem,  inter  quos  et  Pro- 
culum,  quasi  apes  domini  mei  non  fuerint.  Sed  id  falsum 

I.  Mommaen,  qui  indique  encore  comme  possible  :  judictfm  (um  adiré  potei'; 
les  mss.  :  'judicium  cum  adiré  et  *judicium  kap.  Cil  adhire'  ;  Lenel  :  *confesio^ 
rinm  eéeve  potes*.  —  i.  ^  D.,  9,  3,  27,  9  avec  quelques  omissions.  —  3.  D.:  'for- 
Dic&rius  senrns  coloni*.  —  4.  =  D.,  9,  î,  87, 10  avec  quelques  omissions.  —  5.  Ré- 
sumé D.,  9,  S»  27, 11.  —  6.  Cf.  û.»  9,  %  27, 12. 
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esse  Gelsus  ait,  cum  apes  revenire  soleant  et  fractui  mihi 
sint.  Sed  Proculus  eo  movetur,  quod  nec  mansuetae  nec  ita 
clausae  fuerint.  Ipse  autem  Gelsus  ait  nihii  inter  has  et  co- 
lumbas  intéressé,  quae,  si  manum  réfugiant,  domi  tamen  fu- 
giunt. 

[TITULUS   XIII.]   DE  TERMINO  AMOTO. 

I,  i.  MoTSBS  dicit: 

Non  transmovebis  termines  proximi  tui,  quos  constitue- 
runt  patres  tui  yel  principes  possessionis  tuae. 

n,  i.  Padlds  libro  sententiarum  primo  sub  titulo  finiam 
regundorum^  : 

In  eum,  qui  per  vimterminos  dejecit  vel  amovit,  extra  or- 
dînem  animadvertitur. 

III,  i.  Ulpianus  libro  octavo  de  ofûcio  proconsulis  sub 
titulo  de  termino  moto  : 

Eos  qui  termines  moverunt  non  inpune  id  facere  debere 
divus  Hadrianus  Terentio  Gentiane  xvii  k.  Sept,  se  III  consule 
rescripsit,  que  rescripto  poenam  variam  statuit.  2.  Yerba  res- 
cripti  ita  se  habent^  :  ^Pessimum  factum  eorum,  qui  terminos 
ûnium  causa  positos  abstulerunt,  dubitari  non  petest.  Poenae 
tSimen  modus  ex  condicione  persenae  et  mente  facientis  magis 
s^atui  potest  :  nam  si  splendidieres  sunt  persenae,  quae  con- 
vincuntur,  non  dubito  quin  occupanderum  aliorum  finium 
causa  id  admiserint  :  et  pessunt  in  tempus,  ut  cujusque  pati- 
tur  aetas,  relegari  :  id  est  si  juvenior  in  loTigius,  si  senior  reci- 
sius  :  si  vero  alii  negotium  gesserunt  et  ministerio  functi  suntj 
castigari  et  sic  in  biennium  aut  triennium  ad  opus  publicum 
dari.  Qued  si  per  ignerantiam  aut  fortuite  lapides  usus  causa 
furati  sunt,  sufûcit  eos  verberibus  coerceri. 

[titulos  xiiii.]  de  plagiariis. 

I,  1.  MoTSBS  dicit: 

Quicumque  plagiayerit  quemquam  Israhel  et  vendiderit 
eum,  morte  meriatur. 

n,  i.  Paulus  libre  sententiarum  v  sub  titulo  ad  legem 
Fabiam'  : 

Lege  Fabia  tenetur,  qui  civem  Remanum  ingenuam  li- 
bertinumve  servumve  alienum  celaverit  vendiderit  yinxerit 
comparaverit.  2.  Et  olim  quidem  hujus  legis  peena  nummaria 
fuit,  sed  translata  est  cegnitio  in  praefectum  urbis,  itemque 
praesidis  provinciae  extra  ordinem  meruit  animadversionem. 
Ideoque  humilieres  aut  in  metallum  dantur  aut  in  crucem 
Panl!*5,lob!"^*  ^^''  **  *^'  "■  ^'  Reproduit  par  Callistrate,  />.,  47,  ai,  2.  -  3. 
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toUuntur,  honestiores  ademta  dimidia  parte  bonorum  in  per-* 
petuum  relegantur.  3.  Si  servus  sciente  domino  alienum  ser- 
TTum  subtraxerit  vendiderit  celaverit,  in  Ipsum  domînum  ani- 
madvertitur  :  quod  si  id  domino  ignorante  commiserit,  in 
inetallum  datur. 

m,  4.  Ulpianus  libronono  de  officio  proconsulis  sub  titulo 
ad  legem  Fabiam  : 

Frequens  est  etiam  legis  Fabiae  cognitio  in  tribunalibus 
praesidum,  quamqaam  quidam  procuratores  Gaesaris  usurpa- 
verint,  tam  in  provinciis  quam  Romae^  2.  Sed  enim  jam  eo 
perventum  est  constitutionibus,  ut  Roraae  quidem  praefectus 
urbis  solus  super  ea  re  cognoscat,  si  intra  miliarium  centesimum 
sit  injuria  commissa  :  enimvero  si  ultra  centesimum,  praefec- 
torum  praetorio  erit  cognitio .  Inprovincia  est  praesidum  pro- 
vinciarum,  nec  aliter  procuratori  Gaesaris  haec  cognitio  injun- 
gitur,  quam  si  praesidis  partibus  in  provincia  fungatur.  Plane 
post  sententiam  de  Fabia  latam  procuratoris  partes  succedunt 
hujusce  rei.  3.  A^tamen  procurator  qui  nuUam  proyinciam  ré- 
git licet  de  capitalibus  causis  cognoscere  nec  soleat,  tamen  ut 
de  lege  Fabia  possit  cognoscere,  imp.  Antoninus  constituit. 
Idem  legis  Juliae  de  adulteris  coercendis  constitutione  impera- 
toris  Antonini  quaestionem  accepit.  4.  Lege  autem  Fabia  te- 
netur,  qui  civem  Romanum  eumve^,  qui  in  Italia  liberatus  sit, 
celaverit  vinxerit  vinctumve  habuerit,  vendiderit  emerit,  quive 
in  eam  rem  socius  fuerit:  cui  capite  primo  ejusdem  legis  poena 
injungitur*.  Si  servus quis  sciente  domino  fecerit,  dominusejus 
sestertiis  quinquaginta  milibus  eodem  capite  punitur.  5.  Ejus- 
dem legis  capite  secundo  tenetur,  qui  alieno  servo  persuaserit, 
ut  dominum  fugiat  quive  alienum  servum  invito  domino  cela- 
verit vendiderit  emerit  dolo  malo,  quive  in  eare  socius  fuerit  : 
jubeturque  populo  sestertia  quinquaginta  milia  dare.  Et  re- 
liqua. 

6.  Sciendum  tamen  est  ex  novellis  constitutionibus  capi- 
tal! sententia  plagiatores  pro  atrocitate  facti  puniendos:  quam- 
vis  et  Paulus  relatis  supra  speciebus  crucis  et  metalli  hujus- 
modi  reis  inrogaverit  poenam. 

[TITDLtd  XV.]  DE  MATHEMATlCW,  MALÈPlClS  ET  MANICHAEÎ9. 

I»  1.  MoYSBs  dicît: 

Non  inveniatur  in  te  qui  lustret  filium  tuum  aut  filiam 

i.  Mommsen  ;  lesmss.:  'quam  Romaetam  in  provinciis\  ~  3.  Piihou,  saiTi 

r'  Mommsen  ;  mas.:  'eandemque'  et  'ejusdemqae  ;  cf.  la  note  de  Mommsen  •  — 
Haschke  scoute  :  '^^terdum  Cmiliwn  ;  y.  en  sens  contraire  la  note  de  Momm- 
sen. 
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taam,  nec  divinus  apud  quem  sortes  tollas:  nec  consentias 
Tenenariis  inpostoribus,  qui  dicunt,  quid  conceptanx  habeat 
mulier,  quoniam  fabulae  seductoriae  sunt.  Nec  intendas  pro- 
digia,  nec  interroges  mortuos.  2.  '[Noninveniaturin  te  aagu- 
riator  nec  inspecter  avium  nec  maleficus  aut  incantator  nec 
pythonem  habens  in  ventrem  nec  haruspex  nec  interrogator 
mortuorum  nec  portenta  inspiciens]  :  3.  omnia  namque  ista  a 
domino  deo  tuo  damnata  sunt  et  qui  fecerit  haec.  Propter 
has  enim  abominationes  deus  eradicabit  Ghaldaeos  a  facîe  tua. 
4.  Tu  autem  perfectus  eris  ante  dominum  deum  tuum  :  5. 
gentes  enim  istae,  'quas  tu  possides,  auguria  et  sortes  et  di- 
Tinationes  audiebant. 

n,  1.  Ulpunos  libre  vu  de  officio  proconsulis  sub  titulo 
de  mathematicis  et  Taticinatoribus  : 

Praeterea  interdictum  est  mathematicornm  callida  im- 
postura  et  obstinata  persuasione.  Nec  hodie  primum  interdici 
eis  placuit,  sed  vêtus  haec  prohibitio  est  :  denique  extat  se- 
natus  consultum  Pomponio  et  Rufo  cons.  factum',  quo  cave- 
tur,  ut  mathematicis  Ghaldaeis  ariolis  et  ceteris,  qui  si  mile  in- 
ceptum  fecerunt,  aqua  et  igni  interdicatur  omniaque  bona  eo- 
rum  publicentur,  et  si  externarum  gentium  quis  id  fecerit,  ut  in 
eum  animadvertatur.  2.  Sed  fuit  quaesitum,  utrum  scientia  hu- 
jusmodi  hominum  puniatur  anexercitio  et  professio.  Et  quidem 
apud  veteres  dicebatur  professionem  eorum,  non  notitiam  esse 
prohibitam  :  postea  variatum.  Nec  dissimuiandum  est  nonnun- 
quam  inrepsisse  in  usum,  ut  etiam  proflterentur  et  publiée 
se  praeberent.  Quod  quidem  magis  per  contumaciam  et  te- 
meritatem  eorum  factum  est,  qui  visi  erant  vel  consuiere  vel 
exercere,  quam  quod  fuerat  permissum.  3.  Saepissime  denique 
interdictum  est  fere  ab  omnibus  principibus,  ne  quis  omnino 
hujusmodi  ineptiis  se  inmisceret,  et  varie  puniti  sunt  ii  qui  id 
exercuerint,  pro  mensura  scilicet  consultationis.  Nam  qui  de 
principis  salute,  capite  puniti  sunt  vel  qua  alia  poena  graviore 
adfecti  :  enimvero  si  qui  de  sua  suorumque^  lenius.  Inter  hos 
habentur  vaticinatores,  quamquam  ii  quoque  plectendi  sunt, 
quoniam  nonnunquam  contra  publicam  quietem  imperium- 
que   populi  Romani  inprobandas  artes  exercent.   4.    Extat 
denique  decretum  divi  Pii  ad  Pacatum,  legatum  provinciae 
Lugudunensis,  cujus  rescripti  verba  quia  multa  sunt,  de  fine 
ejus  ad  locum  haec  pauca  subjeci.  6.  Denique  divus  Marcus 
eum,  qui  motu  Gassiano  vaticinatus  erat  et  multa  quasi  ins- 

i.  Seconde  vepiion  du  môm©  passage. —  «.  An  47  ap.  J.-C 
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tinctu  deorum  dixerat,  in  insulam  Syrum  relegavit.  5.  Et 
sane  non  debent  inpune  ferre  hujusmodi  homines,  qui  sub 
obtentu  ex  monitu  deorum  quaedam  vel  enuntiant  vel  jactant 
vel  scientes  confingunt. 

lU,  i.  Gregorianus  libro  vu  sub  titulo  de  maleficis  et 
Manichaeis  : 

Impp.  Diocletianuset  Maximianus  AA.  et  Constantius  et  Maxi- 
mianus,  nobilissimi  ce.  Julianoproconsuli  Africae.  Otiamaxima 
interdum  homines  in  communione  condicionis  naturae  huma- 
nae  modum  excedere  hortantur  et  quaedam  gênera  inanissima 
ac  turpissima  doctrinae  superstitionis  inducere  suadent,  ut  sui 
ercoris  arbitrio  pertrahere  et  alios  multos  videantur,  Juliane 
karissime.  2.  Sed  dii  inmortales  providentia  sua  ordinare  et 
disponere  dignati  sunt,  quae  bona  et  vera  sunt  wt  multorum 
et  bonorum  et  egregiorum  virorum  et  sapientissimorum  con- 
silio  et  tractatu  inlibata  probarentur  et  statuerentur,  quibus 
nec  obviam  ire  nec  resistere  fas  est,  neque  reprehendi  a  nova 
vêtus  religio  deberet.  Maximi  enim  criminis  est  retractare  quae 
semel  ab  antiquis  statu  ta  et  définit  a  suum  statum  et  cursum 
tenent  ac  possident.  3.  Unde  pertinaciam  pravae  mentis  nequis- 
simorum  hominum  punire  ingens  nobis  studium  est  :  hi  enim, 
qui  novellas  et  inauditas  sectas  veteribus  religionibus  obpo- 
nunt,  ut  pro  arbitrio  suo  pravo  excludant  quae  divinitus  con- 
cessa  sunt  quondam  nobis,  4.  de  quibus  sollertia  tua  serenitati 
nostrae  retulit,  Manichaei,  audivimus  eos  nuperrime  veluti 
nova  et  inopinata  prodigia  in  hune  mundum  de  Persica  ad  ver- 
saria  nobis  gente  progressa  vel  orta  esse  et  multa  facinora 
ibi  committere,  populos  namque  quietos  pertubare  nec  non 
et  civitatibus  maxima  detrimenta  inserere  :  et  verendum  est, 
ne  forte,  ut  fleri  adsolet,  accèdent!  tempore  conentur  per  exe- 
crandas  consuetudines  et  scaevas  leges  Persarum  innocentions 
naturae  homines,  Romanam  gentem  modestam  atque  tran* 
quillam  et  univers um  orbem  nostrum  veluti  venenis  de  suis 
malivolis  inflcere.  5.  Et  quia  omnia,  quae  pandit  prudentia 
tua  in  relatione  religionis  illorum,  gênera  maleficiorum  sta- 
tutis  evidentissime  sunt  exquisita  et  inventa  commenta,  ideo 
aerumnas  atque  poenas  débitas  et  condignas  illis  statuimus. 
6.  Jubemus  namque  auctores  quidem  ac  principes  una  cum 
abominandis  scripturis  eorum  severiori  poenae  subjici,  ita 
ut  flammeis  ignibus  exurantur  :  consentaneos  vero  et  usque 
adeo  contentiosos  capite  puniri  praecipimus,  et  eorum  bonà 
flsco  nostro  vindicari  sancimus.  7.  Si  qui  sane  etiam  honorati, 
aut  cujaslibet  dignitatis  vel  majores  personae  ad  adhuc  inau- 
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ditam  et  turpem  atque  per  omnia  infamem  sectam,  vel  ad 
doctrinam  Persaram  se  transtuierint,  eorum  patrimonia  fîsco 
nostro  adsociari  faciès,  ipsosqae  P^aenensibus  vel  Proconnen- 
sibus  metallis  dari.  8.  Ut  igitur  stirpitus  amputarî  lues  haec 
nequitiae  de  saeciilo  beatissimo  nostro  possit,devotio  tua  jussîs 
ac  statutis  tranquillitatis  iiostrae  mature^  obsecundare.  Dat. 
pridie  k.  Aprilis,  Alexandriae  (a.  302^). 

[TITULDS  XVI.]  DE  LEOmUA  SOCCESSIONE. 

I,  1.  Scriptura  divina  sic  dicit: 

Filiae  Salfad»  adstantes  aate  Moysen  et  Eleazarum  sacer- 
dotem  et  principes  omnemque  senatum  filiorum  Israhel  in  fo- 
ribus  tabernaculi  testimonii  dixerunt  :  2.  Pater  noster  mortuus 
est  et  fliii  non  fuerunt  ei,  sed  filiae,  3.  et  ideo  non  deleatur  no- 
men  patris  nostri  de  medio  tribus  suae.  Non  est  ei  masculus: 
date  nobis  possessionem  in  medio  fratrum  patris  nostri.  4.  Et 
obtulit  Moyses  petitionem  earum  coram  deo.  5.  Et  locutus  est 
dominus  Moysi  dicens  :  6.  Recte  filiae  Salphad  locutae  sunt  :  et 
ideo  dabilis  eis  possessionem  hereditatis  in  medio  fratrum  pa- 
tris earum.  7.  Et  dices  haec  fliiis  Israël:  Homo  si  decesserit, 

et  filios  non  habuerit 

dabitis  hereditatem  proximo  eorum  de  tribu 

ejus:  etpossidebit  omnia  ejus:  et  erit  haec  filiis  Israhel  justi- 
ûcatio  judiciorum  secundum  quae  constituit  dominus  Moysi. 

II,  i.  Gaius  institutionum  libro  ni  légitimas  sic  ordinat 
Buccessiones'  : 

Intestatorum  hereditates  lege  duodecim  tabularum  pri- 
mum  ad  sues  heredes  pertinent.  2.  Sui  autem  heredes 
existimantur  liberi  qui  in  potestate  morientis  fuerunt,  ve- 
luti  filius  filiave,  nepos  neptisve  ex  filiOy  pronepos  pronep- 
tisve  ex  nepote  filio  nato  prognatus  prognatave.  Nec  interes^ 
naturales  sint  liberi  an  adoptivi.  Ita  demum  tamen  nepos 
neptisve  et  pronepos  proneptisve  suorum  heredum  numéro 
sunt,  si  praecedens  persona  desierit  in  potestate  parentis  essd 
sive  morte  id  acciderit  sive  alia  ratione,  veluti  emancipatione. 
Nam  si  per  id  tempus,  quo  quisque  moritur,  filius  in  potes- 
tate ejus  sit,  nepos  ex  eo  suus  hères  esse  non  potest.  Idem  et 
in  ceteris  deinceps  liberorum  personis  dictum  intellegimus. 
3.  Uxor  quoque,  quae  in  manu  est,  ei  cujus  in  manuest^  sua  hères 
est,  quia  filiae  loco  est:  item  nurus  quae  in  filii  manu  est,  nam 
et  haec  neptis  loco  est.  Sed  ita  demum  erit  sua  heres^  «i  filius, 

I.  Plutôt  que  297  ;  cf.  la  note  de  Mommsen.  —  2.  =  Gaius,  S,  4-17.  -  3. 
Hommsen  ;  les  mss.:  'ejus  est  is  sua  hères  esf  et  %\>a  est  valere  et*. 
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cujus  in  manu  sitcum  pater  moritur,  in  potestate  ejus  nonsit. 
Idemque  dicimus  et  de  ea,  quae  in  nepotis  manu  matrimonii 
causa  sit,  quia  proneptis  loco  est.  4.  Postumi  quoque,  qui,  si 
vivo  parente  nati  essent,  in  potestate  ejus  futuri  forent,  sui 
heredes  sunt.  5.  Idem  juris  est  de  his,  quorum  nomine  ex  lege 
Aelia  Sentia  vel  ex  senatus  consulto  post  mortem  patris  causa 
probatur  :  nam  et  M  vivo  pcUre  causa  probata  in  potestate  ejus 
futuri  essent.  6.  Quod  etide  eo  filio,  qui  ex  prima  secundave 
mancipatione  post  mortem  patris  manu mittilur^  intellegemus. 
7.  Igitur  cum  filius  ûliave  et  ex  altero  filio  nepotes  neptesve 
ex^ant,  pariter  ad  hereditatem  vocantur  nec  qui  gradu  pro- 
pior  est,  uUeriorem  excludit.  Aeguum  enim  videtur  nepotes 
neptesve  in  patris  sui  locum  portionemque  succedere.  Pari 
ratione  et  si  nepos  neptisve  sit  ex  filio  et  ex  nepote  pronepos 
proneptisve,  simul  vocantur.  8.  Et  quia  placebat  nepotes  nep- 
tesve, item  pronepotes  proneptesve  in  patris  sui  locum  succe- 
dere, conveniensesse  visumestnon  incapita,  sed  in  stirpes  he- 
reditates  dividi,  lia  ut  filius  dimidiam  partem  hereditatis  ferat 
et  ex  altero  filio  duo  pluresve  nepotes  alteram  dimidiam  :  item 
si  ex  duobus  filiis  nepotes  extent,  ex  altero  filio  unus  forte 
vel  duoy  ex  altero  très  aut  quattuor,  ad  unum  aut  ad  duos  di- 
midiapars  pertineat  et  ad  très  aut  quattuor  altéra  dimidia. 

9.  De  agnatis.  Si  nullus  sit  suorum  heredum,  tune  here- 
ditas  pertinet  ex  eadem  lege  duodecim  tabularum  ad  agnatos. 
10.  Vocantur  autem  agnati,  qui  légitima  cognatione  juncti 
sunt.  Légitima  autem  cognatio  est  quae  per  virilis  sexus  perso- 
nas  çonjungitur;  itaque  qui  eodem  pâtre  nati  sunt  fratres  agnati 
sibi  sunt,  qui  etiam  consanguinei  vocantur,  nec  requiritur,  an 
matrem  eandem  habuerint.  Item  patruus  fratris  filio  et  invi- 
cem  is  illi  agnatus  est.  Eodem  numéro  sunt  fratres  patrueles 
inter  se,  id  est  qui  ex  duobus  fratribus  progenerati  sunt,'  quos 
plerique  etiam  consobrinos  vocant  :  qua^ratione  scilicet  etiam 
ad  plures  gradus  agnationis  pervenire  poterimus.  11.  Non 
tamen  omnibus  simul  agnatis  dat  lex  duodecim  tabularum 
hereditatem,  sed  his,  qui  tum  cum  certum  est  aliquem  intes- 
tatum  decessisse,  prqximo  gradu  sunt.  12.  Nec  in  eo  jure  succès- 
sio  est:  ideoque  si  hereditatem  proximws  omiserit  vel  antequam 
hereditatem  adierit  decesserit,  sequentibus  nihil  juris  ex  lege 
competit.  13.  Ideo  autem  non  mortis  tempore,  quis  proximus 
erit,  requirimus,  sed  eo  tempore,  quo  certum  fuerit  aliquem 
intestatum  decessisse,  quia  si  quis  testamento  facto  decesserit, 
melius  esse  visum  est,  tune  requiri  proximum,  cum  certum 
esse  coeperit  neminem  ex  eo  testamento  heredem  fore.  14. 

S9 
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Qaod  ad  feminas  tamen  adtinet  hoc  jure  aliud  in  ipsarum 
hereditatibus  capiendis  placet,  aliud  in  ceterorum  ab  bis  ca- 
piendis.  Nam  feminarum  hereditates  proinde  agnationis  jure 
redeunt  atque  masculorum  :  nostrae  vero  hereditates  ad  femi- 
nas ultra  consanguineorum  gradum  non  pertinent.  Itaqiie  so- 
ror  fratri  sororive  légitima  hères  est^  ainîta  vero  et  fratris  filia 
hères  esse  non  potest.  Sororis  autem  nobis  loco  est  etiam  mater 
aut  noverca,  quae  per  in  manum  conventionem  apud  patrem 
nostrum  jus  ûiiae  nancta  est.  15.  Si  et  qut  defunctus  erît  sit 
frater  et  alterius  firatris  ûlius,  sicut  ex  superioribus  intellegitur , 
firater  potior  est,  quia  gradu  praecedit  :  sed  alla  facta  est  juris 
interpretatio  inter  suos  heredes.  16.  Quod  si  defuncti  nulius 
frater  extet,  sed  sint  liberi  fratrum,  ad  omnesquidem  hereditas 
pertinet:  sed  quaesitum  est,  si  dispari  numéro  sint,  forte  iKili 
ex  uno  unus  vel  duo  et  ex  altero  très  aut  quattuor,  utrum  in 
stirpes  di?idenda  sit  hereditas,  sicut  inter  suos  heredes  juris 
est,  an  potius  in  capita.  Jam  duduni  autem placuit in  capita  di- 
videndam  hereditatem:  itaque  quotquot  erunt  ab  utraque 
parte  personae,  in  tôt  portiones  hereditas  dividetur  et  singuli 
singulas  portiones  ferunt.  17.  Si  nulius  agnatus  sit,  eadem  lex 
duodecim  tabularum  gentiies  ad  hereditatem  vocat.  Qui  sint 
autem  gentiies  primo  commentario  re^ulimus,  et  cum  illic  ad- 
monuerimus  gentilicium  jus  in  desuetudinem  abisse.,  super* 
vacuum  est  hoc  quoque  loco  de  ea  re  curiosius  tractare. 

m,  1.  Paulus  libro  sententiarum  im  sub  titulo  de  intes- 
tatorum  successionibus^  : 

Intestat!  dicuntur,  qui  testamentum  facere  non  possunt, 
vel  ipsi  linum  ut  intestati  décédèrent  abruperunt,  vel  quorum 
hereditas  repudiata  est  gui6usve  condicio  defecerit,  nisi  jure 
praetorio  non  jure  factum  testamentum  objecta  doli  exceptione 
optinebit*.  2.  Contra  quorum  testamenta  rumpuntur  aut  in- 
rita  fiunt,  ipso  quidem  jure  testati  decedunt,  sed  per  con- 
sequentias  sublato  testamento  intestati  decedunt.  3.  Intes- 
tatorum  hereditas  lege  duodecim  tabularum  primum  suis 
heredibus,  deinde  agnatis  et  aliquando  quoque  gentiiibus 
deferebatur.  Sane  consanguinei,  quos  lex  non  adprehenderat, 
interpretatione  prudentium  primum  inter  agnatos  locum  ac- 
ceperunt.  4.  Sui  heredes  sunt  primo  loco  filius  filia  in  po- 
testate  patris  constituti  :  nec  interest,  [sij  adoptivisint  an  natu* 
raies  et  secundum  legem  Juliam  Papiamve  quaesiti^  modo 
maneant  in  potestate.  5.  Qui  sui  heredes  sunt,  ipso  jure  hère- 
1.  4,  8.  — .  â.  Cf.  Ids  observatioDB  soasGaios,  2^  151, 
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des  etîam  ignorantes  constîtuuntur^  ut  furiosi  aut  infantes  et 
peregrinantes  :  quibus  bonoram  possessio  nisi  propter  prae- 
toriam  actionem  non  erat  necessaria.  6.  Suis  heredibus  adeo  a 
morte  testatoris  rerùm  hereditariarum  dominium  continuatur, 
ut  nec  tutoris  auctoritas  pupillisnec  furiosis  curator  sit  neces- 
sarius,  nisi  forte  ut  abstineant,  si  minus  forte  solvendo  sit  here- 
ditas  :  quanivis  etiam  furiosus,  si  resipuerît,  et  pupillus,  si  ado- 
leverit,  abstinere  possint.  7.  Post  mortem  patris  natus  vel  ab 
hostibus  reversus  aut  ex  primo  secundove  mancipio  manumis- 
sus  cujusve  erroris  causa  probata  est^  licet  nonfuerint  in  potes- 
tate,  sui  tamen  patri  heredes  effîciuntur.  8.  Post  ûHos  filias  ad 
intestatorùm  successionem  in  ter  suos  reniunt  nepotes  neptes, 
pronepotes  proneptes  ac  deinde  masculino  sexu  par  fîlium  des- 
cendentes,  si  nullo  parentum  inpedimento  ipsi  in  ayi  potestate 
vel  proavi  familia  remansenn^:  parentes  eni m  liberis  suis,  cum 
quibus  in  potestate  fuerint  ipsi,  ordine  successionis  obsistunt. 
9.  Filii,  si  cum  nepotibus  ex  alio  fîlio  susceptisin  familia  reti- 
nentur,  ad  intestati  patris  successionem  cum  fratris  Oliis  yocan- 
tur  :  quibus  iû  patris  sui  partem  venientibus  bereditas  in  stir- 
pes,  non  in  capita  dividitur,  ita  ut  unus  filius  et  plures  nepotes 
singulos  semisses  habeant.  Idemque  evenit,  si  avo  ex  duobus  filiis 
inpari  numéro  nepotes  successerint.  10.  Ex  filia  nepotes  sui  he- 
redes non  sunt  :  in  avi  enim  materni  potestate  alienam  fami- 
liam  sequentes  ipsa  ratione  esse  non  possunt.  11.  Eo  tempore 
suus  hères  constituendus  est,  quo  certum  est  aliquem  intes- 
tatum  decessisse:  quod  ex  eventu  deficientis  condicionîs  et  ortu 
nepotis,  qui  vivo  avo  post  mortem  patris  conceptus  sU  et  post  mor- 
tem  avi^  natus  /iniri  potest.  12.  Quem  filius  emancipatus  susce- 
pit  vel  adoptavit,  sui  heredis  locum  in  avi  successione  sic  ut  ipse 
pater  obtinere  non  potest  :  potest  adoptivus,  tamen  nec  quasi 
cognatus  bonorum  possessionem  ejus  petere  potest.  13.  Si  sui  he- 
redes non  sunt,  ad  agnatos  légitima  hereditas  pertinebit,  inter 
quos  primum  locum  consanguinei  optinent.  Agnati  autem  sunt 
cogn.ati  virilis  sexus  pervirilem  seâ?um descendentes,  sicut  filius 
fratris  et  patruus  et  deinceps  tota  successio.  14.  Inter  agnatos 
et  cognatos  hoc interest,  quod'in agnatis etiam  cognati continen- 
tur,  inter  cognatos  vero  agnati  non  conprehenduntur.  Et  ideo 
patruus  agnatus  est  et  cognatus,  avunculus  autem  cognatus 
tantummodo  est.  15.  Consanguinei  sunt  eodem  pâtre  nati,  licet 
diversis  matribus,  qui  in  potestate  fuerunt  mortis  tempore  : 
adoptivus  quoque  frater,  si  non  sit  emancipatus,  et  hi  qui 
post  mortem  patris  nati  sunt  vel  causam  probaverunt.  16. 
Soror  jure  consanguinitatis  tam  ad  fratris  quam  ad  sororis 
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hereditatem  admittitur.  17.  Gonsangaineis  non  existentibas 
agnalis  defeKur  hereditas,  proat  quts  alteram  gradu  praeces- 
serit.  Quod  si  plures  eodem  gradti  consistunt,  simal  admitton- 
tur.  18.  Si  sifU  defuncti  fratris  et  filius  et  nepos  fratre  non 
existente,  filius  fratris  nepoti  praetertur.  19.  Sed  si  daorum 
fratrum  sint  liberi,  non  in  stirpes,  sed  in  capita  hereditas  dis- 
tribuitur,  scilicet  ut  pro  numéro  singuloram  viritim  distribaa- 
tor  bereditas.  20.  Feminae  ad  bereditates  légitimas  ultra  con- 
saoguioeoram  saccessiones  non  admittantar  :  id  quod  jare 
civili  Voconiana  ratione  videtur  effectum  :  cetemm  lex  daode- 
cim  tabularum  sine  ulla  discretione  sexus  [cognatos]  admittit. 

IV,  1.  Ulpiamcs  libro  singulari  regularum  sub  titolo  de 
legitimis  hereditatibus*  : 

Intestatorum  gentiliciorum  bereditates  pertinent  primam 
ad  suos  beredes,  îd  est  liberos  qui  in  potestate  sunt  cetero5- 
que  qui  liberorum  loco  sunt.  Si  sui  beredes  non  sont,  ad  con- 
sanguineos,  id  est  fratres  et  sorores  ex  eodem  pâtre  :  si  nec 
bi  sunt,  ad  reliquos  agnatos  proximos^  id  est  cognatos  Tiribs 
sexus  per  mares  descendentes  ejusdem  familiae.  Id  enim  cau- 
tum  estlege  duodecim  tabularum  bac  :  'Si  intestatus  moritor^ 
cui  suus  beres  nec  esctt,  agnatus  proximus  familiam  habeto'. 
2.  Si  agnatus  defuncti  non  sit,  eademlex  duodecim  tabolarum 
gentîles  ad  bereditatem  vocat  bis  verbis:  'Si  agnatus  n^e  escit, 
gentiles  familiam  habenio*.  Nunc  nec  uUus  est  beres  bine  nec 
gentilicia  jura  in  usu  sunt. 

y,  1.  Idkm  Hbro  institutionum....  sub  tUulo  de  suecession^vs 
ab  intestate  : 

Ab  intestato  quoque  bereditas  defertur  aut  per  jus  ciWle 
aut  per  praetoris  beneficium  :  per  jus  civile  suis  beredibas  Tel 
liberis,  qui  in  potestate  fuerunt,  qui  sunt  ûlii  fliiae  et  deinceps 
qui  in  locum  defuncti  parentis,  quia  ex  eodem  nati  sunt,  sacce- 
dunt. 

YI,  1.  Idem  eodem  libro  : 

Post  suos  ab  intestato  legitimi  admittnntur,  primnm  eon- 
sangninei.  Consanguinei  sunt  frater  et  soror  qui  in  ejusdem  po- 
testate patris  fuerunt,  etsi  ex  diversis  matribus  mtti  sunt.  2. 
Gonsanguineos  et  adoptio  facit  et  adrogatio  et  causae  probatio 
et  in  manum  conventio. 

VU,  1 .  Idbm  eodem  libro  : 

Deficientibus  consanguineis  legitimi  vocanlur.  Hi  sunt  agna- 
ti  qui  nos  per  patris  cognationem  contîngunt  virilis  sexus  :naifl 
sciendum  feminis  ultra  consanguineas  bereditates  légitimas 

1.  Ulpien,  Beg,^  ae,  l-it. 
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nondeferri.  2.  Suis  praetor  solet  emancîpatos  Ilberos  itemque 
civitate  donatos  conjungere  data  bonorum  possession!  Ua  ta* 
men,  ut  bona  si  qua  propria  habent,  bis  qui  in  potestate 
manserant  conférant.  Nam  aequissimum  putavit  neque  eos 
bonis  paternis  carere  per  boc,  qjaod  non  sunt  in  potestate  neque 
praecipua  bona  propria  babere,  cum  partem  sint  ablaturi  suis 
beredibus. 

Vin,  1.  Idem  iibro  qui  supra  sub  titulode  suis  beredibus: 

Post  agnatos  praetor  vocat  cognatos  :  cognati  autem  sunt, 
qui  nos  per  patrem  aut  matrem  contingunt  :  post  cognatos 
virum  et  uzorem.  2.  Et  baec,  si  qui  decessit  non  fuit  liber- 
tinas  vel  stirpis  libertinae  :  ceterum  si  libertinus  est  vel  liber- 
tina,  patrono  ej  us  légitima  bereditas  patronaeve  lege  duode- 
cim  tabularum  defertur, 

IX,  1 .  Idem  eodem  Iibro  : 

Post  famiiiam  patroni  vocat  praetor  patronum  et  patro- 
nam,  item  liberos  et  parentes  patroni  et  patronae,  deinde 
virumet  uxorem,  moz  cognatos  patroni  etpatronae.  2.  Quod  si 
is  qui  decessit  liber  fuit  nec  ex  remancipatione  manumissus, 
lexquidem  duodecim  tabularum  manumissori  legitimam  bere- 
ditatem  detulit,  sed  praetor  aequitate  motus  decem  personas 
cognatorum  ei  praetulit  bas  :  patrem  matrem,  ûlium  filiam, 
avum  aviam,  nepotem  neptem,  fratrem  sororem,  ne  quis  occa- 
sionajurissanguinisnecessitudînemvinceret.  3.  Sed  imperator 
noster  in  bereditatibus  quae  ab  intestato  deferuntur  eas  solas 
personas  voluitadmitti,  quibus  decimae  inmunitatem  ipse  tri- 
buit. 

19.  Fragments  du  Simai. 

Fragments  découverts  et  copiés  dans  un  monastère  du  Sina!  par 
M.  G.  Bemadakis  et  édités  d'après  cette  copie,  d'abord  par  M.  R.  Da* 
reste,  Bulletin  de  correspondance  hellénique,  1880,  p.  449  et  ss.  et 
N.  R.  Hist,^  1880,  pp.  643-656,  puis  par  MM.  Zachariae,  Sitzungsbe- 
richte  de  Berlin,  1881,  p.  62  et  ss.,  Krae^er,  Zsavst.,,  4,  1883,  pp.  1- 
32  et  Huschke,  /.  a.,  pp.  815-834.  V.  aussi  le  fac-similé  d'une  page  de 
Toriginal  dû  à  M.  Gardthausen  et  les  observations  de  M.  Lenel, 
Zsavst.,  2, 1881,  p.  233  et  ss.  Ce  sont  des  scoliesen  langue  grecque,  sur 
Ulpien,  ad  Sabinum,  livres  36,  37,  38  et  peut-être  39,  que  le  ms. 
reproduit  seules  sans  le  texte  commenté.  L'abréviation  2a|3  ou  Cab, 
qu'on  trouve  en  tête  de  beaucoup  de  passages,  semble  désigner  leiar 
auteur,  qui  est  peut-être  même  celui  de  tous  les  fragments.  On  trouve 
cités  d^autres  ouvrages  d'Ulpien,  les  libri  ad  Sabinum  et  les  respoma 
de  Paul,  Marcien,  ad  formulam  hypothecariam,  les  Institutes  de 
Florentinus,  les  regulae  et  les  differentiae  de  Modestin  et  les  trois 
codes  ^égorien,  hermogénien  et  théodosien.  Connaissant  le  code 
tbéodosien  et  ne  connaissant  pas  la  législation  de  Justinien,  Toavrage 
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ae  place  néeessairement  entre  les  années  438  et  S89.  n  fournit  ^elqaes 
renseignements  antérieurement  inconnus  sur  les  théories  de  la  dot 
*et  de  la  tutelle  :  persistance  de  rinappHcabilité  de  la  loi  Julia  de  fundo 
doîali  aux  fonds  provinciaux,  fr.  o;  tutelle  des  Latins  coloniaires, 
fr.  16;  exclusion  des  Latins  de  la  tutelle  ex  lege  Atilia^  fr.  17  ;  incessi- 
"bilité  de  U  tutelle  légitime  à  Tnn  des  co-tuteurs,  fr.  18  ;  différence  de 
la  loi  Âtilia  et  de  la  loi  Titla,  fr.  20.  Mais  il  présente  un  intérêt  au 
moins  égal  par  les  jours  nouveaux  qu'il  ouvre  sur  la  disposition  maté- 
rielle et  le  mode  de  citation  des  ouvrages  juridiques,  v.  sur  tous  ces 
points  :  Krueger,  ZsavMt,,  4,  28-82,  et  Gesch.  d,  Q.,  pp.  320.  ^3. 
rSJ,  n.  64  et  n.  65  ;  AUbrandi,  Studi  e  doc,,  3, 1883,  pp.  ?&48.  ^^132, 
Karlowa,  B.  R.  6.,  1,  pp.  985-967  ;  Huschke,  /.  a.,  pp.  815-816.  et  les 
observations  de  Lenel,  Pal.,  2,  pp.  1151-1159,  sur  les  livres  36  à  39 
d*Ulpien,  ad  Sabinum.  —  Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  est,  à 
part  quelques  modifications  signalées  dans  les  notes,  celui  de  M.  Krue- 
ger :  nous  avons  seulement  omis  les  signes  en  partie  douteux,  par  ies- 
rls  sont  distinguées,  dans  la  copie  médiocrement  sûre  de  M.  Berna- 
is, les  restitutions  et  les  solutions  d'abréviations,  et  nous  avons 
simplement  indiqué  par  des  points  d'inteiTogation  les  leçons  les  plus 
incertaines.  Pour  le  classement  des  fragments,  nous  avons  également 
suivi  Tordre  de  M.  Krue|fer  déjà  adopté  par  M.  Huschke  et  confirme 
sauf  en  deux  ou  trois  points  par  la  restitution  de  Touvrage  d*Ulpien 
de  M.  Lenel  (cf.  notamment  pour  le  fr.  5,  Lenel,  Pal.,  2,  p.  1154,  n.  5, 
et  pour  le  fr.  16^  Lenel,  Pa/.,  2,  p.  1159.  n.  2),  en  indiquant  entre  pa- 
renthèses les  chiffres  des  éditions  de  M.  Dareste,  qui  avait  reproduit  les 
fraffments  dans  l'ordre  des  feuilles  de  la  copie  de  M.  Bernadakis,  et  de 
M.  !Zachariœ,  duquel  vint  le  premier  essai  de  classement  méthodi- 
que. Comme  M.  Zachariae,  M.  Krueger  et  M.  Huschke,  nous  avons  cru 
rendre  service  à  nos  lecteurs  en  joignant  au  texte  grec  une  traduction 
latine. 

1.  (Dar.  1.  Zach,  1.) 
r^v  iankuBtpw  cSiÇa. . .  •  libertum«  •  « 

...  lov.o*  àalM^wov  flvac  t^v  ...  periculosam non  esse  vio- 

ffetp&^uffn  Tî»  nvïiTrri  xal tw  /ivïj-  lationem  sponsae  vei  sponso. . . 

vrHût  p  §î>y  h  t(ù  y'  Pip\itd  toO  in  libre  in  Theodosiani  co- 

©«00.  xuScxoc  titXw  te'  «  li  toO  dicis  titulo  15  const.  15  con- 

t/t>ow  SiiroÇiç*  î^arvvtc  Tà.çmpi  ûrmat  peenas  super  nuptias 

ovoràffiMc   Twv  7flé|xwv  poenas  contrahendaspermissasetus- 

x«i  \dx^  ToO  SiTT^oO* que  ad  duplum. . . 

C«p.:  *Ex  nhdpw  T»ç  fAv>2-  Sab.:   Ex  parte   sponsae 

crhç    ïra/MctTovfxivjîç   tov  ydé/xov  recusantis    nuptias     utere 

««X/^ïîroTTîfvTwy'/StjSXtVToOejo-  conslitutione. . .   in  libre   III 

Soveocvoû   xcaScxoç  Siarafsc  'mpi  Theodosiani     codicis  :     nam 

yàp  aOr^ff  fAÔvjjç  StaXfyrrai*  eîç  de     ea    scia   loquitur.    In 

^  xh  7rp6<r(aKov  toO  [ivïjfrTi^poç  sponsi   vero    persona... 

I,  wV.  ^**^^*^*«  •  »«P«*ï«<ioiw*.  -  9.  Const.  perdue.  ^  3.  Cf.  Karlowa,  B.  r]  G., 
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Si«3v)ffuofMv  (?)  T^  ly  TU  f  |3c^^», 
ToO     Gregoptanov    Ttfo^oLOç     iÇ 

ScaroÇfc, rar  tov  impwni' 

Bivra  npoatmiov  n  roO  ifAjroSio'ac 

Ç,    £V  MTÛ  TâCf  TOO.... 


pwç. 


constitutione  17  in  Gregorîani 

codîcis  libro  V eum  ex 

poena  promissa  non  effica- 
citer  teneri,  quod  nuptias 
prohibuerit.  In  fine  au- 
tem... 


2.  (Dar.  8.  Zach.  2.) 


. .  •  Smp  cv  facto  9vvc|3i|  rocûSi* 
favw   rtvoç   fTrî   rivi   npâyyLort 

aÇffv  rqv  àStXfviv  avroO  ovv«- 
fdnvat    «ùrf,   m^Bornidiiç,    xcei 

ir^OOTCflOV    t     yOfU^fMCTWV,     fj    flY} 

toOto  7roc4o^*  ô  Si  oux  Y$\J¥ifiri 
rrflf  RVToO  «oc^^y  irtiOf  (v  ^  xal 
ov  Ot^itt  ocvrviv  IrSoOvivai.  &«(  c/9ro- 
nvOfîç  ffCTToy,  «Suya^v  slvae  rjiv 
l7rs/»6âTij(riv  wç  contra  bonos 
mores  wap^jov^av  &9mp  yïjo'tv 
ô  IlaO^oç  pt^^u  u  responson^ 

oeOtoO de  stipulation....  ^ 

T%  ^  9rcvm6i>ç 


...  quod  tali  facto  eyenit  : 
qui  sororem  habuit  indiguit- 
que  in  aliqua  re  Stephani 
cujusdam  qui  ejus  sororem 
amabat,  Stéphane  promisit 
facturum  se,  ut  soror  sua  ei 
copularetar,  poena  quoque  X 
aureorum  adjecta,  si  id  non 
fecerit.  Is  autem  nonpotuit  so- 
rorem movere  ?eiin  matrimo- 
nium  coUocare  non  yqU.  Et 
consultus  dizi  inutilem  esse 
stipulationem  utpote  contra 
bonos  mores  factam,  quemad* 
modum  ait  Paulus  in  libro  XV 
responsorum...  de  stipula- 
tion. . .  quaestionis. . . 


8.  (Dar.  8  bis.  Zach.  5.) 


Tft  Qcùrà ht  rÇ  Hermoge7 

niano  xeliScxi  titXm  JO    ii  p  , 

nç  ti  ip^ri  u biut  n.  e, 

2a/3.  :  xôvova  yàp  îjjt  Toiovrov' 
. . . lova' iTjQooiQxsc  x^axf  cv  Ta  ^ti.  . . 
aXki  xo(0a/9â  9iaÔso>sc  ytvojxcvGe, 
ûç  cv  rû  Hermogeniano  x(u$ixi 
rcTXft>pe  q  iS  x«î  ScarceÇiç  fiti^t. . . 
BépLa,  if*  û  To  (îxovixov  repudion 
avri  ahrfioifç  ^a/x^âvirai.  Hç  on 
n  emancipata  B\jyarhp  tyjv  flcto 

répudie irr^virpoUo^  xaù... 

w  T«uT>îv  t4> «vSpt  7râ)(v  TS^evT. . .' 


eadem in  Hermoge- 
niano codice  titulo  69,  c.  120, 
cujus  initium  est  u...  biut  n.  è. 
Sab  :  Reguiam  enim  hanctene  : 
répudia  (?)  vaiere  oportet  ea, 
quae  non. . .  sed  mera  voluntate 
facta  ut  in  Hermogeniano  co- 
dice tit.  41,constitutio  14et... 
dicit...  casus  in  quo  simula- 
lu  m  repudium  pro  vero  acci- 
pitur,  veluti  cum  emanci- 
pata filia  ficto  répudie...  do- 
tem  et. . .  hanc  viro  rursus... 


1.  Cf.  0.,45, 1, 13i,  pr.  ^  2.  Zachariae:  ra   onjpi^oavoc  ;    Kraeger:   T« 
répudia.  ^  3.  Cf.,  sur  U  finale,  d  5^  17,  IS. 
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4,  (Par.  9.  Zach.  6.) 

....  cv  Tuv  responso  (?)  tu 
ifC  ictufftaK  19  «..«Siv,  G..ul- 
gini   wxl  fiip^  %    TtO  St- 

ir^^   «vroO    ro    Tir)6>    de  iDÎtium 

sponsalibus.  ^px^  ^^  P''*  contextus  de   die  po^nae... 

Tûv  de  die  pone   ciuera  :  habeat  quisquis  licentiam  re- 

1x^0  irôç  IÇouviov  répudie  pudio  matrimonium  et  spon- 

Xûccvr^  Y'f^o*^  pvQOTctav.  salia    dissoivere.    Âbsardum 

Aroirov   yàp  roy  yâ/zov  Sci}-  enim   est  matrimonium,  cui 

vcxoOc  t%  ôfxoyo^Gcç  ^ôficvov  perpétua  concordia  opus  est, 

\vk  rv}ç  poenas  xal  ^ay}  ScaOcovc  propter  poenam  non  volunta- 

crwtffTav^ac*.  tem  consi stère. 

b  /jr«/Mi>n}0(ic  xai  ii  impta-  Qui  quaeve  poenam  pro- 

Tïfiêîffa,  poenan,  lob  I^ta>v<n7  r^  misit  si  matrimonium  dissol- 

ybcfAoy,  oO  xart;(rroci  c2   {avi'  fuc  verit,    non    tenetur,   nisi   in 

ToO  fAir/Mu  Tî}ç  ob  mortem'»  oo'ov  quanti tatemeju s  quod  ob  mor- 

i^SvMcro  9ra/B«xaTc;^iev  ô  «vYjp  Seà  tem  promiss um  est,  quantum 

rHç  mordis  Troc^&rv  vfrôvrwv  (?)  j  yir  propter  mortem  liberis  in- 

}i  ywxj'  «v5/9«  «iratTiîv  ecTrè  -njç  tervenientibus  (?)  retinere  po- 

inrl  Tw  ff^pooT^fM)  iTre^TiiffeMç,  tuit  vel  mulîer  a  viro  ezigere 

l^ov  )^/SvvaTo  xevcîv  xarà.  ToOro.  • .  ex  poenae  promissione. . . 

5.  (Dar.  4.  Zach.  12.) 

hjtolnro 

v6fA<^  (?)  julio^  ce lege  Julia. . . 

triôutarioi  «ç  w  t.  u tributarii  ut  in ,. 

hrtv  de  dote  -h  ç  xeù  ç'  ax.      est  de  dote  6  et  7 

xociflc.p  xai.. . .  r^Yjo'iSeàrocÇeç.  ...    ait  constitutio.  Amplius 

To  9r>fov  fiàOc*  xÂv  îSexâç  ypoifij  disce  :  etiam  si  specialiter  in 

iv  t4>  irpùtTd^  pivi  cSccvai  t<3  àv-  dotali  instrumente  scriptum 

Zpl    hix^p&itiv  rà   f7rajD;^iaxà  sit  non  licerè  viro   pignerare 

xn^fiara,  xal  ovtw  ffvvio-Tïîxfv  «  provincialia  praedia,  sic  quo- 

awTwv  ûjroôijx>î  i^  iv  ya/jw^  ycvo/itfv)}  que  constitit  eorum  hypotheca 

xarà  ToO  àvîjoiç  wç  /3i/9Xty  c  toO  durante  matrimoniofacta con- 

Gregorianu  xoiStxoç  t^tXw  7r«jO«-  tra  virum,  ut  libre  V  Grego- 

rùtxtrt^  i3    7'  roO  titXou  fvjo'^.  riani  oodicis  titulo  paenulti- 

Sab.    cnfifuloiaKi  roOro  xocî   pv}  mo,  const.  3  dicit.  Sab.  :  Nota 

vwfKpnocpjç  «TTo  T^ç.  ^toLTaj^satç  hoc^  neque  turbere  constitu- 

i.  Zachariae:  râv  disputatioooo.  —  3.  Zachariae,  Hascbke  :  more«.  « 
8.Mf.:*more8';Hu8chke:  ^iiotpaç*;  Kroeger;  *mor<te  jr«i5o*v  vttwtwv  j  ^ 
yuw  .  —  ♦,  HuBchke;  ma.:  'JuUo', 
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Tov. .  •  • .  fitrà  thv  Gre^orianon 
x&tScxa  i  nSc  sv  t»  ta  |3t|3Xc&>  tov 
Gregorianu  t«t>»  iol    «p    toO 

Ex  pecunia  dotali  :  ro  «iro 

jrpûyiM  VTrôxttroci  xf  Tvvacxi. 
2>7|M/ei>0'o»  ro  dotalî.  TovTÔ  f>iff< 

x«i  0  Marcianus  h  17  vTroOnxet- 
/oéoc. 


tione...  past  Gregorianurn  co- 
dicem  vel  ea  quae  est  in  libro 
XI  GregoriamtituloH,duod6- 
cima  tituli. 

Ex  pecanîa  dotali].  Res 
ex  dotali  pecunia  empta  tene- 
tur  mulieri  nota  'dotali*.  Hoc 
dicit  etiam  Marcianus  in  hy- 
pothecaria. 


6.  (Oar.  9  bis.  Zach.  13.) 


S.  iinSTiÇei x«i  ènirviç, , . , 
npoofhç  xaTt;|rcrac  ô  Mp  tiç  oo>ov 
Svvoerat  xoLTapx^tv  (?)    ûpaêov. 
2aj3. .....    b  ilfodestinus  |3f 

pXitû  p'  differention  «vtoO  tit^ 
ç-  àvoc^/sec  Piu  StâraScv  Xsyovffav 
fxvi  jxovov  cjrî  7rj»oexoç,  «X>cè  xaè 
èni  TTovroç  oxnwt^ayfAaToç  lv«- 
;i^9(vra  rov  avSjOa  xac  fîç  ôvov 
î)(Zi  xaTO(SexàÇ(0^oc(  s . . . 

(SaÎTent  4  lignes  illisibles). 

AovctoTviç  (Tracrsvotv  tt^o; 
Tov  y^éTTtj^  avToO  too-oOtov 
ocvrov  àTrGecrcîv  fAovov,  oo^ov  Svva- 
rac  xarajSdÉ^ev*  lO'p^jBov  ro 
pacton. 

Kai  ô  TraryijO  xocè  ô  Tr^r^flav 
xoert^^ovrac  tlç  oo-ov  î;^ouflrTcv  fjto- 
vov,  oOx  (cç  Tro  Trôv. 

Noç 


s et  de • 

dote  tenetur  vir  in  quan- 
tum facere  potest.  Pulchrum. 
Sab...  Afodestinus lihl-o  II  dif- 
ferentiarum  titulo  6  refert 
Pii  constitutionem  quae  di- 
cit non  solum  de  dote  sed 
etiam  ex  omni  contractu  con- 
ventum  virum  et  in  quan- 
tum  habet    condemnari . . . 

Créditer  pactus  est  cum 
debitore  suo,  tantum  modo 
ab  eo  se  exacturum,  quan- 
tum facere  potest  :  valet  hoc 
pactum. 

Et  pater  et  patronus  te- 
uentur  dumtaxat  in  quod  ha- 
bent,  non  in  solidum. 


7.  (Dar.  5.  Zach.  9.) 


Graviori:   ô  àvy,jO  j3a/w  xi 


Graviori]  Vir,  qui  gravius 
aliquid  deliquit. 


8.  (Dar.  7.  Zach.  8.)> 


. . .  ^TMmvoL  yevtxov,  ti  Ifxxi  ne- 
cessaria  Safravi^para. 

Necessaria  iortv   5«7r«viQ- 

i  •  Se  rapporte  à  Z^.,  S5, 1, 1. 8. 5. 


. .  •  regulam  generalem,  quae 
sint  necessariae  impensae. 
Necessariae     impensae 
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fMTK,  ftiv  iKi^  ycmfAtyMv  «on^t- 
nii(fT9  ô  àvhp  ivaTÔfovoc  t^  rei 
uxoriae. 

Nos  gênerai  iter^  :  ipàç  n&ç 
MUfl  Ulpianos  menwHti  iifi£v,  ôvoi 

.TavT«  roï;  xap/irûç  compensa- 
leurrai,  ov  ftiftv  irouî  riiv  reten- 
tiona*  090L  Si  Seiivcxii  ^  xal  Jirt  iro- 
>vv  «ai^ôv  ir«/M;^i  rjjv  XP*^^* 
slov  (Aw>oc  i  «proxoirtîov  4  rb  ^ 
ttvacc,  tavra  necessaria  irri  xocl 

.^coî  tyiv  ir^txoc.  Tovro  fn^i  xal 
ô  Paulos  ^ijSX^  ('  Tûv  ad  Sa6i- 

nUm  OVTOO  TÎr)AI  ÏM. 

Ubi  non  sunt  corpora': 
TOT!  rà  necessaria  ZtatKnii^ 
prra,  •  • . 


sunt,  quibus  non  factis  con 
demnaretur  vir  rei  uxon'ae- 
actione  conrentus.  ' 

Nos  geaeraliter].  Vides, 
quomodo  etiam  Ulpianas  re- 
gulam  nobis  ponit,  quas  im- 
pensas fecit  vir  ad  tempos 
fructuum  causa,  eascum  fruc- 
tibus  compensât  nec  facit  re- 
tentionem  :  quae  vero  perpe- 
tuae  sunt  etin  multumtempus 
praebentutiiitatem,  velut  mo- 
les yel  pistrinum  vel  plantatio, 
eae  necessariae  sunt  et  minu- 
unt  dotem.  Hoc  ait  et  Paulus 
libro  VU  ad  Sabinujn  tituio  35. 

Ubi  non  sunt  corpora]: 
tune  necessariae  impen- 
sae... 


9.  (Dar.  11.  Zacb.  7.) 


s  va  SXXoL rà 

fivTot  Yoltiptaria  ouSi  ânairtî 
ovSi  ^ovitcrai,  tl  pî)  Siptt.  iXoiro 
i  7UV7I  ix^iv  avrà'  ii  ik  ov  |3ov- 
ïrcat  ^X'*^  a'irà  q  Tvvift,  SiSorai 
ru  ày^pi  nappri^ia  roO  fifùi^xi 
axtrà  /Jtvi  pkôarrwTi  rijv  ajo^atav 
crrao-tv*. 

Ob  donationes<^  :  p>ï 
lv)^rjir<a  pacton  àvacjOoOv 
rrpt  ob  res  donatas  5  ob  in- 
pensas  ^  ob  res  amotas  re- 
tentiona. 

Sab.  arbitrum  rei  uxoriae: 
cv  tÇ  iroc^ôvrc  ce  Tttf oûiuita  StSâo'- 
xf(  roùç  ^a|iivov;  xivsêv  rf/v 
rei  uxoriae. 

*.  I>.,85,*,3, 1.  — a.  D.,  25, 1,6,  pr.  — 3.  Se  rapporte  àj?.,  85,1,9.- 
*.  Huschke  î  Zachariae,  Krueger  :  o^iv.  —  5,  Cf.  /).,  83, 4, 5, 


lamen  voluplaria  neque  exi- 
git  neque  computat,  nisi  mu- 
lier  habere  eas  voluerit  :  si 
vero  nolit  babere  eas  mulier, 
datur  viro  licentia  tollendi,  si 
modo  non  laedat  pristinum 
statum. 

Ob  donationes].  Ne  va- 
leat  pactum,  qtiod  retentio- 
nem  ob  res  donatas  vel  ob 
impensas  vel  ob  res  amotas 
tollit. 

Sab.  arbitrum  rei  uxo- 
riae :  in  praesenti  15  capitulo 
exponit,  qui  rei  uxoriae  actio- 
ne  experiri  possint. 
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Mora:  ^lulaivon^  Ôrt  moras 
TtvofiéwîçwrirîîçadventiciasTrpot- 
xoç  ô  narrip  ix^i  "niv  rei  uxo- 
riae  •  f^aSt  ot«  TiXwnïo-àoTïç 
tHç  TtopYiç  ô  TTorrip  î;^i  ttJv  .... 


Mora].  Notandum^  quod 
mora  facta  in  dote  adventicia 
pater  habet  rei  uzoriae  ac- 
tionem:  disce,  quod  mortua 
ûlia  pater  habet. . .     • 


10.  (Dar.  12.  Zach.  3.) 


ap . . . .  «x  T^  Tôiv  e  c  Ovi 
oToev  év  ydéfAU   TCMvnqffi?  iq  yuvyj 

xai   oeu .  .  e   cttc^t)} to 

committeu&ôvat  a civcxc 

.  .  rou  imporiQO'avra. 

Sab <v  T»  napévTi  tt- 

rHo»    aovo  ScoXso' .  . .  ^ .    e  rvlç 
adventicias  ir/oocxoç. 

De  dote  :  mpi  rHç  adventi- 
cias irpocxoc  siirov^,  èv  toÎç 
iTjOo^ajSoOo'iv  piP'kitù  \oL  titIo»  a  * 
àvxyvtii$t  ri  hsï  pnQrrca. 
Acsocer:  orav  eîç  tov  7rgv6«oov 
vi  vpot^  gj5;^«Ta«,  dûvarae  otà 
pactu  jSXocjSqvai,  xai  ore  ô  TrarrijO 
cTTcSoùç  TT^otxa  SuvaTat  Troi^O'ai 
ccùrnv   adventician.    2f}^iWae 

Eàv  VTre^^uoreoc  Savsiara/xsvoc 

yttrpôç,  oOx  «oriv  adventicia(?)^ 
X 17  npoÇ/Ert^v  iffriv,  se  tcç  ev. . . 


....si  in  matrimonlo  mulier. 
mortua  est  et. . . . . 


Sab. . .  in  praesente  titu- 
lo...  de  adventicia  dote  lo- 
quitur. 

De  dote].  De  adventicia 
dote  dizi  in  antecedentî- 
bus  libre  XXXI  titulo  primo: 
lege  quae  ibi  dicta  sunt. 
Ac  socer].  Cum  ad  socerum 
dos  pervenit,  potestpacto  con-» 
dicio  ejus  deterior  fieri,  et 
quod  pater,  cum  dotem  dat, 
potesteamfacere  adventiçiam^ 
Nota  pulchrum.... 

Si  filius  familîas  mutuo 

accepte  dat suao 

filiae,    non     est    adventicia 
dos.  Aliud  est,  si  quis,^.. 


11.  (Dar.  40.  Zach.  40.) 

9e.cTcxocviireiuxoriaeSiSô-  rei    uxoriae    datum 

ptïvov  procuratorem  o.ti procuratorem ei 

Se «vrw  mandaion  ToO  T«  mandatum  et    patris   et   fl- 

narpoç  x«t  rviç  Ouyccrpéç.  MâX-  liae.     Potius    autem    pater 

Xov  8è  ô  f*év  itKTip  cvn^Xso^cj  mandet    sol  us,    fîliacohsen- 

p>voç,  n  U  xopïi  ffwoccvcir»^.  tiat. 


1.  Huschke:  ^cri  =s  ioquit  (Ulpianas).  —  2.  Haschke: 
S.Cf.  D.,  3,3,8,  pr»  . 


*profecticia\  -^ 


010  TBTES  Dl  DBOIT  BOIIAIN.  —  n 

S«b.  e.osa  :  ht  r^  iro^ovrc 


Sab inpraesenti 

16  titulo  docet,  cujus  periculo 
sint,  qaae  circa  dotem  eve- 
niani. 


*£srr  K&m  ocoSibrort  npotxi 
doloir^  mU  ctilpan  x^tMTtî  ê 
«v^.  *0;iocwc  fTiO-è  «ai  ô  Paulos 
^i^AJw  n'  THv  re^pofison  «vrov 
M^  ^'  jùïUêv  roO  tAovc  toO  /3c- 
pAcTj,  wc  o^c  /3  fr .  x**v  roO  de 
liberis  adgnoscendis  rourwç-  • .  • 


In  omni  qaallcumque  dote 
dolam  et  culpam  praestat  ma- 
ritas.  Similiter  ait  et  Paul  us 
libro  Vin  responsoram  ejus 
duobos  foliis  ante  finem  ]i- 

bri de 

liberis  adgnoscendis... 


IS.  (Dtr.  3.  Zach.  11.) 


iMÙa  .  v«y  ••••••  • 

*iirc  roû  wktùqç  impàtrrfiiwoç 
K^wm*  ail*  C96ÔTf  fiji  bbracTQ- 
9nç  «vtiv  •  Mf  I . . .  èyxalcîrat, 
on  adventicia  ttn  -h  ^/socÇ'  xai 

nouî  rJiv  Yr/Mîx«  adventician. 
Zi^if  (m^ki  on  «ai  ô  nariip  iroctT 
adtentician  npoîxm. 

àUyik  rb  et'  xai  ci/  xt^* 
)iuoy*  irdcvra  ydp  rà  cv  ourocç 
tlirov  Snoi  |3c|3Xi»  ^  tctXw  ^  Tuai 
y/Oiioiùèç  xai  ô  Paulos  ^BXm  (' 
Tû¥  ad  Sabinum  Tît>«  X .  'Extc 
irXam>ç  fTivl  ntpl  riSç  ocfAJSXbiva- 
91JC  yvMtcx^ç,  Ôtc  iq  oxovroç  tov 
àv^phç  «p^ôitfao'a  («ficovrac  Ixryy 
T^C  npoiMÇ  wc  tfxoûffay  Sircp  xai 


cam  pater  dotem  promisit; 
sed  interdum  viro,  qui  ab  eo 
non  petiit...,  impatabîtur  si 
adventicia  sit  dos;  nam  et 
pater^  qui  dotem  dat,  interdum 
facit  dotem  ad?enticiam.  Nota 
quod  etiam  pater  facit  dotem 
adventiciam. 

Praetereas  17  et  16  capi- 
tulum  :  omnia  enim  quae  in 
bis  tractantur  dixi  supra  in 
libro  XXXV  titulo  ,2  et  3.  Simi- 
liter et  Paulus  libro  V(I  ad 
Sabinum  titulo  30.  Ibi  lateait 
de  muliere,  quae  abortum 
fecit,  quod  quae  invito  vire 
fecit,  punitursexta  dotisy  qua- 
si pepererit.  Quod  et  hoc  loco 
didt. . . 


13.  (Dar.  15.  Zach.  4.) 

Ouap". 

Sab.  Volenti:  cv  r&  napéitri 
cO  7(tfoîkui^  ScSaorec  mpi  rijç  iv 
wvcoTÛTi  rû  yàfjui^  xccraplifiBtltnjç 

1.  Se  rapporte  A  D.,  S8, 8,  88«—  S.  Bucfake  :  *0  Ulp(cayO() 


Sab.  Volenti].  In  praesenti 
titulo  19  doc^t  de  dote  con- 
stante matrimonio  reddita  et 
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tTYi^l(ù(TM,  oTt  ov  rpÔTvov  yivsrai 
TTjOoixôç  auÇï70'tÇ  èv  OTJveorTWTi  tw 
T'àfiLA),  ouTc^c  xaî  jxecWiç  Trpoexoç 

îv  OTiVÊffTWTt  TW  ^OftW  TT/OOjSatVSt. 

Kai  toOtÔ  o'oieo'y7^cGi)0'â|x)}v  xoeicv 
T^X]3'7ra|3a7^«<j>]pTo0de  in  inte- 
grum  restitatione  twv  a  Ul- 
piani,  ottou  vi  àt^rikt^  yvvvj  oaro- 
xaSiorarat ,  ei  va^^Aix.v)?  tyjv 
jr/aoîxa.  To  aOrô  ^Jïîfft  xai  ô 
Florentinus  ]3t]S>tw  7  twv  insti- 
tutionon  aOroO  nepi  rà  ts^iq  toO 
pi^kioM  npo  c  fu^^cav  TOO  TS- 
>ouç  pYiiM9iv  Toyroiç  ut  in- 
crementum  dotis  prosit  et  de- 
minutio  noceat.  SuvaSeï  tou- 
Totç  xai  0  Modestinus  jStôXtw  a' 
regularum  avroO  ttjoo  eÇ  régu- 
las, ToO  rikovç  ToO  ^t^kioit  ev 
régula,  ou  i^  «jo/yj*  Dbtis.. 
divortio  semper  esse .... 


deminuta.  Et  nota  qnô  modo 
fit  dotis  augmentum  du- 
rante matrimonio,  ita  et  de- 
minutionem  dotis  durante 
matrimonio  locum  habere^ 
Et  hoc  tibi  indicavi  etiam  in 
32  paragrapho  tituli  de  in 
integrum  restitutione  rûv 
7r/5WTwv  Ulpiani,   ubi   mulier 

restituitur ,  si ^ 

dotem.  Idem  dicit  etiam 
Florentinus  libro  m  insti- 
tutionum  circa  finem  libri, 
quinque  foliis  a  fine  bis  ver- 
bis  :  'Ut  incrementum  dotis 
prosit  et  deminutio  noceat*. 
Quibus  consentit  etiam  Mo- 
destinus libro  I  regularum 
ante  17  regulam,  in  fine  li- 
bri, in  régula,  cujus  initium  : 
'  Dotis divortio  sem- 
per esse.... 


14.  (Dar.  ISbis.  Zach.  18.) 


. . .  'itàra^iç  lortv,  f>îfft,  twv  «BjX- 
OMÛv  Xi^ouo'a,  TÛ  oTrôvTc^  firiTi 
ùià  procuratoros  ^iSocdae  ciri- 
T/aoïrov  OTT  îôêvç  i  vôfAou.  2>j- 
(jLSiwflrac  TaÛTïjç  luyLvnrat  xyiç 
^iKrâ^itaç  fxrrà  j9  yuXXwv  îràXev. 

In  piano.  :  ri  oruvroftoç  8tà- 
ym^tç  xai  IÇ  èniit^ov  ylvirai,  tàç 
17  TWV  «riTjDÔwwv.  Atà  toOto  xai  t^ 
roO  in  îocum  absentis  StSofii- 
vou  imTpôiroyj  Siayvwtfcç  cvÔùç  IÇ 
èntné^w  TVfAvàÇsTae  xai  $1  pi} 
Tra^civ}. 

Insulas  :  t^ç  Italiaç  eTvat 
Soxovfftv  xai  ai  vvjo'oe  Tîjç  Italias'* 
ovxoOv  ^  rtiç  Italias  è^opivQsiç 
$tpytrM  xai  TWV  viqo'wv  Tavnsç. 


. . .  constitutio  est,  inquit,  fra- 
trum,  quae  dicit  absent!  nec 
per  procuratorem  dari  tuto- 
rem  more  vel  lege.  Nota  hujus 
constitutionis  post  2  folia  rur- 
sus  mentionem  facit. 
In  piano].  Summaria  cognitio 
etiam  de  piano  fit  velut  de  tu- 
toribus.  Propterea  etiam  co- 
gnitio de  tutore  in  absentis 
locum  dando  statim  de  piano 
exercetùr,  etiamsi  praesens 
non  sit. 

Insulas].  Italiae  esse  vi- 
dentur  etiam  insulae  Italiae; 
igitur  ex  Italia  relegatus  arce- 
tur  etiam  insulis  ejus. 


1.  Dar..  Hucbke ajoutent:  (^4  Jx^vti.  —  «.  Cf.  D*,  8,  1.  9. 
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•textes  de  droit  ROUàXK.  —  tt 


Ubicumque:  ô    Mxmotrùç 
MrovSiiireTt   âv,  rovrcffrt  xai  h 

3^MU  Svvarai .  Ovkwç  imi  ô viretr 
bUpraetor  t... 


oviretroc. 


Ubicumque].  Proconsul 
ubicamque  est,  id  est  etiam 
in  provincia,  cui  non  praeest, 
dare  potest.  Ita  etiam  consoi. 
Praetor  autem... 


15.  (Dar.  10.  Zach.  16.) 


In  tntelis.  Sab.  :  h  rû  ira/Mvn 
rMn^  itcàiyiTM  mpi  testamen- 
tarion  hnrponw^  mai  Sri  ô  ScSoOc 
irecto'èv  hrirpwrù)»  HoÇiv  Mwxtvai 
«ai  roîff  postumois  rbv  ocOroy 
hrirpwtw. 

Quid  s<*.  Sab.:  tÇ  tûv  jwi/- 
^  npùwnyopitji  mmi  et  lyTOvei 
irt/»U;^oyTae,  ovitrri  ^  tÇ  twv 
vlûv.  AiÂ  rovTO  ô  )c^x«i>c  rûç 
iratfftv  iirfrpoTrov  SSoÇtfv  aOr^  x«l 
rocç  I770VOCÇ  Moixfvat. 


Intutelis]  Sab.:  in  praesenti 
titulo  disseritur  de  testamen- 
tariis  tutoribus  et  quod  is,qui 
dédit  liberis  tu  tore  m,  videtor 
dédisse  etiam  postumis  eun- 
dem  tutorem. 

Quid  si]  Sab.  :  liberorum 
appellatione  etiam  nepotes 
comprehenduntur,  non  yero 
filiorum.  Ob  id  qui  dédit  li- 
beris tutorem  videtur  eum 
etiam  nepotibus  dédisse. 


16.  (Dar.  3.  Zach.  14.) 


...(Tirfv  h  Tw  de  tutelis  «vroO 
a  '/3t^^|' ,  û(  oirou  riç  roO  o2xf  ^ou 
dcMXfoO  dbro7p«f^oç  ic;  ràç 
latinas  colonias  lirerpomun 
chnâ/Sou  owTOc'  napikh  i»ç  rot! 
tAovç  tov  xgfaXaéou,  xa2  ro  3 
xac  1'  xf ^^o^ottoy,  cv^Vimc  Si  toOto 
Iv  râ  t  xtfcc^tft>,  ûc  (Atrà  /»  f im 
àiro  TOV  tÀouç  : 

Nam  et..co  qui  afùrioso: 
Sri  9  napà  fiacvofxsvov  àyop&vaç 
Suvarat  usucapere.  Sab.:  ira- 
ptk$t  y'  hni  foie  ToO  e<  quidem 
cnm  res  venit  :  o6x  S)ûmç  ytw- 
Tfl»  tfOTroniç  ô  àyoptLmç» 

17.  (Dar.  14.  Zach.  16.) 
4  lignes  flUtiblei. 
Nam  Latinus  e  lege  Atilia  Nam  Latinus  e  lege  Atilia 

1.  Krueger,  suiTl  dubitati?emeiit  ptr  Leoe1#  Pal;  %  iiSS,  n*  5  :  se  rspporttf- 


...  dixit  in  ejus  de  tutelis 
libro  I,  velut  ubi  quis  firatris 
8ui  impuberis  descripti  in 
Latinas  colonias  tutor  est. 
Praetereas  usque  ad  finem 
capituli  et  4  et  5  capitu- 
lum:  inyenies  §utem  hoc  in 
5  capitulo  post  verba  circiter 
100  a  fine  : 

Nam  et. . .  qui  a  furiosoj. 
Qui  a  furioso  émit  potest  usu- 
capere. Sab.:  praetereas  50 
verba  usque  ad  :  'et  quidem 
cum  res  venit*.  Non  aliter  fit 
dominus  emtor. 
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tutor  dari  non  potest  :  (TgfAst&)- 
frai  oTt  X«Ttvoç  ou  St8oT«e  Ati- 
lianos  ènirpoitoç^  wç  ev  tw  réht, 
ToO   e^Yiç  Iri*  ptpiiov  toOto    trot 

*0  xarà  inquisitiona  Spôstç 
«TTirpoTToç  xav  îrà0>7  xapitis  de- 
minutiona  [thtsi  inirponoç,  nà- 
^>es  t  '  63r>î  ?«ç  ToO  aliis  quo- 
que  modis^  :  vi  «txf*°^^"*''* 
T&iv  eTrtTjoôîrwv  >3  xat  Twv  èimpo- 
«-evopsvw»  ^vei  ttîv  £7rtT^07nîv, 
ô/xot(uç  8s  x«i  0  Trpoff^KÎpoiç  So- 
6ecç. . . 


tutor  dari  non  potest].  Nota 
quod  Latinus  non  datur  Ati- 
lianus  tutor,  ut  in  fine  se- 
quentis  XXXVm  libri  hoc  te 
docui. 

Ex  inquisitione  datus  tu- 
tor etiamsi  patiatur  capitis 
deminutionem,  manet  tutor. 
Praetereas  10  verba  usque  ad 
*aliis  quoque  modis'  :  captivi- 
tas  tutorum  vel  etiam  pupil- 
lorum  solvit  tutelam;  simili- 
ter  vero  etiam  ad  tempus 
datus... 


18.  (Dar.  i3.  Zach.  i7.) 


p    OVX  ÎCTIV 

AtiKanos  sTrirpoTroç  oure  àytora- 
oôai  Suvarat  ourt  in  jure  cédera 
...  e.  napeXBî  xj  sir>7  ewç  toO 
Tutelam. . .  o  uTref ouo-eoç  wç 
ah  wv  legis^  SsxTtxoç  oO  Syvarae 
in  jure  céder  e  ergpw  t/îv  hrirpo" 
TT^v.  Capax:  wc...  ô  vTrsÇoûcxioç 
èmxp(moç  ouerei  testamentanan 

Légitimes  oO  Sûvarat  légi- 
time a>>w  in  jure  cetfere  tvjv 
Ittit^oottyiv,  où  ^àp  otov  t«  to» 
aÙTov  xat  legitimon  eivai  xocl 
cessidon. 


non  est 

Atilianus  tutor  neque  abdicare 
potest  neque  in  jure  cedere... 
praetereas  25  verba  usque  ad 
Hutelam*....  Filius  familias 
cum  legis  actionis  (?)  capax  non 
sit,  non  potest  in  jure  cedere 
alii  tutelam.  Capax]  :...  filius 
familias  tutor...  testamenta- 
riam  tutelam. 

Legitimus  non  potest  lé- 
gitime alio  in  jure  cedere 
tutelam^  neque  enim  consen- 
taneum  est  eundem  et  legiti- 
mum  esse  et  cessicium. 


19.  (Dar.  14*  Zach.  19.) 


r.  Sab.  7r«joax«Tiwv  o  Ul- 
pianos  £ .  .  .  .  xe^a^ocieo  to  7r>£0V 
y>jfft,  oTt  x«i  0  TQTroriopnTYiç  twv 
OT^ariîTWV*  SiSeuo'ev  in Lx ponant*  d 
$i  Oé)etç  siSévac  tcc  mpi  twv  to- 
îroT»î^ovvTwv  Totç  a^ap^ouo-ev,  «và- 


r.     Sab.:     infra     Ul- 

pianus capite  plus   di- 

cit,  etiam  vicarium  majistra- 
tuum  dare  tutorem;  si  vero 
vis  scire  quae  pertinent  ad 
vicarios  judicum,  lege  Théo- 


1.  Cf.  Gains,  I,  33.  Ulpien,  il,  16.  —S.  Se  rapporte  àD.,  S6, 1,  ll,i.  ^ 
3.  Hanqae  probablement  'actionis'.  —  4.  G.  t»  dt  dea  dum&Tira. 
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H^Ht  eroîo^tov 3v. . .  r^v  pxç  *9tà-  dosiani 1 26  constitulio- 

ToÇi»  xicfiivnv  ydxà  tov  vîul,  . . .  nem,  quae  posita  est  post. . . 

lE  W/w»  iîîîaïa  Klaréùiçri  8û-  Ex  aliis  docui  late,  quid  pos- 

yflcvrat  irotttv  oc  T07roTU/BovvT«ç.  siat  facere  vicarii. 

20.  (Dar.  6.  Zach.  20.) 

miod  S«  u  JOvivra.  x«i  excu-  ;.•  •  •  •  P»"»"""  «t'^f  «5"*^" 

Mtionas«.xvi«..vx«Jpotioras.  tiones  exammare  et  potiores. 
•A311.C  Titia  vôft,«  tWoc  «v  ^  Alius  Titiae  legis  t.tulus 

t4»  «pwvi»  8.*  {«urio  cduî»  M-  «rat  pupiUum  per  semet.psum 

««roTciyisRonianus(?)i  «Ov,-  peteretutorem  CivisRomanus 

T«  La«ino  te.rp«»..i<r.^«î  .!««  P°  ««»  La««no  tutor  esse. . . . . 

liannu  tnirpoKW» 


tore. 


2^).  CONSOLTATIO  VETEWS  CUJUSDAM   JUIlISCONSULTI. 

L'ouvrage  désigné  de  ce  nom  par  Gujas,  son  1*'  éditear,  est  un 
recueil  de  consultations  adressées  par  un  jurisconsulte  d'une  époque 
récente  à  des  avocats  auxquels  il  donne  en  même  temps  la  solution 
de  la  question  posée  et  les  textes  qui  appuient  cette  solution.  Parmi 
ces  consultations,  quelques-unes  se  rapportent  directement  à  des 
hypothèses  concrètes,  d'autres  semblent  indiquer  d'avance  à  l'avocat 
la  solution  de  difficultés  futures.  Le  chapitre  final  ne  contient  que 
des  textes  et  est  considéré  par  certains  comme  une  addition.  Malgré 
l'utilité  qu'il  présente  soit  pour  l'appréciation  du  niveau  juridique  de 
son  temps,  soit  pour  la  connaissance  des  rapports  qui  existaient  alors 
entre  les  jurisconsultes  et  les  praticiens,  ce  document  nous  intéresse 
surtout  par  les  textes  qu'il  cite  et  qui  sont  empruntés  aux  sentences 
de  Paul  et  aux  trois  codes  grégorien,  hermogénien  et  théodosien. 
Le  cercle  même  des  sources  auxquelles  puise  le  compilateur  et  les 
ressemblances  relevées  par  Huschke  entre  le  langage  de  la  ConsuUatio 
et  celui  de  la  lex  Romana  Burgundionum  portent  à  placer  sa  com- 


manuscrit  dont  on  ait  connaissance  :  un  ms.  appartenant  à  Antoine 
Loisel  duquel  il  offrit  une  copie  à  Gujas.  C'est  d'après  cette  copie  que 
Gujas  a  publié  d'abord  des  citations,  puis  le  texte  intégral  de  la  Cotv- 
8uUatio  dans  divers  volumes  qui,  le  ms.  de  Loisel  et  la  copie  de  Gujas 
étant  aujourd'hui  perdus,  restent  le  seul  instrument  de  la  critique 
moderne.  V.  la  liste  des  éditions  dans  Krueger,  Gesch.  d.  Q.,  p.  3t)7. 
Gf.  aussi,  sur  les  diverses  questions  soulevées  par  cet  ouvrage, 
Huschke,  /.  a.,  pp.  834-838;  Karlowa,  R,  R.  G.,i,  pp.  973-976;  Krue- 

i.  Krueger.  saivi  par  Lenel:  <Gi?i8  Roman  us';  Huschke:  ottou  J  Zacbariae: 
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gef ,  Gesch.  d.  Q.,  pp.  305-307.  —  Les  deux  éditions  les  plus  récentes 
sont  celles  de  Pugge,  Corpus  juris  antejustiniani  1, 1831,  pp.  393-407, 
et  de  Huschke,  /.  a.,  pp. 835-859.  Les  chiffres  placésentre  parenthèses 
à  la  suite  des  constitutions  sont  ceux  de  leurs  dates. 

I,  1.  Gonsuluisti  me,  utrum  inter  fratrem  et  sororem 
habita  de  rebus  dividendis  pactio  virtutem  aliquam  possit  re- 
tinere  :  quam  tamen  pactionem  dicis  mulierem  illam  metu 
marîti  et  imperio  subscripsisse  et  ignorasse,  quae  vel  quales 
condiciones  ipsi  pactioni  fuissent  inditae  vel  insertae.  2.  Ergo 
si  ita  est,  quemadmodum  tua  consultatione  signiflcas,  pactum 
hujusmodi  juredissolvitur,  nec  stare  poterit,  quialegum  bene- 
ficiis  omnimodis  impugnatur.  3.  Primoreque  juxta  id,  quod 
proposuisti,  capite  inviti  pactio  et  metu  coacti  ipsis  legibus 
de  pactis  clamantibus  apertissime  infirmatur  ;  nam  manifeste 
constitutum  est,  ne  quispiam  pacisci  cogetur  invitus.  4.  Dein 
textus  memoratarum  legum  sic  continet:  *quas  libero  arbitrio 
et  voluntate  confecit*.  Quis  erit  tam  destitutus  sapientia  et  va- 
cuus  intellectu,  ut  dicat  illam  pactionem  fortem  et  flrmam  esse 
debere,  quam  mulier  metu  coacta  mariti  subscripsit imperio? 
Ac  sic  liberam  voluntatem  et  proprium  arbitrium  non  intelle- 
gitur  habuisse.  5.  Ac  per  hoc  ipso  legum  capite,  sicut  jam  su- 
pra dictum  est,  taie  pactum  nuUius  judicatur  esse  momenti, 
quantum  leges  subter  annexae  testantur.  6.  Ex  corpore  Gre- 
goriani  lib.  II.:  Imp.  Severus  A.  Julio  Conserturino.  Ea,  quae 
per  vim  et  metum  gesta  sunt,  etiam  citra  principale  auxilium 
irrita  esse  debere  jam  pridem  constitutum  est.  Accepta  kal. 
Jul.  Dextro  II  et  Prisco  coss.  (a.  196). 

7.  Item  alia  ex  corpore  et  libro  supradicto  :  Imp.  Antoni- 
nus  A.  Juliae  Basiliae.  Pacta,  quae  ab  invitis  contra  leges 
constitutionesque  fiunt,  nuUam  vim  habere  indubitati  juris 
est,  et  cet.  PP.  V  kal.  Aug.  Antonino  A.  IIIl  et  Albino  coss. 
(a.  213). 

8.  Imp.  Alexander  A.  Dionysio.  Ad  locum  :  Pactum,  quod 
malafide  factum-est,  irritum  esse,  et  cetera.  PP.  II  id.  Sept. 
Alexandro  Aug.  cons.  (a.  226). 

9.  Item  alia  eod.  libro  et  corpore  :  Impp.  Diocletianus  et 
Maximianus  AA.  Aurelio  Heraclidi.  Si  non  ex  mandato  uxoris 
tuae  adversario  ejus  cautionem  remisisti,  idque  evidentibus 
documentis  monstrari  potest,  quod  citra  conscientiam  uxoris 
tuae  et  ea  invita  factum  est,  carebit  effectu.  PP.  VIII  id.  Sept. 
Diocletiano  JJJI  et  Maximiano  III  coss.  (a.  290). 

10.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore:  Impp.  Carus  et 
Namerianus  AA.  Aurelio.  Gum  fraudis  studio  transactionçm 
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interpositam  esse  dicas,  quod  inter  vos  gestum  est,  infirmât 
jaris  auctoritas,  et  reliqua.  PP.  YI  idus  Decembr.  Garo  et  Ga- 
rino  coss.  (a.  283). 

11.  Ergo  si  leges  servantur  et  custodiuntur  principum 
statuta,  pactionem,  de  qua  locuti  sumus,  manifestissimuni  est 
nullas  vires  habere.  12.  Nam  hoc  loco  Theodosiani  legem  de 
pactis  pro  hoc  credidi  inserendam,  quia  initium  ipsius  consti- 
tutionis  taie  est,  ut  dicas  :  'Si  adTersum  pacta  vel  transactio- 
nes,  quas  libero  arbitrio  et  voluntate  confecit,  putaverit  esse 
veniendum,  et  poenam  reddat,  et  emolumenta  perdat,  et  in- 
famiam  incurrat';  sed  ille,  qui  liberum  arbitriumhabuit,  non 
ille,  qui  invitus  fecit  et  faciendi  yoluntatem  non  habuit. 

n,  1.  Secundo  loco  me  consulendum  sub  hac  voce  duxisti, 
ut  diceres  divisionem  in  castello  sic  factam  a  marito  mulie- 
ris  ipsius,  ut  illa  nesciente  domus  cum  membris  suis  Tel  hospi- 
tiis  circumjectis  divisa  sit.  2.  Sine  conscientia  uxoris  si  ea 
praedictus  maritus  fecerit  nulla  aequalitate  servata,  nuUa  com- 
pensatione  in  omnibus  custodita,  ad  haec  yerba  ex  legum 
constitutione  respondi  maritum  in  negotiis  uxoris  sine  man- 
date non  recte  aliquid  deûnire  :  nec  posse  aliquid  firmum  et 
stabile  esse,  quod  sine  conscientia  uxoris  de  rébus  uxoriis 
visus  fuerit  transegisse;  praesertim  si  doceatur  inutilis  esse 
et  sine  aequalitate  vel  compensatione  ipsa  divisio.  3.  Notum 
est,  quod  etiam  si  mandato  uxoris  niteretur,  et  fraudulenta 
divisio  vel  minus  aequalis  posset  ostendi,  vacua  et  inanis  spe- 
cialiter  remaneret.  4.   Adde,  quod  sine  uxoris  conscientia 
maritus  dicitur  définisse,  qualem  poterit  habere  virtutem? 
Aut  quid  valebit,  cum  primum  hoc  refragari  voluerit?  5.  Sed 
ne  forte  dicat  ;  *Amplexa  es  divisionem  et  acquievisti  rébus 
divisis',  respondendum  est  legaliter,  et  pro  omni  veritate  hoc 
specialiter  habendum,  quia  etiam  inter  majores  personas  et 
légales,  si  fraudulenta  divisio  facta  probetur,  legibus  rescin- 
ditur,  et  a  judice  divisio  ipsa,  aestimantibus  magnis  viris,  ad 
meliora  reducitur,    et  facta   compensatione   firmior  divisio 
constituitur,  sicut  lex  infra  scripta  evidenti  lectione  déclarât. 
6.  Ex  corpore  Gregor.  libre  III  ;  Impp.  Diocletianus  et  Maxi- 
mianus  AA.  Aureliae  Severae.  An  divisio,  quam  jam  factam 
esse  proponis,  convelli  debeat,  rector  provinciae  praesente 
parte  diversa  diligenter  examinabit;  et  si  fraudibus  eam  non 
caruisse  perspexerit,   quando  etiam  majoribus  in  perperam 
factis  divisionibus  soleat  subveniri,  quod  improbum  atque 
inaequaliter  factum  esse  constiterit,  in  melius  reformabit.  PP. 
Vil  kal.  Jul.  ipsis  J/JJet[Constantio]  III  coss.  (a.  290). 
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7.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore  :  Impp.  Diocletianus 

et  Maximianus  AA.  Aproniae  Mammae.  Si  divisio  inter  te  et 
sororem  tuam  non  bona  fide  facta  est,  etiam  citra  principalis 
restitutionis  auxilium,  quod  etiam  majoribus  tribui  solet,  ad 
aequitatis  temperamentum  reformari  potest,  etc.  PP.  YI  kal. 

J  al.  Maximo  II  et  Aqui/ino  coss.  (a.  286). 

III,  i.  Tertio  loco  vel  capite  interrogandum  me  specialius 

c  ensuisti,  utrum  contra  judicium  iri  possit,  quod  adversus 
maritum  in  causa  mulieris  prius  datum  est,  eo  quod  mandato 
usus  fuerit  uxoris  snae  et  in  causa  ipsa  victus  abscesserit  et 

c  ontra  eum  judicium  proiatum  fuerit.  Addidisti  etiam,  quod 
mandatum  neque  gestis  legaliter  fuerit  ailegatum,  nec  satis- 
datorem  dedisset  ilie  ipse  procurator  ab  uxore  factus,  et  sic 
causam  dixisset  quam  agebat,  2.  Quod  si  verum  est,  illud  ju- 
dicium dici  non  potest.  Sed  necjudices  sine  verecundia  et  tur- 
pitudine  erunt,  qui  personam  in  ipso  litis  initio  non  inquisie- 
runt,  sicut  est  legitimum,  nec  fecerunt  ut  satisdatorem  daret 
procurator,  quod  et  consuetudinis  est  et  re  vera  legaliter  ob- 
servât ur.  Ac  praeterea  si  hoc  factum  non  est,  nuUam  personam 
habuit  litigandi.  Sed  nec  illi  potuerunt  in  causa  proferre  judi- 
cium, ubi  fuit  ludificatoria  inanis  et  nuUa  persona.  3.  Quid 
potest  esse  miserius?  Quid  abjectius?  Quid  legibus  sic  con- 
trarium,  ut  ingrediatur  audientiam,  sedentibus  judicibus,  ille 
qui  nullam  in  se  habuit  flrmitatem  et  citra  legum  sollemnia 
vanas  actiones  intendat  ?  4.  Respice  leges  subter  adjectas  ;  tune 
intelleges  quod  qui  mandato  utitur  satisdatorem  dare  débet. 
Sed  in  illo  mandato  hoc  futurum  ^st,  ubi  aut  verbo  mandatur 
aut  gestis  epistula  mandati  non  legitur  allegata.  5.  Ergo  tes- 
timonium  legum,  sicut  jam  dictum  est,  sequentium  diligenter 
attendite.  Sic  agnoscetis  judicium  starenon  posse,  ubi  ad  agen- 
dum  soliemnis  persona,  id  est  sollemniter  ordinata,  ingressa 
non  fuerit.  6.  Ex  PauUi  sententiarum  lib.  I*  :  Voluntarius  pro- 
curator, qui  se  negotiis  alienis  offert,  rem  ratam  dominum  ha- 
biturum  cavere  débet.  7.  Item  alia  eodem  libro  et  corpore^  : 
Actoris  procurator  non  solum  absentem  defendere  sed  et  rem 
ratam  dominum  habiturum  satisdare  cogitur.  8.  Item  alia 
eodem  libro  et  corpore^  :  Petitoris  procurator  rem  ratam  do- 
minum habiturum  desiderante  adversario  satisdare  cogendus 
est,  quia  nemo  in  re  aliéna  idoneus  est  sine  satisdatione.  9. 
Item  alia  eodem  libro  et  corpore*:  Si  satis  non  det  procurator 
absentis,  actio  ei  absentis  no  mine  non  datur. 

10.  Quid  apertius,  quam  leges  supra  scrîptae  déclarant, 

l.<,3,8. -J.  1,3,  6.  -3.  1,3,7.-4.1,3,8. 
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quod  nulla  actio  per  procuratorem  sine  satisdatione  intendi 
potest  aut  proponi?  If.  Ergo  si  actio  non  datar  illi  procura- 
ion  qui  salis  non  dederit,  quomodo  poterit  dici  aut  nomînari 
judicium,  ubi  so/ist/ationis  vestigium  '  nuUatenus  invenitur? 
Quid  lestiQcantur  principes  per  constitutiones  innumeras,  nisi 
nulla  esse  debere  judicia,  ubi  procurator  satisdatione  m  non 
dederit  aut  rem  ralam  dominum  habiturum  eTidentissima 
sponsione  ûrmarit  ?  Attentus  audi  quod  loquitur  lex  subter 
adjecta  :  tune  intelleges  cadere  judicia  quae  sine  procuratoris 
satisdatione  fuerint  omnino  prolata.  12.  Ex  corpore  Theodosiani 
lib.  II  :  Impp.  Valentinianus  et  Valens  AA.  Commune  nego- 
tium  et  quibusdam  absentibus  agi  potest,  si  praesentes  rem 
ratam  dominum  habiturum  cavere  sint  parati,  vel  si  quod  ab 
bis  petitur  judicatum  solvi  satisdatione  firmaverint.  PP.  II  Id. 
Decembr.  divo  Joviano  et  Varroniano  coss.  (a.  364). 

13.  Item  eodem  libro  et  titulo  :  Impp.  Gratianus  Valen- 
tinianus et  Tbeodosius  AAA.  Pancratio  Pf.  P.  In  principio 
quaestionis  persona  inquiri  débet,  utrum  ad  agendum  nego- 
lium  mandato  utatur  accepto.  Quibus  rite  et  sollemniter  cons- 
titutis  potest  esse  sentenlia;  praeteritis  autem  bis,  nec  dici 
controversiae  soient,  nec  potest  esse  judicium  etc.  Dat.  prid. 
non  Apr.  CP.  Antonio  et  Syagrio  coss.  (a.  382). 

IV,  1.  In  dei  nomine  quid  tractari  aut  observari  debeat, 
quoties  pacta  inter  partes  eniissa  fuerint,  si  condiciones  taies 
interponantur,  quae  nec  legibus  nec  ration!  conveniunt?  2. 
Quid  agere  aut  objicere  adversario  debeas,  lectionibus  subter 
annexis  poteris  evidentius  informari,  quod  tantum  de  dubiis 
rébus  pacisci  possumus;  de  rébus  enim  certis  nec  incertis 
/"uturis  aut  de  crimine  transigi  nulla  paenitus  ratione  potest. 
3.  PauUus  sentent,  lib.  I  lit.  de  pact.  et  conventionibus  vel 
transactionibus'  :  Functio  dotis  pacto  mutari  non  potest,  quia 
privata  conventio  juri  publico  nihil  derogat.  4.  In  bonae  fîdei 
contractibus  pactum  conventum  alio  pacto  dissolvitur,  et  licet 
exceptionem  pariât,  replicatione  tamen  excluditur.  Eodem 
libro  et  titul.*  5.  Enimvero  si  de  re  judicata  aliqua  pactio  inter- 
ponatur,  stare  legibus  non  potest.  6.  Ad  quam  pactionem  ex- 
cludendam  harum  Paulli  sententiarum  profères  lectionem: 
Post  rem  judicatam  pactum,  nisi  donationis  causa  interpo- 
natur,  servari  non  potest.  Lib.  I  tit.  de  transact.^  7.  Item  eo- 
dem lib.  et  tit.*:  Neque  contra  loges  neque contra  bonos  mores 
pacisci  possumus.  De  criminibus  propter  infamiam  nemo 
cum  adversario  padsci  potest.  8.  Idem  lib.  m  tit.  de  instit. 
i.i,l,e.-a.i,i,j,-3.i,j,5a.-4.  1,  1,4.7. 
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hered.*  :  Pacta  vel  condiciones  contra  leges  vel  décréta  princi- 
pum  vel  bonos  mores  nuliius  .sunt  momenti.  9.  Ex  corpore 
Hermogeniani  tit.  de  pact.  et  transact.  :  Impp.  Diocletianus 
et  Maximianus  AA.  Se6astiano.  Neque  ex  nudo  nascitur  pacto 
actio,  neque  si  contra  bonos  mores  verborum  intercessit  obli- 
gatio,  ex  bis  actionem  dari  convenit,  et  reliqua.  PP.  IIU  kal. 
J<zn.  iisdem  coss.  (a,  293)'. 

iO.  Item  eodem  corpore  et  tit,:  lidem  AA.  et  GG.  Flavio 
Rumitalo.  In  ter  cetera  et  ad  iocum  :  Pactum  neque  contra  bonos 
mores  neque  contra  leges  emissum  valet  et  reliqua.  -PP.  isd. 
ÀA.coss.  {a,  293). 

il.  Item  eodem  corpore  et  tit.  :  lidem  AA.  et  GG.  Zeuxiano 
Antonino.  Pacto  transactionis  exactio  judicati  non  tollitur. 
Unde  si  pater  tuus  condemnatus  judicio  post[transegit  et  solvit, 
solutione  magis  quam  transactione  tuum  défende  negotium, 
et  reliq.  PP.  XVIII  kal.  Jan.  ipsis  AA.  coss.  (a.  293). 

V,  i.  In  dei  nomine  quid  tractari  debeat,  quotiens  adver- 
sarius  aliqua  sibi  direpta  sublata  proposita  intendit  actione 
reposcere  ?  2.  Primore  in  loco  débet  personam  suam,  quae  sit 
ad  repetendum  idonea,  evidenter  ostendere,  et  du  m  claruerit 
eum  ad  repetendum  personam  habere  legitimam,  in  génère 
actionis  quid  aut  quantum  aut  quasspecies  in  modum  et  men- 
suram  vel  summam  et  quantitatem  débet  specialiter  desi- 
gnare et  indubitanter  exprimere.  3.  Quae  universa  secundum 
leges  subter  annexas  bi  qui  judicaturi  sunt  petitorem  implore 
compellunt  :  qui  si  aut  neglea?eri/  aut  satisfacere  legibus  for- 
tasse  nequiverit,  causam  perdat  secundum  leges  subter  anne- 
xas. 4.  Quibus  modis  causa  petitor  cadat,  leges  lib.  I  PauUi 
sentent,  tit.  de  eo  qui  causa  cadit  ita':  Gausa  cadimus  aut  loco 
aut  summa  aut  tempore  aut  qualitate  :  loco  alibi,  summa  plus 
petendo,  tempore  ante  petendo,  qualitate  ejusdem  reispeciem 
xneliorem  postulando. 

5.  Item  lib.  I  PauUi  sentent,  sub  titulo  si  hereditas  vel 
quid  aliud  petatur*  :  Hereditas  pro  ea  parte  peti  débet,  pro  qua 
ad  nos  pertinet:  alioquin  plus  petendi  periculum  incurrimus 
et  causam  perdimus. 

6.  Ex  corpore  Hermogeniani,  titul.  de  calumniatoribus  et 
plus  petendo:  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus  AA.  Aurelio 
Dextro.  Inter  cetera  et  ad  Iocum  :  Si  tutor  vel  curator  plus  pe- 
tierit,  causa  cadit.  Quodcumfactum  esse  dicas,  frustra  a  nobis 
remedium  quaeris,  quia  te  ratio  juris  impugnat.  PP.  IIU  id. 

i.  3,  4  b,  2.  —  2.  Sur  la  date  de  ce  consulat,  cf.  Mommsen,  Abh,  de  Berlin, 
1860,  pp.  432-435.  •»  3.  1. 10,  1.  -  4.  1,  i3  b,  5. 
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Decembr.  Nicomedia  Gonstantio  et  Maximiano  coss.    (a.  294). 

7.  Idem  eodem  corpore  :  Jtdem  AA.  et  GG.  Glaudio  Menan- 
dro.  Quotiescunque  ordinatis  actionibus  aliquid  petitur,  ideo 
petitor  cogitur  specialiter  genus  litis  edere,  ne  plus  débite  aut 
eo  quod  competit  postuletur.  Sîve  itaque  fldeicommissum  sive 
fundus  sive  pars  fundi  sive  domus  sive  pars  domus  sive  debi- 
tum  aut  quodcunque  petatur,  specialiter  designari  débet  pe- 
titionis  summa  vel  quantitas»  cum  genus  litis  editur.  Si  quis 
igitur  plus  eo  quod  ei  competit  vel  debetur  petierit,  rem  et 
causam  de  qua  agitur  perdit.  Plus  enim  petitur,  sicut  responsis 
prudentum  continetur,  summa  loco  tempore  causa  qualitate 
aestimatione.UndeistiusIegerescripti  excipe  adversarium  apud 
judicem  competentem;  quem  si  judex  plus  petiisse  perspexe- 
rit,  extinctis  adversarii  tui  petitionibus,  pro  partibus  tuis  sen- 
tentiam  dicet.  PP.  MedioL  Xn.  kal.  ApriUs,  Tusco  et  Anuliino 
coss.  (a.  295). 

Hic  require,  qualiter  actionis  editio  pulsato  fiât. 

VI,  1.  Juvante  deo  quid  tractari  debeat  adversus  eum, 
qui  se  heredem  dicit  alicujus  aut  ad  se  hereditatem  personae 
cujuslibet  aestimat  posse  competere  ?  2.  Et  du  m  agere  forsitan 
tentaverit,  primore  in  loco  débet  evidenter  ostendere  se  perso- 
nam  babere  legitimam  ;  et  hoc  dum  ostenderit  utjuris  legum- 
que  dictât  auctoritas,  genus  actionis  edere  débet,  in  quo  manu 
sua  subscribat  ;  quo  dato  génère  actionis,  acceptis  triduanis 
induciis,  quarto  die  respondeat  adversarius  suus,  utleges  prae- 
cipiunt,  responsionibus  salvis  pulsato,  quae  de  jure  et  legibus 
suffragantur  ;  salva  etiam  actione  calumniae,  quia,  dum  ca- 
lumniator  qui  puisât  ostensus  fuerit,  qualis  sit  poena  calum- 
niae legibus  subter  annexis  ostenditur  :  sic  tamen,  ut  ipse 
probet  quemadmodum  sua  interest  et  ostendat  ad  se  uni- 
versa  quae  repetit  pertinere.  3.  Illud  praecipue  summa  cum 
cautela  observari  oportet  ut,  si  adversarius  scripturam  ali- 
quam  donationis  ostenderit,  et  primore  in  loco  fidem  faciat 
scripturae  :  quam  dum  fecerit,  in  eademmunificentia  singulae 
quaeque  res  si  scriptae  fuerint  quae  donantur,  sicut  leges 
jubent,  valet  facta  donatio  :  et  si  eas  dum  vixit  in  bonis  suis 
habuit,  aut  ejus  juri  vel  dominio  competebant,  aut  si  lite  con- 
testatade  bac  luce  migraverit.  Quae  universa  qualiter  et  quibus 
modis  adstruere  defensare  vel  adversario  divinitatis  auxilio 
resistere  debeas,  inferius  continentur  adscripta.  4.  Et  ne  forte 
dicat  ad  versa  pars  aliqua  sibi  principali  rescripto  aut  prae- 
ceptione  fuisse  concessa,  ad  hujus  modi  versutiam  potest  pul- 
'^s  modis  omnibus  replicare  principem  ea  semper  velle  con- 
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cedere  quae  legibus  rationique  convenîunt  :  quia  causa>  quae 
nullam  de  legibus  sortitur  ûrmitatem,  in  praejudicium  alte- 
rius  a  principe  non  potest  sumere  ûrmitatem  ;  sicut  ideminfe- 
rius  declaratur. 

5  •  Petitio  hereditatis,  cujus  defunctus  litem  non  erat  con- 

testatus,  ad  heredem  non  transmittitur  :  lib.  I  sentent,  lit.  [6] 

si  hereditas  vel  quid  aliud  petatur^  5  '.  Qui  petit  hereditatem, 

ipse  probare  débet  ad  se  magis  quam  ad  eum  qui  possidet 

sive  ex  testamento  sive  ab  intestato  pertinere.  Idem  eod.  lib. 

sententiarum  receptarum»  eodem  titulo  si  bereditas  etc.^  6.  Eas 

res,  quas  quis  juris  sui  esse  putat,  petere  potest,  ita  tamen 

ut  ipsi  incumbat  nécessitas  probandi  eas  ad  se   pertinere. 

Idem  eod.  legesiib.  ettit.  [4]^?.  Inpetitione  hereditatis  ea  vc- 

niunt,  quae  defunctus  mortis  tempore  dereliquit,  vel  ea,  quae 

post  mortem  ante  aditam  hereditatem  ex  ea  quaesita  sunt.  Eod. 

lib.  et  tit.  si  hereditas  vel  quid  aliud  petatur^.  8.  Lib.  II  sent. 

Paulli  tit.  ex  empto  et  vendito*  :  Heredibus  débitons  adversus 

creditorem,  qui  pignora  vel  fîducias  distraxit,  nuUa  actio  datur, 

nisi  a  testatore  inchoata  ad  eos  transmissa  sit.  9.  Lib.  III  Paul. 

sent.  tit.  de  legatis^  :  Post  diem  legati  cedentem  actio,  quae 

inchoata  non  est,  ad  heredem  non  transmittitur.  10.  Item  qua- 

liter  donatio  ûeri  debeat,  ex  corpore  Hermogeniani,  tit.  de 

donat.  inter  vir.  et  uxor  :  Impp.  Diocletianus  et  Maximianus 

AA.  Septimio  Sabiniano.  Gum  de  bonis  tuis  partem  quidem 

tertiam  pênes  te  retinuisse,  partem  vero  tertiam  in  eum  quem 

in  potestate  habes  ac  tertiam  in  emancipatum  donationis  titulo 

contulisse  commémores,  non  est  juris  incerti  in  eum  quidem 

qui  in  sacris  familiae  tuae  remanet  destinationem  magis  pa- 

ternae  voluntatis  factam  quam  perpetuam  donationem  per- 

venisse,  nec  in  emancipatum  translatam,  si  generaliter  eidem 

pareem  tertiam  bonorum  donasti:  quia  generaliter  bonorum 

portionem  donare  non  posses,  eum  singulae  res  nominari  de- 

beant  quae  donatione  mancipatione  vel  injure  cessione  trans- 

feruntur,  et  reliqua.  Dat.  prid.  kalend.  Mai  Heraclea  ipsis  AA. 

coss.  (a.  293).  11.  Idem  eod.  lib.  et  tit.  :  Impp.  Diocletian.  et 

Maximian.  AA.  Cretiano  Maximo.   Nec   venditio    donationis 

causa  bonorum  omnium  valet  sed  rerum  singularum  nomi- 

natim  donatio  facta  capit  effeotum  etc.  Dat.  VIII  kal.  Januar. 

Caesaribus  coss.  (a.  294)^  12.  Item  loges  legatum  si  per  codi- 

ciUos  dimissum  fuerit,  sine  testamento  valere  non  posse,  ex 

1860,  p.  4W/ 
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corpore  Hermogeniani  lit.  de  donat.  înter  vir.  et  uxor.  :  Itdem 
AÂ.  et  ce.  Aurelio  Altino.  Inter  cetera  etadlocum  :  Godicîliis 
autem  sine  testamento  legatutn  nec  adimi  nec  dari  potest. 
Datum  sub  die  VIII  kal.  Januar.  Nicomedia  GG.  coss.  (a.  294). 

13.  Item  leges,  qua  poena  calumniatores  plectendi  sint, 
ex  corpore  Hermogeniani  tit.  de  calumniatorib.  :  Impp.  Dio- 
cletian.  et  Max.  AA.  Quintiano  :  Tibi  magis  quam  adversario 
qui  per  calumniam  petit,  contra  qaem  supplicas,  judicîo  tute- 
lae  convenit  excipere  actionem  ad  quam  respondere  debes  ; 
quippe  si  per  calumniam  hoc  eum  facere  confidis,  remedio 
repromissionis  initie  postulatae,  calumniae  decimae  partis  ejus 
quod  petit  tibi  condemnari  eum  desiderare  pôles.  PP.  XI  kal. 
Novembr.  AA.  coss.  (a.  293). 

14.  Item  leges  qualiter  petitor  probare  debeat,  quod  in- 
tendit, non  ab  adversario  instrui,  ex  corpore  Hermogeniani 
tit.  ad  exhib.  :  Impp.  Dioclet.  et  Maximian.  AA.  Aurelio  Dio- 
geni.  Nimis  grave  est  quod  petitis  urgeri  ad  exhibitionem 
partem  adversam  eorum  per  quos  sibi  negotium  fiât.  Unde 
intellegitis  quod  intentioni  vestrae  proprias  afferre  debeatis 
probationes,  non  adversum  se  ab  adversariis  adduci.  PP.  kal. 
Mai  AA.  et  GG.  coss.  (a.  293).  15.  Idem  eodem  corpore  titul.  ubi 
agi  debeat  :  Impp.  Diocletian.  et  Maximian.  AA.  Flavianae.  Inter 
cetera  et   ad  locum  :  Quaecunque  ad  te  pertinentia  detineri 
dicis  abhis  quorum  meministi  vel  probaveris  tibi  deberi  prae- 
ses  provinciae  restitui  providebit.   PP.  VII  id.  Januar.  AA. 
coss.  (a.  293).  16.  Idem  eodem  corpore  tit.  de  instrum.:  Impp. 
Diocletian.  et  Maximian.  AA.  Julio  Pancratio.  Inter  cetera  et 
ad  locum  :  Omissis  itaque  istiusmodi  moris,  si  intentionem 
suam  incipiat  adversarius  tuus  tmplere,  praescriptionibus  tem- 
poris  vel  alterius  m  et  tu  causam  magis  tuam  défende,  habens 
securitatem  victoriae,  si  quod  intendit  adversarius  tuus  proba- 
tionibus  implere  non  possit.  PP.  DD.  Diocletian.  A.  V  et  Maxi- 
mian. A.  coss.  (a.  293).  17.  Item  leges  quod  scriptura,  quae 
nullam  de  legibus  habeat  firmitatem,  ûrmari  a  principe  non 
débet,  eodem  corpore  tit.  de  testament.  :  Impp.  Diocletian.  et 
Maximian.  AA.  Aurelio  Secundino,  Optîoni.  Inter  cetera  et  ad 
locum  :  Scriptura,  quae  nec  jure  nec  legibus  consistit,  nec  a 
nobis  banc  conflrmari  convenit  ;  quippe  eum  bénéficia  circa 
cujusquam  injuriam  petentibus  decernere  minime  soleamus. 
PP. VII  kal.  Nov.  Martianopoli,  GG.  coss.  (a.  294).  18.  Item  leges 
qualiter  quod  awctor  habuit  hoc  ejus  heredi  possit  competere, 
ex  corpore  Hermogeniani  tit,  de  successionibus  :  Impp.  Dio- 
cletian. et  Maximian.  AA.  Aurelio  Asterio.  Inter  cetera  et  ad 
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iocura  :  Si  secundum  edicti  formam  testamentum  obsignatum 
existit,  bona,  quae  cum  nioreretur  auctor  tu  us  ejus  fuerunt, 
sollemniter  petes,  et  reliq.  PP.  III  kal.  April.  Sirmio,  CC.  coss. 
(a.  294). 

19.  Idem  eodem  corpore  titul.  de  pact.  et  transact.:  Impp. 
Dioclet.  et  Maxim.  AA.  Eusebio.  Inter  cetera  et  ad  locum  :  Ma- 
nifesti  atque  evidentis  juris  est,  antequam  cerneret  vel  pro  he- 
rede  gereret  vel  bonorum  possessionem  peteret  defuncta,  suc- 
cessionem  eam  nonpotuisse  ad  heredes  suostransmittere.  PP. 
X  kal.  Mart.  iisdem  AA.  coss.  (a.  293). 

20.  Item  leges  qua  poena  calumniatores  plectendî  sunt,  lib. 
I  sentent,  tit.  de  calumniator.^:  Galumniosus  est,  qui  sciens 
prudensque  per  fraudem  negotium  alicui  comparai. 

21.  Idem  lib.  fV]  tit.^:  Et  in  privatis  et  in  publicis  judiciis 
oranes  calumniosi  extra  ordinem  pro  qualitate  admissi  pleb- 
tendi  sunt. 

VII,  1.  Quantum  ad  nosdelatae  pactionis  textus  insinuât, 
potius  contra  bonos  mores  cartbola  ipsa  litigiî  seminarium 
propagavit,  quam  tum  utili  deliberatione  assurgentium  jur- 
giorum  scandala  resecavit.  Dignoscitur  ita  calliditas  dictantis 
nonhabuisse  prudentiam.  2.  Dum  igitur  contra  legum  juris- 
que  ordinem  veniens  justam  arbitrii  ignora  vit  custodire  men- 
suram,  quae  tantaduarum  personarum  dignitaspotuit  reperiri, 
aut  quae  intra  regionem  tanta  fuit  defectio  judicantium,  ut 
nec  triumvirale  judicium  etiam  de  rébus  judicatis  maie  pacis- 
centium  non  tam  electio  sed,  quod  verius  dici  constat,  facilitas 
eligeret  ?  De  rébus  enim  judicatis  soli  principi  et  contra  judi- 
ces  licuit  judicare,  aut  si  ita  convenerat  ut  judicii  vinculum 
solveretur.  3.  Ergo  pactio  ipsa  judicii  ordinem  et  constitu- 
tionem  infirmât  atqne  discingit,  quod  tamen  non  paciscendo, 
seddonando  fieri  potuisset,  secundum  sententiam  Paulli  juri- 
dici,  cujus  sententias  sacratissimorum  principum  scita  semper 
valituras,  ac  divalis  constitutio,  déclarant. 

4.  Paulli  sentent.  I  lib.  de  pact.'  :  Nec  contra  leges,  nec 
contra  bonos  mores  pacisci  possumus.  5.  Item  eod.  lib.  et  tit>  : 
Pactum  contra  jus  aut  constitutiones  aut  S.  G.  interpositum 
nihil  momenti  habet.  6.  Item  ex  corpore  Paulli  de  pact.  et 
conventis^  :  Post  rem  judicatam  pactum,  nisi  donationis  causa 
interponatur,  servari  non  potest.  7.  Intellegis  memoratae  pac- 
tionis constitutionemjuridiciauctorissententiisvacuam.  Quid, 
inquam,  ulterius  requirendura?  Dicit  pars  adversa  :  Pacti 
sumus  libero  arbitrio,  nuUo  cogentis  imperio,  tibi  et  bonis 

l.i,  5,  1.  -.2.<,5,«.-3.  1,1,4. -4.  1.1,4a. -5.  1,1,5  a. 
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moribus  constat.  Si  certum  non  contra  jussa  et  senatus  con- 
sulta, quae  judicata  sunt  prius,  effectui  contradantur  :  et  de 
his,  quae  allercationi  superesse  noscuntur,  sit  dignus  ac  legalîs 
numerus  judicum,  qui  cunctalatasententia  moderatione  dis- 
cingat.  8.  Gerte  si  necesse  est  rusticis  improbisque  moribus 
aliquid  amplius  satisûeri,  ipsi  duo,  quos  praefata  cathola  no- 
minavit,  sub  praesentia  electarum  personarum,  defensore  quo- 
que  adbibito, appellentur,  ut,  si  praesumunt  aut  putant  justum 
vel  légale,  audiant,  quae  partes  jurgantium  crediderint  inti- 
manda:  et  si  ipsius  cartholae,  quaejam  dignoscitur  juris  for- 
mulis  Tacuata,  modum  aestimant  se  suppiere,  promant  de 
agnitis  iegiôus  sententiam.  9.  Tune  et  ipsi  sentient,  quid  sit 
temeritas  judicantis,  ubi  minor  numerus  post  majorem,  prae- 
terea  et  religiosorum,  quos  non  summi  pontificatus  honor 
attollit,  contra  res  judicio  terminatas  praesumpserit  ferre 
sententiam  :  ac,  si  destiterint,  contestatio  allegetur  illos  aut 
difîerre,  aut  non  praesumere,  aut  electionem  impieant  paci- 
scentium.  10.  Demum  si  quae  in  contentionem  veniunt,  aut 
ampliori  numéro  judicum,  aut  summae  potestatis  sunt  arbi- 
trio  decemenda. 

VU*,  1.  Deinde  vero  quod  minime  fuerat  necessarium  con- 
sultationem  nostram  tuis  utilitatibus  sciscitaris,  si  avus  ma- 
ternus  nepoti  aliqua  contulisse  noscatur,  utrum  injure  ejus 
manere  debeant,  an  matri  in  possessione  sua  consorti  persua- 
sionibus  iubricis  imputari,  pro  eo  fortasse,  quod  usufructua- 
ria  de  proprietate  ûliiconstituta  ac  si  filiae,  proprium  velcuilibet 
eztraneo  aliquid  reliquisset,  domino  de  facultate  sua  testari 
non  licuit  ;  cumque  etiamsi  pater  filii  superesset,  nec  ad  ipsum 
ab  avo  materno  quod  nepoti  collatum  fuerat,  pertineret,  ut 
etiam  G.  Th.  déclarât  auctoritas.  2.  Quod  tamen  superfluum 
pênes  electas  magnificasque  personas  fieri  judicamus:  sed 
necesse  est,  ut  ignorantia  rusticitatis  yel  tergiversationis  ini- 
quitas  directis  semper  oblationibus  comprimatur.  3.  Ex  Theo- 
dosiani  lib.  VIII  sub  tit.  de  mat.  bon.  et  mat.  gen.  cretione 
sublata:  Impp.  Honor.  et  Arcad.  AA.  Florentio  praef.  urb. 
Ad  locum  :  Quicquid  avus  avia  proavus  proavia  nepoti  nepti 
pronepoti  pronepti  cujuslibet  titulilargitate  contulerint,  id  est 
testamento  fideicommisso  legato  codicillo  donatione  vel  etiam 
intestati  successione,  pater  filio  filiae ve  intégra  illibataque  cus- 
todiat.  Dat.prid.  id.Octobr.Mediolano  Olibrio  et  Probinocoss. 
(a.  39o).  4.  Luce  clarius  constitit  patefactum  nec  matri  usum 
obesse,  ut  dereliqua  facultate  portionem  debitam  consequatur  : 
et  circa  nepotem  munus  aviaticum  perpétua  liberalitate  man- 
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suram.  Hoc  et  consultorum  jura  déclarant,  quae  necessarium 
tractatui  nostro  non  duximus  adhiberi. 

Vni,  i.  Addenduro  sollicitudinîs  tuae  cura  tractavit,  ut 
de  effractoribus  et  manifesto  crimine  comprehensis  quam  judez 
debuit  ferre  sententiam  tractatus  nostri  pagina  declaret,  aut 
si  maritus,  quem  judiciariae  potestatis  cingit  auctoritas,  de 
seryis  qui  res  uxorias  manifesto  crimine  abstulisse  convicti 
sunt,  peremptoriam  debuerit  ferre  sententiam,  quasi  id  objici 
possit,  in  propria  causa  quis  judicet  stulte  :  huic  lex  divorum 
principum,  quae  infra  legitur,  opponenda  maritum  illa  tan- 
tum  negotia  uxoris  velut  extraneum  actorem  prosecuturum, 
quae  procuratio  emissa  praescripserit.  2.  Ex  corpore  Theodo- 
siani:  Impp.  Theodosius  et  Arcadius  et  Honorius  AA.  Victori 
proconsuli  Asiae.Procurator,  licet  maritus  sit,  id  solum  exequi 
débet  quod  procuratio  emissa  praescripserit.  Dat.  Y  kal.  Jul. 
Theodosio  A.  III  et  Abundantiocoss.  (a.  393).  3.  Agnoscis  mari- 
tum velut  extraneum  causam  uxoriam  prosecutum.  4.  Agnosce 
et  judicem  de  manifestis  reis  non  potuisse  tardare  sententiam. 
5.  Item  ex  corpore  Thcodosiani  lib.  IX  tit.  de  accusationibus 
et  inscription.  :  Impp.  Arcadius  et  Honorius  AA.  Nec  diverso- 
rum  criminum  rei  vel  desidia  judicum  vel  quadam  levitatis 
ambitione  per  provincias  detenti  in  carcerem  crudelius  diffe- 
rantur,  moneantur  omnesjudices  productos  e  custodiis  reosdis- 
cussioni  debitae  subjicere  et  quod  leges  suaserint  definire.  Da- 
tum  III  non.  Aug.  CP.  Arcadio  IIII  et  Honorio  coss.  (a.  396). 

6.  Hoc  etiam  specialiter  post  banc  iegem  judex  sibi  me- 
tuât  inferendum,  quod  si  dignam  tardant  ex  lege  ferre  sen- 
tentiam, dum  principum  praecepta  respexit,  ipse  legibus 
damnabitur.  7.  Unde  ex  corpore  Theodosiani  sub  titulo  de 
diversis  rescriptis  id  est  auctoritatibus  :  Impp.  Constantius  A. 
et  Julianus  Gaes.  ad  Taurum  Pf.  P.  Ad  locum  :  Multabuntur  ju- 
dices,  qui  rescripta  contempserintaut  distulerint.  Dat.  III  non. 
Jul.  Gonstantino  A.  VU  et  Juliano  coss.  (a.  356). 

8.  Intellegat  nunc  improbus  accusator  cinctum  judicem  et 
uxoria  velut  externa  debuisse  negotia  definire  et  non  licuisse, 
ut  alienum  reatum  metueret,  cui  de  manifestis  reis  non  licuit 
tardare  sententiam. 

IX,  1.  Ex  corpore  Hermogeniani  :  Impp.  Valons  et  Valen- 
tinianus  AA.  ad  Yolusianum  praefect.  urbis.  Post  sententiam 
pacisci  non  licere  juris  ordine  praecavetur.  Unde  cum  suppli- 
cans  inique  se  oppressum  et  post  sententiam  sacri  auditorii 
depactum  esse  commemoret,  Volusiane  parens  carissime  et 
amantissime,  amota  poena  quam  pacto  contra  jus  facto  sere- 
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ni  tas  tua  inesse  praeviderit,  legum  auxilio  consulat  suppli- 
canti.  Dat.  IIII  id.  Aug.  Mediotani  (a.  365).  2.1idem  AA.  Pompeio 
Favonio.  Hereditatem,  quam  tibi  competere  jure  confirmas, 
negotii  merito  discusso,  approbatis  allegationibus,  resiitui  effi- 
ciet  legum  fonte  demanans  sententia  judicantis,  remota  vi- 
delicet  pactione  quam  dolo  patuerit  elicitam.  Dat.  VIU  id. 
Februar.  AUeg.  non  kal.  April.  in  basiiica  Thermarum  Gomm. 
ipsis  AA.  coss.  (a.  365).  3.  lidem  Aug.  Mamertino  Pf.  P.  Inter 
.cet.  et  ad  locum:  Pacta  quidem  per  vim  et  metum  apud 
omnes  satis  constat  cassata  viribus  esse  respuenda.  Dat.  XII 
kal.  April.  ipsis  AA.  coss.  (a.  365).  4.  lidem  AA.  ad  Yalentinia- 
num  consularem  Piceni.  Non  dubium  est  eum  a  fide  placiti 
recessisse  qui  quae  promiserat  implere  nolit,  Yaientiniane  ca- 
rissime.  Proinde  si  adversario  supersedente  cominus  expli- 
care  ea,  quae  spoponderat,  fldes  placiti  vacillât,  familiares 
litterae  quas  ad  se  missas  dicit  supplici  Exoperio  non  obe- 
runt.  Fines  etiam,  quos  temeratos  asse^erat,  amota  praescrip- 
tione  temporis,  bi  qui  pervaserunt,  ut  ratio  juris  est,  redhibere 
cogantur.  Alleg.  IIII.  kal.  Mai  Flavia  Fanestri  io  secretario,  ipsis 
AA.  coss.  {a,  365). 

5.  lidem  AA.  Heliae  Bavoniae.  Lites  trahi  et  sub  quodam 
potentiae  terrore  infimes  fatigari  judiciorum  spectat  invidia. 
Unde  si  adversarium  tuum  longe  a  fllii  tui  successione  positum 
haec  in  te,  quae  precibus  texuisti,  excogitasse  constiterit,  rector 
provinciae  hominis,  qui  nec  paciscendi  nec  coUoquendi  de 
negotio  substantiam  habuit,  impudentiam  summoveat  reddi- 
que  faciat  quicquid  claruerit  usurpatum  nec  impudentia  vin- 
dicet  quod  concedere  leges  et  jura  non  possunt,  maxime  cum 
memores  nec  a  prima  pactione,  quae  substantiam  non  habebat, 
secunda  conventione  discessum,  sed  etiam  inaniter  resedisse, 
quod  non  jam  pactio,  sed  quaedam  usurpaticiis  non  subsis- 
tentibus  causis  immoderatio  doceatur.  Dat.  III  kaiend.  Aug. 
Mediolani,  ipsis  AA.  coss.  (a.  365).  6.  Impp.  Valons  et  Yalenti- 
nianus  AA.  Ampeliae.  Ea,  quae  heredes  inter  se  transactione 
intcrposita  composuerint,  ûrma  iilibataque  perseverabunt.  Et 
ideo  secundum  fldem  instru  menti  competens  tibi  portio  apos- 
sessoribus  cum  fructibus  restituetur  per  virum  clarissimum 
proconsu/em  Africae,  amicum  nostrum,  fide  gestorum  dili- 
genti  ezaminatione  comprobata.   Dat.  III  non.  Jul.   Sirmio, 
divoJoviano  et  Varron.  coss.  (a.  364).  7.  Impp.Valentinian.  et 
Valens  AA.  Felici  consulari  Macedoniae.  Inter  cetera  et  ad  lo- 
cum :  Si  servilibus  contuberniis  sese  mulieres  quondam  inge» 
nuae  subdiderint  et  nunc  contemnentes  dominum  minoria 
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aetatis  servitutis  jugum  conantur  effagere,  gravitas  tua  his, 
quae  servilem  condicionem  non  statim  in  ipsis  conjunctionum 
primordiis  refugerunt,  necessitatem  subeundae  servitutis 
imponat.  Dat.  XIIII  kalend.  Aug.  Mediolani,  ipsis  AA.  coss. 
(a.  365).  8.  Ex  corpore  Gregoriano  :  Imp.  Antoninus  A.  Prisciano 
militi.  Summa  sententia  comprehensa,  quam,  cessantibus  cura- 
toribus  quondam  tuis,  judex  secutus  jurisjurandi  a  te  periati 
religionem  in  condemnationem  deduxit,  minui  pacto  non  po- 
tuit  :  ac  praeterea  sublata  cautione  transactionis,  quae  nullo 
jare  interposita  est,  Septimius  Yarianus  rem  judicatam  exe- 
quatur.  PP.  kal.  Jul.  Laeto  II  et  Gereale  coss.  (a.  215).  9.  Impp. 
Dioclet.  et  Maximian.  AA.  Ulpiae  Marcellinae.  Si  praeses  pro- 
Tinciae  ignorantiam  tuam  fraudulenta  transactione  ac  dolosis 
artibus  generi  tui  circumscriptam  esse  cognoverit,  si  quidem 
Aquiliana  stipulatio  et  acceptiiatio  insecuta  non  est,  pactum 
callide  scriptum,  integris  singulorum  actionibus,  amoYebit. 
PP.  III.  non  Octobr.  ipsis  AA.  coss.  (a.  293). 

iO.  Imp.  Gordianus  A.  Gliniae  Antoniae.  Pacta  quae 
contra  bonos  mores  interponuntur  juris  ratio  nontuetur.  PP. 
non.  Octobr.  ipso  A.  II  et  Pompeiano  coss.  (a.  241). 

il.  Imp.  Alexander  Aurelio  Dionysio.  Gum  posteaquam 
adversarius  matris  tuae  victus  esset,  matrem  tuam  circumve- 
nerit  ut  pacisceretur  nullam  se  controversiam  de  servis  motu- 
ram, id  pactum  mala  fide  factum  irritum  est.  Et  cum  ex  ea 
conventione  cum  matre  tua  agi  coeperit,  judex  eam  liberabit, 
quia  de  re  judicata  pacisci  nemo  potest.  PP.  prid.  id.  Sept. 
Alexandro  A.  coss.  (a.  222). 

12.  Ex  corpore  Theodosiani  :  Impp.  Honorius  et  Theodo- 
sius  AA.  Juliano  proconsuli  Africae.  Et  mulieribus  et  minori- 
bus  in  iis,  quae  praetermiserint  vel  ignoraverint,  innumeris 
auctoritatibus  constat  esse  consultum.  Dat.  prid.  non.  Mart. 
Ravennae  Gonstantto  cos.  (a.  414).  13.  I^em  eodem  corpore  : 
Imp.  Gonstantinus  A.  ad  Maximum  praefect.  urb.  Inter  cetera 
et  ad  locum  :  Pactiones  eas  valere  volumus,  si  cum  legibus 
consentiant,  etreliqua.Dat.VInon.  Febr.  Romae  Sabino  et  Hu- 
fino  coss.  (a.  316). 

14.  Ex  corpore  Gregoriani  :  Impp.  Valerian.  et  Gallienus 
AA.  et  Valerianus  Gaesar  Aurelio.  Praeses  provinciae  aesti- 
mabit  utrum  de  dubia  lite  transactio  inter  te  et  civitatis  tuae 
ordinem  facta  sit,  an  de  re  judicata:  quia  de  re  judicata  pa- 
cisci nemo  potest.  PP.  III  kalend.  Jun.  Aemiliano  et  Basso 
coss.  (a.  259).  15.  Idem  ex  corpore  Gregoriani  tit.  de  transact.: 
Imp.  Gordianus  A.  Flavio  Hercolano.  Super  judicato  non  sub- 
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secuU  appellatione  frustra  transigi  non  est  opînionis  incertae. 
PP.  Xmi  kalend.  No?.  Sabine  et  Venusto  coss.  (a.  240).  16.  Idem 
eodem  corpore  :  Imp.  Alexander  Donato  militi.  Si  certa  quan- 
titas  in  condemnatione  judicii  deducta  fuerit,  pacisci  exinde 
non  posse,  etc.  PP.  VIIII  kalend.  Jun.  Fusco  II  et  Dextro  coss. 
(a.  225).  17.  Item  ex  corpore  Gregoriani  :  Qui  contra  arbitri  sen- 
tentiam  petit,  sola  in  eum  poenae  actio  ex  compromisse  corn- 
petit,  non  etiam  ejsceptio  pacti  conventi  :  lib.  I  tit.   X.  18.  Ex 
eodem  libre  et  tit.  :  Impp.  Diocletian.  et  Maximian.  AA.  Ser- 
giae  et  Anagio.  Inter  cetera  et  ad  iocum  :  De  dubia  vero  lite 
facta  transactio  rescindi  non  potest.  PP.  YIII  id.  April.  Gaes. 
coss.  (a.  294).  19.  Item  eodem  corpore  et  titulo  :  Impp.  Diocletiao. 
et  Maximian.  AA.  Aurelio  Hermogeni  militi.  Pactum,  quod 
contra  juris  formam  provinciae  rector  factum  animadvertit, 
id  infirmare  minime  dubitabit.  PP.  XIUI  kal.  Nor.  Gaess.  coss. 
(a.  294). 

21.  Institutes  dbJustikden. 

Ouvrage  didactique  spécialement  destiné  aux  étudiants,  mais  cepen- 
dant muni  de  la  force  législative  publié  par  Justinien  le  21  novembre 
533,  après  la  l'«  édition  du  Code,  publiée  le  7  avril  529,  et  avant  le 
Diffeste,  publié  seulement  le  16  décembre  533,  et  la  2«  édition  du  Gode, 
publiée  le  17  décembre  534.  Les  Institutes  sont,  comme  le  Digeste, 
composées  en  grande  partie  d'extraits  de  jurisconsultes  classiques; 
mais,  à  la  ditlérence  de  ce  qui  existe  pour  le  Digeste,  les  extraits  y 
sont  fondus  dans  le  texte  sans  indication  d'origme.  On  y  discerne 
principalement  des  fragments  des  Institutes  et  des  Res  cottidianœ  de 
Craius.   des  Institutes  de  Florentinus^  d'Ulpien  et  de  Marcien  et  des 
libri  Vil  reçularum  d'Ulpien,  qui  paraissent  avoir  été  consultés  di- 
rectement, amsi  que  d'autres  ouvrages  plus  volumineux,  pour  lesquels 
on  croit  au  contraire  que  les  compilateurs  ont  simplement  emprunté 
leur  texte  au  Digeste.  L'ouvrage  contient  de  plus  des  renvois  et  des 
emprunts  aux  constitutions  impériales  contenues  dans  la  l^**  éd.  du 
Code  ou  rendues  postérieurement.  Quant  au  plan,  il  suit  en  général 
celui  des  Institutes  de  Gains  dont  il  adopte  la  division  en  quatre  livres 
en  la  compliquant  par  une  subdivision  en  titres  ;  seulement,  par  suite 
de  la  simplification  de  la  théorie  des  actions,  le  (quatrième  livre  con- 
tient en  outre,  à  son  début,  la  théorie  des  obligations  qui  naissent  des 
délits  et,  à  la  fin,  deux  titres  relatifs  à  l'office  du  juge  et  aux  judicia 
publica.  La  commission  chargée  de  la  confection  des  Institutes  était 
composée  de  trois  membres,  Tnbonien,  Dorothée  et  Théophile.  Ge  qui 
a  été  fait  pour  le  Digeste  donne  à  penser  que  Tribonien  prit  la  prési- 
dence, et  diverses  particularités  de  rédaction  font  croire  que  le  tra- 
vail fut  divisé  par  moitié  entre  les  deux  autres,  l'un  étant  cnargé  des 
deux  premiers  livres  et  du  dernier  titre  du  livre  IV,  l'autre  du  livre  lïl 
et  du  reste  du  livre  IV  (v.la  préface  de  l'éd.  de  Huschke,  1868,  p.  v  etss. 
et  surtout  E.  Grupe,  De  Justiniani  institutionum  composUione,  1884, 
f Lp'^"î^'»S»'^?^.e*  in  honorem  Guillelmi  Studemund,  1889,  pp.  175- 
180  ;  cf.  C.  Fernni,  Archivio,  87, 1886,  p.  373  et  ss.}-  Parmi  les  mss. 
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nombreux  que  nous  possédons  des  Institutes,  les  plus  anciens  et  les 
meilleurs  paraissent  être  un  ms.  complet  de  Bamberg  (D  113),  du 
IX«  ou  du  A.*  siècle,  et  un  ms.  incomplet  de  Turin,  de  la  même  pé- 
riode, (D  III 18),  dont  les  lacunes  sont  d'autant  plus  regrettables  que 
ces  deux  mss.  paraissent  les  meilleurs  représentants  de  deux  familles 
auxquelles  se  ramènent  tous  les  mss.  plus  récents.  —  Quant  aux  édi- 
tions, parmi  celles  antérieures  à  notre  temps,  les  meilleures  sont 
celles  de  Cujas  dont  la  l'«  est  de  1585  et  dont  le  texte  a  été  jusqu'à 
notre  siècle  reproduit  plus  ou  moins  fidèlement  par  tous  les  éditeurs 
postérieurs.  Celle  donnée  en  1832  par  E.  Schrader,  comme  !•'  vol. 
(seul  paru)  d'une  éd.  complète  du  Corpus,  s  appuie  sur  un  examen 
nouveau  de  mss.  nombreux,  entre  lesquels  l'auteur  n'a  malheureuse- 
ment pas  su  établir  de  classification  méthodique.  Un  texte  beaucoup 
plus  scientifique  en  a  été  donné  par  M.  P.  Krueger,  d'abord  dans  une 
éd.  spéciale  publiée  en  1867,  puis,  avec  des  corrections  qui  rendent 
cette  nouvelle  version  préférable,  dans  le  1"  vol.  de  l'éd.  stéréotype 
du  Corpiis  juris  civilis  publié  par  lui  et  M.  Mommsen.  C'est  ce  texte 
que  nous  avons  le  plus  ordinairement  reproduit,  en  indiquant  en  note 
quelques-unes  des  variantes  les  plus  importantes  et  la  source  des 
passages  empruntés  à  des  ouvrages  antérieurs  ;  nous  avons  en  outre 
mis  au  texte  ces  passages  entre  apostrophes. 


IN  NOMINE  DOMINI  NOSTRI  JESU  CHRISTI 

IMPBRÀTOR    CAKSÀR    FLAVIUS    JUSTINIANUS     ALAMANNICUS     GOTHICUS 

FRANCICUS    GERMA  NICUS    ANTICUS    ALANICUS    VANDALICUS    AFRICANDS 

PIUS  FELIX  INCUTUS  VICTOR  AC  TRIUMPHATOR  SEMPER  AUGUSTUS 

CUPIDAE  LËGUM  JUVBMTDTI. 

Imperatoriam  majestatem  non  soium  armis  decoratam, 
sed  etiam  legibus  oportet  esse  armatam,  ut  utrumque  tempus 
et  bellorujn  et  pacis  recte  possit  gubernari  et  princeps  Roma- 
nus  Victor  existât  non  solum  in  hostilibus  proeliis,  sed  etiam 
per  legitimos  tramites  calumniantium  iniquitates  expellens, 
et  fiât  tam  juris  religiosissimus  quam  victis  hostibus  trium- 
phator. 

1.  Quorum  utramque  viam  cum  summis  vigiliis  et  summa 
providentia  adnuente  deo  perfecimus.  Et  bellicos  quidem  su- 
dores  nostros  barbaricae  gentes  sub  juga  nostra  deductae 
cognoscunt  et  tam  Africa  quam  aliae  innumerosae  provinciae 
post  tanta  temporum  spatia  nostris  victoriis  a  caelesti  numine 
praestitis  iterum  dicioni  Romanae  nostroque  additae  imperio 
protestantur.  Omnes  vero  populi  legibus  jam  a  nobis  vel  pro- 
mulgatis  vel  compositis  reguntur.  2.  Et  cum  sacratissimas 
constitutiones  antea  confasas  in  luculentam  ereximus  conso- 
nantiam,  tune  nostram  extendimus  curam  et  ad  immensa 
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prudentiae  veteris  volumina,  et  opus  desperatum  quasi  per 
médium  profundum  euntes  caelesti  favore  Jam  adimplevimus. 

3.  Cumque  hoc  deo  propitio  peractum  est,  Triboniano  vire 
magnitico  magisiro  et  ezquaestore  sacri  palatii  nostri  nec  non 
Theophilo  et  Dorotheo  viris  illustribus  antecessoribus,  quorum 
omnium  soliertiam  et  legum  scientiam  et  circa  nostras  jussiones 
Adem  jam  ex  multis  rerum  argumentis  accepimus,  convocatis 
specialiter  mandavimus,  ut  nostra  auctoritate  nostrisque  sua- 
sionibus  componant  institutiones:  ut  liceat  vobis  prima  legum 
cunabula  non  ab  antiquis  fabulis  discere,  sed  ab  imperiali 
splendore  appetere  et  tam  aures  quam  animae  vestrae  nibil 
inutile  nihilque  perperam  posilum,  sed  quod  in  ipsis  rerum 
optinet  argumentis  accipiant  :  et  quod  in  priore  tempore  vix 
post  quadriennium  prioribus  contingebat,  ut  tune  constîtu- 
tiones  imperatorias  logèrent,  hoc  vos  a  primordio  ingrediamini 
digni  tanto  honore  tantaque  reperti  felicitate,  ut  et  initium 
vobis  et  finis  legum  eruditionis  a  voce  principali   procédât, 

4.  Igitur  post  libros  quinquaginta  digestorum  seu  pandecta- 
rum,  in  quos  omne  jus  antiquum  collatum  est  (quos  per  eun- 
dem  virum  excelsum  Tribonianum  nec  non  ceteros  viros  illus- 
tres et  facundissimos  confecimus),  in  hos  quattuor  libros 
easdem  institutiones  partir!  jussimus,  ut  sint  totius  legitimae 
scientiae  prima  elementa.  5.  Quibus  breviter  expositum  est  et 
quod  antea  optinebat  et  quod  postea  desuetudine  inumbratum 
ab  imperiali  remedio  illuminatum  est.  6.  Quas  ex  omnibus 
antiquorum  institutionibus  et  praecipue  ex  commentariis  Gaii 
nostri  tam  institutionum  quam  rerum  cottidianarum  aliisque 
multis  commentariis  compositas  cum  très  praedicti  viri  pru- 
dentes nobis  optulerunt,  et  legimus  et  cognovimus  et  plenis- 
simumnostrarum  constitutionum  robur  eis  accommodavimus. 

7.  Summa  itaque  ope  et  alacri  studio  bas  leges  nostras 
accipite  et  vosmet  ipsos  sic  eruditos  ostendite,  ut  spes  vos 
pulcherrima  foveat  toto  légitime  opère  perfecto  posse  etiam 
liMstixini  rempublicam  inpartibus  ejus  vobis  credendis  guber- 
nare. 

Data  undecimo  kalendas  Décembres  Gonstantinopoli  do- 
mino nostro  Justiniano  perpétue  Auguste  tertium^consule. 


^ 

\ 


INSTITUT  ES  DE  JUSTINIEN,  1,  l-S         587 

DOMINI   NOSTRI  JUSTINIÀNI  PERPETUO*  AUGUSTI 
INSTITUTIONUM  SIVE  ELEMENTORUM 

COMPOSITORUM  PER  TRIBONIANUM  VIRUM  EXCELSUM  JDRISQUE  DOCTÎS- 

SIMUM  MAGISTRUM  ET   EX  QUAESTORE    SACRI    PALATII   ET    THEOPHILUM 

VIRUM    MAGNIFICUM   JURIS   PERITUM    ET   ANTECESSOREM   HUJUS   ALMAE 

URBIS    ET    DOROTHEUM     VIRUM    MAGNIFICOM    QUAESTORIUM    JURIS 

PERITUM  ET  ANTECESSOREM  BERYTENSIUM  INCLITAE  CIVITATIS. 

LIBER   PRIMUS. 

I.  De  justitia  et  jure*. 

*'Jostitia  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cui- 
que  tribuens.^  1.  Juris  prudentia  est  divinarum  atque  huma- 
narum  rerum  notitia,  justi  atque  injusti  scientia'. 

2.  His  generaliter  cognitis  et  incipientibus  nobis  exponere 
jura  populi  Romani  ita  maxime  videntur  posse  tradi  commo- 
dissime,  si  primo  levi  ac  simplici,  post  deinde  diligentissima 
atque  exactissima  interpretatione  singula  tradantur.  Alioquin 
si  statim  ab  initio  rudem  adhuc  et  inûrmum  animum  studiosi 
multitudine  ac  varietate  rerum  oneraverimus,  duorum  aiterum 
aut  desertorein  studiorum  efficiemus  aut  cum  magno  labore 
ejus,  saepe  etiam  cum  diffidentia,  quae  plerumque  juvenes 
avertit,  serius  ad  id  perducamus,  ad  quod  leniore  vîa  ductus 
sine  magno  labore  et  sine  uUa  diffidentia  maturius  perduci 
potuisset. 

3.  ** Juris  praecepta  sunt  haec:  honeste  vivere,  aiterum  non 
laedere,  suum  cuique  tribuere'.  4.  '^^Hujus  studii  duae  sunt 
positiones,  publicum  et  privatum.  Publicum  jus  est,  quod  ad 
statum  rei  Romanae  spectat,  privatum,  quod  ad  singulorum 
utilitatem  pertinet.  Dicendum  est  igitur  de  jure  privato,  quod 
est  tripertitum  :  collectum  est  enim  ex  naturalibus  praeceptis 
aut  gentium  aut  civilibus'. 

n.  De  jure  naturali  et  gentium  et  civili®. 
'^  'Jus  naturale  est,  quod  natura  omnia  animalia  docuit  ; 

l.Cf.D.,i,  1.  — 2.Ulp.,i.lrea.,X>-,i.  l,10,pr.2.— 3.D.,  suivi  parPellat, 
AccariBs:  Uribuendi'.  —  4.  Uip.,  L  c,  /).,  i,  i,  iO,  i.—  5.  Ulu.,  L  1  inst.,  i).,i« 
1, 1,  S.  —6.  Cf.  Gaius  1,4-8.  Ë.,  4,  4.  -^T.  Ulp.,  h.  1  jlM^,  !>.,  4,  i,  4»  3. 
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nam  ju8  istud  non  humani  geaeris  proprium  est,  sed  omnium 
animalium,  quae  in  caelo,  quae  in  terra,  quae  in  mari  nas- 
cuntur.  Hinc  descendit  maris  atqae  feminae  conjugatio,  qaam 
nos  matrimonium  appellamus,  hinc  liberorum  procreatio  et 
educatio  :  videmus  etenim  cetera  qaoque  animalia  istius  jurîs 
peritia  censeri'.  1.  Jus  autem  civile  vel  gentium  ita  divîditar: 
A*omnea  populi,  qui  Icgibus  et  moribos  reguntar,  partîm  suc 
proprio,  partira  communi  omnium  hominum  jure  utuntur; 
nam  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  constituit,  id  ipsius 
proprium  civitatis  est  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  proprium 
ipsius  civitatis,  quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes  homines 
constituit,  id  apud  omnes  populos  peraeque  custoditur  voca- 
turque jus  gentium,  quasi  que  jure  omnes  gentes  utuntur.  Et 
populus  itaque  Romanus  partira  suo  proprio,  partim  communi 
omnium  hominum  jure  utitur.  Quae  singula  qualia  sunt,  suis 
locis  proponemus*.  2.  Sed  jus  quidera  civile  ex  unaquaque 
civitate  appellatur,  veluti  Atheniensiura  ;  nam  si  quis  velit 
Solonis  vel  Draconis  leges  appellare  jus  civile  Atheniensium, 
non  erraverit.  Sic  enira  et  jus,  quo  populus  Romanus  utitur, 
jus  civile  Romanorum  appellamus,    vel  jus  Quiritium,   quo 
Quirites  utuntur  ;  Romani  enira  a  Quirino  Quirites  appel- 
lantur.  Sed  quotiens  non  addimus,  cujus  sit  civitatis,  nostrum 
jus  signiûcamus  :  sicuti  cum  poetam  dicimus  nec  addimus 
nomen,  subauditur  apud  Graecos  egregius  Homerus,  apud 
nos  Virgilius.  Jus  autem  gentium  omni  humano  generi  com- 
mune est.  Nam  usu  exigente  et  humanîs  necessitatibus  gentes 
humanae  quaedam  sibi  constituerunt;  bella  etenim  orta  sunt 
et  captivitates  secutae  et  servitutes,  quae  suntjuri  naturali 
contrariae.  Jure  enim  naturali  ab  initio  omnes   homines  li- 
beri  nascebantur.  Ex  hoc  jure  gentium  et  omnes  paene  con- 
tractus  introducti  sunt,  ut  emptio  venditio,  locatio  conductio, 
societàs,  depositum,  mutuum  et  alii  innumerabiles. 

3«  'Constat  autem  jus  nostrum  aut  ex  scripto  aut  ex  non 
scripto,  ut  apud  Graecos  :  twv  vofwav  ot  piév  syypafoi^  oî  U 
aypafoi*.  Scriptum  jus  est  lex,  plebi  scita,  senatus  consulta, 
principura  placita,  magistratuum  edicta,  responsa  prudentium. 
4*.  Lex  est,  quod  populus  Romanus  senatore  magistratu  inter- 
rogante,  veluti  consule,  constituebat.  Plebi  scitum  est,  quod 
plebs  plebeio  magistratu  interrogante,  veluti  tribuno,  consti- 
tuebat. Plebs  autem  a  populo  eo  differt,  quo  species  a  génère; 
nam  appellatione  populi  universi  cives  significantur  connu- 

i.Gaius,  4, 1  (Z?.,  4,1,  9).  -2.Ulp.,  I.  i  inst.  D,,  1,4,  6,4,-3.  (legum  aUae 
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meratis  etiam  patriciis  et  senatoribus,  plebis  autem  appella- 
tione  sine  patriciis  et  senatoribus  ceteri  cives  signifîcantur. 
Sed  et  plebi  scita  lege  Hortensia  lata  non  minus  valere  quam 
leges  coeperunt.  5.  ^'Senatus  consultum  est,  quod  senatus  jubet 
atque  constituit*.  Nam  cum  auctus  est  populus  Romanus  in 
eum  modum,  ut  difficile  sit  in  unum  eum  convocare  legis  san- 
ciendae  causa,  aequum  visum  est  senatum  vice  populi  consuli. 
6.  2 'Sed  et  quod  principi  placuit,  legis  habet  vigorem,  cum  lege 
regîa,  quae  de  imperio  ejus  lata  est,  populus  ei  et  in  eum  omne 
suum  imperium  et  potestatem  concessit.  Quodcumque  igitur 
imperator  per  epistulani  constituit  vel  cognoscens  decrevit  vel 
edicto  praecepit,  legem  esse  constat  :  haec  sunt,  quae  consti- 
tutiones  appellanlur.  Plane  ex  his  quaedam  sunt  personales, 
quae  nec  ad  exemplum  trahuntur,  quoniam  non  hoc  princeps 
vult;  nam  quod  alicui  ob  mérita  induisit,  vel  si  cui  poenam 
irrogavit,  vel  si  cui  sine  exemplo   subvenit,  personam  non 
egreditur'.  Aliae  autem,  cum  générales  sunt,  omnes  procul 
dubio  tenent.  7.  Praetorum  quoque  edicta  non  modicam  juris 
optinent  auctoritatem.   Haec  etiam  jus  honorarium  solemus 
appellare,  quod  qui  honorem  gerunt,  id  est   magistratus, 
auctoritatem  huic  juri  dederunt.  Proponebant  et  aediles  curu- 
les  edictum  de  quibusdam  casibus,  quod  edictum  juris  hono- 
rarii  portio  est.  8.  ^^Responsa  prudentium  sunt  sententiae  et 
opiniones  eorum,  quibus  permissum  erat  jura  condere'.  Nam 
antiquitus  institutum  erat,  ut  essent   qui  jura  publlce  inter- 
pretarentur,  quibus  a  Gaesare  jus  respondendi  datum  est, 
quijjuris  consulti  appellabantur.  Quorum  omnium  sententiae 
et  opiniones  eam  auctoritatem  tenent,  ut  judici  recedere  a 
responso  eorum  non  liceat,  ut  est  constitutum.  9.  Ex  non 
scripto  jus  venit,  quod  usus  comprobavit.  Nam  diuturni  mo- 
res consensu  utentium  comprobati  legem  imitantur.  10.  Et 
non  ineleganter  in  duas  species  jus  civile  distribu tum  videtur. 
Nam  origo  ejus  ab  institutis  duarum  cîvitatium,  Athenarum 
scilicet  et  Lacedaemonis,  fluxisse  videtur  ;  in  his  enim  civita- 
tibtts  ita  agi  solitum  erat,  ut  Lacedaemonii  quidem  magis  ea, 
quae  pro  legibus  observarent,  memoriae  mandarent,  Athe- 
nienses  vero  ea,  quae  in  legibus  scripta  reprehendissent,  cus- 
todirent. 

11.  Sed  naturalia  quidem  jura,  quae  apud  omnes  gentes 
peraeque  servantur,  divina  quadam  providentia  constituta 
semper  firma  atque  immutabilia  permanent  ;  ea  vero,  quae  ipsa 

i.  Otiuf,  i,  4.  -  2t  inp..  1. 1  imi.,  D.,  I,  *, L  -  3.  Gtiuf,  i,  7. 
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sibi  qaaeque  civitas  coostituit,  saepe  mutari  soient  vel  tacito 
consensu  populi  vel  atia  postea  lege  lata. 

42.  ^'Omne  autem  jus,  quo  utimur,  Tel  ad  personas  perti- 
net  vel  ad  res  vel  ad  actiones.  Ac  prius  de  personis  videamus'. 
Nam  parum  est  jus  nosse,  si  personae,  quarum  causa  statutum 
est,  ignorentur. 

III.  De  auas  personarum^. 

>  'Somma  itaque  divisio  de  jure  personarum  haec  est,  quod 
omnes  homines  aut  liberi  sunt  aut  servi'.  1.*  '£t  libertas  qui- 
dem  est,  ex  qua  etiam  liberi  vocantur,  naturalis  facuitas  ejus 
quod  cuique  facere  libet,  nisi  si  quid  aut  vi  aut  jure  prohibetur. 
2.  Senritus  autem  est  constitutio  juris  gentium,  qua  quis  do- 
minio  alieno  contra  naturam  subjicitur.  3.  Servi  autem  ex  eo 
appellati  sunt,  quod  imperatores  captivos  vendere  jubentac 
per  hoc  servare  nec  occidere  soient.  Qui  etiam  mancipia  dicti 
sunt,  quod  ab  hostibus  manu  capiuntur'.  4.  Servi  autem  aut 
nascuntur  aut  fîunt.  Nascuntur  ex  ancillis  nostris  ;  fiunt  aut 
jure  gentium,  id  est  ex  captivitate,  aut  jure  civili,  cum  homo 
liber  major  viginti  annis  ad  pretium  participandum  sese  ve- 
numdari  passus  est.  In  servorum  condicio^e  nulla  differentia 
est.  5.  In  liberis  multae  differentiae  sunt:  aut  enim  ingenui 
sunt  aut  libertini. 

lin.  De  ingendis^. 

Ingenuus  is  est,  qui  statim  ut  natus  est  liber  est,  sive  ex 
duobus  ingenuis  matrimonio  editus,  sive  ex  libertinis,  sive  ex 
altero  libertine  altero  ingenuo.  Sed  et  si  quis  ex  matre  libéra 
nascatur,  pâtre  serve,  ingenuus  nihilo  minus  nascitur  :  quem- 
admodum  qui  ex  matre  libéra  et  incerto  pâtre  natus  est, 
quoniam  vulgo  conceptus  est.®  'Sufficit  autem  liberam  fuisse 
matrera  eo  terapore  quo  nascitur,  licet  ancilla  conceperit.  Et 
ex  contrario  si  libéra  conceperit,  deinde  ancilla  facta  pariât, 
placuit  eu  m  qui  nascitur  liberum  nasci,  quia  non  débet  cala- 
mitas  matris  ei  nocere,  qui  in  utero  est.  Ex  bis  et  illud  quae- 
situm  est,  si  ancilla  praegnans  manumissa  sit,  deinde  ancilla 
postea  facta  peperit,  liberum  an  servum  pariât  ?  Et  Marctanus^ 
probat  liberum  nasci  ;  sufficit  enim  ei  qui  in  ventre  est 
liberam  matrem  vel  medio  tempère  habuîsse'  :  quod  et  verum 
est.  1.  Gum  autem  ingenuus  aliquis  natus  sit,  non  offîcit  ilii 

I.  Gaius,  1, 8.  —  9.  Cf.  D.,  1,  5.  —  3.  Gains,  1,  9  (O.,  1,  6.  3;.  —  4.  Flor., 
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in  serritute  fuisse  et  postea  manumissum  esse  ;  saepissime 
enim  constitutum  est  natalibus  non  ofûcere  manumissionem. 

y.  Db  LIBERTimS^ 

*' Liber tini  sunt,  qui  ex  justa  servitute  manumissi  sunt'. 
''Manumissio  autem  estdatio  libertatis;  nam  quamdiu  quis  in 
servitute  est,  manui  et  potestati  suppositus  est,  et  manumissus 
liberatur  potestate.  Quae  res  a  jure  gentium  originem  sump- 
sity  utpote  eu  m  jure  naturali  omnes  liberi  nascerentur  nec 
esset  nota  manumissio,  eu  m  servi  tus  esset  incognita  ;  sed  pos- 
teaquam  jure  gentium  servitus  învasit,  secutum  est  beneû- 
cium  manumissionis.  Et  cum  uno  communi  nomine  homines 
appellaremur,  jure  gentium  tria  gênera  hominum  esse  coe- 
perunt,  liberi  et  his  contrarium  servi  et  tertium  genus  liber- 
tini,  qui  desierant  esse  servi',  i.  Multis  autem  modis  manu- 
missio procedit  :  aut  enim  ex  sacris  constitutionibus  in 
sacrosanctis  ecclesiis  aut  vindicta  aut  inter  amicos  aut  per 
epistulam  aut  per  testamentum  aut  aliam  quamlibet  uitimam 
Yoluntatem.  Sed  etaliis  multis  modis  libertas  serve  competere 
potest,  qui  tam  ex  veteribus  quam  nostris  constitutionibus 
introducti  sunt.  2.  ^'Servi  vero  a  dominis  semper  manumitti 
soient  :  adeo  ut  vel  in  transitu  manumittantur,  veluti  cum 
praetor  aut  proconsul  aut  praeses  in  balneum  vel  in  theatrum 
eat*. 

3.  Ubertinorum  autem  status  tripertitus  antea  fuerat  ;  nam 
qui  manumittebantur,  modo  majorem  et  justam  iibertatem 
consequebantur  et  fiebant  cives  Romani,  modo  minorem  et 
Latini  ex  lege  Junia  Norbana  fiebant,  modo  inferiorem  et  fie- 
bant ex  lege  Aelia  Sentia  dediticiorum  numéro.  Sed  dediti- 
ciorum  quidem  pessima  condicio  jam  ex  multis  temporibus 
in  desuetudinem  abiit,  Latinorum  vero  nomem  non  frequen- 
tabatur  :  ideoque  nostra  pietas  omnia  augere  et  in  meliorem 
statum  reducere  desiderans  in  duabus  constitutionibus^  hoc 
emendavit  et  in  pristinum  statum  reduxit,  quia  et  a  primis 
urbis  Romae  cunabulis  una  atque  simplex  libertas  compote- 
bat,  id  est  eadem,  quam  habebat  manumissor,  nisi  quod  scl- 
licet  iibertinus  fit  qui  manumittitur,  licet  manumissor  inge* 
nuus  sit.  Et  dediticios  quidem  per  constitutionem  expulimus, 
quam  promulgavimus  inter  nostras  decisiones,  per  quas  sug- 
gérante nobis  Triboniano  viro  excelso  quaestore  antiqui  juris 
altercationes  placavimus.  Latinos  autem  Junianos  et  omnem 

4.  Cf.  Gaius,  i,  11-34.  D.  M,i  et  ss.  C,  7, i  etss.  —  S.  Gaius,  i,  11  (D.  1, 
5,  6).  —  3.Ulp.  L.1  in</.,D.,  1,1^4.-4.  Goias»  1,  20.  —  5.  £.,7,  5.6. 
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quae  circa  eos  fuerit  obseryantiam  alia  constitutione  per  ejus- 
dem  quaestoris  suggestionem  correximus,  quae  inter  impé- 
riales radiât  sanctioneS)  et  omnes  libertés  nulle  nec  aetatis 
manumissi  nec  dominii  manumîssoris  nec  in  manumissionis 
modo  discrimine  habite,  sicuti  antea  observabatur,  civitate 
Romana  donavimus  :  multis  additis  modis  per  quos  possit 
libertas  servis  cum  civitate  Romana,  quae  sola  in  praesenti 
est,  praestari. 

YI.  Qui  ex  quibus  cjinsis  manumitterb  non  possunt^. 

*<Non  tamen  cuîcumquevolentimanumittere  licet.  Nam  is 
qui  in  fraudem  creditorum  manumittit  nihil  agit,  quia  lex 
Aelia  Sentia  impedit  libertatem*.  1.  Licet  autem  domino,  qui 
solvendo  non  est,  testamento  servum  suumcumlibertate  hère- 
dem  instituere,  ut  fiât  liber  heresque  ei  sol  us  et  necessarius, 
si  modo  nemo  alius  ex  eo  testamento  hères  extiterit,  aut  quia 
nemo  hères  scriptus  sit,  aut  quia  is  qui  scriptus  est  quaÛbet 
ex  causa  hères  non  extiterit.  Idque  eadem  lege  Aelia  Sentia 
provisum  est  et  recte  ;  valde  enim  prospiciendum  erat,  ut  egen- 
tes  homines,  quibus  alius  hères  extaturus  non  esset,  vel  ser- 
vum suum  necessarium  heredem  habeant,  qui  satisfacturus 
esset  creditoribus,  aut  hoc  eo  non  faciente  creditores  res  hère- 
ditarias  servi  nomine  vendant,  ne  injuria  defunctus  afHciatur. 
2.  Idemque  juris  est  et  si  sine  libertate  servus  hères  institutus 
est.  Quod  nostra  constilutio"  non  solum  in  domino,  qui  sol- 
vendo non  est,  sed  generaliter  constituit  nova  humanitatis 
ratione,  ut  ex  ipsa  scriptura  institutionis  etiam  libertas  ei 
competere  videatur,  cum  non  est  verisimile  eum,  quem  here- 
dem sibi  elegit,  si  praetermiserit  libertatis  dationem,  servum 
remanere  voiuisse  et  neminem  sibi  heredem  fore.  3.  **In  frau- 
dem autem  creditorum  manumittere  videtur,  qui  vel  jam  eo 
tempore  quo  manumittit  solvendo  non  est,  vel  qui  datis  liber- 
tatibus  desiturus  est  solvendo  esse\  Praevaluisse  tamen  vide- 
tur, nisi  animum  quoque  fraudandi  manumissor  habuit,  non 
impediri  libertatem,  quamvis  bona  ejus  creditoribus  non  suf- 
ficiant  :  ^saepe  enim  de  facultatibus  suis  amplius  quam  in  his 
est  sperant  homines*.  Itaque  tune  inteliegimus  impediri  liber- 
tatem,  cum  utroque  modo  fraudantur  creditores,  id  est  et 
consilio  manumittentis  et  ipsa  re,  eo  quod  bona  non  suffectura 
sunt  creditoribus. 

36-37.  -  8.  C,  6,  87,  5.  -  4.  Oaius,  L.  i  rer.  COtt.,  Du  40,  0. 10.  '   ' 
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4.  *'Eadem  lege  Aelia  Sentia  domino  mînori  annis  viginti 
non  aliter  manumittere  permittitur,  quam  si  vindicta  apud 
consilium  justa  causa  manumissionis  adprobata  fuerint  manu- 
missi.  5.  ^^Justae  autem  manumissionis  causae  sunt,  veluti  si 
quis  patrem  aut  matrem  aut  fiiium  fiiiamve  aut  fratrem  soro- 
remve  naturales  aut  paedagogum  nutricem  educatorem  aut 
alumnum  aiumnamve  aut  coUactaneum  manumittat,  aut  ser- 
vum  procuratoris  habendi  gratia,  aut  ancillam  matrimonii 
causa',  dum  tamen  intra  sex  menses  uxor  ducatur,  nisi  justa 
causa  impediat,  et  qui  manumittitur  procuratoris  habendi 
gratia  ne  minor  septem  et  decem'*  annis  manumittatur.  6.  Se- 
mel  autem  causa  adprobata,  sive  vera  sive  falsa  sit,  non 
retractatur. 

7.  *  *Cum  ergo  certus  modus  manumittendi  minoribus  vi- 
ginti  annis  dominis  per  legem  Aeliam  Sentiam  constitutus  sit, 
eveniebat  ut  qui  quattuordecim  annos  aetatis  expieverit,  licet 
testamentum  facere  possit  et  in  eo  heredem  sibi  instituere 
legataque  relinquere  possit,  tamen,  si  adhuc  minor  sit  annis 
viginti,  libertatem  servo  dare  non  poterat\  Quod  non  erat 
ferendum,  si  is  cui  totorum  bonorum  in  testamento  disposi- 
tio  data  erat  uni  servo  libertatem  dare  non  permittebatur. 
Quare  nos  similiter  ei  quemadmodum  alias  res  ita  et  servos 
suos  in  ultima  voluntate  disponere  quemadmodum  voluerit 
permittimus,  ut  et  libertatem  eis  possit  praestare.  Sed  eu  m 
libertas  inaestimabilis  est  et  propter  hoc  an  te  vicesimum  aeta- 
tis annum  antiquitas  libertatem  servo  dari  prohibebat,  ideo 
nos  mediam  quodammodo  viam  eligentes  non  aliter  minori 
viginti  annis  libertatem  in  testamento  dare  servo  suo  conce- 
dimus,  nisi  septimum  et  decimum  annum  impleverit  et  octa- 
vum  decimum  tetigerit.  Gum  enim  antiquitas  hujusmodi 
aetati  et  pro  aliis  postulare  concessit,  cur  non  etiam  sui  judi- 
cii  stabilitas  ita  eos  adjuvare  credatur,  ut  et  ad  libertates 
dandas  servis  suis  possint  provenire. 

VII.  Db  LB6E  FCFIA  CANINIA  SUBLATA*. 

<>^Lege  Fufia  Caninia  certus  modus  constitutus  erat  in  ser-> 
vis  testamento  manumittendis*.  Quam  quasi  libertatibus  im* 
pedientem  et  quodammodo  invidam  tollendamessecensuimus, 
cum  satis  fuerat  inhumanum  vivos  quidem  licentiam  habere 

i.  Gaius,  1,  38.  —  2.  Gaius,  1,39,  cf.  1, 19.  —  3.  Les  mss.  ei la  paiapl  rase  • 
i).,40.  3, 13  :  *decem  et  octo'.  —  4»  Gaius,  1.  40t  —  5.  Cf.  Gaius,  i  42.46 • 
C.,7,3.-6.GaiuB,  1,  42.  ' 
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totam  saam  familiam  libertate  donare,  nisi  alia  causa  impe- 
diat  Ubertati,  morienlibus  autem  hujusmodi  licentiam  adimere. 

Vnl.   DB  HB  QUI  SOI  VKL  ALIBNI  JURIS  SONT*. 

*  'Sequitur  de  jure  personarum  alia  divisio.  Nam  qaaedam 
personae  sui  joris  sunt,  qaaedam  aliène  juri  subjectae  sunt: 
rursus  earum  quae  aliène  juri  subjectae  sunt,  aliae  in  potes- 
Ute  parentum,  aliae  in  potestate  dominorum  sunt.  Videamus 
itaque  de  bis  quae  aliène  juri  subjectae  sunt  ;  nam  si  cognove- 
rimus  quae  istae  personae  sint,  simul  intellegemus  quae  sui 
juris  sunt.  Ac  prius  dispiciamus  de  bis  qui  in  potestate  domi- 
norum sunt. 

i.  In  potestate  itaque  dominorum  sunt  servi.  Quae  quidem 
potestas  juris  gentium  est;  nam  apud  omnes  peraeqoe  génies 
animadvertere  possuraus  dominis  in  serves  vitae  necisque  po- 
testatem  esse;  et  quodcumque  per  servum  adquiritur,  id  do- 
mino adquiritur.  2.  Sed  boc  tempore  nullis  hominibus,  qui 
8ub  imperio  nostro  sunt,  licet  sine  causa  legibus  cogniU  et 
supra  modum  in  servos  sues  saevire.  Nam  ex  consCitutione 
divi  Pii  Antonini  qui  sine  causa  servum  suum  occident,  non 
minus  puniri  jubetur,  quam  qui  servum  alienum  occident. 
Sed  et  major  asperitas  dominorum  ejusdem  principis  consti- 
tutione  coercetur;  nam  consultus  a  quibusdam  praesidibos 
provinciarum  de  bis  servis  qui  ad  aedem  sacram  vel  ad  sta- 
tuas principum  confugiunt,  praecepit  ut,  si  intolerabilis  videa- 
tur  dominorum  saevitia,  cogantur  servos  bonis  condicionibus 
vendere,  ut  pretium  dominis  daretur,  et  recte  :  expedit  enim 
rei  publicae,  ne  quisre  sua  maie  utatur  *.'  'Cujus  rescripti  ad 
Aelium  Marcianum  emissi  verbahaec  sunt:  'Dominorum  qui- 
dem potestatem  in  sues  servos  illibatam  esse  oportet  nec  cui- 
quam  hominum  jus  suum  detrabi.  Sed  dominorum  interest, 
ne  auxilium  contra  saevitiam  vel  famem  vei  intolerabilem 
injuriam  denegetur  bis  qui  juste  deprecantur.  Ideoque  cognosce 
de  querellis  eorum,  qui  ex  familia  Julii  Sabini  ad  statuam 
confugerunt  et  si  vel  durius  habites  quam  aequum  est  vel 
infami  injuria  affectes  cognoveris,  veniri  jubé,  ita  ut  in  potes- 
tatem domioi  non  revertantur.  Qui  Sabinus  si  meae  consti- 
tutioni  fraudem  fecerit,  sciet  me  admissum  severius  exseca- 
turum*. 

1.  Cf.  /).   4,  C.  —  9.  Gaius»  1,  40-53  <D.,  i,  6,  i).  —  3.Ulp.,  Z,  9  de  off. 
proe.,  1>.,1,  è,  2;  CoH,  8,  3. 
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Vim.  De  patria  potestate*. 

''In  potestate  nostrasuntliberi  nostri,  quos  exjustis  nup- 
tiis  procreaverimus*.  1.  Nuptiae  autem  sive  matrimonium  est 
viri  et  mulieris  conjunctio,  îndividuam  consuetudinem  vitae 
continens.  2.  ''Jus  autem  potestatis,  quod  in  liberos  habemus, 
proprium  est  civîum  Romanorum  ;  nulli  enim  alii  sunt  homi- 
nes  qui  talem  in  liberos  habeant  potestatem  qualem  nos  ha- 
bemus'. 3^  'Qui  igiturex  te  etuxore  tua  nascitur,  in  tua  potes- 
tate est:  item  qui  ex  fîlio  tuo  et  uxore  ejus  nascitur,  id  est 
nepos  tuus  et  neptis,  aeque  in  tua  sunt  potestate,  et  pronepos 
et  proneptis  et  deinceps  ceteri'.  Qui  tamen  ex  filia  tua  nasci- 
tur, in  tua  potestate  non  est,  sed  in  patrisejus. 

X.  De  NUPTiis*. 

Justas  autem  nuptias  inter  se  cives  Romani  contrahunt, 
qui  secundum  praecepta  legum  coeunt,  masculiquidem  pubè- 
res, feminae  autem  viripotentes,  sive  patres  familias  sint  sive 
iilii  familias,  dum  tamen  fllii  familias  et  consensum  habeant 
parentum,  quorum  in  potestate  sunt.  Nam  hoc  fieri  debere  et 
civilis  et  naturalis  ratio  suadet  in  tantum^  ut  jussum  parentis 
praecedere  debeat.  Unde  quaesitum  est,  an  furiosi  filia  nubere 
aut  furiosi  filius  uxorem  ducere  possit?  Cumque  super  filio 
variabatur,  nostra  processit  decisio*,  qua  permissum  est  ad 
exemplum  filiae  furiosi  filium  quoque  posse  et  sine  patris  in- 
terventu  matrimonium  sibi  copulare  secundum  datum  ex 
constitutione  modum. 

1.  '  'Ergo  non  omnes  nobis  uxores  ducere  licet:  nam  qua- 
rundam  nuptiis  abstinendum  est.  Inter  eas  enim  personas 
quae  parentum  liberorumve  locum  inter  se  optinent,  nuptiae 
contrahi  non  possunt,  veluti  inter  pat  rem  et  ûliam  vel  avum  et 
neptem  vel  matrem  et  filium  vel  aviam  et  nepotem  et  usque 
ad  infini tum  ;  et  si  taies  personae  inter  se  coierint,  nefarias 
atque  incestas  nuptias  contraxisse  dicuntur.  Et  haec  adeo  ita 
sunt,  ut,  quamvis  per  adoptionem  parentum  liberorumve  loco 
sibi  esse  coeperint,  non  possint  inter  se  matrimonio  jungi  in 
tantum,  ut  etiam  dissoluta  adoptione  idem  juris  maneat  ;  ita- 
que  eam  quae  tibi  per  adoptionem  filia  aut  neptis  esse  coe- 
perit,  non  poteris  uxorem  ducere,  quamvis  eam  emancipa- 
veris. 

1.  Cf.  D.,i,e.  C.,8,  46(47).  — 2.GaiuB,  1.55(D.,1,6,  3).  — 3.  Gaiui, 
I.  c.  -  4.  Ulp.,  I.  1  inst.,  D.,  1.  6,  4.  —  5.  Cf.  Gaius,  1,56-05.  D.,  S3.  9. 
C.,5,  4.  —  6.  C*.  5,  4,25.  —  7.  Gaius,  1,  58-61, 
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S.  Inter  eas  quoqae  personas,  qaae  ex  transverso  grada 
cognationis  junguntur,  est  quaedam  similis  observatio,  sed 
non  tanta.  Sane  enim  inter  fratrem  sororemque  nuptiae  pro- 
hibitae  saut,  sive  ab  eodem  pâtre  eademque  matrenati  fuerint, 
sive  ex  alteratro  eorum.  Sed  si  qua  per  adoptionem  soror  tibi 
esse  coeperit,  quamdiu  quidem  constat  adoptio,  sane  inter  te 
et  eam  nuptiae  consistere  non  possunt;  cum  vero  peremanci- 
pationeni  adoptio  dissolata  sit»  poteris  eam  uxorem  ducere; 
sed  et  si  tu  emancipatus  faeris,  nihil  est  impedimento  nuptiis. 
Et  ideo  constat,  si  quis  generum  adoptare  velit,  debere  eum 
ante  flliam  suam  emancipare,  et  si  quis  yelît  nurum  adoptare, 
debere  eum  ante  filium   emancipare.  3.  Fratris  vel  sororis 
ûliam  uxorem  ducere  non  licet.  Sed  nec  neptem  fratris  vel  sero- 
ns ducere  quis  potest,  quam vis  quarto  gradu  sint;  cujusenim 
flliam  uxorem  ducere  non  licet,  ejus  neque  neptem  permittitur. 
Ejus  vero  mulieris,  quam  pater  tu  us  adoptavit,  filiam  non 
videris  impediri  uxorem  ducere,  quia  neque  naturali  neque 
civili  jure  tibi  conjungitur.  4.  Duorum  autem  fratrum  vel  so- 
rorum  liberi  vel  fratris  et  sororis  jun^i  possunt.  5.  Item  ami- 
taro  iicet  adoptivam  uxorem  ducere  non  licet,  itemmaterteram, 
quia  parentum  loco  habentur.  Qua  ratione  verum  est  magnam 
quoque  amitam  et  materteram  magnam  probiberi  uxorem 
ducere.  6.  Adflnitatis  quoque  veneratione  quarundam  nuptiis 
abstinere  necesse  est.  Ut  ecce  privignam  aut  nurum  uxorem 
ducere  non  licet,  quia  utraeque  filiae  loco  sunt.  Quod  scilicet 
ita  accipi  debeat,  si  fuit  nurus  aut  privigna;  nam  si  adbuc 
nurus  est,  id  est  si  adhuc  nupta  est  filio  tuo,  alia ratione  uxo- 
rem eam  ducere  non  possis,  quia  eadem  duobus  nupta  esse 
non  potest  ;  item  si  adhuc  privigna  tua  est,  id  est  si  mater  ejus 
tibi  nupta  est,  ideo  eam  uxorem  ducere  non  poteris,  quia  duas 
uxores  eodem  tempore  babere  non  licet.  7.  Socrum  quoque  et 
novercam  prohibitum  est  uxorem  ducere,  quia  matris  loco 
sunt.  Quod  et  Ipsum  dissoluta  demum  adOnitate  procedit; 
alioquin  si  adbuc  noverca  est,  id  est  si  adhuc  patri  tuo  nupta 
est,  communi  jure  impeditur  tibi  nubere,  quia  eadem  duobus 
nupta  esse  non  potest  ;  item  sL adhuc  socrus  est,id  est  si  adhuc 
filia  ejus  tibi  nupta  est,  ideo  impediuntur  nuptiae,  quia  duas 
uxores  habere  non  possis.  8.  Mariti  tamen  fllius  ex  alia  uxore 
et  uxoris  fllia  ex  alio  marito  vel  contra  matrimonium  recte 
contrahunt,  licet  habeant  fratrem  sororemve  ex  matrimonio 
postea  contracte  natos,  9.  Si  uxor  tua  post  divortium  ex  alio 
flliam  procreaverit,  haec  non  est  quidem  privigna  tua  ;  sed 
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Julianus^  hnjnsmodi  nuptiîs  abstinere  debere  ait;  nam  nec 
sponsam  fiiii  nurum  esse  nec  patris  sponsam  novercam  esse, 
rectius  tamen  et  jure  factures  eos,  qui  hujusmodi  nuptiis  se 
abstinuerint.  10.  Illud  certum  est  serviles  quoque  cognationes 
impedimento  esse  nuptiis,  si  forte  pater  et  filia  aut  frater  et 
soror  manumissi  fuerint.  11.  Sunt  et  aliae  personae,  quae 
propter  di versas  rationes  nuptias  contrahere  prohibentur,  quas 
in  libris  digestorum  seu  pandectarum  ex  veteri  jure  collecta- 
rum  enumerari  permisimus. 

12.  Si  adversus  ea  quae  diximus  aliqui  coierint,  nec  vir 
nec  uxor  nec  nuptiae  nec  matrimonium  nec  dos  intellegitur. 
Itaque  ii,  qui  ex  eo  coitu  nascuntur,  in  potestate  patris  non 
sunt,  sed  taies  sunt,  quantum  ad  patriam  potestatem  pertinet, 
quales  sunt  ii,  quos  mater  vuigo  concepit.  **Nam  nec  hi  patrem 
habere  intelleguntur,  cum  bis  etiam  incertus  est  ;  unde  soient 
filii  spu/ii  appeliari,  vel  a  Graeca  voce  quasi  <ntopâ.^m  con- 
ceptî  vel  quasi  sine  pâtre  filii*.  Sequitur  ergo,  ut  et  dissoluto 
tali  coitu  nec  dotis  exactioni  locus  sit.  Qui  autem  prohibitas 
nuptias  coeunt,  et  alias  poenas  patiuntur,  quae  sacris  consti- 
tutionibus  continentur. 

13.  ^^Aliquando  autem  evenît,  ut  liberi,  quistatim  ut  nati 
sunt  in  potestate  parentum  non  fiant,  postea  tamen  redigantur 
in  potestatem'.  Qualis  est  is,  qui,dum  naturalis  fuerat,  postea 
curiae  datus  potestati  patris  subjicitur.  Nec  non  is,  qui  a  mu> 
liere  libéra  procreatus,  cujus  matrimonium  minime  legibus  in- 
terdictum  fuerat,  sed  ad  quam  pater  consuetudinem  habuerat, 
postea  ex  nostra  constitutione^dotalibusinstru mentis  compo- 
sitîs  in  potestate  patris  efficitur:  quod  et  aliis,  si  ex  eodem 
matrimonio  fuerint  procreati,  similiter  nostra  constitution 
praebuit. 

XI.  De  adoptionibus*. 

"Non  solum  tamen  naturales  liberi  secundum  ea  quae 
diximus  in  potestate  nostra  sunt,  verum  etiam  ii  quos  adopta- 
mus.l.  Adoptio  autem  duobusmodisfit,autprincipali  rescripto 
aut  imperio  magistratus.  Imperatoris  auctoritate  adoptamus 
eos  easve,  qui  quaeve  sui  juris  sunt.  Quae  species  adoptionis 
dicitur  adrogatio.  Imperio  magistratus  adoptamus  eos  easve, 
qui  quaeve  in  potestate  parentium  sunt,  sive  primum  gradum 
liberorum  optineant,  qualis  est  filius  filia,  sive  inferiorem, 

i.  or.  D„  23.  2,  il  3.  —  9.  Gaiu9,  i,  64.  —  3.  Gaius,  i,  65.  —  4.  C,  5, 
fl,  40.-5.  C,  5,87,  H.- 6.  Cf.  Gaius,  1.97-107. /).,  4,7.  C,  8,47 <48).- 
7.  GaiuB^  1, 97-99  (D.,  1, 7, 2). 
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qualis  est  nepos  neptis,  pronepos  proneptis'.  2.  Sed  hodie  ex 
nostra  constitutione*,  euro  tllius  familias  a  pâtre  naturali  extra- 
neae  personae  in  adoptionem  datur,  jura  potestatis  naturalis 
patris  minime  dissolvuntur  nec  quidquam  ad  patrem  adoptî- 
▼um  transit  nec  in  potestate  ejus  est,  licet  ab  intestato  jura 
successionis  ei  a  nobis  tributa  sunt.  Si  vero  pater  naturalis  non 
extraneo,  sed  ayo  ûlii  sui  materno,  vel  si  ipse  pater  naturalis 
fuerit  emancipatus,  etiam  patemo,  vel  proavo  simili  modo  pa- 
terne vel  matemo  ûlium  suum  dederit  in  adoptionem,  lu  hoc 
easo,  quia  in  unam  personam  concurrunt  et  naturalia  et  adop- 
tionis  jura,  manet  stabile  jus  patris  adoptivi  et  naturali  vinculo 
copulatum  et  légitime  adoptionis  modo  constrictum,  ut  et  in 
familia  et  in  potestate  hujusmodi  patris  adoptivi  sit.  3.  Cum 
autem  impubes  per  principale  rescriptum  adrogatur,  causa 
cognita  adrogatio  permittitur  et  exquiritur  causa  adrogatio- 
nis,  an  honesta  si  expediatque  pupille,   et  cum  quibusdam 
condicionibus  adrogatio  fit,  id  est  ut  caveat  adro(?ator  perso- 
nae publicae,  hoc  est  tabulario,  si  intra  pubertatem  pupillus 
deoesserit,  restituturum  se  bona  illis,  qui,  si  adoptio  facta  non 
esset,  ad  successionem  ejus  venturi  essent.  Item  non  alias 
emancipare  eos  potest  adrogator,  nisi  causa  cognita  digni 
emancipatione  fuerint  et  tune  sua  bona  eis  reddat.  Sed  et  si 
decedens  pater  eu  m  exheredaverit  vel  vivus  sine  justa  causa 
eum  emancipaverit,  jubetur  quartam  partem  ei  suorum  bono- 
rumrelinquere,  videlicet  praeter  bona,  quae  ad  patrem  adop> 
tivum  transtulit  et  quorum  commodum  ei  adquisivit  postea. 
4.  Minorem  natu  non  posse  majorem  adoptare  placet;  adop- 
tio enim  naturam  imitatur  et  pro  monstre  est,  ut  major  sit 
filius  quam  pater.  Débet  itaque  is,  qui  sibi  per  adrogationem 
vel  adoptionem  filium  facit,  plena  pubertate,  id  est  decem  et 
octo  annis  praecedere.  5.  Licet  autem  et  in  locum  nepotis  vel 
neptis  vel  in  locum  pronepotis  vel  proneptis  vel  deinceps 
adoptare,  quamvis  ûlium  quis  non  habeat.  6.  Et  tam  fiiium 
alienum  quis  in  locum  nepotis  potest  adoptare,  quam  nepo- 
tem  in  locum  ûlii.  7.  Sed  si  quis  nepotis  loco  adoptet  vel  quasi 
ex  eo  ûlio,  quem  habet  jam  adoptatum,  vel  quasi  ex  illo, 
quem  naturalem  in  sua  potestate  habet,  in  eo  casu  et  ûlius 
consentire  débet,  ne  ei  invito  su  us  hères  adgnascatur.  Sed  ex 
contrario  si  avus  ex  ûlio  nepotem  dat  in  adoptionem,  non  est 
necesse  ûlium  consentire.  8.  In  plurimis  autem  causis  adsimi- 
latur  is,  qui  adoptatus  vel  adrogatus  est,  ei  qui  ex  légitime 
matrîmonio  natus  est.  **Et  ideo  si  quis  per  imperatorem  sive 
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apud  praetorem  yel  apud  praesîdem  provinciae  non  extraneum 
adoptaverit/potest  eundem  alii  in  adoptionem  dare\  9.  ^'Sed 
et  illud  utriusque  adoptionis  commune  est,  quod  et  hi,  qui 
generare  non  possunt,  quale»  sunt  spadones,  adoptare  possunt, 
castrati  autem  non  possunt.  10.  Feminae  quoque  adoptare 
non  possunt,  quia  nec  naturales  libères  in  potestate  sua  ha- 
bent'  ;  sed  ex  indulgentia  principis  ad  solatium  liberorum 
amissorum  adoptare  possunt.  11.  ^'Illud  proprium  est  illius 
adoptionis  quae  per  sacrum  oraculum  fit,  quod  is  qui  libères, 
in  potestate  habet,  si  se  adrogandum  dederit,  non  solum  ipse 
potestati  adrogatoris  subjicitur,  sed  etiam  liberi  ejus  in  ejus- 
dem  Ûunt  potestate  tamquam  nepotes'.  Sic  enim  et  divus 
Augustus  non  ante  Tiberium  adoptavit,  quam  is  Germanicum 
adopta?it:  utprotinusadoptionefactaincipiat  Germanicus  Au- 
gusti  nepos  esse.  12.  Apud  Gatonem  bene  scriptum  refertanti* 
quitas,  servi  si  a  domino  adoptati  sint,  ex  hoc  ipso  posse  libe- 
rari.  Unde  et  nos  eruditi  in  nostra  constitutione^  etiam  eum 
servum,  quem  dominus  actis  intervenientibus  filium  suum  no- 
minaverit,  liberum  esse  constituimus,  licet  hoc  ad  jus  filii 
accipiendum  ei  non  sufficit. 

XII.  QUIBDS  MODIS  JUS  POTESTATIS  SOLVITUR^. 

"^Yideamus  nunc  quibus  modis  ii,  qui  alieno  juri  sub- 
jecti  sunt,  eo  jure  liberantur.  Etquidem  servi  quemadmodum 
potestate  liberantur^  ex  his  intellegere  possumus,  quae  de 
servis  manumittendis  superius  exposuimus.  Hi  vero,  qui  in 
potestate  parentis  sunt,  mortuo  eo  sui  juris  fiunt.  Sed  hoc 
distinctionem  recipit.  Nam  mortuo  pâtre  sane  omnimodo  filii 
filiaeve  sui  juris  efficiuntur.  Mortuo  vero  avo  non  omnimodo 
nepotes  neptesque  sui  juris  fiunt,  sed  ita,  si  post  mortem  avi 
in  potestatem  patris  sui  recasuri  uon  sunt.  Itaque  si  moriente 
avo  pater  eorum  et  vivit  et  in  potestate  patris  sui  est,  tune 
post  obitum  avi  in  potestate  patris  sui  fiunt  ;  si  vero  is,  quo 
tempore  avus  moritur,  aut  jam  mortuus  est  autexiit  de  potes- 
tate patris,  tune  hi,  quia  in  potestatem  ejus  cadere  non  pos- 
sunt, sui  jurisfiunt.  1.  Gum  autem  is,  qui  ob  aliquod  maleficium 
in  insulam  deportatur,  civitatem  amittit,  sequitur  ut,  quia  eo 
jnodo  ex  numéro  civium  Romanorum  tollitur,  perinde  acsi 
jnortuo  eo  desinant  liberi  in  potestate  ejus  esse.  Pari  ratione 
et  si  is,  qui  in  potestate  parentis  sit,  in  insulam  déportât  us 

1.  Gaius,  i,  403-104  (D.,  1, 1 2,  i).  —2.  Gaius,  1,  407  (D..  1,  7, 2,  2).  —  3, 
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fuerit»  desinit  in  potestate  parentis  esse*.  Sed  si  e^  indulgentia 
principaii  restituti  fuerint,  per  omnia^  pristinum  statum  recî-* 
piunt.  2.  ^  'Relegati  autem  patres  in  insulam  in  potestate  sua 
iiberos  retinent'  :  et  e  contrario  liberi  relegati  in  potestate  pa- 
rentum  rémanent.  3.  Poenae  servus  eftectus  filios  in  potestate 
habere  desinit.  Serri  autem  poenae  efflciuntur,  qui  in  metal- 
lum  damnantur  et  qui  bestiis  subjiciuntur.  4.  Filius  famiiias 
si  militaverit,  vei  si  senator  vel  consul  fuerit  factus,  manet  in 
patris  potestate.  Militia  enim  vel  consularia  dignitas  patris 
potestate  fllium  non  libérât.  Sed  ex  constitutione  nostra'  summa 
patriciatus  dignitas  ilico  ab  imperialibus  codiciilis  praestitis  a 
patria  potestate  libérât.  Quis  enim  patiatur  patrem  quidem 
posse  per  emancipationis  modum  suae  potestatis  nexibus 
fllium  relaxare,  imperatoriam  autem  celsitudinem  non  valere 
eum  quem  sibi  patrem  elegit  ab  aliéna  eximere  potestate? 
5.  ^'  Si  ab  hostibus  captus  fuerit  parens,  quamvis  servus  hos> 
tium  flat,  tamen  pendetjusliberorum  propter  jus  postliminii, 
quia  hi,  qui  ab  bostibus  capti  sunt,  si  reversi  fuerint,  omnia 
pristina  jura  recipiunt.  Idcirco  reversus  et  Iiberos  habebit  in 
potestate',  quia  postliminium  fingit  eum  qui  captus  est  semper 
in  civitate  fuisse.  Si  vero  ibi  decesserit,  exinde,  ex  quo  captus 
esi  paler,  fllius  s ui  ju ris  fuisse  videtur.  4pse  quoque  filius  ne- 
poâve  si  ab  bostibus  captus  fuerit,  similiter  dicimus  propter 
]m  postliminii  jus  quoque  potestatis  parentis  in  suspenso  esse'. 
IMctum  est  autem  postliminium  a  limine  et  post,  ut  eum,  qui 
ab  bostibus  captus  in  fines  nostros  postea  pervenit,  postliminio 
rev^er^um  recte  dicimus.  Nam  limina  sicut  in  domibus  fînem 
quendam  faciunt,  sic  et  imperii  flnem  limen  esse  veteres  vo- 
luerunt.  Hinc  et  limes  dictus  est  quasi  finis  quidam  et  termi- 
nus. Àb  eo  postliminium  dictum,  quia  eodem  limine  reverte- 
batur,  quoamissuserat.  »*Sed  et  qui  victis  hostibus  recuperatur, 
postliminio  rediisse  existimatur*.  6.  **Praeterea  emancipatione 
[fuoque  desinunt  liberi  in  potestate  parentum  esse'.  Sed  ea 
emancipatio  antea  quidem  vel  per  antiquam  legis  observa- 
tiohem  procedebat,  quae  per  imaginarias  venditiones  et  inter- 
cedonLes  manumissiones  celebrabatur,  vel  ex  imperiali  res- 
cripLû.  Nostra  autem  providentia  et  hoc  in  melius  per  consti- 
tutione m"'  reformavit,  ut  fictione  pristina  explosa  recta  via 
fipud  compétentes  judices  vel  raagistratus  parentes  intrent  et 
liiios  suos  vel  filias  vel  nepotes  vel  neptes  ac  deinceps  sua 
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manu  dîmitterent.  Et  tune  ex  edicto  praetoris  in  hujus  filîî 
yel  filiae,  nepotis  vel  neptis  bonis,  qui  vel  quae  a  parente  ma« 
numissus  vel  manumissa  fuerit,  eadem  jura  praestantur  pa- 
renti,  quae  tribuuntur  patrono  in  bonis  iiberti;  et  praeterea  si 
impubes  sit  filius  vel  Glia  vel  ceteri^  ipse  parens  ex  manumis- 
sione  tutelam  ejus  nanciscitur.  7.  '^Admonendi  autem  sumus 
liberum  esse  arbitrium  ei,  qui  filiuin  et  ex  eo  nepotem  vel 
neptem  in  potestate  habebit,  fiiium  quidem  de  potestate  dimit- 
tere,  nepotem  vero  vel  neptem  retinere,  et  ex  diverso  fiiium 
quidem  in  potestate  retinere,  nepotem  vero  vel  neptem  manu- 
mittere  (eadem  et  de  pronepote  vel  pronepte  dicta  esse  intelle- 
gantur),Yel  omnes  sui  juris  efficere'.  8.  Sedet  si  pater  fiiium, 
quem  in  potestate  habet,  avo  vel  proavo  naturali  secundum 
nostras  constitutiones'  super  bis  habitas  in  adoptionem  de- 
derit,  id  est  si  hoc  ipsum  actis  intervenientibus  apud  compe- 
tentem  judicem  manifestavit,  praesènte  eo  qui  adoptatur  et  non 
contradicente  nec  non  eo  qui  adoptât,  solvitur  quidem  jus  po- 
testatis  patris  naturalis,  transit  autem  in  hujusmodi  parentem 
adoptivum,  in  cujus  persona  et  adoptionem  plenissimam  esse 
antea  diximus.  9.  lUud  autem  scire  oportet,  quod,  si  nurus 
tua  ex  filio  tuo  conceperit  et  fiiium  postea  emancipaveris  vel  in 
adoptionem  dederis  praegnante  nuru  tua,  nihilo  minus  quod 
ex  ea  nascitur  in  potestate  tua  nascitur  ;  quod  si  post  eman- 
cipationem  vel  adoptionem  fuerit  conceptum,  patris  sui  eman- 
cipati  vel  avi  adoptivi  potestati  subjicitur  10.  Et  quod  neque 
naturales  liberi  neque  adoptivi  ullo  paene  modo  possunt  cogère 
parentem  de  potestate  sua  eos  dimittere. 

Xin.  DS  TDTELIS\ 

♦*Transeamus  nunc  ad  aliam  divisionem.  Nam  ex  his  per- 
sonis  quae  in  potestate  non  sunt,  quaedam  vel  in  tutela  sunt 
vel  in  curatione,  quaedam  neutro  jure  tenentur.  Videamus 
igitur  de  his,  quae  in  tutela  vel  in  curatione  sunt  :  ita  enim 
inteliegemus  ceteras  personas,  quae  neutro  jure  tenentur.  Ac 
prius  dispiciamus  de  his,  quae  in  tutela  sunt'  1.  ^*Ëst  autem 
tutela,  ut  Servius  definivit,  jus®  ac  potestas  in  capitelibero  ad 
tuendum  eum,  qui  propter  aetatem  se  defendere  nequit,  jure 
civili  data  ac  permissa.  2.  Tutores  autem  sunt,  qui  eam  vim  ac 
potestatem  habent,  ex  qua  re  ipsa  nomen  ceperunt.  Itaque 
appellantur  tutores  quasi  tuitores  atque  defensores,  sicut  aedi- 

^  Gains,  i,  433  {D.,  i,  7,  28).  --  2.  C,  8,  47  (48),  il.  -  3.  Cf.  Gaius,  1,  U2- 
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tai  dicuntur  qui  aedes  tuentur*.  3.  ^Termissum  est  itaque 
parentibus  liberis  impuberibus,  quos  in  potestate  habent,  tes- 
tamento  tutores  dare'.  Et  hoc  in  ûlio  flliaque  omnimodo  pro- 
cedit  ;  *nepotibus  tamen  neptibusque  ita  demum  parentes  pos- 
sunt  testamento  tutores  dare,  si  post  mortem  eorum  in  patris 
8ui  potestatem  non  sint  recasuri.  Itaque  si  filius  tuus  mortis 
tuae  tempore  in  potestate  tua  sit,  nepotes  ex  eo  non  poterunt 
testamento  tuo  tutorem  habere,  quamvis  in  potestate  tua  fue- 
rint  ;  scilicet  quia  mortuo  te  in  patris  sui  potestatem  recasuri 
8unt.  4.  Gum  autem  in  compluribus  aliis  causis  postumi  pro 
jam  natis  habentur,  et  in  hac  causa  placuit  non  minus  pos- 
tu  mis  quam  jam  natis  testamento  tutores  dari  posse,  si  modo 
in  ea  causa  sint,  ut,  si  vivis  parentibus  nascerentur,  sui  et 
in  potestate  eorum  ûerent*.  5.  Sed  si  emancipato  filio  tutor  a 
pâtre  testamento  datus  fuerit,  conûrmandus  est  ex  sententia 
praesidis  omnimodo,  id  est  sine  inquisitione. 

Xmi.  Qui  dari  tutorks  testamento  possunt^. 

Dari  autem  potest  tutor  non  solumpaterfamilias,  sed  etiam 
filius  familîas.  1.  Sed  et  servus  proprius  testamento  cum  liber- 
tate  recte  tutor  dari  potest.  Sed  sciendum  est  eum  et  sine 
libertate  tutorem  datum  tacite  et  libertatem  directam  accepisse 
Tideri  et  per  hoc  recte  tutorem  esse.  Plaue  si  per  errorem 
quasi  liber  tutor  datus  sit,  aliud  dicendum  est.  Servus  autem 
alienus  pure  inutiliter  datur  testamento  tutor;  sed  ita  'cum 
liber  erit'  utiliter  datur.  Proprius  autem  servus  inutiliter  eo 
modo  datur  tutor.  2.  Furiosus  vel  minor  viginti  quinque  annis 
tutor  testamento  datus  tutor  erit,  cum  compos  mentis  a  ut 
major  viginti  quinque  annis  fuerit  factus. 

3.  Ad  certum  tempus  et  ex  certo  tempore  vel  sub  condi- 
cione  vel  ante  heredis  institutionem  posse  dari  tutorem  non 
dubiiatur.  4.  Gertae  autem  rei  vel  causae  tutor  dari  non  potest 
•*quia  personae,  non  causae  vel  rei  datur*. 

5.  ^'Si  quis  filiabus  suis  vel  filiis  tutores  dederit,  etiam 
postumae  vel  postumo  videtur  dédisse,  quia  fiiii  vel  filiae  ap- 
peliatione  et  postumus  et  postuma  continentur'.  i^'Quid  si  ne- 
potes sint,  an  appellatione  filiorum  et  ipsis  tutores  dati  sunt? 
Dicendum  est  ut  ipsis  quoque  dati  videantur,  si  modo  liberos 
dixit.  Geterum  si  filios,  non  continebuntur  ;  aliter  enim  ûlii, 
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aliter  nepotes  appellent ur.  Plane  si  postumis  dederit,  tam  filii 
postumi  quam  ceteri  liberi  continebuntur*. 

XV.   De  LEGITIMA  ADGNA TORDE  TUTELA^ 

^'Quibus  autem  testamento  tutor  datus  non  sit,  bis  ex  lege 
duodecim  tabularum  ad^nati  sunt  tutores,  qui  vocantur  legi- 
timi.  1.  Sunt  autem  adgnati  per  virilis  sexus  cognationem 
conjuncti,  quasi  a  pâtre  cognati,  veluti  frater  eodem  pâtre 
natus,  fratris  filius  neposveex  eo,  item  patruus  et  patrui  ûlius 
neposve  ex  eo.  At  qui  per  feminini  sexus  personas  cognatione 
junguntur,  non  sunt  adgnati,  sed  alias  naturali  jure  cognati. 
Itaque  amitae  tuae  filius  non  est  tibi  adgnatus,  sed  cognatus^ 
et  invicem  scilicet  tu  illi  eodem  jure  conjungeris,  quia  qui 
nascuntur  patris,  non  matris  familiam  sequuntur'.  2.  Quod  au- 
tem lex  ab  intestato  Yocat  ad  tutelam  adgnatos,  non  banc  babet 
signiOcationem,  si  omnino  non  fecerit  testamentum  is  qui 
poterat  tutores  dare,  sed  si  quantum  ad  tutelam  pertinet  in- 
testatusdecesserit.  Quod  tune  quoque  accidere  intellegitur,  cum 
is  qui  datus  est  tutor  vivo  testatore  decesserit.  3.^  'Sed  adgna- 
tionis  quidem  jus  omnibus  modis  capitis  deminutione  plerum- 
que  perimitur*  ;  nam  adgnatio  juris  est  nomen.  *Gognationis 
vero  jus  non  omnibus  modis  commutatur,  quia  civilis  ratio 
civilia  quidem  jura  corrumpere  potest,  naturalia  vero  non 
utique'. 

XVI.   Db  capitis  EINUTIONE*. 

'^'Est  autem  capitis  deminutio  prioris  status  commutation 
eaque  tribus  modis  accidit  :  nam  aut  maximaest  capitis  demi- 
nutio aut  minor,  quam  quidam  mediam  vocant,  aut  minima. 
1.  Maxima  est  capitis  deminutio,  cum  aliquis  simulet  civitatem 
et  libertatem  amittit  ;  quod  accidit  in  bis,  qui  servi  poenae 
efficiuntur  atrocitate  sententiae,  vel  liberti  ut  ingrati  circa  pa- 
tronos  condemnati,  vel  qui  ad  pretium  participandum  se  ve- 
nu mdari  passi  sunt.  2.  Minor  sive  média  est  capitis  deminutio, 
cum  civitas  quidem  amittitur,  libertas  vero  retiaetur  ;  quod 
accidit  ei,  cui  aqua  et  igni  interdictum  fuerit',  vel  ei,  qui  in 
insulam  deportatus  est.  3.  ^Minima  est  capitis  deminutio,  cum 
et  civitas  et  libertas  retinetur,  sed  status  bominis  commutatur  ; 
quod  accidit  in  bis  qui*  cum  sui  Juris  fuerunt,  coeperunt  alieno 
juri  subjecti  esse,  vel  contra.  4.  Servus  autem  manu  miss  us  ca- 
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pite  non  minuitur,  quia  nullum  caput  habuit.  5.  Qaibus  autem 
dignitas  magis  quam  status  permutatur,  capite  non  minuun- 
tur  :  et  ideo  senatu  motos  capite  non  minui  constat. 

6.  Quod  autem  dictum  est  manere  cognationis  jus  et  post 
capitis  deminutionem,  hoc  itaest,  si  minima  capitis  deminutio 
înterTeniat  ;  manet  enim  cognatio.  Nam  si  maxima  capitis  de- 
minutio incurrat,  jus  quoque  cognationis  périt,  ut  puta  servi- 
tute  alicujus  cognati,  et  ne  quidem,  si  manumissus  fuerit, 
recipit  cognationem.  Sed  et  si  in  insulam  deportatus  quis  sit, 
cognatio  soivitur.  7.'  *Gum  autem  ad  adgnatos  tutela  pertineat, 
non  simul  adomnes  pertinet,  sed  ad  eos  tantum,  qui  prozimo 
gradu  sunt*,  vel,  si  ejusdem  gradus  sint,  ad  omnes. 

XVII.   De  LEGITIMA  PATRONORUH  TUTELA*. 

*'Ez  eadem  lege  duodecim  tabularum  libertorum  et  liber- 
tarum  tutela  ad  patronos  liberosque  eorum  pertinet,  quae  et 
ipsa  légitima  tutela  vocatur,  non  quia  nominatim  ea  lege  de 
hac  tutela  cavetur,  sed  quia  perinde  accepta  est  per  interpre^ 
tationem,  atque  si  verbis  legis  introducta  esset  .Eo  enim  ipso, 
quod  hereditates  libertorum  libertarumque,  si  intestati  deces- 
sissent,  jusserat  lez  ad  patronos  liberosve  eorum  pertinere, 
crediderunt  veteres  voluisse  legem  etiam  tutelas  ad  eos  perti- 
nere,  cum  et  adgnatos,  quos  ad  hereditatem  vocat,  eosdem  et 
tutores  esse  jussit'  et  quia  plerumque,  ubi  successionîs  est 
emolumentum,  ibi  et  tutelae  onus  esse  débet.  Ideo  autem 
diximus  plerumque,  quia,  si  a  femina  impubes  manumittatur, 
ipsa  ad  hereditatem  vocatur,  cum  alius  est  tutor. 

XVin.  De  LBGrriMA  parentom  tutela^. 

Ezemplo  patronorum  recepta  est  et  alia  tutela,  quae  et 
ipsa  légitima  vocatur.  Nam  si  quis  illium  aut  filiam,  nepotem 
aut  neptem  ez  filio  et  deinceps  impubères  emancipaverit,  legi- 
timus  eorum  tutor  erit. 

XVniI.  De  fiduciaria  tutela'. 

Est  et  alia  tutela,  quae  fiduciaria  appellatur.  Nam  si  pa- 
rens  illium  vel  filiam,  nepotem  vel  neptem  et  deinceps  impu* 
beres  manumiserit,  legitimam  nanciscitur  eorum  tutelam: 
quo  defuncto  si  liberi  virilis  sexus  extant,  fiduciarii  tutores 

a'v?*^"?'  *'JÎÎv—  2-  Cf.  Gaiufi,  4, 165-167.  Z>.,  26, 4.  —  8.  Gains,!, 165. 
-^4.  cr.  Ca.w.  1,  m.  D.,  «6,4.  S,  10.  i-  5.  Cf.  Gaius,  1, 166.  175.  D.,  26,  4, 


INSTITUTES  DB  JUSTINIEN,  1,  20  555 

filiorum  suorumTel  fratris  velsororiset  ceterorum  efûciuntur. 
Atqui  patrono  legitimo  tutore  mortuo,  liberi  quoqueejuslegi- 
timî  sunttutores  :  quoniam  fîlius  quidem  defuiicti,  si  non  esset 
a  vivo  paire  emancipatus,  post  obitam  ejus  sui  juris  efûceretur 
nec  in  fratrum  potestatem  recideret  ideoque  nec  in  tutelam, 
libertus  autem  si  servus  mansîsset,  utique  eodem  jure  apud 
liberos  domini  post  mortem  ejus  futurus  esset.  Ita  tamen  il 
ad  tutelam  vocantur,  si  perfectae  aetatis  sint.  Quod  nostra 
constitution  generaiiter  in  omnibus  tutelis  et  curationibus  ob- 
servari  praecepit. 

XX.  Db  atiliano  tutore  vel  eo  qui  ex  lege  julia 

ET  TITIA  DABATUR*. 

'*Si  cui  nuUus  omnino  tutor  fuerat,  ei  dabatur  in  urbe 
quidem  Roma  a  praetore  urbano  et  majore  parte  tribunorum 
plebis  tutor  ex  lege  Atilia,  in  provinciis  vero  a  praesidibus 
provinciarum  ex  lege  Julia  et  Titia.  1.  Sed  et  si  testamento 
tutor  sub  condicione  aut  die  certo  datus  fuerat,  quamdiu  con- 
dicio  aut  dies  pendebat,  ex  isdem  legibus  tutor  dari  poterat. 
Item  si  pure  datus  fuerit,  quamdiu  nemo  ex  testamento  hères 
existât,  tamdiu  ex  isdem  legibus  tutor  petendus  erat,  qui  de- 
sinebat  tutor  esse,  si  condicio  existeret  aut  dies  veniret  aut 
hères  existeret.  2.  Ab  hostibus  quoque  tutore  capto  ex  his  le- 
gibus tutor  petebatur,  qui  desinebat  esse  tutor,  si  is  qui  captus 
erat  in  civitatem  reversus  fuerat;  nam  reversus  recipiebat  tu- 
telam jure  postliminii'.  3.  Sed  ex  his  legibus  pupillis  tutores 
desierunt  dari,  posteaquam  primo  consules  pupillis  utriusque 
sexus  tutores  ex  inquisitione  dare  coeperunl^  deinde  praetores 
ex  constitutionibus;  nam  supra  scriptis  legibus  neque  de  eau- 
tione  a  tutoribus  exigenda  rem  salvam  pupillis  fore  neque  de 
compellendis  tutoribus  ad  tutelae  administrationem  quidquam 
cavetur.  4.  Sed  hoc  jure  utimur,  utRomae  quidem  praefectus 
urbisvelpraetorsecundumsuamjurisdictionem,  in  provinciis 
autem  praesides  ex  inquisitione  tutores  crearent,  vel  magis- 
tratus  jussu  praesidum,  si  non  sint  magnae  pupilli  facultates» 
5.  Nos  autem  per  constitutionem  nostram^  et  hujusmodi  difQ- 
cultates  hominum  resecantes  nec  exspectata  jussione  praesi- 
dum disposuimus,  si  facultas  pupilli  vel  adulti  usque  ad  quin- 
gentos  solides  valeat,  defensores  civitatum  una  cum  ejusdem 
civitatis  religiosissimo  antistite  vel  apud  alias  publicas  perso- 
nas,  id  est  magistratus,  vel  juridicum  Alexandrinae  civitatis 
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tulores  Tel  coralores  creare,  legilimft  caatela  secondam  giis- 
dem  eoDstiiutionis  nonnam  praestanda,  videlicet  eorum  pm- 
culo  qui  eam  accipiant. 

6.  <*Iin pubères autem  in  latela esse  naturali  jure  conveniens 
esl,  ut  is  qui  perfectae  aetaiis  non  sit  alterius  tutela  regatar\ 
7.  Cum  igitur  *'pupillorum  pupillarumque  tatores  negotia 
gerunl,  post  pubertatem  tutelae  judicio  raUonem  reddant'. 

XXI.   Db  4CCT0miTATB  TUTORJIll*. 

Aucioritas  autem  tutoris  in  quibusdam  causis  necessaria 
pupillis  est,  in  quibusdam  non  est  necessaria.  Ut  ecce  si  quid 
dari  sibi  stipulentur,  non  est  necessaria  tutoris  auctoritas  ; 
quod  si  aliis  pupilli  promittant,  necessaria  est  ;  namqne  pla- 
cuit  meliorem  quidem  suam  condicionem  ticere  eis  facere 
etiam  sine  tutoris  auctoritate,  deteriorem  Tero  non  aliter  quam 
tutore  auctore.  Unde  in  his  causis,  ex  quibus  mutuae  obliga- 
tiones  nascuntur,  in  emptionibus  venditionibus,  locationibus 
conductionibus,  mandatis,  depositis,  si  tutoris  auctoritas  non 
intenreniat,  ipsi  quidem  qui  cum  his  contrahunt  obliganlur, 
at  invicem  pupilli  non  obligantur.  i.  ^Neque  tamen  heredi- 
tatem  adiré  neque  bonorum  possessionem  petere  neque  here- 
ditatem  ex  fideicommisso  suscipere  aliter  possunt  nisi  tutoris 
auctoritate,  quamvis  lucrosa  sit  neque  uUum  damnum  habeat. 
2.  Tutor  autem  statim  in  ipso  negotio  praesens  débet  auctor 
fieri,  si  boc  pupille  prodesse  existimaverit.  Post  tempus  vero 
aut  per  epistulam  interposita  auctoritas  nihil  agit\  3.  'Si  inter 
tutorem  pupillumve  judicium  agendum  sit,  quia  ipse  tutor  in 
rem  suam  auctor  esse  non  potest,  non  praetorius  tutor  ut  olim 
constituitur,  sed  curator  in  locum  ejus  datur,  quo  interre- 
niente  judicium  peragitur  et  eo  peracto  curator  esse  desinit. 

XXn.  QUIBOS  MODIS  TUTELA  FINITUR*. 

Pupilli  pupillaeque  cum  pubères  esse  coeperint,  tutela 
libérant ur.  Pubertatem  autem  veteres  quidem  non  solum  ex 
annis,  sed  etiam  ex  habita  corporis  in  masculis  aestimari  vole- 
bant.  Nostra  autem  majestas  dignum  esse  castitate  temporum 
nostrorum  bene  putavit,  quod  in  feminiset  antiquis  impudicum 
esse  visu  m  est,  id  est  inspectionem  habitudinis  corporis,  hoo 
etiam  in  masculos  extendere  ;  et  ideo  sancta  constitutione  pro^ 
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mulgata'  pubertatem  in  masculis  post  quartum  decimum  an- 
nu  m  complet  u  m  ilicoinitium  accipere  disposuimus,  antiquitatis 
normam  in  femininis  personis  bene  positam  suo  ordine  relin- 
quentes,  ut  post  duodecimum  annum  completum  viripotentes 
esse  credantur.  I.  Item  flnitur  tutela,si  adrogati  sintadhuc  im- 
pubères vel  deportati  ;  item  si  in  servitutem  pupillus  rediga- 
tur  velab  hostibus  fueritcaptus.  2.  '^Sed  et  si  usque  ad  certam 
condicionem  datus  sit  testamento,  aeque  evenit,  ut  desinat  esse 
tutor  existente  condicione'.  3.  Simili  modo  fmitur  tutela  morte 
vel  tutorum  vel  pupillorum.  4.  Sed  et  capitis  deminutione  tu- 
toris,  per  quam  libertas  velcivitas  ejusamittitur,  omnis  tutela 
périt.  Minima  autem  capitis  deminutione  tutoris,  veluti  si  se  in 
adoptionem  dederit,  légitima  tantum  tutela  périt,  ceterae  non 
pereunt.  Sed  pupillietpupillae  capitis  deminutio,  licet  minima 
sit,  omnes  tutelas  toUit.  5.  Praeterea  qui  ad  certum  tempus 
testamento  dantur  tutores,  finito  eo  deponunt  tutelam.  6.  De- 
sinunt  autem  esse  tutores,  qui  vel  removentur  a  tutela  ob  id 
quod  suspecti  visi  sunt,  vel  ex  justa  causa  sese  excusant  et 
onus  administrandae  tutelae  deponunt  secundum  ea  quae  in- 
ferius  proponemus. 

XXIII.  De  CURÂTORIBUS^. 

Masculi  pubères  et  feminae  viripotentes  usque  ad  vicesi- 
mum  quintum  annum  completum  curatores  accipiunt  ;  qui  licet 
pubères  sint,  adhuc  tamen  hujus  aetatis  sunt,  ut  negotia  sua 
tueri  non  possint.  1.  Dantur  autem  curatores  ab  isdem  magis- 
tratibus,  a  quibus  et  tutores.  Sed  curator  testamento  non  da- 
tur,  sed  datus  confirmatur  décrète  praetoris  vel  praesidis. 
2.  Item  inviti  adulescentes  curatores  nonaccipiuntpraeterquam 
in  litem  :  curator  enim  et  ad  certam  causam  daripotest.  3.  Fu- 
riosi  quoque  et  prodigi,  licet  majores  viginti  quinque  annis 
sint,  tamen  in  curatione  sunt  adgnatorum  ex  lege  duodecim 
tabularum.  Sed  soient  Romae  praefectu5  urbis  vel  praetor  et  in 
provinciis  praesides  ex  inquisitione  eis  dare  curatores.  4.  Sed  et 
mente  captis  et  surdis  et  mutis  et  qui  morbo  perpétue  labo- 
rant,  quia  rébus  suis  superesse  non  possunt,  curatores  dandi 
sunt.  5.  Interdum  autem  et  pupilli  curatores  accipiunt,  ut  puta 
si  legitimus  tutor  non  sit  idoneus,  quia  habenti  tutorem  tutor 
dari  non  potest.  Item  si  testamento  datus  tutor  vel  a  praetore 
vel  a  praeside  idoneus  non  sit  ad  administrationem  nec  tamen 
fraudulenter  negotia  administrât,  solet  ei  curator  adjungi. 
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Item  in  locam  tatorum,  qui  non  in  perpetaum,  sed  ad  tempus 
a  tutela  excusantur,  soient  curatores  dari. 

6.  Quodsi  iutor  adversa  valetudine  vel  alla  necessitate 
impeditur,  quo  minus  negotia  pupilli  administrare  possit,  et 
pupillus  vel  absit  vel  infans  sit,  quem  veiit  actorem  pericuio 
ipsias  tutoris  praetor  vel  qui  provinciae  praeerit  decreto  cons- 
iituet. 

XXini.  De  sATisDAnoNE  tutorum  et  curatoruh*. 

*'Ne  tamen  pupillorum  pupillarumve  et  eorum,  qui  quaeve 
in  curatione  sunt,  negotia  a  tutoribus  curatoribusve  consaman- 
tur  Tel  deminuantur,  curât  praetor,  ut  et  tutores  et  curatores 
60  nomine  satisdent.  Sed  hoc  non  est  perpetuum  ;  nam  tutores 
testamento  dati  satisdare  non  coguntur,  quia  fides  eorum  et 
diligentia  ab  ipso  testatore  probata  est  ;  item  ex  inquisitione 
tutores  vel  curatores  dati  satisdatione  non  onerantur,  quia 
idonei  electi  sunt*.  i .  Sed  et  si  ex  testamento  vel  inquisitione 
duo  pluresTe  dati  fuerint,  potest  unus  offerre  satis  de  indemni- 
tate  pupilli  vel  adulescentis  et  contutori  vel  concuratori  prae- 
ferri,  ut  sol  us  administret,  vel  ut  contutor  satis  ofîerens  prae- 
ponatur  ei,  ut  ipse  solus  administret.  Itaque  per  se  non  potest 
petere  satis  a  contutore  vel  concuratore  suo,  sed  oiîerre  débet, 
ut  electionem  det  contutori  suo,  utrum  velit  satis  accipere  an 
satis  dare.  Quodsi  nemo  eorum  satis  offerat,  si  quidem  ad- 
scriptum  fuerit  a  testatore  quis  gerat,  ille  gerere  débet  ;  quodsi 
non  fuerit  adscriptum,  quem  major  pars  elegerit,  ipse  gerere 
débet,  ut  edicto  praetoris  cavetur.  Sia  autem  ipsi  tutores  dis- 
senserint  circa  eligendum  eum  vel  eos  qui  gerere  debent,  prae- 
tor partes  suas  interponere  débet.  Idem  et  in  pluribus  ex  in- 
quisitione datis  probandum  est,  id  est  ut  major  pars  eligere 
possit,  per  quem  administratio  fieret. 

2.  Sciendum  autem  est  non  solum  tutores  vel  curatores 
pupillisetadultis  ceterisque  personis  ex  administratione  teneri, 
sed  etiam  in  eos  qui  satisdationes  accipiunt  subsidîariam  ac- 
tionem  esse,  quae  ultimum  eis  praesidium  possit  afferre.  Sub- 
sidiaria  autem  actio  datur  in  eos,  qui  vel  omnino  a  tutoribus 
vel  curatoribus  satisdari  non  curaverint  aut  non  idonee  passi 
essent  caveri.  Quae  quidem  tam  ex  prudentium  responsis  quam 
ex  constitutionibus  imperialibus  et  in  heredes  eorum  extendi- 
tur.  3.  Quibus  constitutionibus  et  illud  exprimitur,  ut,  nisi 
caveant  tutores  vel  curatores,  pignoribus  captis  coerceantur. 
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4.  Neque  autem  praefectus  urbis  neqne  praetor  neqae  praeses 
provinciae  neque  quis  alius  cui  tutores  dandi  jus  est  bac  ac- 
tione  tenebitur,  sed  hi  tantummodo  qui  satisdationem  exi- 
gera soient. 

XXV.  Dr  excusationibus^ 

Excusantur  autem  tutores  vel  curatores  variis  ex  causis: 
plerumque  autem  propter  liberos,  sive  in  potestate  sint  sive 
emancipati.  Si  enimtres  libères  quis  superstites  Romae  habeat 
vel  in  Italia  quattuor  vel  in  provinciis  quinque»  a  tutela  vel 
cura  possunt  excusari  exemplo  ceteronim  munerum;  nam  et 
tatelam  et  curam  placuit  publicum  munus  esse.  Sed  adoptivi 
liberi  non  prosunt,  in  adoptionem  autem  dati  naturali  patri 
prosunt.  Item  nepotes  ex  ûlio  prosunt,  ut  in  locum  patris  suc- 
cédant, ex  filia  non  prosunt.  Fiiii  autem  superstites  tantum 
ad  tutelae  vel  curae  muneris  excusationem  prosunt,  defunctl 
non  prosunt.  Sed  si  in  bello  aroissi  sunt,  quaesitum  est,  an 
prosint.  Et  constat  eos  solos  prodesse,  qui  in  acieamittuntur; 
bi  enim«  quia  pro  re  publica  ceciderunt,  in  perpetuum  per 
gloriam  vivere  intelleguntur.  1.  Item  divus  Marcus  in  semes- 
tribus  rescripsit  eum,  qui  ras  fisci  administrât,  a  tutela  vel  cura 
quamdiu  administrât  excusari  posse.  2.  Item  qui  rei  publicae 
causa  absunt,  a  tutela  et  cura  excusantur.  Sed  et  si  fuerunt 
tutores  vel  curatores,  deinde  rei  publicae  causa  abesse  coepe- 
runt,  a  tutela  et  cura  excusantur,  quatenus  rei  publicae  causa 
absunt,  et  interea  curator  loco  eorum  datur.  Qui  si  reversi 
fuerint,  recipiunt  onus  tutelae  nec  anni  babent  vacationem,  ut 
Papinianus  responsorum  libro  quinto  scripsit  ;  nam  hoc  spa- 
tium  babent  ad  novas  tutelas  vocati.  3.  Et  qui  potestatem  ali- 
quam  babent,  excusare  se  possunt,  ut  divus  Marcus  rescripsit, 
sed  coeptam  tutelam  deserere  non  possunt.  4.  Item  propter 
litem,  quam  cum  pupille  vel  adulte  tutor  vel  curator  habet» 
excusare  se  nemo  potest  :  nisi  forte  de  omnibus  bonis  vel  hère* 
ditate  controversia  sit.  5.  Item  tria  onera  tutelae  non  affectatae 
vel  curae  praestant  vacationem,  quamdiu  administrantur  :  ut 
tamen  plurium  pupillorum  tutela  vel  cura  eorundem  bono- 
rum,  veluti  fratrum,  pro  una  computetur.  6.  Sed  et  propter 
paupertatem  excusationem  tribui  tam  divi  fratres  quam  per 
se  divus  Marcus  rescripsit,  si  quis  iroparem  se  oneri  injuncto 
possit  docere.  7.  Item  propter  adversam  valetudinem,  propter 
quam  nec  suis  quidem  negotiis  interesse  potest,  excusatio  lo- 
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cam  babel.  8.  Simîlîter  eum,  qui  litteras  nesciret,  excQsandam 
esse  divus  Pi  us  rescripsit:  qaamTis  et  imperiti  litterarum  pos- 
sunt  ad  administrationem  negotiorum  sufficere.  9.  Item  si 
propter  iniraicitiam  aliquem  testamento  tutorem  pater  dede- 
rit,  hoc  ipsum  praestat  ei  excusationem  :  sicut  per  contrarium 
non  ezcusantur,  qui  se  tutelam  patri  pupillorum  administra- 
turos  promiserunt.  10.  Non  esse  autem  admittendam  excusatio- 
nem ejus,qui  hoc  solo  utitur,  quodignotus  patri  pupillorum  sit, 
divi  fratres  rescripserunt.  11.  Inimicitiae,  quas  quis  cum  pâtre 
pupillorum  vel  adultorum  exercuit,  si  capitales  fuerunt  nec 
reconciliatio  intervenit,  a  tutela  vel  cura  soient  excusare. 
12.  Item  si  quis  status  controversiam  a  pupillorum  pâtre  passus 
est,  excusatur  a  tutela.  13.  Item  major  septuaginta  annis  a 
tutela  vel  cura  se  potest  excusare.  Minores  autem  viginti  et 
quinque  annis  olim  quidem  excusabantur;  a  nostra  autem 
constitutione*  prohibentur  ad  tutelam  vel  curam  aspirare,  adeo 
ut  nec  ezcusatione  opus  fiât.  Quaconstitutione  cavetur,  ut  nec 
pupillus  ad  legitimam  tutelam  vocetur  nec  adultus,  cum  erat 
incivile  eos,  qui  alieno  auxilio  in  rébus  suis  adminîstrandis 
egere  noscuntur  et  sub  aliis  reguntur,  aliorum  tutelam  vel 
curam  subire.  14.  Idem  et  in  milite  observandum  est,  ut  nec 
Tolens  ad  tutelae  munus  admittatur.  15.  Item  Romae  gram- 
matici  rhetores  et  medici  et  qui  in  patria  sua  id  exercent  et 
intra  numerum  sunt,  a  tutela  vel  cura  habent  vacationem. 

16*.  *Qui  autem  se  vult  excusare,  si  plures  habeat  excusa- 
tiones  et  de  quibusdam  non  probaverit,  aliis  uti  intra  tempora 
non  prohibetur*.  Qui  excusare  se  volunt,  non  appellant  ;  sed 
intra  dies  quinquaginta  continues,  ex  quo  cognoverunt,  excu- 
sare se  debent  (cujuscumque  generis  sunt,  id  est  qualitercum- 
que  dati  fuerint  tutores),  si  intra  centesimum  lapidem  sunt 
ab  eo  loco,  ubi  tutores  dati  sunt  ;  si  vero  ultra  centesimum 
habitant,  dinumeratione  facta  viginti  millium  diurnorum  et 
ampliustriginta  dierum.  Quod  tamen,  ut  Scaevola  dicebat,  sic 
débet  computari,  ne  minus  sint  quam  quinquaginta  dies.  17. 
Datus  autem  tutor  ad  universum  patrimonium  datus  esse  cre- 
ditur.  18.  Qui  tutelam  alicujus  gessit,  invitus  curator  ejusdem 
ûeri  non  compellitur,  in  tantum  ut,  licet  pater,  qui  testamento 
tutorem  dederit,  adjecit  se  eundem  curatorem  dare,  tamen  in- 
vitum  eum  curam  suscipere  non  cogendum  divi  Severus  et 
Antoninus  rescripserunt.  19.  Idem  rescripserunt  maritum  uxori 
suae  curatorem  datum  excusare  se  posse,  licet  se  immisceat. 

i.  C,  5, 30,  6.  —  a,  Màrcien,  L.  g  intt,,  D.,  27,  1,  21,  1. 
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20.  Si  qnis  autem  falsis  allegationibus  ezeasaiionem  tutel&e 
meruity  non  est  liberatus  onere  tutelae. 

XXVI.  De  sospbctis  tutoribus  et  curatoribus^. 

''Sciendum  est  suspecti  crimenelegeduodecim  tabularum 
descendere.  1.  Datum  est  autem  jus  removendi  suspectes  tu- 
tores  Romae  praetori  et  in  provinciis  praesidibus  earum  et  le- 
gato  proconsulis.  2.  Ostendimus,  qui  possunt  de  suspecte  co- 
gnoscere  :  nunc  videamus,  qui  suspecti  fieri  possunt.  Et  quidem 
omnes  tutores  possunt,  sive  testamentarii  sint  sive  non,  sed 
alterius  generis  tutores.  Quare  et  si  legitimus  sit  tutor,  accu- 
sari  poterit,  Quid  si  patronus  ?  Adhuc  idem  erit  dicendum, 
dummodo  meminerimus  famae  patroni  parcendum,  licet  ut 
saspectus  remotus  fuerit.  3.  Gonsequens  est,  ut  videamus,  qui 
possint  suspectos  postulare.  Et  sciendum  est  quasi  publicam 
esse  banc  actionem,  hoc  est  omnibus  patere.  Quin  immo  et 
mulieres  admittuntur  ex  rescripto  divorum  Severi  etAntonini, 
sed  hae  solae,  quae  pietatis  necessitudine  ductae  ad  hoc  pro- 
cedunt,  ut  puta  mater  :  nutrix  quoque  et  avia  possunt,  potest 
et  soror  :  sed  et  si  qua  mu  lier  fuerit,  cujus  praetor  perpensam 
pietatem  intellexerit  non  sexus  verecundiam  egredientis,  sed 
pietate  productam  noncontinere  injuriam  pupillorum,  admit- 
tit  eam  ad  accusationem*.  4.  Impubères  non  possunt  tutores 
suos  suspectos  postulare,  pubères  autem  curatores  suos  ex 
consilio  necessariorum  suspectos  possunt  arguere  :  et  ita  divi 
Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  5.  Suspectus  est  autem, 
qui  non  ex  fide  tutelam  gerit,  licet  solvendo  est,  ut  et  Julianus 
quoque  scripsit;  sed  et  ante,  quam  incipiat  gerere  tutelam  tu- 
tor, posse  eu  m  quasi  suspectum  removeri  idem  Julianus  scrip- 
sit et  secundum  eum  constitutum  est.  6.  Suspectus  autem  re- 
motus, si  quidem  ob  doium,  famosus  est,  si  ob  culpam,  non 
aeque.  7.  Si  quis  autem  suspectus  postulatur,  quoad  cognitio 
finiatur,  interdicitur  ei  administratio,  ut  Papiniano  visum 
est.  8.  Sed  si  suspecti  pognitio  suscepta  fuerit  posteaque  tutor 
vel  curator  deccsserit,  extinguitur  cognitio  suspecti.  9.  Si  quis 
tutor  copiam  sui  non  faciat,  ut  alimenta  pupillo  decemantur, 
cavetur  epistula  divorum  Severi  et  Antonini',  ut  in  possessio- 
nem  bonorum  ejus  pupillus  mittatur  ;  et  quae  mora  détériora 
futura  sunt,  dato  curatore  distrahi  jubentur.  Ergo  ut  suspec- 
tus l'emoveri  potent  qui  non  praestat  alimenta.  10.  Sed  si 
quis  praesens  negat  propter  inopiam  alimenta  posse  decerni, 

1.  Cf.  D..  26,  40.  C,  5,  43.  —  2. Cf.  Ulp.,  L.  35  ad  éd.,  D.,  26,  40, 1, 2-7.  — 
3.  Cf.  D.,  26, 10,  7,  2. 
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si  hoc  pep  mendacium  dicat,  remittendam  eum  esse  ad  prae- 
fectum  urbis  puniendum  placuit,  sicutilleremittitur,  qui  data 
pecunia  ministerium  tutelae  redemit.  11.  **Libertus  quoque,  si 
frauduienter  gessisse  tutelam  fiiiorum  vel  nepotum  patroni 
probetur,  ad  praefectum  urbis  remittitur  puniendus'.  12.  No- 
Tissime  sciendum  est  eos,  qui  frauduienter  tutelam  vel  curam 
administrant,  etiamsi  satis  afferant,  removendos  a  tutela, 
>*quia  satisdatio  propositum  tutorismalevolum  non  mutât,  sed 
diutius  grassandi  in  re  famiiiari  facultatem  praestat*.  13.  ''Sus- 
pectum  enim  eum  putamus,  qui  moribus  talis  est,  ut  suspeo- 
tus  sit  :  enimvero  tutor  vel  curator,  quamvis  pauper  est,  ûdeiis 
tamea  et  diligens,  removendus  non  est  quasi  suspectus'. 

LIBER  SECUNDUS. 

I.   De  BBRUll  DIVISIONS^. 

**Superiore  libro  de  jure  personarum  expos uimus  ;  modo 
videamus  de  rébus  ;  quae  vel  in  nostro  patrimonio  vel  extra 
nostrum  patrimonium  habentur\«*Quaedamenim  naturali  jure 
communia  sunt  omnium,  quaedam  publica,  quaedam  universi- 
tatis,  quaedam  nullius,  pleraque  singulorum,  quae  variis  ex 
causis  cuique  adquiruntur,  sicut  ex  subjectis  apparebit. 

1,  Et  quidem  naturalijure  communia  sunt  omnium  haec: 
aer  et  aqua  profluens  et  mare  et  per  hoc  iitora  maris.  Nemo 
igitur  ad  litu»  maris  accedere  prohibetur,  dumtamen  villiset 
monumentis  et  aedificiis  abstineat,  quia  non  sunt  juris  gentium, 
sicut  et  mare.  2.  Flumina  autem  omnia  et  portus  publica  sunt'  : 
ideoque  jus  piscandi  omnibus  commune  est  in  portu  flumini- 
busque.  3.  Est  autem  litus  maris,  quatenus  hibernus  fluctus 
maximusexcurrit.  4.  '*Riparum  quoque  usus  publicus  est  juris 
gentium,  sicut  ipsius  fluminis.  itaque  navem  ad  eas  appellere, 
funes  ex  arboribus  ibi  natis  religare,  onus  aliquid  in  his  repo- 
nere  cuilibet  liberum  est,  sicuti  per  Ipsum  flumen  navigare. 
Sed  proprieias  earum  illorum  est,  quorum  praediis  haerent  : 
qua  de  causa  arbores  quoque  in  isdem  natae  eorundem  sunt\ 
5.  Litorum  quoque  usus  publicus  juris  gentium  est,  sicut  ipsius 
maris  :  et  ob  id  quibuslibet  liberum  est  casam  ibi  imponere, 
in  qua  se  recipiant,  sicut  retia  siccare  et  ex  mare  deducere. 

î.  Ulp.,  L.  /  de  onm.  trtb.,  /).,  26,  10,  î.  —2.  CalUstrate,  L  4  decogn,, 
D.y  26,  40, 6.  -  3.  Ulp.,  L.  61  ai  ei„  D.,  26, 10,  8.  —  4.  Cf.  6<t1us.  2,  i-ll.  i9< 
21.  41.  65-7a.  Z>.,  1.  é.  41.  1.  —  5.  6aiu8>2, 1.  —6.  Mitrcieo,;iJL.  3,  itut,,  D., 
1,8,  2.  4.  —  7.  Gaius,  L.  2  fer.  coU^^D.f  i,  8,  5* 
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Proprietas  autemcorumpotestintellegi  nullius  esse»  sed  ejus- 
dem  juris  esse,  cujus  et  mare  et  quae  subjacent  mari,  terra 
-vel  harena.  6.  **Universitatis  sunt,  non  singulorum  velutiquae 
in  civitatibus  sunt,  ut  theatra  stadia  et  similia  et  si  qua  alia 
sunt  communia  civitatium'. 

7.  Nullius  autem  sunt  res  sacrae  et  religiosae  et  sanctae: 

quod  enim  divini  juris  est,  id  nullius  in  bonis  est.  8.  Sacra  sunt, 

quae  rite  et  per  pontifices  deo  consecrata  sunt,  veluti  aedes 

sacrae  et  dona,  quae  rite  ad  ministerium  dei  dedicata  sunt, 

quae  etiam  per  nostram  constitutionem^  alienari  et  obligari 

prohibuimus,  excepta  causa  redemptionis  captivorum.  Si  quis 

vero  auctoritate  sua  quasi  sacrum  sibi  constituent,  sacrum 

non  est,  sed  profanum.   Locus  autem,  in  quo  sacrae  aedes 

aediûcatae  sunt,  etiam  diruto  aedifîcio  adhuc  sacer  manet,  ut 

et  Papinianus  scripsit^.  9.  ^^Religiosum  locum   unusquisque 

sua  voluntate  facit,  dum  mortuum  infert  in  iocum  suum.  In 

communem  autem  locum  purum  invito  socio  inferre  non  licet. 

In  commune  vero  sepulcrum  etiam  invitis  ceteris  licet  inferre. 

Item  si  alienus  usus  fructus  est,  proprie  tari  um  placet  nisi  con- 

sentiente  usufructario  locum  religiosum  nonfacere.  Inalienum 

locum  concedente  domino  licet  inferre  :  et  licet  postea  ratum 

habuerît,  quam  illatus  est  mortuus,  tamenreligiosus  locus  fit\ 

10.  ^'Sanctae  quoque  res,  veluti  mûri  et  portae,  quodammodo 

divini  juris  sunt  etideo  nullius  in  bonis  sunt'.  Ideo  autem  mu* 

ros  sanctos  dicimus,  quia  poena  capitis  constituta  sit  in  eos, 

qui  aliquid  in  muros  deliquerint.  Ideo  et  legum  eas  partes, 

quibuspoenas  constituimus  adversus  eos  qui  contra  leges  fe* 

cerint,  sanctiones  vocamus. 

11^  Singulorum  autem  hominum  multis  modis  res  ilunt: 
quarundam  enim  rerum  dominiumnanciscimur  jurenaturali, 
quod,  sicut  diximus,  appellatur  jus  gentium,  quarundumjure 
civili.  Gommodius  est  itaque  a  vetustiore  jure  incipere.  Palam 
est  autem  vetustius  esse  naturale  jus,  quod  cum  ipso  gênera 
humano  rerum  natura  prodidit  :  civilia  enim  jura  tune  coe* 
perunt,  cum  et  civitates  condi  et  magistratus  creari  et  leges 
scribi  coeperunt. 

12.''*Ferae  igitur  bestiae  et  volucres  et  pisces,  id  est  omnia 
animalia,  quae  in  terra  mari  caelo  nascuntur,  simulatque  ab 
aliquo  capta  fuerint,  jure  gentium  statim  illius  esse  incipiunt  : 

4.  Marcien,  Z.  3  ifu^.  D„  i,  8,  6, 1.  —  S.  C,  1,  8,  SI.  —  3.  PapinîeD,  I. 
3  resp,,  D..  18,  1,  73,  pr,  =  F.  V.,  5.  —  4.  Marcien.i.  c,  D,»  i,  8,  6,  4.  —  5. 
Gains,  î,  8. 9  (D.,  1, 8,  1,  pr).  —  6.  Cf.  Gaius,  L.  2  rcr,  cott,,  D.,  41,  1, 1,  or.  — 
7.  GaiuSjL.  2 rer.  w«.,Z).,  il,  1,1.  3.  5.  7,pr. 
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quod  enim  ante  nullius  est,  id  naturali  ratione  occapanti  con- 
ceditur.  Nec  interest,  feras  bestias  et  volucres  utrum  in  suo 
fuDdo  quisque  capiat  an  in  aliène.  Plane  qui  in  alienum  fun- 
dum  ingreditur  venandi  aut  aucupandi  gratia,  potest  a  domino, 
si  is  providerit,  prohiberi  ne  ingrediatur.  Quidquid  autem 
eorum  ceperis,  eo  usque  tuum  esseinteilegitur,donec  tua  eus- 
todia  coercetur  ;  cum  vero  evaserit  custodiam  tuam  et  in  na- 
turaiem  iibertatem  se  receperit,  tuum  esse  desinit  et  rursus 
occupantis  ût.  Naturalem  autem  Iibertatem  recipere  întellegitur, 
cum  Tel  oculos  tuos  efTugerit  vei  ita  sit  in  conspecto  tuo,  ut 
difficilis  sit  ejus  persecutio.  13.  lUud  quaesitum  est,  an,  si  fera 
bestia  ita  vulnerata  sit,  ut  capi  possit,  statim  tua  esse  intelle- 
gatur.  Quibusdam  placuit  statim  tuam  esse  et  eo  usque  tuam 
videri,  donec  eam  persequaris,  quod  si  desieris  persequi,  desi- 
nere  tuam  esse  et  rursus  fieri  occupantis.  Alii  non  aliter  puta- 
verunt  tuam  esse,  quam  si  ceperis.  Sed  posteriorem  sententiam 
nos  conflrmamus,  quia  multa  accidere  soient,  ut  eam  non  ca- 
pias.  14.  Apium  quoque  natura  fera  est.  Itaque  quae  in  arbore 
tua  consederint,  antequam  a  te  alveo  includantur,  non  magis 
tuae  esse  intelleguntur  quam  volucres,  quae  in  tua  arbore 
nidum  fecerint  :  ideoque  si  alius  eas  induserit,  is  earum  do- 
minus  erit.  Favos  quoque  si  quoshae /fecerint,  quilibet  eximere 
potest.  Plane  intégra  re  si  provideris  ingredientem  in  fundum 
tuum,  potes  eum  jure  probibere  ne  ingrediatur.  Examen,  quod 
ex  alveo  tuo  evolaverit,  eo  usque  tuum  esse  intellegitur,donec 
in  conspectu  tuo  est  nec  difficilis  ejus  persecutio  est  :  alioquin 
occupantis  fit.  15.  Pavonum  et  columbarum  fera  natura  est.  Nec 
ad  rem  pertinet,  quod  ex  consuetudine  avolare  et  revolare  so- 
ient ;  nam  et  apes  idem  faciunt,  quarum  constat  feram  esse 
naturam.  Gervos  quoque  ita  quidam  mansuetos  habent,  ut  in 
silvas  ire  et  redire  soleant,  quorum  et  ipsorum  feram  esse 
naturam  nemo  negat.  In  bis  autem  animalibus,  quae  ex  con- 
suetudine abire  et  redire  soient,  talls  régula  comprobata  est, 
ut  eo  usque  tua  esse  intellegantur,  donec  animum  revertendi 
babeant;  nam  si  revertendi  animum  habere  desierint,  etiamtua 
esse  desinunt  et  fiunt  occupantium.  Revertendi  autem  animum 
videntur  desinere  habere,  cura  revertendi  consuetudinem  dese- 
ruerint.  16.  Gallinarum  et  anserumnon  est  fera  natura  idque  ex 
eo  possumus  intellegere,  quod  allae  sunt  gallinae,  quas  feras 
vocamus,  item  alii  anseres,  quos  feros  appellamus.  Ideoque  si 
anseres  tui  aut  gallinae  tuae  aliquo  casu  turbati  turbataeve 
evolaverint,  licet  conspectum  tuum  effugerint,  quocumque  ta- 
men  loco  sint,  tui  tuaeve  esse  intelleguntur  :  et  qui  kicrandi 
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animo  ea  animalia  retinet,  furtum  committere  intellegitur. 

17.  Item  ea,  quae  ex  hostibus  capimus,  jure  gentium  statim 
nostra  fiunt  :  adeo  quidem,  ut  et  liberi  homines  in  servitutem 
nostram  deducantur  :  qui  tamen,  si  evaserint  nostram  potes- 
tatem  et  ad  suos  reversi  fuerint,  pristinum  statum  recipiunt'. 

18.  **Itein  lapilli  gemmae  et  cetera,  quae  in  litore  inveniun- 
tur,  jure  naturali  statim  inventons  fîunt'.  19.  **Item  ea,  quae 
ex  animalibus  dominio  tuo  subjectis  nata  sunt,  eodemjure 
tibi  adquiruntur'. 

20.  ^*Praeterea  quod  per  alluvionem  agro  tuo  flumen  ad- 
jecit,  jure  gentium  tibi  adquiritur.  Estautem  alluvio  incremen- 
tum  latens.  Per  alluvionem  autem  id  videtur  adjici,  quod  ita 
paulatim  adjicitur,  ut  intellegere  non  possis,  quantum  quoquo 
momento  temporis  adjiciatur.  21.  Quodsi  vis  fluminis  partem 
aliquam  ex  tuo  praedio  detraxerit  et  vicini  praedio  appulerit, 
palam  est  eam  tuam  permanere.  Plane  si  longiore  tempore 
fundo  vicini  haeserit  arboresque,  quas  secum  traxerit,  in  eum 
fundum  radices  egerint,  ex  eo  tempore  videntur  vicini  fundo 
adquisitae  esse.  22.  Insula,  quae  in  mari  nata  est,  quod  rare 
accidit,  occupantîs  fit  ;  nuUius  enim  esse  creditur.  At  in  flu- 
mine  nata,  quod  fréquenter  accidit,  si  quidem  mediam  partem 
fluminis  teneat,  communis  est  eorum,  qui  ab  utraque  parte 
fluminis  prope  ripam  praedia  possident,  pro  modo  latitudinis 
cujusque  fundi,  quae  latitude  prope  ripam  sit.  Quodsi  alteri 
parti  proximior  sit,  eorum  est  tantum,  qui  ab  ea  parte  prope 
ripam  praedia  possident.  Quodsi  aliqua  parte  divisum  flumen, 
deindeinfra  unitum  agrum  alicujus  in  formam  insulae  rede- 
gerit,  ejusdem  permanet  is  ager,  cujus  et  fuerat.  23.  Quodsi 
naturali  alveo  in  universum  derelicto  alia  parte  fluere  coeperit, 
prior  quidem  alveus  eorum  est,  qui  propre  ripam  ejus  praedia 
possident,  pro  modo  scilicet  latitudinis  cujusque  agri,  quae 
latitudo  prope  ripam  sit,  novus  autem  alveus  ejus  juris  esse 
incipit,  cujus  et  ipsum  flumen,  id  est  publicus.  Quodsi  post 
aliquod  tempus  ad  priorem  alveum  reversum  fuerit  flumen, 
rursus  novus  alveus  eorum  esse  incipit,  qui  prope  ripam  ejus 
praedia  possident.  24.  Alia  sane  causa  est,  si  cujus  totus  ager 
inundatus  fuerit.  Neque  enim  inundatio  speciem  fundi  com- 
mutât et  ob  id,  sirecesserit  aqua,  palam  est  eum  fundum  ejus 
manere,  cujus  et  fuit'. 

25.  ^^Gum  ex  aliéna  materia  species  aliqua  facta  sit  ab 
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aliqao,  quaeri  solet,  quis  eorum  naturali  ratione  dominas  sit, 
utrum  isquifecerit,  an  ille  potius  qui  materiae  dominus  fuerit  : 
ut  ecce  si  quis  ex  alienis  uvis  aut  olivis  aut  spicis  vinuni  aut 
oleum  aut  frumentum  fecerit,  aut  ex  aliène  auro  vel  argento 
vel  aère  vas  aliquod  fecerit,  vei  ex  aliène  vine  et  melle  mul- 
sum  miscuerit,  vel  ex  alienis  medicamentis  emplastruoi  aut 
coltyrium  cempesuerit,  vel  ex  aliéna  lana  vestimentum  fecerit, 
vel  ex  alienis  tabuiis  navem  vel  armarium  vel  subseliium  fabri- 
caverit.  Et  pest  multas  SabinianorumetProculianorum  anibi- 
guitates  placuit  média  senlentia  existiraantium,  si  ea  species 
ad  materiam  reduci  possit,  eum  videri  dominum  esse,  qui 
materiae  deminus  fuerat,  si  nen  possit  reduci,  eum  potius  in- 
tellegi  dominum  qui  fecerit  :  ut  ecce  vas  cenflatum  potest  ad 
rudem  massara  aeris  vel  argenti  vel  auri  reduci,  vinum  autem 
aut  oleum  aut  frumentum  ad  uvas  et  clivas  et  spicas  reverti 
non  potest  ac  ne  mulsum  quidem  ad  vinum  et  mei  resolvi 
potest'.  Quodsi  partim  ex  sua  materia,  partim  ex  aliéna  speciem 
aliquam  fecerit  quisque,  veluti  ex  suo  vino  et  alieno  melle 
mulsum  aut  ex  suis  et  alienis  medicamentis  emplastrum  aut 
collyrium  aut  ex  sua  et  aliéna  lana  vestimentum  fecerit,  dubi- 
tandum  non  est  hoc  casu  eum  esse  dominum  qui  fecerit,  eum 
non  solum  operam  suam  dédit,  sed  et  partem  ejusdera  mate- 
riae  praestavit.26.  Sitamenalienam  purpuramquisintexuit  suo 
vestimento,  licet  pretiosior  est  purpura,  accessionis  vice  cedit 
vestimento  :  et  qui  dominus  fuit  purpurae,  adversus  eum  qui 
subripuit  habet  furti  actionem  et  condictionem,  sive  ipse  est 
qui  vestimentum  fecit,  sive  alius.  Nam  **extinctae  res  licet  vin- 
dicari  non  possint,  condici  tamen  a  furibus  et  a  quibusdam  aliis 
possessoribus  possunt*.  27.  Si  duorum  materiae  ex  voluntatedo- 
minorum  confusae  sint,  totum  id  corpus,  quod  ex  confusione 
fit,  utriusque  commune  est,  veluti  si  qui  vina  sua  confuderint 
aut  massas  argenti  vel  auri  conflaverint.  Sed  et  si  diversae  ma- 
teriae sint  et  ob  id  propria  species  facta  sit,  forte  ex  vino  et 
melle  mulsum  aut  ex  auro  et  argento  electrum,  idem  juris  est  : 
nam  et  eocasu  communem  esse  speciem  nondubitatur.  Quodsi 
fortuitu  et  non  voluntate  dominorum  confusae  fuerint  vel  divers 
sae  materiae  vel  quae  ejusdem  generis  sunt,  idem  juris  esse 
placuit.  28.  Quodsi  frumentum  Titii  tuo  frumento  mixtum  fue- 
rit,  si  quidem  ex  voluntate  vestra,  commune  erit,  quia  singula 
corpora,  id  est  singula  grana,  quae  cujusque  propria  fuerunt, 
ex  consensu  vestro  communicata  sunt.  Quodsi  casu  id  mixtum 
fuerit  vel  Titlus  id  miscuerit  sine  voluntate  tuai  non  videtur 
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commune  esse,  quia  singula  corpora  in  sua  substantia  durant 
nec  magis  istis  casibus  commune  fit  frumentum,  quam  grex 
communis  esse  intellegitur,  si  pecora  Titii  tuis  pecoribus  mixta 
fuerint  ;  sed  si  ab  alterutro  vestrum  id  totum  frumentum  reti- 
neatur,  in  rem  quidem  actiopro  modo  frumenti  cujusquecom- 
petat,  arbitrio  autem  judicis  continetur,  ut  is  aestimet,  quale 
cujusque frumentum  fuerit.  29.  ^'Cum  in  suo  solo  aliquis  aliéna 
materia  aediflcaverit,  ipse  dominus  intellegitur  aediflcii,  quia 
omne  quod  inaedificatur  solo  cedit.  Nec  tamen  ideo  is,  qui 
materiae  dominus  fuerat,  desinit  ejus  dominus  esse  ;  sed  tan- 
tisperneque  vindicare  eam  potest  neque  ad  exhibendum  deea 
re  agere  propter  legem  duodecim  tabularum,  qua  cavetur,  ne 
quistignum  alienum  aedibus  suis  injunctumeximere  cogatur, 
sed  duplum  pro  eo  praestet  per  actionem,  quae  vocatur  de 
tigno  juncto  (appellatione  autem  tigni  omnis  materia  signi- 
ficatur,  ex  qua  aedificia  fmnt)  :  quod  ideo  provisum  est,  ne 
aedificia  rescindi  necesse  sit.  Sed  si  aliqua  ex  causa  dirutum 
sit  aediflcium,  poterit  materiae  dominus,  si  non  fuerit  duplum 
jam  persecutus,  tune  eam  vindicare  et  ad  exhibendum  agere. 
30.  Ex  diverse  si  quis  in  aliène  solo  sua  materia  domum  aediQ- 
caverit,  illius  fît  domus,  cujus  et  solum  est.  Sed  hoc  casu  ma- 
teriae dominus  proprietatem  ejus  amittit,  quia  voluntate  ejus 
alienata  intellegitur,  utique  si  non  ignorabat  in  alieno  solo  se 
aedificare  :  et  ideo,  licet  diruta  sit  domus,  vindicare  materiam 
non  possit.  Certe  illud  constat,  si  in  possessione  constituto 
aediOcatore  soli  dominus  petat  domum  suam  esse  nec  solvat 
pretium  materiae  et  mercedes  fabrorum,  posse  eum  per  ex- 
ceptionem  doli  mali  repelli,  utique  si  bonae  fidei  possessor 
fuit  qui  aedificasset  ;  nam  scienti  alienum  esse  solum  potest 
culpa  objici,  quod  temere  aediflcaverit  in  eo  solo,  quod  intelle- 
geret  alienum  esse.  31.  Si  Titius  alienam  planlam  in  suo  solo 
posuerit,  ipsius  erit,  et  ex  diverse  si  Titius  suam  plantam  in 
Maevii  solo  posuerit,  Maevii  planta  erit,  si  modo  utroque  casu 
radiées  egerit.  Antequam  autem  radiées  egerit,  ejus  permanet, 
cujus  et  fuerat.  Adeo  autem  ex  eo,  ex  quo  radices  agit  planta, 
proprietas  ejus  commutatur,  ut,  si  vicini  arborem  ita  terra* 
Titii  pressent,  ut  in  ejus  fundum  radices  ageret,  Titii  effici 
arborem  dicimus  ;  rationem  etenim  non  permittere,  ut  alterius 
arbor  esse  intellegatur,  quam  cujus  in  fundum  radices  egisset. 
Et  ideo  prope  confinium  arbor  posita  si  etiam  in  vicini  fun- 
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dam  radiées  egerit,  commaois  fit'.  32.  ^'Qaa  ratione  autem  plan- 
tae,  quae  terra  coalescunt,  solo  cedunt,  eadem  ratione  frumenta 
quoqup,  quae  sata  sunt,  solo  cedere  intelleguntur.  Ceterum 
sicutis,  qui  in  aliène  solo  aedificaveiit,  si  ab  eo  dominas  pe- 
lât aediQciu  m,  défend ipo test  per  exceptionem  doli  mali  secun- 
dum  ea  quae  diximus,  ita  ejusdem  ezceptionis  auxiiio  tutus 
esse  potest  is,  qui  alienum  fundum  sua  impensa  bona  fîde 
consevit.  33.  Litterae  quoque,  licet  aureae  sint,  perinde  chartis 
membranisque  cedunt,  acsi  solo  cedere  soient  ea  quaeinaedi- 
flcantur  aut  inseruntur  :  ideoque  si  in  ohartis  membranisve  tuis 
carmen  vel  historiam  vel  orationem  Titius  scripserit,  hujus  cor- 
poris  non  Titius,  sed  tu  dominus  esse  judiceris.  Sed  si  a  Titio 
petastuos  libres  tuasve  membranas  esse  nec  impensam  scrip- 
turae  solvere  paratus  sis,  poterit  se  Titius  defendere  per  ex- 
ceptionem doli  mali,  utiquesibonafide  earum  chartarum  mem- 
branarumve  possessionem  nanctus  est'.  34.  Si  quis  in  aliéna 
tabula  pinxerit,  quidam  putant  tabulam  picturae  cedere;  aliis 
▼idetur  picturam,  qualiscumque  sit,  tabulae  cedere.  Sed  nobis 
▼idetur  melius  esse  tabulam  picturae  cedere  ;  ridiculum  est 
enim  picturam  Apellis  vel  ParrAasit  in  accessionem  vîlissimae 
tabulae  cedere.  **Unde  si  a  domino  tabulae  imaginem  possi- 
dente  is  qui  pinxit  eam  petat  nec  solvat  pretium  tabulae,  po- 
terit per  exceptionem  doli  mali  summoveri  ;  at  si  is  qui  pinxit 
possideat,  consequens  est  ut  utilis  actio  domino  tabulae  ad- 
versus  eum  detur,  quo  casu,  si  non  solvat  impensam  picturae, 
poterit  per  exceptionem  doli  mali  repelli,  utique  si  bona  fide 
possessor  fuerit  ille  qui  picturam  imposuit.  lllud  enim  palam 
est,  quod,  sive  is  qui  pinxit  subripuit  tabulas  sive  alius,  com- 
petit  domino  tabularum  furti  actio'. 

35.  Si  quis  a  non  domino,  quem  dominum  esse  crederef, 
bona  Ûde  fundum  emerit  vel  ex  donatione  aliave  qua  justa 
causa  aeque  bona  flde  acceperit,  naturali  ratione  placuit  fruc- 
tus  quos  percepit  ejus  esse  pro  cultura  et  cura.  Et  ideo  si  pos- 
tea  dominus  supervenerit  et  fundum  vindicet,  de  fructibus  ab 
eo  consumptis  agere  non  potest.  Ei  vero,  qui  sciens  alienum 
fundum  possèdent,  non  idem  concessum  est.  Itaquecum  fundo 
etiam  fructus,  licet  consumpti  sint,  cogitur  reslituere.  36.  Is, 
ad  quem  usus  fructus  fundi  pertinet,  non  aliter  fructuum  do- 
minus efficitur,  quam  si  eos  ipse  perceperit.  Et  ideo  licet  ma- 
turis  fructibus,  nondum  tamen  perceptis  decesserit,  ad  here- 
dem  ejus  non  pertinent,  sed  domino  proprietatis adquiruntur. 
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Eadem  fere  et  de  colono  dîciintur.  37.  ^*ïû  pecudum  fractu 
etiam  fétus  est,  sicuti  lac  et  pilus  et  lana.  Itaque  agni  et  haedi 
et  vituli  et  equuli  statim  naturali  jure  dominii  sunt  fructuarii, 
Partus  vero  ancillae  in  froctu  non  est  itaque  addominum  pro* 
prietatis  pertinet;  absurdum  enim  yidebatur  hominem  in 
fructu  esse,  cum  omnes  fructus  rerum  natura  hominum  gratia 
comparavit'.  38.  Sed  si  gregis  usum  fructum  quis  habeat,  in 
locum  demortuorum  capîtum  ex  fétu  fructuarius  summittere 
débet,  ut  et  Juliano^  visum  est,  et  in  yinearum  demortuarum 
vel  arborum  locum  alias  débet  substituere.  Recte  enim  colère 
débet  et  quasi  bonus  pater  familias  uti  débet. 

39.  Thesauros,  quos  quis  in  sue  loco  invenerit,  divus  Ha- 
drianus  naturalem  aequitatem  secutus  ei  concessit  qui  invene- 
rit. Idemque  statuit,  si  quis  in  sacro  aut  in  religioso  loco  for- 
tuite casu  inyenerit.  At  si  quis  in  alieno  loco  non  data  ad  hoc 
opéra,  sed  fortuitu  invenerit,  dimidium  domino  soli  concessit. 
Et  convenienter,  si  quis  in  Gaesaris  loco  invenerit,  dimidium 
inventons,  dimidium  Gaesaris  esse  statuit.  Gui  conveniens  est, 
ut,  si  quis  in  publico  loco  vel.fiscali  invenerit,  dimidium  ipsius 
esse,  dimidium  fisci  vel  civitatis. 

40.  ''Per  traditionem  quoque  jure  naturali  res  nobis  ad- 
quiruntur:  nihil  enim  tam  conveniens  est  naturali  aequitati, 
quam  voluntatem  domini,  volentis  rem  suam  in  alium  trans- 
ferre, ratam  haberi'.  Et  ideo  cujuscumque  generis  sit  corpo- 
ralis  res,  tradi  potest  et  a  domino  tradita  alienatur.  Itaque 
stipendiaria  quoque  et  tribntaria  praedia  eodem  modo  alie- 
nantur.  Vocantur  autem  stipendiaria  et  tributaria  praedia, 
quae  in  provinciis  sunt,  inter  qnae  nec  non  Italica  praedia  ex 
nostra  constitutione^  nulla  differentia  est.  41.  Sed  si  quidem 
ex  causa  donationis  aut  dotis  aut  qualibet  alla  ex  causa  tra- 
dantur,  sine  dubio  transferuntur  :  venditae  vero  et  traditae  non 
aliter  emptori  adquiruntur,  quam  si  is  venditori  pretium  sol- 
verit  vel  alio  modo  ei  satisfecerit,  veluti  expromissore  aut  pi- 
gnore  dato.  Quod  cavetur  quidem  etiam  lege  duodecim  tabu- 
larum  :  tamen  recte  dîcitur  et  jure  gentium,  id  est  jure  naturali, 
id  efOci.  Sed  si  is  qui  vendidit  Ûdem  emptoris  secutus  fuerit, 
dicendum  est  statim  rem  emptoris  Ûeri.  42.  ^'Nihil  autem  in- 
terest,  utrum  ipse  dominus  tradat  alicui  rem,  an  voluntate 
ejus  alius.  43.  Qua  ratione,  si  cui  libéra  negotiorum  adminis- 
tratio  a  domino  permissa  fuerit  isque  ex  bis  negoUis  rem  ven- 
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diderit  et  tradiderit,  facit  eam  accipientis.  44.  Interdum  etîam 
sine  traditione  nuda  voluntas  sufflcit  domini  ad  rem  transfe- 
rendam,  veluti  si  rem,  quam  tibi  aliquis  commodavit  aut  lo- 
cavit  aut  apud  te  deposuît,  vendiderit  tibi  aut  donaverit.  Quam- 
tis  euim  ex  ea  causa  tibi  eam  non  tradiderit,  eo  tamen  ipso, 
quod  patitur  tuam  esse,  slatim  adquiritur  tibi  proprietas  pe- 
rinde  ac  si  eo  nomine  tradita  fuisset.  45.  Item  si  quis  merces 
in  horreo  depositas  vendiderit,  simul  atque  claves  horrei  tra- 
diderit emptori,  transfert  proprietatemmerciumad  emptorem. 
46.  Hoc  amplius  interdum  et  in  incertam  personam  coUocata 
toluntas  domini  transfert  rei  proprietatem  :  ut  ecce  prae tores 
Teiconsules,  qui  missilia  jactant  in  vulgus,  ignorant,  quid  eo- 
rum  quisque  excepturus  sit,  et  tamen,  quia  volunt  quod  quis- 
que  exceperit  ejus  esse,  statim  eum  dominum  efficiunt'.  47. 
Qua  ratione  verius  esse  videtur  et,  si  rem  pro  derelicto  a  do- 
mino  habitam  occupaverit  quis,  statim  eum  dominum  effici. 
Pro  derelicto  autem  habetur,  quod  dominus  ea  mente  abjece- 
rit,  ut  id  rerum  suarum  esse  noUet,  ideoque  statim  dominus 
esse  desinit.  48.  *'Àlia  causa  est  earum  rerum,  quae  in  tempes- 
tate  maris  levandae  navis  causa  ejiciuntur.  Hae  enim  domino- 
rum  permanent,  quia  palam  est  eas  non  eo  animo  ejici,  quo 
quis  eas  habere  non  yult,sed  quo  magis  eum  ipsa  nave  pericu- 
lum  maris  efTugiat  :  qua  de  causa  si  quis  eas  fluctibus  expul- 
sas vel  etiam  in  ipso  mari  nactus  lucrandi  animo  abstulerit, 
furtum  committit\  Nec  longe  discedere  videntur  ab  his^  quae 
de  rheda  currente  non  intellegentibus  dominis  cadunt. 

II.  —  Db  REBUS  INCORPORALIBUS. 

*'Quaedam  praeterea  res  corporales  sunt,  quaedam  încor- 
porales.  1.  Corporales  eae  sunt,  quae  sui  natura  tangi  possunt  : 
veluti  fundus  homo  vestis  aurum  argentum  et  denique  aliae 
res  innumerabiles.  2.  Incorporales  autem  sunt,  quae  tangi  non 
possunt  ;  qualia  sunt  ea  quae  injure  consistunt  :  sicut  heredi- 
tas,  usus  fructus,  [usus]  obligationes  quoquo  modo  contractas. 
Nec  ad  rem  perlinet,  quod  in  hereditate  res  corporales  conli- 
nentur  ;  nam  et  fructus,  qui  ex  fundo  percipiuntur,  corporales 
sunt  et  id,  quod  ex  aliqua  obligatione  nobis  debetur,  plerum- 
que  corporale  est,  veluti  fundus  homo  pecunia  ;  nam  ipsum 
jus  hereditatis  et  ipsum  jus  ulendi  fruendi  et  ipsum  jus  obli- 
pationi-î  in^orporale  est.  3.  Eodem  numéro  sunt  jura  praedio- 
rumurbcinoruraetrusticoruai',  quae  etiam  servitu tes  vocantur. 
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m.  De  servitdtibds*. 

**Rusticorum  praediorum  jura  sunt  haec  :  iter  actus  via 
aquae  ductus.  Iter  est  jus  eundi  ambulandi  homini,  nonetiam 
jumentum  agendi  vel  vehiculum.  Actus  est  jus  agendi  vel 
jumentum  vel  vehiculum.  Itaque  qui  iter  habet,  actum  non 
habet.  Qui  actum  habet,  et  iter  habet  eoque  uti  potest  etiam 
sine  jumento.  Via  est  jus  eundi  et. agendi  et  ambulandi;  nam 
et  iter  et  actum  in  se  via  continet.  Aquae  ductus  est  jus  aquae 
ducendae  per  fundum  alîenum'.  i,  ^Praediorum  urbanorum 
sunt  servitutes,  quae  aediflciis  inhaerent,  ideo  urbanorum  prae- 
diorum dictae,  quoniam  aedificia  omnia  urbana  praedia  appel- 
lantur,  etsi  in  villa  aediilcata  sunt.  Item  praediorum  urba- 
norum servitutes  sunt  hae  :  ut  vicinus  onera  vicini  sustineat  ; 
ut  in  parietem  ejus  liceat  vicino  tignum  immittere  ;  ut  stilli- 
cidium  vel  flumen  recipiat  quis  in  aedes  suas  vel  in  aream^, 
vel  non  recipiat;  et  ne  altius  tollat  quis  aedes  suas,  ne  lumi- 
nibus  vicini  ofliciatur.  2.  i^4n  rusticoru m  praediorum  servitutes 
quidam  computari  recte  putant  aquae  haustum,  pecoris  ad 
aquam  adpulsum,  jus  pascendi,  calcis  coquendae,  harenae 
fodiendae. 

3.  Ideo  autem  hae  servitutes  praediorum  appellantur,  quo- 
niam sine  praediis  constitui  non  possunt.  Nemo  enim  potest 
servitutem  adquirere  urbani  vel  rustici  praedii,  nisi  qui  habet 
praedium,  nec  quisquam  debere,  nisi  qui  habet  praedium'.  4. 
Si  quis  velit  vicino  aliquod  jus  constituere,  pactionibus  atque 
stipulationibus  id  efflcere  débet.  ^Totest  etiam  in  testamento 
quis  heredem  suum  damnare,  ne  altius  tollat,  ne  luminibus 
aedium  vicini  officiât,  vel  ut  patiatur  eum  tignum  in  parietem 
immittere  vel  sHllicidium  habere,  vel  ut  patiatur  eum  per 
fundum  ire  agere  aquamve  ex  eo  ducere'. 

nil.  De  usu  fructu''. 

'*Usus  fructus  est  jus  alienis  rébus  utendi  fruendi  salva 
rerum  substantia'.  ®*Est  enim  jus  iu  corpore  :  quo  sublato  et 
Ipsum  tolli  necesse  est',  1.  Usus  fructus  a  proprietate  separa- 
tionem  recipit  idque  plurimis  modis  accidit.  Ut  ecce  si  quis 
alicui  usu  m  fructum  legaverit,  nam  heresf  nudam  habet  pro- 
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prietatem,  legatarius  usam  fnictum,  et  contra  si  fundum  le- 
gavent  deducto  usu  fructu,  legatarius  nudam  habet  proprieta- 
tem,  hères  vero  usam  fructum;  item  alii  usum  fructum,  alli 
deducto  eo  fundum  legare  potest.  ^*Sine  testamento  vero  si 
quis  velit  alii  usum  fructum  constituere,  pactionibus  et  stipa- 
lationibus  id  efOcere  débet.  Ne  tamen  in  universum  inutiles 
essent  proprietates  semper  abscedente  usu  fructu,  plaçait  cer- 
tis  modis  extingui  usum  fructum  et  ad  proprietatem  reverti. 
2.  Constituitur  autem  usus  fructus  non  tantum  in  fondo  et  ae- 
dibus,  venim  etiam  in  servis  et  jumentis  ceterisque  rebas' 
exceptisbis  quae  ipso  usu  consumuntur  :  nam  eae  neque  nata- 
rali  ratione  neque  civili  recipiunt  usum  fructum.  Quo  numéro 
sunt  vinum  oleum  frumentum  vestimenta.  Quibus  proximaest 
pecunia  numerata  ;  namque  in  ipso  usu  adsidua  permutatione 
quodammodoextinguitur.  Sed  utilitatis  causa  senatus  censuit 
posse  etiam  rerum  usum  fructum  constitai,  ut  tamen  eo  no- 
mine  heredi  utiliter  caveatur.  Itaque  si  pecuniae  usus  fiructus 
legatus  sit,  ita  daturlegatario,  ut  ejus  ûat,  et  legatarius  satis- 
dat  heredi  de  tanta  pecunia  restituenda,  si  morietur  aut  capite 
minuetur.  Geterae  quoque  res  ita  traduntur  legatario,  ut  ejus 
fiant  ;  sed  aestimatis  bis  satisdatur,  ut,  si  morietur  aut  capite 
minuetur,  tanta  pecunia  restituatur,  quanti  eae  fuerint  aesti- 
matae.  Ergo  senatus  non  fecit  quidem  earum  rerum  usum 
fructum  (nec  enim  poterat),  sed  per  cautionem  quasi  usum 
fructum  constituit.  3.  Finitur  autem  usus  fructus  morte  fruc- 
tuarii  et  duabus  capitis  deminutionibus,  maxima  et  média,  et 
non  utendo  per  modum  et  tempus.  Quae  omnia  nostra  statuit 
constitution.  Item  finitur  usus  fructus,  si  domino  proprietatis 
ab  usufructuario  cedatur  (nam  extraneo  cedendo  nihil  agitur)  : 
vel  ex  contrario  si  fructuarius  proprietatem  rei  adquisierit, 
quae  res  consolidatio  appellatur.  Eo  amplius  constat,  si  aedes 
incendie  consumptae  fuerint  vel  etiam  terrae  motu  aut  vitio 
suo  corruerint,  extingui  usum  fructum  et  ne  areae  quidem  usum 
fructum  deberi.  4.  Gum  autem  finitus  fuerit  usus  fructus,  re- 
vertitur  sciiicet  ad  proprietatem  et  ex  eo  tempore  nudae  pro- 
prietatis dominus  incipit  pienam  habere  in  potestatem. 

Y,  De  dsu  et  habitationk'. 

Isdem  istis  modis,  quibus  usus  fructus  constituitur,  etiam 
nudus  usus  constituisoletisdemque  illis  modis  finitur,  quibus 
et  usus  fructus  desinit.  !•  Minus  autem  sciiicet  juris  in  usu  est 
C    l'^^^^'-^^^'^f^*»  i?., 7, 1,3. -2,  C,  3,33,  i6.-3.  Cî.  Z?.,  7,8.  33,2. 
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quam  in  usu  fructu.  Namqae  is,  qui  fandi  nadum  usum  habet, 
nihil  uiterius  habere  intellegitur,  quam  ut  oleribus  pomis 
floribus  feno  stramentis  lignis  ad  usum  cottidianum  utatur:  ^4n 
eoque  fundo  hactenus  ei  morari  licet,  ut  neque  domino  fundi 
molestus  sit  neque  bis,  per  quos  opéra  rustica  Ûunt,  impedi- 
mento  sit,  nec  uUi  alii  jus  quod  babet  aut  vendere  aut  locare 
aut  gratis  concedere  potest',  cum  is  qui  usum  fructum  babet 
potest  haec  omnia  facere.  2.  Item  is,  qui  aedium  usum  babet, 
hactenus  juris  babere  intellegitur,  ut  ipse  tantum  babitet,  nec 
hoc  jus  ad  aiium  trans ferre  potest,  et  vix  receptum  videtur, 
ut  bospitem  ei  recipere  liceat.  Et  cum  uxore  sua  liberisque 
suis,  item  iibertis  nec  non  aliis  liberis  personis,  quibus  non 
minus  quam  servis  utitur,  habitandi  jus  habeat  :  et  conve- 
nienter  si  ad  mulierem  usus  aedium  pertineat,  cum  marito  ei 
babitare  liceat.  3.  Item  is^  ad  quem  servi  usus  pertinet,  ipse 
tantum  operis  atque  ministerio  ejus  uti  potest:  ad  alium  vero 
nullou  modo  jus  suum  transferre  ei  concessum  est.  Idem 
sciiicet  juris  est  et  in  jumento.  4.  Sed  si  pecoris  vel  ovium 
usus  legatus  fuerit,  neque  lacté  neque  agnis  neque  lana  utetur 
usuarius,  quia  ea  in  fructu  sunt.  Plane  ad  stercorandum  agrum 
suum  pecoribus  uti  potest. 

5.  Sed  si  cui  babitatio  legata  sive  aliquo  modo  constituta 
sit,  neque  usus  videtur  neque  usus  fructus,  sed  quasi  proprium 
aliquod  jus.  Quam  babitationem  babentibus  propter  rerum 
utilitatemsecundum  Marcelli  sententiam  nostra  decisione'  pro- 
mulgata  permisimus  non  solum  in  ea  degere,  sed  etiam  aliis 
locare. 

6.  Haec  de  servitutibus  etusu  fructu  et  usu  et  babitatione 
dixisse  sufûciat.  De  bereditate  autem  et  de  obiigationibus  suis 
locis  proponamus.  Exposuimus  summatim,  quibus  modis  jure 
gentium  res  adquiruntur  :  modo  videamus,  quibus  modis  lé- 
gitime et  civil!  jure  adquiruntur. 

VI.  De  usucapiombus  et  longi  temporis  possessionibus'. 

Jure  civili  constitutum  fuerat,  ut  qui  bona  fide  ab  eo,  qui 

dominus  non  erat,  cum  crediderit  eu  m  dominum  esse,  rem 

emerit,  vel  ex  donatione  aliave  qua  justa  causa  acceperit,  is 

eam  rem,  si  mobilis  erat,  anno  ubique,  si  immobilis,  biennio 

tantum  in  Italico  solo  usucapiat,  ne  rerum  dominia  in  incerto 

essent.  Et  cum  boc  placitum  erat,  putantibus  antiquioribus 

dominis  sufflcere  ad  inquirendas  res  suas  praefata  tempora, 

1.  Gaius.  L.  2rer.  cott,  i>  ,7,  8,11. —  9.  C.,3,33, 13.  —3.  Cf.Gaius,  3. 
41-61.  />.,  Ai,  3-10.  44,  3.  C,  7,  26-40. 
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nobis  xnelior  sententia  resedit,  ne  dominimaturias  suis  rebns 
defraodentur  neque  certo  loco  beneûcium  hoc  concludatur.  Et 
idée  constitutionem*  super  hoc  promulgavimus,  qua  cautum 
est,  ut  res  quidem  mobiles  per  triennium  usucapîantur,  im- 
luobiles  vero  per  longi  temporis  possessionem,  id  est  inter 
praesentes  decennio,  inter  absentes  viginti  annis  usucapiantur 
et  hîs  modis  non  solum  in  Italia,  sed  in  omni  terra,  quae 
nostro  imperio  gubernatur,  dominium  rerum  justa  causa  pos- 
sessionis  praecedente  adquiratur. 

1.  *Sed  aliquando  etiamsi  maxime  quisbona  fide  remposse- 
derit,  non  tamen  illi  usucapio  ullo  tempore  procedit,  veluti  si 
quis  liberum  hominem  vel  rem  sacram  vel  religiosam  vel  ser- 
Yum  fugitivum  possideat.  2.  Furtivae  quoque  res  et  quae  vi 
possessae  sunt,  nec  si  praedicto  longo  tempore  bona  fide  pos- 
sessae  fuerint,  usucapi  possnnt  ;  nam  furtivarum  rerum  ]ex 
duodecim  tabulanim  et  lex  Àtinia  inhibet  usucapionem,  yi 
possessarum  lex  Julia  et  Plautia.  3.  '^Quod  autem  dictnm  est 
furtivarum  et  vi  possessarum  rerum  usucapionem  per  legem 
prohibitam  esse,  non  eo  pertinet,  ut  ne  ipse  fur  quive  per  vim 
possidet  usucapere  possit  ;  nam  bis  alia  ratione  usucapio  non 
compatit,  quia  scilicet  mala  fide  possident,  sed  ne  ullus  alius, 
quamvis  ab  eis  bona  fide  emerit  vel  ex  alia  causa  acceperit, 
usucapiendi  jus  habeat.  Unde  in  rébus  mobilibus  non  facile 
procedit,  ut  bonae  fidei  possessori  usucapio  competat.  Nam 
qui  alienam  rem  vendidit  vel  ex  alia  causa  tradidit,  furtum 
ejus  committit    4.  Sed  tamen  id  aliquando  aliter  se  habet 
Nam  si  hères  rem  defuncto  commodatam  aut  locatam  val 
apud  eum  depositam  existimans  hereditariam  esse  bona  fide 
accipienti  vendiderit'  aut  donaverit  aut  dotis  nomine  dederit, 
quin  is  qui  acceperit  usucapere  possit,  dubium  non  est,  quippe 
ea  res  in  furti  vitium  non  ceciderit,  cum  utique  hères,  qui 
bona  fide  tamquam  suam  alienaverit,  furtum  non  committit. 

5.  ^*Item  si  is,  ad  quem  ancillae  usus  fructus  pertinet,  partum 
suum  esse  credens  vendiderit  aut  donaverit,  furtum  non  com- 
mittit ;  furtum  enim  sine  affectu  furandi  non  committitur. 

6.  Aliis  quoque  modis  accidere  potest,  ut  quis  sine  vitio  furti 
rem  alienam  ad  aliquem  transférât  et  efficiat,  ut  a  possessore 
usucapiatur'.  7.  Quod  autem  ad  eas  res,  quae  solo  continentur, 
expeditius  procedit.  Ut  si  quis  loci  vacantis  possesûonem 
propter  absentiam  aut  neglegenliam  domini,  aut  quia  sine  suc- 
cessore  decesserit,  sine  vi  nanciscatur.  ^*Qui  quamvis  ipse  mala 
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fide  possidet,  quia  intellegit  se  alienum  fundum  occupasse, 
tamen,  si  alii  bona  (îde  accipienti  tradiderit,  poterit  ei  longa 
possessione  res  adquiri,  quia  neque  furtivum  neque  vi  posses- 
sum  accepit:  abolita  est  enim  quorundam  veterum  sententia 
existimantium  etiam  fundi  locive  furtum  iieri'  et  eorum,  qui 
res  soli  possident,  principalibus  constitutionibus  prospicitur, 
ne  oui  longa  et  indubitata  possessio  auferri  debeat.  8.  Aliquando 
etiam  furtiva  vel  vi  possessa  res  usucapi  potest  :  veluti  si  in 
domini  potestatem  reversa  fuerit.  Tune  enim  vitio  rei  purgato 
procedit  ejus  usucapio.  9.  Res  ûsci  nostri  usucapi  non  potest, 
Sed  Papinianus  scribit  bonis  vacantibus  fisco  nondum  nun- 
tiatis  bona  fide  emptorem  sibi  traditam  rem  ex  his  bonis  usu- 
capere  posse  :  et  ita  divus  Pius  et  divus  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt.  10.  Novissime  sciendum  est  rem  talem  esse  de- 
berCy  ut  in  se  non  habeat  vitium,  ut  a  bona  Ûde  emptore  usu- 
capi possit  vel  qui  ex  alia  justa  causa  possidet. 

il.  Ërror  autem  faisae  causae  usucapionem non  parit.  Ve- 
luti si  quis,  cum  non  emerit,  émisse  se  existimans  possideat, 
vel  cum  ei  donatum  non  fuerat,  quasi  ex  donatione  possideat* 

12.  Diutinapossessio,  quae  prodesse  coopérât  defuncto,  et 
heredi  et  bonorum  possessori  continuatur,  licet  ipse  sciât  prae- 
dium  alienum  :  quodsi  ille  initium  justum  non  habuit,  heredi 
et  bonorum  possessori  licet  ignoranti  possessio  non  prodest. 
Quod  nostra  conslitutio*  simiiiter  et  in  usucapionibus  obser- 
vari  constituit,  ut  tempera  continuentur.  13.  Inler  venditorem 
quoque  et  emptorem  conjungi  tempera  divus  Severus  et  An- 
tondus  rescripserunt. 

14.  Edicto  divi  Marci  cavetur  eum,  qui  a  fisco  rem  alienam 
émit,  si  post  venditionem  quinquennium  praeterierit,  posse 
dominum  rei  per  exceptionem  repellere.  Ôonstitutio  autem 
divae  memoriae  Zenonis^  bene  prospexit  his,  qui  a  Ûsco  per 
venditionem  vel  donationem  vel  alium  titulum  aliquid  acci- 
piunt,  ut  ipsi  quidem  securi  statim  fiant  et  victores  existant, 
sive  conveniantur  sive  experiantur  ;  adversus  sacratissimum 
autem  aerarium  usque  ad  quadriennium  liceat  intendere  his, 
qui  pro  dominio  vel  hypotheca  earum  rerum,  quae  aiienatae 
sunt,  putaverint  sibi  quasdam  competere  actiones.  Nostra 
aulem  divina  constitution,  quam  nuper  promulgavimus,  etiam 
de  his,  qui  a  nostra  vel  venerabilis  Augustae  domo  aliquid 
acceperint,  haec  statuit,  quae  in  ûscaiibus  alienationibus  prae- 
falae  Zenonianae  constitulioni  continentur* 

1.  C,  7, 31, 1.  -  2.  C,  7,  37, 2.  -  8.  C,  7, 37,  3. 
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VIL  Db  donâtionibus^ 

Est  etiam  aliud  genus  adquisîtionîs  donatio.  Donationum 
autem  duo  gênera  sunt  :  mortis  causa  et  non  mortis  causa.  1. 
Mortis  causa  donatio  est,  quae  propter  mortis  fit  suspicionem, 
eu  m  quis  ita  donat,  ut,  si  qi||d  humanitus  eî  contigisset,  ha- 
beret  is  qui  accepit  :  sin  autem  supervixisset  qui  donavit,  reci- 
peret,  vel  si  eum  donationis  poenituisset  aut  prior  decesserit 
is  cui  donatum  sit.  Hae  mortis  causa  donationes  ad  exemplum 
legatorum  redactae  sunt  per  omnia.  Nam  eu  m  pnidentibus 
arobiguum  fuerat,  utrum  donationis  an  legati  instar  eam 
optinere  oporteret,  et  utriusque  causae  quaedam  habebat  insi- 
gnia  et  alii  ad  aliud  genus  eam  retrabebant  :  a  nobis  constitu- 
tum  est',  ut  per  omnia  fere  legatis  connumeretur  et  sic  procé- 
dât, quemadmodum  eam  nostra  formavit  constitutio.  ''Et  in 
summa  mortis  causa  donatio  est,  cum  magis  se  quis  velit  ha- 
bere,  quam  eum  cui  donatur,  magisque  eum  cui  donat,  quam 
beredem  suum.  Sic  et  apud  Homerum  Telemachus  donat  Pi- 
raeo**, 

2.  Aiiae  autem  donationes  sunt,  quae  sine  ulla  mortis  co- 
gitatione  fiunt,  quas  intervivos  appellamus.  Quae  omnino  non 
comparantur  legatis  :  quae  si  fuerint  perfectae,  temere  revo- 
cari  non  possunt.  Perficiuntur  autem,  cum  donator  suam  vo- 
luntatem  scriptis  aut  sine  scrîptis  manifestaverit  :  et  ad  exem- 
plum Tenditionis  nostra  constitution  eas  etiam  in  se  babere 
necessitatem  traditionis  voluit,  ut,  et  si  non  tradantur,  ba- 
béant  plenissimum  et  perfectum  robur  et  traditionis  necesâtas 
incumbat  donatori.  Et  cum  rétro  principum  dispositiones  in- 
sinuari  eas  actis  intervenientibus  volebant,  si  majores  ducen- 
torum  fuerant  solidorum,  nostra  constitution  et  quantitatem 
usque  ad  quingentos  solides  ampliavit,  quam  stare  et  sine  in- 
sinuatione  statuit,  et  quasdam  donationes  invenit,  quae  penî- 
tus  insinuationem  ûeri  minime  desiderant,  sed  in  se  plenissi- 
mam  babent  ûrmitatem.  Alia  insuper  multa  ad  uberiorem 
exitum  donationum  invenimus,  quae  omnia  ex  nostrîs  consti- 
tutionibus,  quas  super  bis  posuimus,  coUîgenda  sunt.  Scien- 
dum  tamen  est,  quod,  etsi  plenissimae  sint  donationes,  tamen 
si  ingrat!  existant  bomines,  in  quos  beneflcium  collatum  est, 
donatoribus  per  nostram  constitutîonem''  licentiam  praestavi- 
mus  certis  ex  causis  eas  revocare,  ne  qui  suas  res  in  alios 

^  4.  Cf.  D.,  24,  i.  39,  5.0.  C-,  5,  3.16.  8,  53-56(64-57).  —  2.  C,  8.  56  (57), 
*•  -r  «•  Marclen.  l.  S  insU,  /).,  39.  6, 1.  —A.  Orf.,  47.  ï8-«3.  -  5.  C,  8, 5S  (54), 
35.  5.  -  6.  C,  8.  63  (54),  36.  1. 7.  C.  8,  55  (66),  10.  '    '       V    J, 


ÎNSTITUTBS  DE  JtJSTINÎEN,  2,  7  577 

contulerunt,  ab  his  quandam  patiantur  injuriam  vel  jaoturam, 
secundum  enumeratos  in  nostra  constitutione  modos.  3.  Est 
et  aliud  genusinter  vivos  donationum,quod  veteribus  quidem 
prudentibus  penitus  erat  incognitum,  postea  autem  a  junio- 
ribus  divis  principibus  introductum  est,  quod  ante  nuptias  vo- 
cabatur  et  tacitam  in  se  condicionem  habebat,  ut  tune  ratum 
esset,  cum  matrimonium  fuerit  insecutum  :  ideoque  ante  nup- 
tias appellabatur,  quod  ante  matrimonium  efficiebatur  et  nus- 
quam  post  nuptias  celebratas  talis  donatio  procedebat.  Sed 
primus  quidem  divus  Justinus  pater  noster,  cum  augeri  dotes 
et  post  nuptias  fuerat  permissum,  si  quid  taie  evenit,  etiam 
ante  nuptias  donationem  augeri  et  constante  matrimonio  sua 
constitutione*  permisit  ;  sed  tamen  nomen  inconveniens  rema- 
nebat,  cum  ante  nuptias  quidem  vocabatur,  post  nuptias  au- 
tem taie  accipiebat  incrementum.  Sed  nos  plenissimo  fini  tra- 
dere  sanctiones  cupientes  et  consequentia  nomina  rébus  esse 
studentes  constituimus^,  ut  taies  donationes  non  augeantur 
tantum,  sed  et  constante  matrimonio  initium  accipiant  et  non 
ante  nuptias,  sed  propter  nuptias  vocentur  et  dotibus  in  hoc 
exaequentur,  ut,  quemadmodum  dotes  et  constante  matrimo- 
nio non  solum  augentur,  sed  etiam  iiunt,  itaet  istae  donatio- 
nes, quae  propter  nuptias  introductae  sunt,  non  solum  ante- 
cedant  matrimonium,  sed  etiam  eo  contracte  et  augeantur  et 
constituantur. 

4.  Erat  olim  et  alius  modus  civilis  adquisitionis  per  jus 
adcrescendi,  quod  est  taie  :  si  communem  servum  habens  ali- 
quis  cum  Titio  solus  libertatem  ei  imposuit  vel  vindicta  vel 
testamento,  eo  casu  pars  ejus  amittebatur  et  socio  adcresce- 
bat.  Sed  cum  pessimo  fuerat  exemplo  et  libertate  servum  de- 
fraudari  et  ex  ea  humanioribus  quidem  dominis  damnum  in- 
ferri,  severioribus  autem  lucrum  adcrescere,  hoc  quasi  invidiae 
plénum  pio  remedio  per  nostram  constitutionem'  mederi  ne- 
cessarium  duximis  et  invenimus  viam,  per  quam  et  manumis- 
sor  et  socius  ejus  et  qui  libertatem  accepit  nostro  fruantur  bé- 
néficie, libertate  cum  effectu  procedente  (cujus  favore  et 
antiquos  legislatores  multa  et  contra  communes  régulas  sta- 
tuisse  manifestissimum  est)  et  eo  qui  eam  imposuit  suae  libe- 
ralitatis  stabilitate  gaudente  et  socio  indemni  conservato  pre- 
uumque  servi  secundum  partemdominii,  quod  nosdefinivimus, 
accipiente. 
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VIII.  QUIBCS  ALIBNARE  LICET  VEL  NON*. 

**Accidit  aliquando,  ut  qui  dominus  sit  alienare  non  possit 
et  contra  qui  dominus  non  sit  alienandae  rei  potestatem  ha- 
beat.  Nam  dotale  praedium  maritus  invita  muliere  par  legem 
Juliam  prohibetur  alienare,  quamvis  ipsius  sit  dotis  causa  ei 
datum'.  Quod  nos  legem  Juliam  corrigentes  in  meliorem  sta- 
tam  deduximus'.  Cum  enim  lexin  soli  tantummodo  rébus  lo- 
cum  habebat,  quae  ItaUcae  fuerant,  et  alienationes  inhibebat, 
quae  invita  muliere  fiebant,  hypothecas  autem  earum  etiam 
volente,  utrisque  remedium  imposuimus,  ut  etiam  in  eas  res, 
quae  in  provinciali  solo  positae  sunt,  interdicta  fiât  alienatio 
vel  obligatio  et  neutrum  eorum  neque  consentientibus  mulie- 
ribus  procédât,  ne  sexusmuliebrisfragilitas  in  perniciem  sub- 
stantiae  earum converteretur- 1.  **Contra  autem  creditor  pignus 
ex  pactione,  quamvis  ejus  ea  res  non  sit,  alienare  potest.  Sed 
boc  forsitanideo  videturfieri,  quod  voluntate  débitons  intelle- 
gitur  pignus  alienare,  qui  ab  initio  contractus  pactus  est,  ut 
liceret  creditori  pignus  vendere,  si  pecunia  non  solvatur'.  Sed 
ne  creditoresjus  suumpersequi  impedirentur  neque  debitores 
temere  suarum  rerum  dominium  amittere  videantur,  nostra 
constitutione*^  consultum  est  et  certus  modus  impositus  est, 
per  quem  pignorum  distractio  possit  procedere,  cujus  tenore 
utrique  parti  creditorum  et  debitorum  satis  abundeque  provi- 
sum  est.  2.  «*Nunc  admonendi  sumus  neque  pupillum  neque 
pupillam  ullam  rem  sine  tutoris  auctoritate  alienare  posse. 
Ideoque  si  mutuam  pecuniam  alicui  sine  tutoris  auctoritate 
dederit,  non  contrahit  obligationem,  quia  pecuniam  non  facit 
accipientis.  Ideoque  vindicare  nummos  possunt,  sicubi  extent'. 
Sed  si  nummi,  quos  mutuos  dédit,  ab  eo  qui  accepit  bona  iîde 
consumpti  sunt,  condici  possunt,  si  mala  fide,  ad  exbibendum 
de  bis  agi  potest.  At  ex  contrario  omnes  res  pupille  et  pupil- 
lae  sine  tutoris  auctoritate  recte  dari  possunt.  Ideoque  si  dé- 
biter pupille  solvat,  necessaria  est  tutoris  aucteritas:  alioquin 
non  liberabitur.  Sed  etiam  hoc  evidentissima  ratione  statutum 
est  in  constitutione,  quam  ad  Caesareenses  advocatos  ex  sug- 
gestione  Triboniani  viri  eminentissimi  quaestoris  sacri  palatii 
nostri  promulgavimus^,  qua  dispositum  est  italicere  tutori  vel 
curatori  debitorem  pupillarem  solvere,  ut  prius  sententia  ju- 
dicialis  sine  omni  damno  celebrata  hoc  permittat.  Quo  subse- 
cuto,  si  et  judex  pronuntiaverit  et  debitor  solverit,  sequitur 
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hujusmodi  solutionem  plenissima  securitas.  Sin  autem  aliter 
quam  disposuimus  solutio  facta  fuerit  et  pecuniam  salvam  ha- 
beat  pupillus  aut  ex  ea  locupletior  sit  et  adhuc  eandem  sum- 
mam  pecuniae  petat,  per  exceptionem  doli  mali  summoveri 
poterit.  Quodsi  aut  maie  consumpserit  aut  furto  amiserit,  nihil 
proderit  debitori  doli  mali  exceptio,  sed  nihilo  minus  damna- 
bitur,  quia  temere  sine  tutoris  auctoritate  et  non  secundum 
nostram  dispositionem  solverit.  Sed  ex  diverso  pupilli  vel  pu- 
pillae  solvere  sine  tutore  auctore  non  possunt,  quia  id  quod 
solvunt  non  fit  accipientis,  cum  scilicet  nullius  rei  alienatio 
eis  sine  tutoris  auctoritate  concessa  est. 

IX.  Per  quas  personas  nobis  adquiritur*. 

2*Adquiritur  nobis  non  solum  per  nosmet  ipsos,  sed  etiam 
per  eos,  quos  in  potestate  habemus  ;  item  per  eos  servos,  in 
quibus  usum  fructum  habemus;  item  per  homines  liberos  et 
servos  alienos,  quos  bona  fide  possidemus.  De  quibus  singulis 
diligentius  dispiciamus.  1.  Igiturliberi  vestri  utriusque  sexus, 
quos  in  potestate  habetis',  olim  quidem,  quidquid  ad  eos  per- 
venerat  (exceptis  videlicet  castrensibuspeculiis),  hoc  parentibus 
suis  adquirebant  sine  ulla  distinctione  :  et  hoc  ita  parentum 
fîebat,  ut  esset  eis  licentia,  quod  per  unum  vel  unam  eorum 
adquisitum  est,  alii  vel  extraneo  donare  vel  vend  ère  vel  quo- 
cumque  modo  voluerant  applicare.  Quod  nobis  inhumanum 
visum  est  et  generali  constitutione'  emissa  et  liberis  peper- 
cimus  et  patribus  debitum  reservavimus.  Sancitum  etenim  a 
nobis  est,  ut,  si  quid  ex  re  patris  ei  obveniat,  hoc  secundum 
antiquam  observationem  totum  parenti  adquirat  (quae  enim 
invidia  est,  quod  ex  patris  occasione  profectum  est,  hoc  ad 
eum  reverti?),  quod  autem  ex  alla  causa  sibi  iilius  familias 
adquisivit,  hujus  usum  fructum  quidem  patri  adquiret,  domi- 
nium  autem  apud  eum  remaneat,  ne,  quod  ei  suis  laboribus 
vel  prospéra  fortuna  accessit,  hoc  in  alium  perveniens  luctuo- 
sum  ei  procédât.  2.  Hocque  a  nobis  dispositum  est  et  in  ea 
specie,  ubi  parens  émane  pando  liberum  ex  rébus,  quae  ad- 
quisitionem  effugiunt,  sibipartem  tertiam  retinere  si  voluerat 
licentiam  ex  anterioribus  constitutionibus  habebat,  quasi  pro 
pretio  quodammodo  emancipationis,  et  inhumanum  quid  ac- 
cidebat,  ut  filius  rerum  suarum  ex  hac  emancipatione  dominio 
pro  parte  defraudetur  et,  quod  honoris  ei  ex  emancipatione 
additum  est,  quod  sui  juris  effectus  est,  hoc  per  rerum  demi- 
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nutionem  decrescat.  Ideoque  statuimus,  ut  parens  pro  tertia 
bonorum  parte  dominii,  quam  retinere  poterat,  dimidiam  non 
dominii  rerum,  sed  usus  fructus  retineat  ;  ita  etenim.  et  res 
intactae  apud  filium  remanebunt  et  pater  ampliore  summa 
fruetur  pro  tertia  dimidia  potitarus.  3.  **Itemvobisadquiritur, 
quod  servi  vestri  ex  traditione  nanciscuntur  sive  quid  stipu- 
lentur  vel  ex  quaiibet  alia  causa  adquirunt'.  Hoc  enim  vobis 
et  ignorantibus  et  invitis  obvenit.  'Ipse  enim  servus  qui  in 
potestate  alterius  est  nihil  suum  habere  potest.  Sed  si  hères 
institutus  sit,  non  alias  nisi  jussu  vestro  hereditatem  adiré 
potest  ;  et  si  jubentibus  vobis  adierit,  vobis  hereditas  adquiri- 
tur,  perinde  ac  si  vos  ipsi  heredes  instituti  essetis.  Et  con- 
venienter  scilicet  legatum  pereos  vobis  adquiritur.  Non  solum 
autem  proprietas  per  eos  quos  in  potestate  habetis  adquiritur 
vobis,  sed  etiam  possessio  ;  cujuscumque  enim  rei  possessionem 
adepti  fuerint,  id  vos  possidere  videmini.  Unde  etiam  per  eos 
usucapio  vel  longi  temporis  possessio  vobis  accedit.  4.  De  bis 
autem  servis,  in  quibus  tantum  usum  fructum  habetis,  ita 
placuit,  ut,  quidquid  ex  re  vestra  vel  ex  operibus  suis  adqui- 
rant,  id  vobis  adjiciatur,  quod  vero  extra  eas  causas  persecuti 
sunt,  id  ad  dominum  proprietatis  pertineat.  Itaque  si  is  servus 
hères  institutus  sit  legatumve  quid  ei  aut  donatum  fuerit,  non 
usufructuario,  sed  domino  proprietatis  adquiritur.  Idem  placet 
et  de  eo,  qui  a  vobis  bona  ûde  possidetur,  sive  is  liber  sit  sive 
alienus  servus  ;  quod  enim  placuit  de  usufructuario,   idem 
placet  et  de  bonae  fidei  possessore.  Itaque  quod  extra  duas 
istas  causas  adquiritur,  id  vel  ad  ipsum  pertinet,  si  liber  est, 
vel  ad  dominum,  si  servus  est.  Sed  bonae  fidei  possessor  cum 
usuceperit  servum,  quia  eo  modo  dominus  fit,  ex  omnibus 
causis  per  eum  sibi  adquirere  potest  ;  fructuarius  vero  usuca- 
pere  non  potest,  primum  quia  non  possidet,  sed  habet  jus 
utendi  fruendi,  deinde  quia  scit  servum  alienum  esse'.  Non 
solum  autem  proprietas,  per  eos  servos,  in  quibus  usum  fruc- 
tum habetis  vel  quos  bona  fide  possidetis,  vel  per  liberam 
personam,  quae  bona  fide  vobis  servit,   adquiritur  vobis,  sed 
etiam  possessio  ;  ^«loquimur  autem  in  utriusquepersonasecun- 
dum  definitionem,  quamproxime  exposuimus,  id  est  si  quam 
possessionem  ex  re  vestra  vel  ex  operibus  suis  adepti  fuerint. 
5.  Ex  bis  itaque  apparet  per  liberos  homines,  quos  neque  ves- 
tro juri  subjectos  habetis  neque  bona  fide  possidetis,  item  per 
alienos  servos,  in  quibus  neque  usum  fructum  habetis  neque 
justam  possessionem,  nulla  ex  causa  vobis  adquiri  posse.  E| 
i.  Gaius,  2,.87.  89.  91-93  (X>.,41. 1, 10).  -  2.  Galus,  2,94,  95# 
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hoc  est,  quod  dicitur  per  extraneam  personam  nihil  adquiri 
posse*,  excepto  eo,  quod  per  liberam  personam  veluti  per 
procuratorem  placetnon  solum  scientibus,  sed  etiam  ignoran- 
tibus  vobis  adquiri  possessionem  secundum  divi  Severi  consti- 
tutionero*  et  per  banc  possessionem  etiam  dominium,  si  domi- 
nus  fuit  qui  tradidit,  vel  usucapionem  aut  longi  temporis 
praescriptionem,  si  dominus  non  sit. 

6.  2*Hactenus  tantisper  admonuisse  sufficiat,  quemadmo- 
dum  singulae  res  adquiruntur  ;  nam  legatorum  jus,  quo  et  ipso 
singulae  res  vobis  adquiruntur,  item  fîdeicommissorum,  ubi 
singulae  res  vobis  relinquuntur,  opportunius  inferiori  loco 
referemus.  Videamus  itaque  nunc,  quibus  modis  per  univer- 
sitatem  res  vobis  adquiruntur.  Si  cui  ergo  heredes  facti  sitis 
sive  cujus  bonorum  possessionem  petieritis  vel  si  quem  adro- 
gaveritis  vel  si  cujus  bona  libertatum  conservandarum  causa 
vobis  addicta  fuerint,  ejus  res  omnes  ad  vos  transeunt.  Ac 
prius  de  hereditatibus  dispiciamus.  Quarum  duplex  condicio 
est  :  nam  vel  ex  testamento  vel  ab  intestato  ad  vos  pertinent.  Et 
prius  est,  ut  de  bis  dispiciamus,  quae  vobis  ex  testamento  ob- 
veniunt'.  Qua  in  re  necessarium  est  initio  de  ordinandis  tes- 
tamentis  exponere. 

X.  De  testamentis  ordinandis'. 

Testamentum  ex  eo  appellatur,  quod  testatio  mentis  est. 

1.  Sed  ut  nibil  antiquitatis  penitus  ignoretur,  sciendum 
est  olim  quidem  duo  gênera  testamentorum  in  usu  fuisse,  quo- 
rum altero  in  pace  et  in  otio  utebantur,  quod  calatis  comitiis 
appellabatur,  altero,  cum  in  proelium  exituri  essent,  quod 
procinctum  dicebatur.  Accessit  deinde  tertium  genus  testa- 
mentorum, quod  dicebatur  per  aes  et  libram,  scilicet  quia  per 
emancipationem,  id  est  imaginariam  quandam  venditionem, 
agebatur  quinquetestibusetlibripendecivibus  Romanis  pube- 
ribus  praesentibus  et  eo  qui  familiae  emptor  dicebatur.  Sed 
illa  quidem  priera  duo  gênera  testamentorum  ex  veteribus 
temporibus  in  desuetudinem  abierunt  ;  quod  vero  per  aes  et 
libram  fiebat,  licet  diutius  permansit,  attamen  partira  et  hoc 
in  usu  esse  desiit.  2.  Sed  praedicta  quidem  nomina  testamen- 
torum ad  jus  civile  referebantur.  Postea  vero  ex  edicto  prae- 
toris  alia  forma  faciendorum  testamentorum  introducta  est  ; 
jure  enim  honorario  nulla  emancipatio  desiderabatur,  sed 
septem  testium  signa  sufficiebant,  cum  jure  civili  signa  testium 
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non  erant  necessaria.  3.  Sed  cum  paulatim  tam  ex  usa  horaî- 
nu  m  quam  ex  constitutionum  emendationibus  coepit  in  uaain 
consonantiam  jas  civile  et  praetorium  jungi,  constitutum  est, 
ut  uno  eodemque  tempore,  quod  jus  civile  quodam modo  exi- 
gebati  septem  testibus  adhibitis  et  subscriptione  testiuca,  quod 
ex  constitutionibus  inventum  est,  et  ex  edicto  praetoris  signa- 
cula  testamentis  imponerentur:  ut  hoc  jus  tripertitam  esse 
▼ideatur,  ut  testes  quidem  et  eorum  praesentia  uno  contextu 
testamenti  celebrandi  gratia  a  jure  civili  descendant,  sab- 
scriptiones  autem  testatoris  et  testium  ex  sacrarutn  constitu- 
tionum observatione  adhibeantur,  signacula  autem  et  numerus 
testium  ex  edicto  praetoris.  4.  Sed  bis  omnibus  ex nostracons- 
titutione^  propter  testamentorum  sinceritatem,  ut  nulla  fraus 
adhibeatur,  hoc  additum  est,  ut  per  manum  testatoris  vel 
testium  nomen  heredis  exprimatur  et  omnia  secundum  illius 
constîtutionis  tenorem  procédant. 

5.  Possunt  autem  testes  omnes  et  uno  anulo  signare  testa- 
mentum  (quid  enim,  si  septem  anuH  una  sculptura  fuerint?) 
secundum  quod  Pomponio  visum  est.  Sed  et  alieno  quoque 
anulo  licet  signare.  6.  Testes  autem  adhiberi  possunt  ii,  cum 
quibus  testamenti  factio  est.  Sed  neque  mulier  neque  impubes 
neque  servus  neque  mutus  neque  surdus  neque  fariosus  nec 
cui  bonis  interdictum  est  nec  is,  quem  leges  jubent  improbum 
intestabilemqueesse,possuntin  numéro  testium  adhiberi.  7.  Sed 
cum  aliquis  ex  testibus  testamenti  quidem  faciendi  tempore 
liber  existimabatur,  postea  vero  servus  apparuit,  tam  divus 
Hadrianus  Catonio  Vero^  quam  postea  divi  Severus  et  Antoni- 
nus  rescripserunt  subvenire  se  ex  sua  liberalitate  testamento, 
ut  sic  habeatur,  atque  si  ut  oportet  factum  esset,  cum  eo 
tempore,  quo  testamentum  signaretur,  omnium  consensu  hic 
testis  liberorum  loco  fuerit  nec  quisquam  esset,  qui  ei  status 
quaestionem  moveat.  8.  **Pater  nec  non  is,  qui  in  potestate 
ejus  est,  item  duo  fratres,  qui  in  ejusdem  patris  potestate 
sunt,  utrique  testes  in  unum  testamentum  fieri  possunt:  quia 
nihil  nocet  ex  una  domo  plures  testes  alieno  negotio  adhiberi*. 
9.  ♦^In  testibus  autem  non  débet  esse  qui  in  potestate  testatoris 
est.  Sed  si  filius  familias  de  castrensi  peculio  post  missionem 
faciat  testamentum,  nec  pater  ejus  recte  testis  adhibetur  nec 
is  qui  in  potestate  ejusdem  patris  est  ;  reprobatum  est  enim 
in  ea  re  domesticum  testimonium'.  iO.  Sed  neque  hères scriptus 
neque  is  qui  in  potestate  ejus  est  neque  pater  ejus  qui  habet 
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eum  in  potestate  neque  fratres  qui  in  ejusdem  patris  potes- 
tate  sunt  testes  adhiberi  possunt,  quia  totum  hoc  negotium, 
quod  agitur  testamenti  ordinandi  gratia,  creditur  hodie  inter 
heredem  et  testatorem  agi.  Licet  enim  totum  jus  taie  contur- 
batum  fuerat  et  veteres,  qui  familiae  emptorem  et  eos,  qui 
per  potestatem  ei  coadunati  fuerant,  testamentariis  testimoniis 
repellebant,  heredi  et  bis,  qui  conjuncti  ei  per  potestatem 
fuerant,  concedebant  testimonia  in  testamentis  praestare,  licet 
hi,  qui  id  permittebant,  hoc  jure  minime  abuti  debere  eos 
suadebant  :  tamen  nos  eandem  observationem  corrigentes  et, 
quod  ab  illis  suasum  est,  in  legis  necessitatem  transferentes 
ad  imitationem  pristini  familiae  emptoris  merito  nec  heredi, 
qui  imaginem  vetustissimi  familiae  emptoris  optinet,  nec  aliis 
personis,  quae  ei  ut  dictumestconjunctae  sunt,  licentiam  con- 
cedimus  sibi  quodammodo  testimonia  praestare  :  ideoque  nec 
ejusmodi  veterem  constitutionem  nostro  codici  inseri  permisi- 
mus.  11.  Legatariis  autem  et  fideicommissariis,  quia  non  juris 
successores  sunt,  et  aliis  personis  eis  conjunctis  testimonium 
non  denegamus,  immo  in  quadam  nostra  constitutione*  et  hoc 
specialiter  concessimus,  et  multo  magis  bis,  qui  in  eorum  po- 
testate sunt,  vel  qui  eos  habent  in  potestate,  hujusmodi  licen- 
tiam damus. 

12.  Nihil  autem  inlerest,  testamentum  in  tabulis  an  in  char- 
tis  membranisve  vel  in  alia  materia  fiât.  13^.  Sed  et  unum  tes- 
tamentum pluribus  codicibus  conficere  quis  potest,  secundum 
optinentem  tamen  observationem  omnibus  factis.  Quod  inter- 
dum  et  necessarium  est,  si  quis  navigaturus  et  secum  ferre  et 
domi  relinquere  judiciorum  suorum  contestationem  velit,  vel 
propter  alias  innumerabiles  causas,  quae  humanis  necessitati- 
bus  imminent.  14.  Sed  haec  quidem  de  testamentis,  quae  in 
scriptis  conficiuntur.  Si  quis  autem  voluerit  sine  scriptis  ordi- 
nare  jure  civili  testamentum,  septem  testibus  adhibitis  et  sua 
voluntate  coram  eis  nuncupata  sciât  hoc  perfectissimum  testa- 
mentum jure  civili  firmumque  constitutum. 

XI.  De  militari  tkstamento'*. 

♦*Supra  dicta  diligens  observatio  in  ordinandis  testamentis 
militibus  propter  nimiam  imperitiam  constitutionibus  princi- 
palibus  remissa  est.  Nam  quamvis  hi  neque  legitimum  numerum 
testium  adhibuerint  neque  aliam  testamentorum  sollemnita- 

1.  Non  insérée  au  Code.  —  2.  Cf.  Florenlinus,  L.  10.  insU,  />.,  28J,  24.  -> 
3,  Cf.  Gaius,  i,  109-111.  /).,  ^,  1. 37,  13.   C,  6.  2i.  —  4.  Gaius,  2,109. 
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tem  obserYaverint,  recte  nihilo  minus  testantur',  videlicet  cum 
in expeditionibus  occupati  sunt  :  quod  merito  nostra  constitu- 
tion indu  xi  t.  Quoquo  enim  modo  voluntas  ejus  suprema  sive 
scripta  inveniatur  sive  sine  scriptura,  valet  testamentum  ex 
Toluntate  ejus.  lllis  autem  temporibus,  per  quae  citra  expedi- 
tionum  necessitatem  in  aliis  locis  vel  in  suis  sedibus  degunt, 
minime  ad  vindicandum  taie  privilegium  adjuvantur  ;  sed  tes- 
tari  quidem  et  si  filii  familias  sunt  propter  militiam  conce- 
duntur,  jure  tamen  communi,  ea  observatione  et  in  eorum  tes- 
tamentisadhibenda,quamet  intestamentis  pagnorum  proxime 
exposuimus.  1.  ''Plane  de  militum  testamentis  divus  Trajanus 
Statiiio  Severo  ita  rescripsit  :  4d  privilegium,  quod  militant!- 
bus  datum  est,  ut  quoquo  modo  facta  ab  bis  testamenta  rata 
sint,  sic  intellegi  débet,  ut  utique  prius  constare  debeat  testa- 
mentum factum  esse,  quod  et  sine  scriptura  a  non  militan- 
tibus  quoque  fieri  potest.  Is  ergo  miles,  de  cujus  bonis  apud 
te  quaeritur,  si  convocatis  ad  boc  hominibus,  ut  voluntatem 
suam  testaretur,  ita  locutus  est,  ut  declararet,  quem  vellet 
sibi  esse  beredem  et  cui  libertatem  tribuere,  potest  videri  sine 
scripto  hoc  modo  esse  testatus  et  voluntas  ejus  rata  babenda 
est.  Geterum  si,  ut  plerumque  sermonibus  ûeri  solet,  dixit 
alicui  :  ego  tk  hbredbm  facio  aut  tibi  bona  mba  relinquo, 
non  oportet  hoc  pro  testamento  observciri.  Nec  ullorum  magis 
interest  quam  ipsorum,  quibus  id  privilegium  datum  est^ 
ejusmodi  exemplum  non  admitti  ;  alioquin  non  difûculter 
post  mortem  alicujus  militis  testes  existèrent,  qui  adfirmarent 
se  audisse  dicentem  aliquem  relinquere  se  bona,  cui  visum 
sit,  et  per  hoc  judicia  vera  subvertantur'.  2.  Quin  immo  et 
mutus  et  surdus  miles  testamentum  facere  possunt.  3.  Sed 
hactenus  hoc  iUis  a  principalibus  constitutionibus  conceditur, 
quatenus  militant  et  in  castris  degunt  ;  post  missionem  vero 
veterani  vel  extra  castra  si  faciant  adhuc  militantes  testa- 
mentum, communi  omnium  civium  Romanorum  jure  facere 
debent.  Et  quod  in  castris  fecerint  testamentum  non  communi 
jure,  sed  quomodo  voluerint,  post  missionem  intra  annum 
tantum  valebit.  Quid  igitur,  si  intra  annum  quidem  decesserit, 
condicio  autem  heredi  adscripta  post  annum  extiterit?  An 
quasi  militis  testamentum  valeat?  Et  placet  valere  quasi  militis. 
4.  Sed  et  si  quis  ante  militiam  non  jure  fecit  testamentum  et 
miles  factus  et  in  expeditione  degens  resignavit  illud  et  quae- 
dam  adjecit  sive  detraxit  vel  alias  manifesta  est  militis  volun- 
tas hoc  valere  volentis,  dicendum  est  valere  testamentum  quasi 
i'  C»,  6,  a,  17.  —  2.  FJoreotinus,  L.  iO  inst.,  D„  29,  i,  24. 
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ex  nova  mililis  voluntate.  5.  *Denique  et  si  in  adrogationem 
datus  fuerit  miles  vel  filius  familias  emancipatus  est,  testa- 
mentum  ejus  quasi  militis  ex  nova  voluntate  valet  nec  vide- 
tur  capitis  deminutione  irritum  fieri. 

6.  Sciendum  tamen  est,  quod  ad  exemplum  castrensis  pe- 
culii  tam  anteriores  leges  quam  principales  constitutiones 
quibusdam  quasi  castrensia  dederunt  peculia,  quorum  qui- 
tusdampermissum  erat  etiam  in  potestate  degentibus  testari. 
Quod  nostra  constitution  latius  extendens  permisit  omnibus  in 
his  tantummodo  peculiis  testari  quidem,  sed  jure  communi  : 
cujus  constitutionis  tenore  perspecto  licentia  est  nihil  eorum 
quae  ad  praefatum  jus  pertinet  ignorare. 

XII.  QUIBUS  NON  EST  PERMISSUM  TESTA  MENTA  FACERE^. 

♦Non  tamen  omnibus  licetfacere  testamentum.  Statim  enim 
hi,  qui  alieno  juri  subjecti  sunt,  testamenti  faciendi  jus  non  ha- 
bent,  adeo  quidem  ut,  quamvis  parentes  eis  permiserint,  nihilo 
magis  jure  testari  possint  :  exceptis  his  quos  antea  enumera- 
vimus  et  praecipue  militibus  qui  in  potestate  parentum  sunt, 
quibus  de  eo,  quod  in  castris  adquisierint,  permissum  est  ex 
constitutionibus  principum  testamentum  facere.  Quod  quidem 
initio  tantum  militantibus  datum  est  tam  ex  auctoritate  divi 
Augusti  quam  Nervae  nec  non  optimi  imperatoris  Trajani, 
postea  vero  subscriptione  divi  Hadriani  etiam  dimissis  militia, 
id  est  veteranis,  concessum  est.  Itaque  si  quidem  fecerint  de 
castrensi  peculio  testamentum,  pertinebit  hoc  ad  eum  quem 
heredem  reliquerint  ;  si  vero  intestati  decesserint  nuUis  liberis 
vel  fratribus  superstitibus,  ad  parentes  eorum  jure  communi 
pertinebit.  Ex  hoc  intellegere  possumus,  quod  in  castris  ad- 
quisierit  miles,  qui  in  potestate  patris  est,  neque  ipsum  patrem 
adimere  posse  neque  patris  creditores  id  vendere  vel  aliter 
inquietare  neque  pâtre  mortuo  cum  fratribus  esse  commune, 
sed  scilicet  proprium  ejus  esse  id  quod  in  castris  adquisierit, 
quamquam  jure  civili  omnium  qui  in  potestate  parentum  sunt 
peculia  perinde  in  bonis  parentum  computantur,  acsiservorum 
peculia  in  bonis  dominer u  m  numerantur  :  exceptis  videlicet 
his,  quae  ex  sacris  constitutionibus  et  praecipue  nostrispropter 
diversas  causas  non  adquiruntur.  Praeter  hos  igitur,  qui 
castrense  peculium  vel  quasi  castrense  habent,  si  quis  alius 
filius  familias  testamentum  fecerit,  inutile  est,  licet  suae  pote* 

i.  Cf.  Marcien,  L,  4  ifM^,I>., 29, 1.  32.  —  S.  C,  6,  22,  12.  -  3.  Cf.  6aius,8, 
111-114.  /).,  28, 1.  C,  6, 22.  —  4.  Cf.  Gains,  £.  IJadei.  vrov.,  D.,  28,  1,  9,pr. 
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statis  factus  decesserit.  1.  Praeterea  testameatum  facere  non 
possunt  impubères,  quia  nuUum  eorum  animi  judicium  est, 
item  furiosi,  quia  mente  carent.  Nec  ad  rem  pertinet,  si  im- 
pubes  postea  pubcs  factus  aut  furiosus  postea  compos  men- 
tis factus  fuerit  et  decesserit.  Furiosi  autem  si  per  id  tempus 
fecerint  testamentum,  quo  furor  eorum  intermissus  est,  jure 
testati  esse  videntur,  certe  eo  quod  ante  furorem  fecerint 
testamento  valente  ;  nam  neque  testamenta  recte  facta  neque 
aliud  uUum  negotium  recte  gestum  postea  furor  interveniens 
peremit.  2.  Item  prodigus,  cui  bonorum  suorum  administratio 
interdicta  est,  testamentum  facere  non  potest,  sed  id  quod 
ante  fecerit,  quam  interdictio  ei  bonorum  fiât,  ratum  est. 
3.  Item  mutus  et  surdus  non  semper  facere  testamentum  pos- 
sunt. Utique  autem  de  eo  surdo  loquimur,  qui  omnino  non 
exaudit,  non  qui  tarde  exaudit  ;  nam  et  mutus  is  intellegitur, 
qui  eloqui  nihil  potest,  non  qui  tarde  loquitur.  Saepe  autem 
etiam  litterati  et  eruditi  bomines  yariis  casibus  et  audiendi  et 
loquendi  facultatem  amittunt  :  unde  nostra  constitution  etiam 
his  subvenit,  ut  certis  casibus  et  modis  secundum  normam 
ejus  possint  testari  aliaque  facere  quae  eis  permissa  sunt. 
^Sed  si  quis  post  testamentum  factum  valetudine  aut  quolibet 
alio  casu  mutus  aut  surdus  esse  coeperit,  ratum  nihilo  minus 
ejus  remanet  testamentum.  4.  Gaecus  autem  non  potest  facere 
testamentum  nisi  per  observationem,  quam  lex'  divi  Justini 
patris  mei  introduxit.  5.  ^^Ejus,  qui  apud  hostes  est,  testamen- 
tum quod  ibi  fecit  non  valet,  quamvis  redierit';  sed  quod  dum 
in  ciyitate  fuerat  fecit,  sîve  redierit,  valet  jure  postliminii,  sive 
illic  decesserit,  valet  ex  lege  Gornelia. 

XIII.  De  ezheredàtionb  liberorum'. 

®'Non  tamen,  ut  omnimodo  valeat  testamentum,  sufûcit 
haec  observatio,  quam  supra  exposuimus.  Sed  qui  filium  in 
potestate  habet,  curare  débet,  ut  eum  beredem  instituât  vei 
exheredem  nominatim  faciat;  alioquin  si  eum  silentio  pra»- 
terierit,  inutiliter  testabitur,  adeo  quidem  ut,  etsi  vivo  patre 
ûlius  mortuus  sit,  nemo  ex  eo  testamento  hères  existere 
possit,  quia  scilicet  ab  iaitio  non  constiterit  testamentum*. 
Sed  non  ita  de  filiabus  vel  aliis  per  virilem  sexum  descen- 
dentibus  liberis  utriusque  sexus  fuerat  antiquitati  observatum  ; 
sed  si  non  fuerant  beredes  scripti  scriptaeve  vel  exheredati 

A  •«  o^*»  ®;^'  *®-  —  2.  Cf.  Gaius,  L.  17  ad  ed,  prov,,  D.,  28,  1,  6,1.  —  3.  C, 


INSTITUTES  DE  JUSTTNIKN,  2,  13  587 

exheredataeve,  testamentum  quidem  non  infîrmabatur,  jus  au- 
tem  adcrescendi  eis  ad  certam  portionem  praestabatur.  Sed  nec 
nominatim  eas  personas  exheredare  parentibus  necesse  erat, 
sed  licebat  et  inter  ceteros  hoc  facere.  1.*  *  Nominatim  au  te  m 
exheredari  quis  videtur,  sive  ita  exheredetur  :  titius  filius  meus 
EXHERES  ESTO,  sive  ita  :  filids  meus  exheres  esto  non  adjectp 
proprio  nomine,  scilicet  si  alius  filins  non  extet.  ^«Postumi 
quoque  liberi  vel  heredes  institui  debent  vel  exheredari.  Et 
in  eo  par  omnium  condicio  est,  quod  et  in  fliio  postumo  et  in 
quolibet  ex  ceteris  liberis  sive  feminini  sexus  sive  masculini 
ptaeterito  valet  quidem  testamentum,  sed  postea  adgnatione 
postumi  sive  postumae  rumpitur  et  ea  ratione  totum  infirma- 
tur  :  ideoque  si  mulier,  ex  qua  postumus  aut  postuma  spera- 
batur,  abortum  fecerit,  nihil  impedimentum  est  scriptis  here- 
dibus  ad  hereditatem  adeundam.  Sed  feminini  quidem  sexus 
personae  vel  nominatim  vel  inter  ceteros  exheredari  solebant, 
dum  tamen,  si  inter  ceteros  exheredentur,  aliquid  eis  legetur, 
ne  videantur  per  oblivionem  praeteritae  esse,  masculos  vero 
postumos,  id  est  filium  et  deinceps,  placuit  non  aliter  recte 
exheredari,  nisi  nominatim  exheredentur,  hoc  scilicet  modo  : 

QUICUMQUK  MIHI  nLIUS  GENITUS  FUERIT,  EXHERES  ESTO.  2.  PostumO- 

rum  autem  loco  sunt  et  hi,  qui  in  sui  heredis  locum  succe- 
dendo  quasi  adgnascendo  fiunt  parentibus  sui  heredes.  Ut 
ecce  si  quis  filium  et  ex  eo  nepotem  neptemve  in  potestate 
habeat,  quia  filius  gradu  praecedit,  is  solus  jura  sui  heredis 
habet,  quamvis  nepos  quoque  et  neptis  ex  eo  in  eadem  potes- 
tate sunt  ;  sed  si  filius  ejus  vivo  eo  moriatur  aut  qualibet  alia 
ratione  exeat  de  potestate  ejus,  incipit  nepos  neptisve  in  ejus 
locum  succedere  et  eo  modo  jura  suorum  heredum  quasi  ad- 
gnatione nanciscuntur.  Ne  ergo  eo  modo  rumpatur  ejus  testa- 
mentum, sicut  ipsum  filium  vel  heredem  instituere  vel  nomina- 
tim exheredare  débet  testator,  ne  non  jure  faciat  testamentum, 
ita  et  nepotem  neptemve  ex  filio  necesse  est  ei  vel  here- 
dem instituere  vel  exheredare,  ne  forte  vivo  eo  filio  mortuo, 
succedendo  in  locum  ejus  nepos  neptisve  quasi  adgnatione 
rumpant  testamentum.  Idque  lege  Junia  Velleia  provisum 
est,  in  qua  simul  exheredationis  modus'  ad  similitudinem 
postumorum  demonstratur.  3.  ^'Emancipâtes  liberosjurecivili 
neque  heredes  instituere  neque  exheredare  necesse  est,  quia 
non  sunt  sui  heredes.  Sed  praetor  omnes  tam  feminini  quam 
masculini  sexus,  si  heredes  non  instituantur,  exheredari  jubet, 

1.  GftiuB,  %,  m.  -9.  Mw,  9,  180.  iSi.  i34(9.,  i8,3, 1S).--I.  6»iti8,  % 
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Tiriiis  sexas  nominatim,  feminini  vero  et  inter  ceteros.  Quodsi 
neque  heredes  instituti  fuerint  neque  ita  ut  diximus  exhere- 
dati,  promittit  praetor  eis  contra  tabulas  testament!  bonorum 
possessionem*.  4.  Adoptivi  liberi  quamdiu  suntin  potestatepa- 
tris  adoptivi,  ejusdem  juris  habentur,  cujus  sunt  justis  nuptiis 
quaesiti,  itaque  beredes  instituendi  vel  exberedandi  sunt  secun- 
dum  ea  quae  de  naturalibus  exposuimus  ;  ^'emancipati  vero 
a  pâtre  adoptivo  neque  jure  civili  neque  quod  ad  edictum 
praetoris  attinet  inter  liberos  numerantur.  Qua  ratione  acci- 
dit,  ut  ex  diverso  quod  ad  naturalem  parentem  attinet,  quam- 
diu quidem  sint  in  adoptiva  famiiia,  extraneorum  numéro 
babeantur\  ut  eos  neque  heredes  instituere  neque  exheredare 
necesse  sit.  'Cum  vero  emancipati  fuerint  ab  adoptivo  pâtre, 
tune  incipiunt  in  ea  causa  esse^  in  qua  futuri  essent,  si  ab 
ipso  naturali  pâtre  emancipati  fuissent'.  5.  Sed  haec  vetustas 
introducebat.  Nostra  vero  constitution  inter  masculos  et  femi- 
nas  in  boc  jure  nihil  interesse  existimans,  quia  utraque  per- 
sona  in  bominum  procreatione  similiter  naturae  officio  fungi- 
tur  et  lege  antiqua  duodecim  tabularum  omnes  similiter  ad 
successiones  ab  intestato  vocabantur,  quod  et  praetorespostea 
secuti  esse  videntur,  ideo  simplex  ac  simile  jus  et  in  ûliis  et 
in  filiabus  et  in  ceteris  descendentibus  per  virilem  sexum 
personis  non  solum  natis,  sed  etiam  postumis  introduxit,  ut 
omnes,  sive  sui  sive  emancipati  sunt,  et  nominatim  exhe- 
redentur  et  eundem  habeant  effectum  circa  testamenta  pa- 
rentum  suorum  inûrmanda  et  hereditatem  auferendam,  quem 
ûlii  sui  vel  emancipati  babent,  sive  jam  nati  sunt  sive  adbuc 
in  utero  constituti  postea  nati  sunt.  Circa  adoptivos  autem 
certam  induximus  divisionem,  quae  constitution!  nostrae^, 
quam  super  adoptivis  tulimus,  continetur.  6.  Sed  si  expedi- 
tione  occupatus  miles  testamentum  faciat  et  liberos  su  os  jam 
natos  vel  postumos  nominatim  non  exheredaverit,  sed  silentio 
praeterierit  non  ignorans,  an  habeat  liberos,  silentium  ejus 
pro  exberedatione  nominatim  facta  valere  constitutionibus 
principum  cautum  est.  7.  Mater  vel  avus  maternus  necesse  non 
habent  liberos  suos  aut  heredes  instituere  aut  exheredare,  sed 
possunt  eos  omittere.  Nam  silentium  matris  aut  avi  matemi 
ceterorumque  per  matrem  ascendentium  tantum  facit,  quan- 
tum exheredatio  patris.  Neque  enim  matri  filium  filiamve 
neque  avo  materno  nepotem  neptemve  ex  fîlia,  si  eum  eamve 
beredem  non  instituât,  exheredare  necesse  est,  sive  de  jure 
civili  quaeramus,  sive  de  edicto  praetoris,  quo  praeteritis  libe- 
i.  Mue,  a,  I95HI7.  -  8.  C,  6,  98,  «.  -  3.  C,  8, 47  (48),  10. 
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ris  contra  tabulas  bonorum  possessionem  promittit.  Sed  aliud 
eis  adminiculum  servatur,  quod  paulo  post  vobis  manifestum 
fiât. 

XIIII.  De  heredibus  instituendis*. 

Heredes  instituere  permissum  est  tam  liberos  homînes 
quam  servos  tam  proprios  quam  alienos.  Proprios  autem  olim 
quidem  secundum  pluriuiu  sententias  non  aliter  quam  cum 
libertate  recte  instituere  licebat.  Hodie  vero  etiam  sine  liber- 
tate  ex  nostra  constitutione^  heredes  eos  instituere  permissum 
est.  Quod  non  per  innovationem  induximus,  sed  quoniam  et 
aequius  erat  et  Atilicino  placuisse  Paulus  suis  libris,  quos  tam 
ad  Masurium  Sabinum  quam  ad  Plautium  scripsit,  refert.  Pro- 
prius  autem  servus  etiam  is  intellegitur,  in  quo  nudam  pro- 
prietatem  testator  habet,  alio  usum  fructum  habente.  ^*Est 
autem  casus,  in  quo  neccum  libertate  utiliter  servus  a  domina 
hères  instituitur,  ut  constitutione  divorum  Severi  et  Antonini 
cavetur,  cujus  verba  haecsunt:  *Servum  adulterio  maculatum 
non  jure  testamento  manumissum  ante  sententiam  ab  ea  mu- 
lierevideri,  quae  reafuerat  ejusdemcriminis  postulata,  rationis 
est  :  quare  sequitur,  ut  in  eundem  a  domina  collata  institutio 
nullius  momenti  habeatur'.  Alienus  servus  etiam  is  intellegi- 
tur, in  quo  usum  fructum  testator  habet.  1.  ♦* Servus  autem  a 
domino  suo  hères  institutus,  si  quidem  in  eadem  causa  man- 
serit,  fit  ex  testamento  liber  heresque  necessarius.  Si  vero  a 
vivo  testatore  manumissus  fuerit,  suo  arbitrio  adiré  heredita- 
tem  potest',  quia  non  fit  necessarius,  cum  utrumque  ex  domini 
testamento  non  consequitur.  *Quodsi  alienatus  fuerit,  jussu 
novi  domini  adiré  hereditatem  débet  et  ea  ratione  per  eum 
dominus  fit  hères  ;  nam  ipse  alienatus  neque  liber  neque  hères 
esse  potest',  etiamsi  cum  libertate  hères  institutus  fuerit  ;  de- 
stitisse  etenim  a  libertatis  datione  videtur  dominus,  qui  eum 
alienavit.  *Alienus  quoque  servus  hères  institutus  si  in  eadem 
causa  duraverit, jussu  domini  adiré  hereditatem  débet.  Si  vero 
alienatus  ab  eo  fuerit  aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus 
antequam  adeat,  débet  jussu  novi  domini  adiré.  At  si  manu- 
missus est'  vivo  testatore,  vel  mortuo  antequam  adeat,  *suo 
arbitrio  adiré  hereditatem  potest'.  2.  Servus  alienus  post  domini 
mortem  recte  hères  instituitur,  quia  et  cum  hereditariis  servis 
est  testamenti  factio  ;  nondum  enim  adita  hereditas  personae 
yicem  sustinet,  non  heredis  futuri,  sed  defuncti,  cum  et  ejus, 

1.  Cf.  Gaias,  2, 185-190.  D.,  S8,  5.  C.,t,  U.  —3.  C,  6,27i  5.  —  3.  MarcieD, 
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qui  in  utero  est,  servus  recte  hères  instituitur.  3.  Servus  plu- 
rium,  cum  quibus  testamenti  faciio  est,  ab  extraneo  instltutus 
hères  unicuique  dominorum,  cujus  jussu  adierit,  pro  portione 
dominii  adquirit  hereditatem. 

4.  Et  unum  hominem  et  plures  in  inûnitum,  quot  quîs 
▼élit,  heredes  facere  licet.  5.  **Hereditas  plerumque  dividitiir 
in  duodecim  uncias,  quae  assis  appellatione  continentur.  Ha- 
bent  autem  et  hae  partes  propria  nomina  ab  uncia  usque  ad 
assem,  utputa  haec:  seztans,  quadrans,  triens,  quincunx,  se- 
mis, septunz,  bes,  dodrans,  dextans,  deunz,  as\  Non  autem 
utique  duodecim  uncias  esse  oportet;  namtotunciae  assem  ef- 
ficiunt,  quot  testator  voluerit,  et  si  unum  tantum  quis  ex  se- 
misse  verbi  gratia  heredem  scripserit,  totus  as  in  semisse  erit  : 
neque  enim  idem  ex  parte  testatus  et  ex  parte  intestatus  dece- 
dere  potest>  nisi  sit  miles,  cujus  sola  voluntas  in  testando  spec- 
tatur.  Et  e  contrario  potest  quis  in  quantascumque  voluerit 
plurimas  uncias  suam  hereditatem  dividere.  6.  Si  plures  insti- 
tuantur,  ita  demum  partium  distributio  necessaria  est,  si  nolit 
testator  eos  ex  aequis  partibus  heredes  esse  ;  satis  enim  cons- 
tat, nuliispartibus  nominatis,  aequis  ex  partibus  eos  heredes 
esse.  Partibus  autem  in  quorundam  personis  expressis,  si  quis 
alius  sine  parte  nominatuserit,  si  quidem  aliquapars  assi  dee- 
rit,  ex  ea  parte  hères  fit,  et  si  plures  sine  parte  scripti  sunt, 
omnes  in  eadem  parte  concurrent.  Si  vero  totus  as  completus 
sit,  in  partem  dimidiam  vocatur  et  ille  vel  iili  omnes  in  alteram 
dimidiam.  Nec  interest,  primus  an  médius  an  novissimus  sine 
parte  scriptus  sit  ;  ea  enim  pars  data  intellegitur  quae  vacat. 
7.  Videamus,  si  pars  aliqua  vacet  nec  tamen  quisquam  sine 
parte  hères  institutus  sit,  quid  juris  sit  ?  Veluti  si  très  ex  quartis 
partibus  heredes  scripti  sunt  ?  Et  constat  vacantem  partem  sin- 
gulis  tacite  pro  hereditaria  parte  accedere  et  perindehaberi,ac 
si  ex  tertiis  partibus  heredes  scripti  essent  :  et  ex  diverso  si  plus 
in  portionibus  sit,  tacite  singulis  decrescere,  ut,  si  verbi  gratia 
quattuor  ex  tertiis  partibus  heredes  scripti  sint,  perinde  habean- 
tur,  ac  si  unusquisque  ex  quarta  parte  scriptus  fuisset.  8.  Et  si 
plures  unciae  quam  duodecim  distributae  sunt,  is,  qui  sine 
parte  institutus  est,  quod  dipondio  deest  habebit  :  idemque 
erit,  si  dipondius  expletus  sit.  Quae  omnes  partes  ad  assem 
postea  revocantur,  quamvis  sint  plurium  unciarum. 

9.  Hères  et  pureetsub  condicione  institui  potest.  Excerto 
tempore  aut  ad  certum  tempus  non  potest,  veluti  post  quin- 

QDENNIDM    QUAM    MORIAR    Vel    EX .  KALBNDIS    ILLIS    aut    USQUB    AD 
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KALENDAs  iLLAS  HERES  ESTO  :  diemque  adjectum  pro  supervacuo 
haberi  placet  et  perinde  esse,  ac  si  pure  hères  institutus  esset. 
10.  Impossibilis  condicio  in  institutionibus  et  legatis  nec  non  in 
fideicommissis  etlibertatibus  pro  non  scripto  habetur.  11.  Si 
plures  condiciones  institutioni  adscriptae  sunt,  si  quidem  con- 
junctim,  ut  puta  si  illud  et  illud  factum  erit,  omnibus  paren- 
dum  est;  si  separatim,  veluti  si  illud  aut  illud  factum  erit, 
cuiiibet  obtemperare  satis  est. 

12.  Hi,  quos  numquam  testator  vidit,  heredes  institui  pos- 
sunt.  Veluti  si  fratris  fllios  peregri  natos  ignorans  qui  essent 
heredes  instituerit  ;  ignorantia  enim  testantis  inutilem  institu- 
tionem  non  facit. 

XV.  De  vulgari  substitutione*. 

^'Potest  autem  quis  in  testamentosuo  plures  gradus  here- 
dum  facere,  ut  puta  si  ille  heres  non  erit,  ille  hères  esto, 
et  deinceps  in  quantum  velit  testator  substituere  potest  et  novis- 
simo  loco  in  subsidium  vel  servum  necessarium  heredem 
instituere.  1.  Et  plures  in  unius  locum  possunt  substitui,  vel 
unus  in  plurium,  vel  singuii  singulis,  vel  invicem  ipsi  qui  he- 
redes instituti  sunt'.  2.  Et  si  ex  disparibus  partibus  heredes 
icriptos  invicem  substituent  et  nullam  mentionem  in  substitu- 
tione  habuerit  partium,  eas  videtur  partes  in  substitutions 
dédisse,  quas  in  institutione  expressit  :  et  ita  divus  Pius  rescrip- 
sit.  3.  Sed  si  instituto  heredi  et  coheredi  suo  substituto  dato 
alius  substitutus  fuerit,  divi  Severus  et  Antohinus  sine  distinc- 
tione  rescripserunt  ad  utramque  partem  substitutum  admitti. 
4.  Si  servum  alienum  quis  patrem  familias  arbitratus  heredem 
scripserit  et,  si  heres  non  esset,  Maevium  ei  substituerit  isque 
servus  jussu  domini  adierit  hereditatem,  Maevius  in  partem 
admittitur.  Ilia  enim  verba  si  heres  non  erit  in  eo  quidem» 
quem  aiieno  juri  subjectum  esse  testator  scit,  sic  accipiuntur: 
si  neque  ipse  heres  erit  neque  alium  heredem  effecerit;  in  eo 
vero,  quem  patrem  familias  esse  arbitratur,  illud  significant  : 
si  hereditatem  sibi  eive,  cujus  juri  postea  subjectus  esse  coe- 
périt,  non  adquisierit.  ♦Idque  Tiôenus  Caesar  in  persona  Par- 
thenii  servi  sui  constituit. 

XVI.  De  pupillari  substitutionb*. 
^'Liberis  suis  impuberibus,  quos  in  potestate  quis  habet, 
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non  solum  ita,  ut  supra  diximus,  substituera  potest,  id  est  ut, 
si  heredes  ei  non  extiterint,  alius  ei  sit  hères,  sed  eo  ampli  us 
ut  et,  si  heredes  ei  extiterint  et  adhuc  impubères  mortui 
fuerint,  sit  eis  aliquis  hères.  Veluti  si  quis  dicat  hoc  modo: 

TITIUS  PILIUS  MEUS  HKRES  MIHI  ESTO  ;  SI  PILIDS  MEUS  HERES  MIHI 
NON  ERIT,  8IVE  HERES  ERIT  ET  PRIUS  MORIATUR,  QUAM  IN  SDAM 
TUTBLAM   VBNERIT    (id    est  pubeS  factUS  Sit)  TUNC  SEIUS  HERES  ESTO. 

Quo  casu  si  quidem  non  extiterit  heres  filius,  tune  sub- 
stitutus  patri  fit  heres  ;  si  vero  extiterit  heres  fllius,  et  ante 
pubertatem  decesserit,  ipsi  filio  fit  heres  substitutus'.  Nam 
moribus  institutum  est,  ut,  cum  ejus  aetatis  sunt,  in  qua  ipsi 
sibi  testamentum  facere  non  possunt,  parentes  eis  faciant. 

1 .  Qua  ratione  excitati  etiam  constitutionem*  in  nostro  posuimus 
codice,  qua  prospectum  est,  ut,  si  mente  captos  habeant  filios 
vel  nepotes  vel  pronepotes  cujuscumque  sexus  vel  gradus,  liceat 
eis,  etsi  pubères  sint,  ad  exemplum  pupiliaris  substitutionis 
certas  personas  substituere  :  sin  autem  resipuerint,  eandem 
substitutionem  infirmari,  et  hoc  ad  exemplum  pupiliaris  sub- 
stitutionis,  quae   postquam  pupillus  adoleverit  inûrmatur. 

2.  **Igitur  in  pupillari  substitutione  secundum  praefatum  mo- 
dum  ordinata  duo  quodammodo  sunt  testamenta,  alterum  pa- 
tris,  alterum  filii,  tamquam  si  ipse  filius  sibi  heredem  insti- 
tuisset:  aut  certe  unum  est  testamentum  du  arum  causarum, 
id  est  duarum  hereditatum'.  3.  Sin  autem  quis  ita  formidolo- 
sus  sit,  ut  timeret,  ne  filius  ejus  pupillus  adhuc  ex  eo,  quod 
palam  substitutum  accepit,  post  obitum  ejus  periculo  insidia- 
rum  subjiceretur  :  'vulgarem  quidem  substitutionem  palam 
facere'  et  in  primis  testamenti  partibus  débet,  *illam  autem 
substitutionem,  per  quam  et  si  heres  extiterit  pupillus  et  intra 
pubertatem  decesserit  substitutus  yocatur,  separatim  in  infe- 
rioribus  partibus  scribere  eamque  partem  proprio  lino  propria- 
que  cera  consignare  et  in  priore  parte  testamenti  cavere,  ne 
inferiores  tabulae  vivo  filio  et  adhuc  impubère  aperiantur*. 
Ulud  palam  est  non  ideo  minus  valere  substitutionem  impuhe- 
ris  filii,  quod  in  isdem  tabulis  scripta  sit,  quibus  sibi  quisque 
heredem  instituisset,  quamvis  hoc  pupillo  periculosum  sit. 
4.  ^*Non  solum  autem  heredibus  institutis  impuberibus  liberis 
ita  substituere  parentes  possunt,  ut  et  si  heredes  eis  extiterint 
et  ante  pubertatem  mortui  fuerint,  sit  eis  heres  is  quem  ipsi 
volûerint,  sed  etiam  exheredatis.  Itaque  eo  casu  si  quid  pupillo 
ex  hereditatibus  légalisée  aut  donationibus  propinquorum  at- 
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que  amicorum  adquisitum  faerit,  id  omne  ad  substitutum  per- 
tineat.  Quaecumque  diximus  de  substitutione  impuberum 
liberorum  vel  hereduminstitutorum  vel  exheredatorum,  eadem 
etîam  de  postumis  intellegimus'.  5.  Liberis  autem  suis  testa- 
mentum  facere  nemo  potest,  nisi  et  sibi  faciat;  nam  pupillare 
testamentum  pars  et  sequela  est  paterni  testamenti,  adeo  ut> 
si  patris  testamentum  non  valeat,  ne  fîlii  quidem  valebit. 
6.  *'Vel  singulis  autem  liberis  vel  qui  eorum  novissimus  impu- 
tes morietur  substitui  potest.  Singulis  quidem,  si  neminem 
eorum  intestate  decedere  voluit,  novissimo,  si  jus  legitimarum 
hereditatium  integrum  inter  eos  custodiri  velit'.  7.  Substituitur 
autem  impuberi  aut  nominatim,  veluti  titius,  aut  generaliter 
QuisQUis  MiHi  HERES  ERiT  :  quibus  verbis  vocantur  ex  substi- 
tutione impubère  filio  mortuo,  qui  et  scripti  sunt  beredes  et 
extiterunt,  et  pro  qua  parte  beredes  facti  sunt.  8.  Masculo  igitur 
usque  ad  quattuordecim  annos  substitui  potest,  feminae  usque 
ad  duodecim  annos  ;  et  si  hoc  tempus  excesserit,  substitutio 
evanescit.  9.  ^*Extraneo  vero  vel  filio  puberi  heredi  instituto  ita 
substituere  nemo  potest,  ut,  si  hères  extiterit  et  intra  aliquod 
tempus  decesserit,  alius  ei  sit  hères  ;  sed  hoc  solum  permissum 
est,  ut  eum  per  fideicommissum  testator  obliget  alii  heredita- 
tem  ejus  vel  totam  vel  pro  parte  restituere  :  quod  jus  quale 
sit,  suo  loco  trademus*. 

XVII.  QuiBUS   MODIS   TESTAMENTA  INFIRMANTUR^. 

Testamentum  jure  factum  usque  eo  valet,  donec  rumpatur 
irritumve  fiât.  1.  Rumpitur  autem  testamentum,  cum  in  eodem 
statu  manente  testatore  ipsius  testamenti  jus  vitiatur.  ♦'Si  quis 
enim  post  factum  testamentum  adoptaverit  sibi  filium  per  im- 
peratorem  eum,  qui  sui  juris  est,  aut  per  praetorem  secun- 
dum  nostram  constitutionem  eum,  qui  in  potestate  parentis 
fuerit,  testamentum  ejus  rumpitur  quasi  adgnatione  sui  here- 
dis.  2.  Posteriore  quoque  testament©,  quod  jure  perfectum  est, 
superius  rumpitur,  nec  interest,  an  extiterit  aliquis  hères  ex 
eo,  an  non  extiterit  ;  hoc  enim  solum  spectatur,  an  aliquo 
casu  existere  potwcrit.  Ideoque  si  quis  aut  noluerit  hères  esse, 
aut  vivo  testatore  aut  post  mortem  ejus  antequam  heredita- 
tem  adiret  decesserit,  aut  condicione,  sub  qua  hères  institu- 
tus  est,  defectus  sit,  in  bis  casibus  pater  familias  intestatus 
moritur;  nam  et  prius  testamentum  non  valet  ruptum  a  pos- 
teriore et  posterius  aeque  nullas  vires  habet,  cum  ex  eo  nemo 
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heres  extiterit*.  3.  *'Sed  si  quis  priore  testamento  jure  per- 
fecto  posterius  aeque  jure  fecerit,  etiamsi  ex  certis  rébus  in 
60  heredem  instituent,  superius  testamentum  sublatum  esse 
divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  Gujus  constitutioois 
înseri  verba  jussimus,  cum  aliudquoquepraeterea  inea  cons* 
titutione  expressum  est.  *Imperatores  Severus  et  Antoninus 
Cocceio  Gampano.  Testamentum  secundo  loco  factum,  licet 
in  60  certarum  rerum  heres  scriptus  sit,  jure  valere,  perinde 
ac  si  rerum  mentio  facta  non  esset,  sed  teneri  heredem  scrip- 
tum,  ut  contentus  rébus  sibi  datis  aut  suppleta  qaarta  ex 
iege  Faicidia  hereditatem  restituât  bis,  qui  in  priore  testa- 
mento scripti  fuerant,  propter  inserta  verba  secundo  testa- 
mento, quibus  ut  valeret  prius  testamentum  expressum  est, 
dubitart  non  oportet*.  Et  ruptum  quidem  testamentum  hoc 
modo  efflcitur.  4.  "Aiio  quoque  modo  testamenta  jure  facta  in- 
Ûrmantur,  veluti  cum  is  qui  fecerit  testamentum  capite  de- 
minutus  sit.  Quod  quibus  modisaccidit,  primo  libro  rettulimus. 
5.  Hocautem  casu  irrita  tleri  testamenta  dicuntur,  cum  alioquin 
et  quae  rumpuntur  irrita  ûant  et  quae  statim  ab  initio  non 
jure  flunt  irrita  sint:  et  ea,  quae  jure  facta  [sunt],  postea 
propter  capitis  deminutionem  irrita  ûunt,  possumus  nihilo 
minus  rupta  dicere.  Sed  quia  sane  commodius  erat  singulas 
causas  singuLis  appellationibus  distingui,  ideo  quaedam  non 
jure  facta  dicuntur,  quaedam  jure  facta  rumpi  vel  irrita  fîeri. 
ô  (5).  Non  tamen  per  omnia  inutilia  sunt  ea  testamenta,  quae  ab 
initio  jure  facta  propter  capitis  deminutionem  irrita  facta  sunt. 
Nam  si  septem  testium  signis  signata  sunt,  potest  scriptus  hè- 
res secundum  tabulas  testamenti  bonorum  possessionem  agnos- 
cere,  si  modo  defunctus  et  civis  Romanus  et  suae  potestatis 
mortis  tempore  fuerit  ;  nam  si  ideo  irritum  factum  sit  testa- 
mentum, quod  civitatem  vel  etiam  libertatem  testator  amisit, 
aut  quia  in  adoptionem  se  dédit  et  mortis  tempore  in  adoptivi 
patris  potestate  sit,  non  potest  scriptus  heres  secundum  tabu- 
las bonorum  possessionem  petere'.  7  (6).  Ex  eo  autem  solo  non 
potest  infirmari  testamentum,  quod  postea  testator  id  noiuit 
valere  :  usque  adeo  ut  et,  si  quis  post  factum  prius  testamen- 
tum posterius  facere  coeperit  et  aut  mortalitate  praeventus, 
aut  quia  eum  ejus  rei  poenituit,  id  non  perfecisset,  divi  Per- 
tinacis  oratione  cautum  est,  ne  alias  tabulée  priores  jure  fac- 
tae  irritae  fiant,  nisi  sequentes  jure  ordinatae  et  perfectae  fue- 
rint.  Nam  imperfectum  testamentum  sine  dubio  nullum  est.  8 

t.  Marcien,  L.  4  insU,  /?.,  36, 1,  30  (29).  —2.  Gaius.  3,  145  147. 


INSTITUTES  DB  JUSTINIEN,  2,  18  595 

(7).  Eadem  oratione  expressit  non  admissurum  se  hereditatem 
ejus,  qui  litis  causa  principem  heredem  reliquerit,  neque  tabu- 
las non  légitime  factas,  in  quibus  ipse  ob  eam  causam  hères 
institutus  erat,  probaturum  neque  ex  nuda  voce  beredis  nomen 
admissurum  neque  ex  uUa  scriptura,  cui  juris  auctoritas  desit, 
aliquid  adepturum.  Secundum  haec  divi  quoque  Severus  et 
Antoninus  saepissime  rescripserunt  :  *licet  enim'  inquiunt  *le- 
gibus  soluti  sumus,  attamen  legibus  vivimus'. 

XVIII.  De  inofficioso  testamento*. 

Quia  plerumque  parentes  sine  causa  libères  sucs  vel  ex- 
heredant  vel  omittunt,  inductum  est,  ut  de  inofficioso  testa 
mento  agere  possint  liberi,  qui  queruntur  aut  inique  se  exhe- 
redatos  aut  inique  praeteritos,  2*hoc  colore,  quasi  non  sanae 
mentis  fuerunt,  eu  m  testament  um  ordinarent.  Sed  hoc  dicitur, 
non  quasi  vere  furiosus  sit,  sed  recte  quidem  fecit  testamen- 
tum,  non  autem  ex  offîcio  pietatis  ;  nam  si  vere  furiosus  est, 
nullum  est  testamentum\  i.  Non  tantum  autem  liberis  permis- 
sum  est  parentum  testamentum  inofficiosum  accusare,  verum 
etiam  parentibus  liberorum.  Soror  autem  et  frater  turpibus  per- 
sonis  scriptis  heredibus  ex  sacris  constitutionibus  praelati  sunt  : 
non  ergo  contra  omnes  heredes  agere  possunt.  Ultra  fratres  et 
sorores  cognati  nulle  modo  aut  agere  possunt  autagentes  vin- 
cere.  2.  Tam  autem  naturales  liberi,  quam  secundum  nostrae 
constitutionis^  divisionem  adoptati  ita  demum  de  inofficioso 
testament©  agere  possunt,  si  nullo  alio  jure  ad  bona  defuncti 
venire  possunt.  Nam  qui  alio  jure  veniunt  ad  totam  heredita- 
tem vel  partem  ejus,  de  inofficioso  agere  non  possunt.  Pos- 
tumi  quoque,  qui  nullo  alio  jure  venire  possunt,  de  inofficioso 
agere  possunt.  3.  Sed  haec  ita  accipienda  sunt,  si  nihil  eîs 
penitus  a  testatoribus  testamento  relictum  est.  Quod  nosira 
constitutio*  ad  verecundiamnaturae  introduxit.  Sin  vero  quan- 
tacumque  pars  hereditatis  vel  res  eis  fuerit  relicta,  de  inoffi- 
ciosi  querela  quiescente  id  quod  eis  deest  usque  ad  quartam 
legitimae  partis  repletur,  licet  non  fuerit  adjectum  boni  viri 
arbitratu  debereeam  repleri.  4.  Si  tutornomine  pupilli,  cujus 
tutelam  gerebat,  ex  testamento  patris  sui  legatum  acceperit, 
cum  nihil  erat  ipsi  tutori  relictum  a  pâtre  suo,  nihilo  minus 
possit  nominesuo  de  inofficioso  patris  testamento  agere.  5.  Sed 
et  si  e  contrario  pupilli  nomine,  cui  nihil  relictum  fuerit,  de 
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inoflHcioso  egerit  et  superatus  est,  ipse  quod  sibi  in  eodem 
testamento  legatum  relictumest  non  amittit.6.Igiturquartam 
quis  débet  babere,  ut  de  inofûcioso  testamento  agere  non 
possit  :  sive  jure  hereditario  sive  jure  legati  vel  fideicommissi, 
vel  si  mortis  causa  ei  quarta  donata  fuerit,  vel  inter  vives  in 
bis  tantummodocasibus,  quorum  nostra  constitutio  mentionem 
facit»  vel  aliis  modis  qui  constitutionibus  continentur.  7.  Quod 
autem  de  quarta  diximus^  ita  intellegendum  est,  ut,  sive  unus 
fuerit  sive  plures,  qui  bu  s  agere  de  inofficioso  testamento  per- 
mittitur,  una  quarta  eis  dari  possit,  ut  pro  rata  distribuatur 
cis,  id  est  pro  virili  portione  quarta. 

XVIUI.  De  hkredum  qualitate  et  difperentia*. 

**Heredes  autem  aut  necessarii  dicuntur  aut  sui  et  neces- 
sarii  aut  extranei.  1.  Necessarius  beres  est  servus  hères  insti- 
tutus,  ideo  sic  appellatus,  quia,  sive  velit  sive  nolit,  omni- 
modo  post  mortem  testatoris  protinus  liber  et  necessarius 
beres  ût.  Unde  qui  facultates  suas  suspectas  babent,  soient 
servum  suum  primo  aut  secundo  vel  etiam  ulteriore  gradu 
beredem  instituere,  ut,  si  creditoribus  satis  non  fiât,  potius 
ejus  beredis  bona  quam  ipsius  testatoris  a  creditoribus  possi- 
deantur  vel  distrahantur  vel  inter  eos  dividantur.  Pro  hoc 
tamen  incommode  illud  ei  commodum  praestatur,  ut  ea,  quae 
post  mortem  patroni  sui  sibi  adquisierit,  ipsi  reserventur  :  et 
quamvis  non  sufficiant  bona  defuncti  creditoribus,  iterum  ex 
ea  causa  res  ejus,  quas  sibi  adquisierit,  non  veneunt.  2.  Sui 
autem  et  necessarii  heredes  sunt  veluti  filius  filia  nepos  nep- 
tisque  ex  fllio  et  deinceps  ceteri  liberi,  qui  modo  in  potestate 
morientis  fuerint.  Sed  ut  nepos  neptisve  sui  heredes  sint,  non 
suffîcit  eum  eamve  in  potestate  avi  mortis  tempore  fuisse,  sed 
opus  est,  ut  pater  ejus  vivo  pâtre  suo  desierit  suus  beres  esse 
aut  morte  interceptus  aut  qualibet  alia  ratione  liberatus  po- 
testate ;  tune  enim  nepos  neptisve  in  locum  patris  sui  succedit. 
Sed  sui  quidem  heredes  ideo  appellantur,  quia  domestici  here- 
des sunt  et  vivo  quoque  pâtre  quodammodo  domini  existi- 
mantur.  Unde  etiam,  si  quis  intestatus  mortuus  sit,  prima 
causa  est  in  successione  liberorum.  Necessarii  vero  ideo  di- 
cuntur, quia  omnimodo,  sive  velint  sive  nolint,  tam  ab  intes- 
tat© quam  ex  testamento  heredes  fiunt.  Sed  bis  praetor  per- 
mittit  volentibus  abstinere  se  ab  hereditate,  ut  potius  parentis 
quam  ipsorum  bona  similiter  a  creditoribus  possideantur*. 
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3.  **Ceteri,  qui  testatoris  juri  subjecti  non  sunt,  extrane 
heredes  appellantur.  Itaque  liberi  quoque  nostri,  qui  in  pote- 
state  nostra  non  sunt,  heredes  a  nobis  instituti  extranei  here- 
des videntur.  Qaa  de  causa  et  qui  heredes  a  maire  instituun- 
tur,  eodem  numéro  sunt,  quia  feminae  in  potestate  liberos 
non  habent.  Servus  quoque  a  domino  hères  institutus  et  post 
testamentum  factum  ab  eo  manumissus  eodem  numéro  habe- 
tur'.  4.  2*In  extraneis  heredibus  illud  observatur,  ut  sit  cum  eis 
testamenti  factio,  sive  ipsi  heredes  instituantur  sive  hi  qui 
in  potestate  eorum  sunt.  Et  id  duobus  temporibus  inspicitur, 
testamenti  quidem  facti,  ut  constiterit  institutio,  mortis  vero 
testatoris,  ut  effectum  habeat.  Hoc  ampli  us  et  cum  adit  here- 
ditatem,  esse  débet  cum  eo  testamenti  factio,  sive  pure  siye 
sub  condicione  hères  institutus  sit  ;  nam  jus  heredis  eo  vel 
maxime  tempore  inspiciendum  est,  quo  adquirit  hereditatem. 
Medio  autem  tempore  inter  factum  testamentum  et  mortem 
testatoris  vel  condicionem  institutionis  existentem  mutatio  ju- 
ris,  heredi  non  nocet,  quia  ut  diximus  tria  tempora  inspici  de- 
bent*.  Testamenti  autem  factionem  non  soJum  is  habere  videtur, 
qui  testamentum  facere  potest,  sed  etiam  qui  ex  alieno  testa- 
mento  vel  ipse  capere  potest  vel  alii  adquirere,  iicet  non  potest 
facere  testamentum.  ^Et  ideo  et  furiosus  et  mutus  et  postumus 
et  infans  et  filius  familias  et  servus  alienus  testamenti  factio- 
nem habere  dicuntur;  Iicet  enim  testamentum  facere  non  pos- 
sunt,  attamen  ex  testamento  vel  sibi  vel  alii  adquirere  pos- 
sunt.  5.  ♦^Extraneis  autem  heredibus  deliberandi  potestas  est  de 
adeunda  hère ditate  vel  non  adeunda.  Sed  sive  is,  cui  abstinendi 
potestas  est,  immiscuerit  se  bonis  hereditariis,  sive  extrane  us, 
cui  de  adeunda  hereditate  deliberare  Iicet,  adierit,  postea  re- 
linquendae  hereditatis  facultatem  non  habet,  nisi  minor  sit 
annis  viginti  quinque  ;  nam  hujus  aetatis  hominibus  sicut  in 
ceteris  omnibus  causis  deceptis,  ita  et  si  temere  damnosam 
hereditatem  susceperint,  praetor  succurrit.  6.  Sciendum  tamen 
est  divum  Hadrianum  etiam  majori  viginti  quinque  annis  ve- 
niam  dédisse,  cum  post  aditam  hereditatem  grande  aes  alie- 
num,  quod  aditae  hereditatis  tempore  latebat,  emersisset*.  Sed 
hoc  divus  quidem  Hadrianus  speciali  beneficio  cuidam  praes- 
titit  :  divus  autem  Gordianus  postea  in  militibus  tantummodo 
hoc  extendit  ;  (6)  sed  nostra  benevolentia  commune  omnibus 
subjectis  imperio  nostro  hoc  praestavit  beneficium  et  constitu- 
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tionem  tam  aequisstmam  quam  nobilem  scrîpsitS  cujus  tenorem 
si  observaverint  homines,  licet  eis  adiré  hereditatem  et  in  tan- 
tum  teneri,  in  quantum  valere  bona  hereditatis  contingit  :  ut 
ex  bac  causa  neque  deliberationis  auxilium  eis  fiât  necessa- 
rium,  nisi  omissa  observatione  nostrae  constitutionis  et  deli- 
berandum  existimaverint  et  sese  veteri  gravamini  aditionis 
supponere  maluerint.  7.*'Item  extraneus  beres  testamento  in- 
titutus  aut  ab  intestato  ad  legitimam  bereditatem  vocatus  po- 
stest  aut  pro  berede  gerendo  val  etiam  nuda  voluntate  susci- 
piendae  bereditatis  beres  fieri\  Pro  berede  autem  gerere  quis 
Tidetur»  si  rébus  bereditariis  tamquam  beres  utatur  vel  ven- 
dendo  res  hereditarias  aut  praedia  colendo  locandove  et  quo- 
quo  modo  si  voluntatem  suam  declaret  vel  re  vel  verbis  de 
adeunda  bereditate,  dummodo  sciât  eum,  in  cujus  bonis  pro 
berede  gerit,  testato  intestatove  obiisse  et  se  ei  beredem  esse. 
Pro  berede  enim  gerere  est  pro  domino  gerere  :  veteres  enim 
heredes  pro  dominis  appellabant.  '*Sicut  autem  nuda  volun- 
tate extraneus  beres  fit,  ita  et  contraria  destinatione  statim 
ab  bereditate  repellitur'.  Eum,  qui  mutus  vel  surdus  natus 
est  vel  postea  factus,  nibil  probibet  pro  berede  gerere  et  ad- 
quirere  sibi  bereditatem,  si  tamen  inteilegit  quod  agitur. 

XX.  Db  leoatis^. 

**Post  baec  videamus  de  legatis.  Quae  pars  j uris  extra 
propositam  quidem  materiam  videtur  ;  nam  loquimur  de  bis 
juris  figuris,  quibus  per  universitatem  res  nobis  adquiruntur. 
Sed  cum  omnino  de  testamentis  deque  beredibus  qui  testa- 
mento instituuntur  locuti  sumus,  non  sine  causa  sequentiloco 
potest  baec  juris  materia  tractari'. 

1.  Legatum  itaque  est  donatio  quaedam  a  defuncto  relicfa. 
2.  Sed  olim  quidem  erant  legatorum  gênera  quattuor  ;  per  vin- 
dicationem,  per  damnationem,  sinendi  modo,  per  praeceptio- 
nem  :  et  certa  quaedam  verba  cuique  generi  legatorum  adsignata 
erant,  per  quae  singula  gênera  legatorum  significabantur.  Sed 
ex  constitutionibus  divorum  principum  soliemnitas  hujusiîiodi 
verborum  penitus  sublata  est.  Nostra  autem  constitutio*,  quam 
cum  magna  fecimus  lucubratione,  defunctorum  voluntates  va- 
lidiores  esse  cupientes  et  non  verbis,  sed  voluntatibus  eorum 
faventes,  disposuit,  ut  omnibus  legatis  una  sit  natura  et,  qui- 
buscumque  verbis  aliquid  derelictum  sit,  liceat  legatariis  id 
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persequi  non  solum  per  actiones  personales,  sed  etiam  per  in 
rem  et  per  hypothecariam  :  cujus  constitutionis  perpensum  mo- 
dum  ex  ipsius  tenore  perfectissime  accipere  possibile  est.  3.  Sed 
non  usque  ad  eam  constitutionem  standum  esse  existimavimus. 
Cum  enim  antiquitatem  invenimus  lefjata  quidem  stricte  con- 
cludentem,  fideicommissis  autem,  quae  ex  voiuntate  magis 
descendebant  defunctorum,pinguioremnaturam  indulgentem  : 
necessarium  esse  duximus*  omnia  legata  fideicommissis  exae- 
quare,  ut  nulla  sit  inter  ea  differentia,  sed  quod  deest  legatis, 
hoc  repleatur  ex  natura  fideicommissorum  et,  si  quid  amplius 
est  in  legatis,  per  hoc  crescat  fideicommissi  natura.  Sed  ne 
in  primis  legum  cunabulispermixtede  hisexponendostudiosis 
adulescentibus  quandam  introducamus  difficuitaïem,  operae 
pretium  esse  duximus  intérim  separatim  prius  de  legatis  et 
postea  de  fideicommissis  tractare,  ut  natura  utri usque  juris 
cognita  facile  possint  permixtionem  eorum  eruditi  suptiliori- 
bus  auribus  accipere. 

4.  Non  solum  autem  testatoris  vel  heredis  res,  sed  et  aliéna 
legari  potest  :  ita  ut  hères  cogatur  redimere  eam  et  praestare 
vel,  si  non  potest  redimere,  aestimationem  ejus  dare.  Sed  si 
talis  res  sit,  cujus  non  est  commercium,  nec  aestimatio  ejus 
debetur,  sicuti  si  campum  Marti um  vel  basilicas  vel  templa 
vel  quae  publico  usui  destinata  sunt  legaverit  ;  nam  nullius 
momenti  legatum  est.  Quod  autem  diximus  alienam  rem  posse 
legari,  ita  intellegendum  est,  si  defunctus  sciebat  alienam  rem 
esse,  non  et  si  ignorabat  ;  forsitan  enim,  si  scisset  alienam,  non 
legasset.  Et  ita  divus  Pius  rescripsit  2*et  verius  est  ipsum 
qui  agit,  id  est  legatarium,  probare  oportere  scisse  alienam 
rem  legare  defunctum,  non  heredem  probare  oportere  igno- 
rasse alienam,  quia  semper  nécessitas  probandi  incumbit  illi 
qui  agit'.  5.  Sed  et  si  rem  obiigatam  creditori  aliquis  legaverit, 
necesse  habet  hères  Juere.  Et  hoc  quoque  casu  idem  placet, 
quod  in  re  aliéna,  ut  ita  demum  luere  necesse  habeat  hères, 
si  sciebat  defunctus  rem  obiigatam  esse  :  et  ita  divi  Severus 
et  Antoninus  rescripserunt.  Si  tamen  defunctus  voluit  lega- 
tarium luere  et  hoc  expressit,  non  débet  hères  eam  luere. 
6.  Si  res  aliéna  legata  fuerit  et  ejus  vivo  testatore  legatarius 
dominus  factus  fuerit,  si  quidem  ex  causa  emptionis,  ex  testa- 
mento  actione  pretium  consequi  potest;  si  vero  ex  causa  lu- 
crativa,  veluti  ex  donatione  vel  ex  alia  simili  causa,  agerenon 
potest.  Nam  traditum  est  duas  lucrativas  causas  in  eundem 
hominem  et  in  eandem  rem  concurrere  non  posse.  Hac 
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ratione  si  ex  duobus  testamentis  eadem  res  eidem  debeaiur, 
interest,  utrum  rem  an  aestimationem  ex  testamento  couse- 
cutus  est  ;  nam  si  rem,  agere  non  potest,  quia  habet  eam 
ex  causa  lucrativa,  si  aestimationem,  agere  potest.  7.  *<Eaquo- 
que  res,  quae  in  rerum  natura  non  est,  si  modo  futura  est, 
recte  legatur,  veluti  fructus  qui  in  illo  fundo  nati  erunt,  aut 
quod  ex  illa  ancilia  natum  erit\  8.  Si  eadem  res  duobus  legata 
sit  sive  conjunctim  sive  disjunctim,  si  ambo  perveniant  ad 
legatum,  scinditur  inter  eos  legatum  ;  si  alter  deficiat,  quia 
aut  spreverit  legatum  aut  viyo  testatore  decesserit  aut  alio 
quolibet  modo  defecerit,  totum  ad  coUegatarium  pertinet.  Con- 
junctim autem  legatur,  veluti  si  quis  dicat  :  titio  et  seio  ho- 

MINEM   STICHDM  DO  LKGO,     disjunctim  ita  :  TITIO   HOMINBM   STICHUÏ 

DO  LEGO,   sKio  8TICHUM  DO  LKGO.  Sed  et  si  expresserit   ecndem 
HOMiNEM  sTicHUM,  aeque   disjunctim  legatum  Intellegitur.   9. 
Si  cui  fundus  alienus  legatus  fuerit  et  emerit  proprietatem 
detracto  usu  fructu  et  usus  fructus    ad  eum  pervenerit  et 
postea  ex  testamento  agat,  recte  eum  agere  et  fundum  petere 
Julianus*  ait,  quia  usus  fructus  inpetitione  servitutis  locum  opti- 
net,  sed  officio  judicis  contineri,  ut  deducto  usu  fructu  jubeat 
aestimationem  praestari.  10.  Sed  si  rem  legatarii  quis  ei  lega- 
verit,  inutile  legatum  est,  quia  quod  proprium  est  ipsius,  am- 
plius  ejus  fieri  non  potest;  et  licet  alienaverit  eam,  non  debe- 
tur  nec  ipsa  nec  aestimatio  ejus.  il.  Si  quis  rem  suam  quasi 
alienam  legaverit,  valet  legatum  ;  nam  plus  valet,  quod  in 
veritate  est,  quam  quod  in  opinione.  Sed  et  si  legatarii  puta- 
vit,  valere  constat,  quia  exitum  voluntas  defuncti  potest  habere. 
12.  Si  rem  suam  legaverit  testator  posteaque  eam  alienaverit, 
Gelsus  existimat,  si  non  adimendi  animo  vendidit,  nihilo  minus 
deberi,  idque  divi  Severus  et  Antoninus  rescripserunt.  Idem 
rescripserunt'  eum,  qui  post  testamentum  factum  praedia  quae 
legata  erant  pignori  dédit,  ademisse  legatum  non  videri  et 
ideo  legatarium  eum  herede  agere  posse,  ut  praedia  a  creditore 
luantur.  Si  vero  quis   partem  rei  legatae   alienaverit,   pars 
quae  non  est  aiienata  omnimodo  debetur,  pars  autem  aJienata 
ita  debetur,  si  non  adimendi  animo  aiienata  sit.  13.  Si  quis  de- 
bitori  suo  liberationem  legaverit,  legatum  utile  est  et  neque  ab 
ipso  debitore  neque  ab  herede  ejus  potest  hères  petere  nec 
ab  alio,  qui  heredis  loco  est,  sed  et  potest  a  debitore  con- 
veniri,  ut  liberet  eum.   Potest  autem  quis  vel  ad  tempus  ju- 
bere  ne  hères  petat.  14.  Ex  contrario  si  débiter  creditori  suo 
quod  débet  legaverit,  inutile  est  legatum,  si  nihil  plus  est  in 
i .  GaiuB,  2, 203.  -  .2.  Julien,  L.  33  dig.,  D,, 30,  82,  2.  —  3.  C,  6,  37, 3. 
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legato  quam  in  debito,  quia  nihil  amplius  habet  per  legatum. 
Quodsi  in  diem  vel  sub  condicione  debitum  ei  pure  legaverit, 
utile  est  legatum  propter  repraesentationem.  Quodsi  vivo  tes- 
tatore  dies  venerit  aut  condicio  extiterit,  Papinianus  scripsit* 
utile  esse  nihilo  minus  legatum,  quia  semel  constitit.  Quod 
et  verum  est  ;  non  enim  placuit  sententia  existimantium  ex- 
tinctum  esse  legatum ,  quia  in  eam  causam  pervenit,  a  qua 
incipere  non  potest.  15.  Sed  si  uxori  maritus  dotem  legaverit, 
valet  legatum,  quia  plenius  est  legatum  quam  de  dote  actio. 
Sed  si  quam  non  acceperit  dotem  legaverit,  divi  Severus  et 
Antoninusrescripserunt,  si  quidemsimpli  ci  ter  legaverit,  inutile 
esse  legatum,    si  vero  certa  pecunia  vel  certum  corpus  aut 
instrumentum  dotis  in  praelegando  demonstrata  sunt,  valere 
legatum.  16.  Si  res  legata  sine  facto  heredis  perierit,  legatario 
decedit.  Et  si  servus  alienus  legatus  sine  facto  heredis  manu- 
missus  fuerit,  non  tenetur  hères.  Si  vero  heredis  servus  lega- 
tus fuerit  et  ipse  eum  manumiserit,  teneri  eum  Julianus  scrip- 
*  sit,  **nec  interest,  scierit  an  ignora verit  a  se  legatum  esse. 
Sed  et  si  alii  donaverit  servum  et  is,  cui  donatus  est,  eum 
manumiserit,  tenetur  hères,  quamvis  ignoraverit  a  se  eum  le- 
gatum esse*.  17.  Siquisancillas  eum  suis  natis  legaverit,  etiamsi 
ancillae  mortuae  fuerint,  partus  legato  cedunt.  Idem  est,  si 
ordinarii  servi  eum  vicariis  legati  fuerint,  ut,  licet  mortui  sint 
ordinarii,   tamen  vicarii  legato  cédant.   Sed  si  servus   eum 
peculio  fuerit  legatus,  mortuo  servo  vel  manumisso  vel  alienato 
et  peculii  legatum  extinguitur.  Idem  est,  si  fundusinstructus 
vel  eum  instrumento  legatus  fuerit  ;  nam  fundo  alienato  et 
instrumenti  legatum  extinguitur.  18.  Si  grex  legatus  fuerit  pos- 
teaque  ad  unam  ovem  pervenerit,  quod  superfuerit  vindicari 
potest.  Grege  autem  legato  etiam  eas  oves,   quae  post  testa- 
mentum  factum  gregi  adjiciuntur,  legato  cedere  Julianus  ait  ; 
esse  enim  gregis  unum  corpus  ex  distantibus  capitibus,  sicutl 
aediumunum  corpus  estexcohaerentibuslapidibus.  19.  Aedibus 
denique  legatis  columnas  et  marmora,  quae  post  testamentum 
factum  adjecta  sunt,  legato  cedere.  20.  Si  peculium  legatum 
fuerit,  sine  dubio  quidquid  peculio  accedit  vel  decedit  vivo 
testatore,  legatarii  lucro  vel  damno  est.  Quodsi  post  mortem 
testatoris  an  te  aditam  hereditatem  servus  adquisierit,  Julianus' 
ait,  si  quidem  ipsi  manumisso  peculium  legatum  fuerit,  omne, 
quod  ante  aditam  hereditatem  adquisitum  est,,  legatario  cedere, 
quia  dies  hujus  legati  adita  hereditate  cedit,  sed  si  extraneo 

1.  Papinien,  £.  5fMp.,D.,  35,  2.  5.  —3*  Uarcieo,  L.  6  inst„D,,  30, 113, 1  • 
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peculium  legatum  fuerit,  non  cedere  ea  legato,  nisi  ex  rébus 
peculiaribus  auctuni  fuerit  peculium.  Peculium  autem  nisi 
legatum  fuerit,  manumisso  non  debetur,  quamvis  si  vivus  ma- 
numiserit,  sufficit,  si  non  adimatur  :  et  ita  divi  Severus  et  An- 
toninus  rescripserunt.  Idem  rescripserunt  peculio  legato  non 
videri  id  relictum,  ut  petitionem  habeat  pecuniae,  qudm  in 
rationes  dorainicas  impendit.  Idem  rescripserunt  peculium 
videri  legatum,  cum  rationibus  redditis  liber  esse  jussus  est 
et  ex  eo  reliquas  inferre.  21.  Tam  autem  corporales  res  quam 
incorporales  legari  possunt.  Et  ideo  et  quod  defuncto  debe- 
tur, potest  alicui  legari,  ut  actiones  suas  hères  legatario  prae- 
8tet,nisiexegerit  vivus  testator  pecuniam  ;  nam  hoc  casu  lega- 
tum  extinguitur.   Sed   et   taie    legatum   valet  :  damnas  esto 

HERES   DOUUM  ILLIDS  RBPICERE   vel   ILLUM    AERB    ALIENO   LIBERARE. 

22.  Si  generaliter  scrvus  vel  alia  res  legetur,  electio  legatarii 
est,  nisi  aliud  testator  dixerit.  23.  Optionis  legatum,  id  est  ubi 
testator  ex  servis  suis  vel  aliis  rébus  optare  legatarium  jusse- 
rat,  habebat  in  se  condicionem,  et  ideo  nisi  ipse  legatarius 
vivus  optaverat,  ad  heredem  legatum  non  transmittebat.  Sed 
ex  constitutione  nostra*  et  hoc  in  meliorem  statum  reformatum 
est  et  data  est  licentia  et  heredi  legatarii  optare,  licet  vivus 
legatarius  hoc  non  fecit.  Et  diligentiore  tractatu  habito  et 
hoc  in  nostra  constitutione  additum  est,  ut,  sive  plures  lega- 
tarii existant,  quibus  optio  relictaest,  et  dissentiant  in  corpore 
eligendo,  sive  uni  us  legatarii  plures  heredes,  et  in  ter  se  circa 
optandum*  dissentiant  alio  aliud  corpus  eligere  cupiente,  ne 
pereat  legatum  (quod  plerique  prudentium  contra  benevolen- 
tiam  introducebant),  fortunam  esse  hujus  optionis  judicem  et 
sorte  esse  hoc  dirimendum,  ut,  ad  quem  sors  perveniat,  illius 
sententia  in  optione  praecellat. 

24.  Legari  autem  illis  solis  potest,  cum  quibus  testamenti 
factio  est.  25.  Incertis  vero  personis  neque  legata  neque  fidei- 
commissa  olim  relinqui  concessum  erat  ;  nam  nec  miles  qui- 
dem  incertae  personae  poteratrelinquere,  ut  divus  Hadrianus 
rescripsit.  ^'Incerta  autem persona  videbatur,  quam  iucerta  opi- 
nione  animo  suo  testator  subjiciebat,  veluti  si  quis  ita  dicat: 

QUICUMQUE  PILIO  MEO  IN  MATRIMONIUM  FILIAM  SUAM  [dEDERIT  ID 
est]  COLLOCAVERIT,  El  HERES  MEUS   ttLUM   FUNDUM  DATO  :    illud  qUO- 

que,  quod  bis  relinquebatur,  qui  post  testamentum  scriptum 
primi  consules  designati  erunt,  aeque  incertae  personae  legari 
videbatur  ;  et  denique  multae  aliae  hujusmodi  speciessunt.  Li- 
bertas  quoque  non  videbatur  posse  incertae  personae  dari,  quia 

I.  C,  6,  43,  3.  —  9.  Gaias,  2,  238-240. 
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placebat  nominatim  serves  liberari.  Tutor  qnoque  certus  dari 
debebat.  Sub  certa  vero  demonstratione,  id  est  ex  certis  per- 
sonis  incertae  personae,  recte  legabatur,  veluti  :  ex  cognatis  meis 

QUI  NUNC  SUNT  SI  QUIS  FILIAM  MEAM  UXOREM  DUXERIT,  El  HERES   MEUS 

iLLAM  REM  DATO.  Incertis  autem  personis  legata  vel  fideicommissa 
relicta  et  per  errorem  soluta  repeti  non  posse  sacris  constitu- 
tionibus  cautum  erat.  26.  **Postumo  quoque  alieno  inutiliter 
legabatur  :  est  autem  alienus  postumus,  qui  natus  inter  suos 
heredes  testatoris  futurus  non  est  ;  ideoque  ex  emancipato 
fîlio  conceptus  nepos  extraneus  erat  postumus avo'.  27.  Sed  nec 
hujusmodi  species  penitus  est  sine  justa  emendatione  derelicta, 
cum  in  nostro  codice  constitution  posita  est,  per  quam  et  huic 
parti  medevimus  non  solum  in  hereditatibus,  sed  etiam  in 
legatis  et  fideicommissis  :  quod  evidenter  ex  ipsius  constitutio- 
nis  lectione  ciarescit.  Tutor  autem  nec  per  nostram  constitu- 
tionem  incertus  dari  debeat,  quia  certo  judicio  débet  quis  pro 
tutela  suae  posteritati  cavere.  28.  Postumus  autem  alienus  hè- 
res institui  et  antea  poterat  et  nunc  potest,  nisi  in  utero  ejus 
sit,  quae  jure  nostra  uxor  esse  non  potest.  29.  Si  quid  in  no- 
mine  cognomine  praenomine  legatarii  erraverit  testator,  si  de 
persona  constat,  nihilo  minus  valet  legatum  :  idem  in  heredi- 
bus  servatur  et  recte  ;  nomina  enim  significandorum  hominum 
gratia  reperta  sunt,  qui  si  quolibet  alio  modo  intellegantur, 
nihil  interest.  30.  Huic  proxima  est  illa  juris  régula  falsa  de- 
monstratione legatum  non  peremi. Veluti  si  quis  ita  legaverit: 
STiCHUM  SERVUM  MEUM  VERNAM  DO  LEGO  ;  Hcet  cuim  non  ver- 
na,  sed  emptus  sit,  de  servo  tamen  constat,  utile  est  legatum. 
Et  convenienter  si  ita  demonstraverit  stichum  servum,  quem 
A  sEio  emi,  sitque  ab  alio  emptus,  utile  legatum  est,  si  de 
servo  constat.  31.  Longe  magis  legato  falsa  causa  non  nocet. 
Veluti  cum  ita   quis  dixerit  :  titio,   quia  absente  me  negotia 

MEA  CURAVIT,  STICHUM  DO  LEGO,  Vel  ita  :  TITIO,  QUIA  PATROCINIO 
EJUS    CAPITALI    CRIMINE    LIBERATUS    SUM,    STICHUM    DO   LEGO  ;   licet 

enim  neque  negotia  testatoris  umquam  gessit  Titius  neque 
patrocinio  ejus  liberatus  est,  legatum  tamen  valet.  Sed  sicon- 
dicionaliter  enuntiata  fuerit  causa,  aliud  juris  est,  veluti  hoc 
modo  :  titio,  si  negotia  mea  curaverit,  fundum  do  lkgo.  32.  An 
servo  heredis  recte  legamus,  quaeritur.  Et  constat  pure  inuti- 
liter legari  nec  quidquam  proQcere,  si  vivo  testatore  de  potes- 
tate  heredis  exierit,  quia  quod  inutile  foret  legatum,  si  statim 
post  factum  testamentum  decessisset  testator,  hoc  non  débet 
ideo  valere,  quia  diutius  testator  vixerit.  Sub  condicione  vero 
1.  Gaius,  2.241.-2.  C.,6,  48,  J. 
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recte  legatur,  ut  requiramus,  an»  que  tempère  dieslegati  cedit, 
in  potestate  heredis  non  sit.  33.  Ex  diverse  herede  instituto 
serve  quin  démine  recte  etiam  sine  condiciene  legetur,  non  du- 
bitatur.  Nam  et  si  statim  pest  factum  testamentum  decesserit 
testator,  non  tamen  apud  eum  qui  hères  sit  dies  legati  cédera 
intellegitur,  eu  m  hereditas  a  legate  separata  sit  et  possit  per 
eum  servum  alius  hères  effici,  si  prius,  quam  jussu  domini 
adeat,  in  alterius  petestatem  translatus  sit,  vel  manumissus 
ipse  hères  efflcitur  :  quibus  casibus  utile  est  legatum  ;  quodsi 
in  eadem  causa  permanserit  et  jussu  legatarii  adierit,  evanes- 
cit  legatum.  34.  '^Ante  heredis  institutionem  inutiiiter  antea 
legabatur,  scilicet  quia  testamenta  vim  ex  institutione  heredum 
accipiunt  et  ob  id  veluti  caput  atque  fundamentum  intellegi- 
tur  totius  testamenti  heredis  institutio.  Pari  ratione  nec  liber- 
tas  ante  heredis  institutionem  dari  peterat'.  Sed  quia  incivile 
esse  putavimus  ordinem  quidem  scripturae  sequi(quod  et  ipsi 
antiquitati  vituperandum  fuerat  visum),  sperni  autem  testatoris 
Yoluntatem,  per  nestram  constitutienem^  et  hoc  vitium  emea- 
davimus,  ut  liceat  et  ante  heredis  institutionem  et  inter  médias 
heredum  institutiones  legatum  relinquereet  multe  magisliber- 
tatem,  cujus  usus  favorabilior  est.  35.  ^*Post  mertem  quoque 
heredis  aut  legatarii  simili  modo  inutiiiter  legabatur,  veluti  si 
quis  ita  dicat  :  cum  heres  meus  mortuds  erit,  do  lego,  item  : 

PBIDIK  QUAM  HERES   AUT  LEGATARIDS    MORIETUR.    Sed    Simili    mO- 

do  et  hoc  correximus*  firmitatem  hujusmodi  legatis  ad  fidei- 
commissorum  similitudinem  praestantes,  ne  vel  in  hoc  casu 
deterior  causa  legaterum  quam  fideicommissorum  inveniatur. 
36.  'Poenae  quoque  nomine  inutiiiter  legabatur  et  adimebatur 
vel  transferebatur.  Poenae  autem  nomine  legari  videtur,  quod 
coercendi  heredis  causa  relinquitur,  que  magisis  aliquid  faciat 
aut  non  faciat,  veluti   si  quis  ita  scripserit  :  herbs  meus  si 

FILIAM  SUAM  IN  MATRIMONIUM  TITIO  COLLOCAVERIT  (vcl  CX  divcrSO 
SI   NON  COLLOCAVERIT),  DATO   DEGEM   AUREOS  SEIO,  aUt  si  ita  SCrip- 

serit  :  heres  meus  si  servum  stichum  alienaverit  (vel  ex  diverse 

SI     NON   alienaverit),   TITIO    DECEM   AUREOS   DATO.    Et   io    tantum 

haec  régula  observabatur,  ut  perquam  pluribus  principa- 
libus  constitutionibus  significetur  nec  principem  quidem 
agnoscere,  quod  ei  poenae  nomine  legatum  sit.  Nec  ex  militis 
quidem  testamento  talia  legata  valebant,  quam  vis  aliae  mili- 
tum  voluntates  in  ordinandis  testamentis  valde  observantur. 
Quin  etiam  nec  Jibertatem  poenae  nomine  dariposse  placebat. 


(38). 
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Eo  amplius  nec  heredem  poenae  nomine  adjici  posse  Sabinus 
existimabat,  veluti  si  quis  ita  dicat  :  titius  hères  esto  ;  si  ti- 

TIUS  FILIAM  SUAM  SEIO  IN  MATRIMONIUM  COLLOCAVERIT,  SEIUS  QUOQUE 

HERES  ESTO  ;  iiihil  enim  intererat,  qua  ratione  Titius  coercea- 
tur,  utrutn  legati  datione  an  coheredis  adjectione.  At  hujus- 
modi  scupulositas  nôbis  non  placuit  et  generaliter  ea  quae 
relinquuntur,  licet  poenae  nomine  fuerint  relicta  Tel  adempta 
vel  in  alios  translata,  nihil  distare  a  ceteris  legatis  constitui- 
mus*  vel  in  dando  vel  in  adimendo  vel  in  transferendo  :  ex- 
ceptishis  videlicet,  quae  impossibilia  sunt  vellegibusinterdjcta 
aut  alias  probrosa  ;  hujusmodi  enim  testatorum  dispositiones 
valere  secta  temporum  meorum  non  patitur, 

XXI.  De  ademptione  legatorum  et  translations^. 

Ademptio  legatorum,  sive  eodem  testamento  adiraantur 
sive  codicillis,  firma  est,  sive  contrariis  verbis  fîat  ademptio, 
veluti  si,  quod  ita  quis  legaverit  :  do  lego,  ita  adimatur:  non 
DO  NON  lego,  sive  non  contrariis,  id  est  aliis  quibuscumque 
verbis.  i.  Transferri  quoque  legatum  ab  alio  ad  alium  potest, 
veluti  si  quis  ita  dixerit  :  hominem  stichum,  quem  titio  legavi, 
9EI0  DO  lego,  sive  in  eodem  testamento  sive  in  codicillis  hoc 
fecerit;  quo  casu  simul  Titio  adimi  videtur  et  Seio  dari. 

XXII.  De  LEGE  falcidia'. 

Superest,  ut  de  lege  Falcidia  dispiciamus,  qua  modus  no- 
vissime  legatis  impositus  est.  Cum  enim  olim  lege  duodecim 
tabularum  libéra  erat  legandi  potestas,  ut  liceret  vel  totum 
patrimonium  legatis  erogare  (quippe  ea  lege  ita  cautum  esset  : 
UTi  LEGASsiT  SUAE  REI,  ITA  JUS  ESTo)  :  visum  cst  hanc  legandi 
licentiam  coartare,  idque  ipsorum  testatorum  gratia  provisum 
est  ob  id,  quod  plerumque  intestati  moriebantur,  recusantibus 
scriptis  heredibus  pro  nuUo  aut  minimo  lucro  hereditates  adiré. 
Et  cum  super  hoc  tam  lex  Furia  quam  lex  Voconia  latae  sunt, 
quarum  neutra  sufûciens  ad  rei  consummationem  videbatur, 
novissime  lata  est  lex  Falcidia,  qua  cavetur,  ne  plus  legare 
liceat,  quam  dodrantem  totorum  bonorum,  id  est  ut,  sive  unus 
hères  institutus  esset  sive  plures,  apud  eum  eosve  par*?  quarta 
remaneret.  1.  Etcumquaesitum  esset,  duobus  heredibus  insti- 
tutis,  veluti  Titio  et  Seio,  si  Titii  pars  aut  tota  exhausta  sit 
legatis,  quae  nominatim  ab  eo  data  sunt,  aut  supra  modum 

1.  C,  6,  41, 1.  —  2.  cf.  D,y  34.  4,  —  3.  Cf.  Gaius,  2,  224-228.  D.,  35,  2. 
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onerata,  a  Seio  vcro  aut  nulla  relicta  sint  legata,  aut  quae 
partem  ejus  dumlaxat  in  partem  dimidiam  minuunt,  an,  quia 
is  quartam  partem  tolius  li^^reditatis  aut  amplius  habet,  Titio 
nibil  ex  lot^atis,  quao  ab  eo  Micta  sunt,  retinere  liceret  :  pia- 
cuit,  ut  quartam  partem  suae  partis  saJvam  habeat  et  posse 
retinere  ;  eti^nim  in  sin^iiUs  heredibus  ratio  legis  Falcidiae 
ponenda  est.  as  iQuantitas  au  le  m  patrimonii,  ad  quam  ratio 
logis  Kalcidiae  redi^^itur,  mortis  tempore  spectatur.  Itaque  si 
verbi  gratia  is,  qui  centum  aureorum  patrimonium  habebat, 
centum  aureos  Icf^averit,  nihil  legatariis  prodest,  si  ante  adi- 
tam  heredilatcm  per  senros  heredi taries  aut  ex  partu  ancilla- 
mm  hereditariarum  aut  ex  fétu  pecorum  tantum  accesserit 
horeditati,  ut  centum  aureis  legatorum  nomine  erogatis  hères 
quartam  partem  hereditatis  h  a  bi  tu  rus  sit,  sed  necesse  est,  ut 
nibilo  minus  quarta  pars  b*gatis  detrahatur.  Ex  diverso  si 
septuaginta  quinque  l«'f;averit  et  ante  aditam  hereditatem  in 
tantum  decreverint  bona  incendiis  forte  aut  naufragiis  aut 
morte  servorum,  ut  non  amplius  quam  septuaginta  quinque 
aureorum  substantia  vel  etiam  minus  relinquatur,  solida  legata 
dc6(*ntur.  Neo  ea  res  damnosa  est  heredi,  cui  liberum  est 
non  ad  ire  hereditatem  :  quae  res  eflicit,  ut  necesse  sit  lega- 
tariis,  ne  destituto  testamento  nihil  consequantur,  cum  herede 
in  portione  pacisci.  3.  Cum  autem  ratio  legis  Falcidiae  ponitur, 
ante  deducitur  aes  alienum,  item  funeris  impensa  et  pretia 
serrorum  manumissorum,  tune  deinde  in  reliquo  ita  ratio  habe- 
tur,  ut  ex  eo  quarta  pars  apud  heredes  remaneat,  très  vero 
parles  in  ter  legatarios  distribuant  ur,  pro  rata  scilicet  portione 
ejus,  quod  cuique  eorum  Jegatum  fuerit.  Itaque  si  fingamus 
quadringentos  aureos  legatos  esse  et  patrimonii  quantitatem, 
ex  qua  legata  erogari  oportet,  quadringentorum  esse,  quarta 
pars  singulis  legatariis  detrahi  débet.  Quodsi  trecentos  quin- 
quaginta  legatos  fingamus,  octava  débet  detrahi.  Quodsi  quin- 
gentos  legaverit,  initio  quinta,  deinde  quarta  detrahi  débet  : 
ante  enim  detrahendum  est,  quod  extra  bonorum  quantitatem 
est,  deinde  quod  ex  bonis  apud  heredem  remanere  oportet. 

XXin.  De  FIDEICOMMISSARIIS  HEREOrrATlBOS^. 

'*Nunc  transeamus  ad  fideicommissa,  et  prius  de  heredi- 
tatibus  fidmcommissaris  videamus*. 

1 .  Sciendum  itaque  est  omnia  fideicommissa  primis  tempo- 
ribus  infirma  esse,  quia  nemo  invitas  cogebatur  praestare  id  de 
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quo  rogatus  erat  ;  quibus  enim  non  poterant  hereditates  vel 
legata  relinquere,  si  relinquebant,  fidei  committebant  eorum, 
qui  capere  ex  testamento  poterant  :  et  ideo  fideicommissa 
appellata  sunt,  quia  nullo  vinculo  juris,  sed  tantum  pudore 
eorum  qui  rogabantur  continebantur.  Postea  primus  divus 
Augustus  semel  iterumque  gratia  personarum  motus,  vel  quia 
per  ipsius  salutem  rogatus  quis  diceretur,  aut  ob  insignem 
quorundam  perfidiam  jussit  consulibus  auctoritatem  suam  in- 
terponere.  Quod  quia  justum  videbatur  et  populare  erat,  paula- 
tim  conversum  est  in  adsiduam  jurisdictionem,  tantusque 
favor  eorum  factus  est,  ut  pauiatim  etiam  praetor  proprius 
crearetur,  qui  fîdeicommissis  jus  diceret,  quem  fideicommis- 
sarium  appellabant. 

2.  l 'in  primis  igitur  sciendum  est  opus  esse,  ut  aliquis  recto 
jure  testamento  hères  instituatur  ejusque  fidei  committatur,  ut 
eam  hereditatem  alii  restituât  ;  alioquin  inutile  est  testamen- 
tum,  in  quo  nemo  hères  instituitur.  Cum  igitur  aliquis  scrip- 
serit  :  lucius  titius  hkres   esto,   poterit   adjicere  :  rogo  te, 

LUa  TITI,   UT,    CUM   PRIMUM   POSSIS   HEREDITATEM  MEAM   ADIRE,   EAM 

GAio  SEio  REDDAs  RESTITUAS.  Potcst  autem  quîsque  et  de  parte 
restituenda  heredem  rogare  ;  et  liberum  est  vel  pure  vel  sub 
condicione  relinquere  fideicommissum  vel  ex  die  certo. 

3.  'Restituta  autem  hereditate  is  quidem  qui  restituit  nihilo 
minus  hères  permanet  ;  is  vero  qui  recipit  hereditatem  ali- 
quando  heredis  aliquando  legatarii  ioco  habebatur'.  4.  ^'Et  in 
Neronis  quidem  temporibus  Trebellio  Maximo  et  Annaeo  Se- 
neca  consulibus^  senatus  consultum  factum  est,  quo  cautum 
est,  ut,  si  hereditas  ex  fideicommissi  causa  restituta  sit,  omnes 
actiones,  quae  jure  civili  heredi  et  in  heredem  competerent, 
ei  et  in  eum  darentur,  cui  ex  fideicommisso  restituta  esset 
hereditas.  Post  quod  senatus  consultum  praetor  utiles  actiones 
ei  et  in  eum  qui  recepit  hereditatem  quasi  heredi  et  in  here- 
dem dare  coepit.  5.  Sed  quia  heredes  scripti,  cum  aut  totam 
hereditatem  aut  paene  totam  plerumque  restituere  rogaban- 
tur, adiré  hereditatem  ob  nullum  vel  minimum  lucrum  recu- 
sabant  atque  ob  id  extinguebantur  fideicommissa,  postea 
Vespasiani  Augusti  temporibus  Pegaso  et  Pusione  consulibus^ 
senatus  censuit,utei,  qui  rogatus  esset  hereditatem  restituere, 
perinde  liceret  quartam  partem  retinere,  atque  lege  Falcidia 
ex  legatis  retinere  conceditur.  Ex  singulis  quoque  rébus,  quae 
per  fideicommissum  reiinquuntur^  eadem  retentio  permissa 

1.  Gaius,  2,  248. 250. 251.  —  2,  Gaius,  2, 253-258.  —  3.  An  50  après  J.-G.  — 
4.  Date  inceriaiue* 
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est.  Post  quod  senatus  consultum ipse  hères  onera  hereditaxia 
sustinebat.  Ille  autem,  qui  ex  fideicommisso  recepit  partem 
hereditatis,  legatarii  partiarii  loco  erat,  id  est  ejus  legatarii, 
cui  pars  bonorum  legabatur.  Quae  species  legati  partitio  voca- 
batur,  quia  cum  herede  legatarius  partiebatur  hereditatem. 
Unde  quae  solebant  stipulationes  in  ter  heredem  et  partiarium 
legatarium  interponi^  eaedem  interponebantur  inter  eum,  qui 
ex  fldeicominisso  recepit  hereditatem,  et  heredem,  id  est  ut 
et  lucrum  et  damnum  hereditarium  pro  rata  parte  inter  eos 
commune  sit.  6.  Ergo  si  quidem  non  plus  quam  dodrantem 
hereditatis  scriptus  hères  rogatus  sit  restituere,  tune  ex  Tre- 
belliano  senatus  consulte  restituebatur  hereditas  et  in  utrum- 
que  actiones  hereditariae  pro  rata  parte  dabantur,  in  heredem 
quidem  jure  civili,  in  eum  vero  qui  recipiebat  hereditatem  ex 
senatus  consulte  Trebelliano  tamquam  in  heredem.  At  si  plus 
quam  dodrantem  vel  etiam  totam  hereditatem  restituere  ro- 
gatus sit,  locus  erat  Pegasiano  senatus  consulte,  et  hères,  qui 
semel  adierit  hereditatem,  si  modo  sua  voluntate  adierit,  sive 
retinuerit  quartam  partem  sive  noluerit  retinere,  ipse  universa 
onera  hereditaria  sustinebat.  Sed  quarta  quidem  retenta  quasi 
partis  et  pro  parte  stipulationes  interponebantur  tamquam 
inter  partiarium  legatarium  et  heredem;  si  vero  totam  here- 
ditatem restituent,  emptae  et  venditae  hereditatis  stipulationes 
interponebantur.  Sed  si  reçu  set  scriptus  hères  adiré  heredi- 
tatem ob  id,  quod  dicat  eam  sibi  suspectam  esse  quasi  dam- 
nosam,  cavetur  Pegasiano  senatus  consulte,  ut  desiderante  eo, 
cui  restituere  rogatus  est,  jussu  praetoris  adeat  et  restituât 
hereditatem  perindeque  ei  et  in  eum  qui  recipit  hereditatem 
actiones  dentur,  acsi  juris  est  ex  Trebelliano  senatus  consulte: 
quo  casu  nullis  stipulationibus  opus  est,  quia  simul  et  huic 
qui  restituit  securitas  datur  et  actiones  hereditariae  ei  et  in 
eum  transferuntur  qui  recipit  hereditatem',  utroque  senatus 
consulto  in  hac  specie  concurrente.  7.  Sed  quia  stipulationes 
ex  senatus  consulto  Pegasiano  descendentes  et  ipsi  antiquitati 
displicuerunt  et  quibusdam  casibus  captiosaseas  homo  excelsi 
ingenii  Papinianus  appellat  et  nobis  in  legihus  magis  simpli- 
citas  quam  difflcultas  placet,  ideo  omnibus  nobis  suggestis 
tam  similitudinibus  quam  differentiis  utriusque  senatus  con- 
sulti  placuit  explose  senatus  consulto  Pegasiano,  quod  postea 
supervenit,  omnem  auctoritatem  Trebelliano  senatus  consulto 
praestare,  ut  ex  eo  fîdeicommissariae  hereditates  restituantur, 
sive  habeat  hères  ex  voluntate  testatoris  quartam  sive  plus  sive 
■nus  sive  penitus  nihil,  ut  tune,  quando  vel  nihil  vel  minus 
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quarta  apud  eum  remaneat,  liceat  ei  vel  quartam  vel  quod 
deest  ex  nostra  aactoritate  retinere  vel  repetere  solutum, 
quasi  ex  Trebelliano  senatus  consulte  pro  rata  portione  actio- 
nibus  tam  in  heredem  quam  in  fideicommissarium  competen- 
tibus.  Si  vero  totam  hereditatem  sponte  restituent,  omnes 
hereditariae  actiones  fîdeicommissario  et  adversus  eum  (?om- 
petunt.  Sed  etiamid,  quod  praecipuum  Pegasiani  senatus  con- 
sulti  fuerat,  ut,  quando  recusabat  heres  scriptus  sibi  datam 
hereditatem  adiré,  nécessitas  ei  imponeretur  totam  heredita- 
tem volenti  fîdeicommissario  restituere  et  omnes  ad  eum  et 
contra  eum  transire  actiones,  et  hoc  transponimus  ad  senatus 
consultum  Trebellianum,  ut  ex  hoc  solo  et  nécessitas  heredi 
imponatur,  si  ipso  nolente  adiré  fîdeicommissarius  desiderat 
restitui  sibi  hereditatem,  nullo  nec  damno  nec  commodo  apud 
heredem  manente.  8.  l'Nihil  autem  interest,  utrum  aliquis  ex 
asse  heres  institutus  aut  totam  hereditatem  aut  pro  parte  re- 
stituere rogatur,  an  ex  parte  heres  institutus  aut  totam  eam 
partem  aut  partis  partem  restituere  rogatur  ;  nam  et  hoc  casu* 
eadem  observari  praecipimus,  quae  in  totius  hereditatis  resti- 
tutione  diximus.  9.  Si  quis  una  aliqua  re  deducta  sive  prae- 
cepta,  quae  quartam  continet,  veluti  fundo  velalia  re  rogatus 
sit  restituere  hereditatem,  simili  modo  ex  Trebelliano  senatus 
consulto  restitutio  fiât,  perinde  ac  si  quarta  parte  retenta  ro- 
gatus esset  reliquam  hereditatem  restituere.  Sed  illud  interest, 
quod  altero  casu,  id  est  eum  deducta  sive  praecepta  aliqua  re 
restituitur  heredi  tas,  in  solidum  ex  eo  senatus  consulto  actio- 
nes transferuntur  et  res  quae  remanet  apud  heredem  sine 
uUo  onere  hereditario  apud  eum  manet  quasi  ex  legato  ei  ad- 
quisita,  altero  vero  casu,  id  est  eum  quarta  parte  re  tenta 
rogatus  est  heres  restituere  hereditatem  et  restituit,  scindantur 
actiones  et  pro  dodrante  quidem  transferantur  ad  fideicom- 
missarium, pro  quadrante  remaneant  apud  heredem.  Quin 
etiam  licet  in  una  re,  qua  deducta  aut  praecepta  restituere 
aliquis  hereditatem  rogatus  est,  maxima  pars  hereditatis  con- 
tineatur,  aeque  in  solidum  transferuntur  actiones  et  secum 
deliberare  débet  is,  cui  restituitur  hereditas,  an  expédiât  sibi 
restitui.  Eadem  scilicet  interveniunt  et  si  duabus  pluribusve 
rébus  deductis  praeceptisve  restituere  hereditatem  rogatus  sit. 
Sed  et  si  certa  summa  deducta  praeceptave,  quae  quartam  vel 
etiam  maximam  partem  hereditatis  continet,  rogatus  sit  ali- 
quis hereditatem  restituere,  idem  juris  est.  Quae  diximus  de 

1.  Gaius,  3,  259. 
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eo  qui  ex  asse  hères  institutus  est,  eadem  transferimus  et  ad 
eum  qui  ex  parte  hères  scriptus  est. 

10.  Praeterea  intestatus  quoque  moriturus  potest  rogare 
eum,  ad  quem  bona  sua  vel  legitimo  jure  vel  honprario  perti- 
nere  intollegit^  ut  hereditatem  suam  totam  partemve  ejus  aut 
rem  aliquam,  veluti  fundum  hominem  pecunîam,  alicui  resti- 
tuât: eum  alioquin  le^ata  nisi  extestamento  non  valeant.  il. 
Eum  quoque,  cul  aliquid  restituitur,  potest  rogare,  ut  id  rursus 
alii  totum  aut  pro  parte  vel  etiam  aliud  aliquid  restituât.  i2. 
Et  quia  prima  fideicommissorum  cunabula  a  fide  heredum  pen- 
dent et  tam  nomen  quam  substantiam  acceperunt  et  ideo  divus 
Augustus  ad  necessitatem  juris  ea  detraxit,    nuper  et  nos 
eundem  principem  superare  contendentes  ex  facto,  quod  Tri- 
bonianus  vir  exceJsus  quaestor  sacri  palatii  suggessit,  consti- 
tutionem'  fecimus,  par  quam  disposuimus  :  si  testator  fidei 
heredis  sui  commissit,  ut  vel  hereditatem  vel  spéciale  fîdeicom- 
missum  restituât,  et  neque  ex  scriptura  neque  ex  quinque  tes- 
tium  numéro,  qui  in  fideicommissis  legitimusesse  noscitur,  res 
possit  manifestari,  sed  vel  pauciores  quam  quinque  vel  nemo 
penitus  testis  intervenerit,  tune  sive  pater  heredis  sive  alius 
quicumque  sit,  qui  fidem  elegit  heredis  et  ab  eo  aliquid  resti- 
tui  voluerit,  si  hères  perfldia  tentus  adimplere  fîdem  récusât 
negando  rem  ita  esse  subsecutam,  si  fideicommissarius  jusju- 
randum  ei  detulerit,  eum  prius  ipse  de  calumnia  juraverit,  ne- 
cesse  eum  habere  vel  jusjurandum  subire,  quod  nihil  taie  a 
testatore  audivit,  vel  recusantem  ad  fideicommissi  vel  univer- 
sitatis  vel  specialis  solutionem  coartari,  ne  depereat  ultima  vo- 
luntas  testatoris  fidei  heredis  commissa.  Eadem  observari  cen- 
suimus  et  si  a  legatario  vel  fideicommissario  aliquid  simiiiter 
relictum  sit.  Quod  si  is,  a  quo  relictum  dicitur,  confiteatur  qui- 
dem  aliquid  a  se  relictum  esse,  sed  adlegis  suptilitatem  decur- 
rat,  omnimodo  cogendus  est  solvere. 

XXIIII.  De  singdus  rébus  per  fideicommissum  relictis*. 

3*Potest  autem  quis  etiam  singulas  res  per  fideicommissum 
relinquere,  veluti  fundum  hominem  vestem  argentum  pecu- 
niam  numeratam,  et  vel  ipsum  heredem  rogare,  ut  alicui  res- 
tituât, vel  legatarium,  quamvis  a  legatario  legari  non  possit. 
1.  Potest  autem  non  solum  proprias  testator  res  per  fideicom- 
missum relinquere,  sed  et  heredis  aut  legatarii  aut  fldeicom- 
missarii  aut  cujuslibet  alterius.  Itaque  et  legatarius  et  fidei- 

* .  C,  6,  42, 82.  —  2.  Cf.  Gaius,  2,  860-267.  C,  6,  42.  —  3.  Gains,  2,  260-265. 
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commissarius  non  solum  de  ea  re  rogari  potest,  ut  eam  alicui 
restituât,  quae  ei  relicta  sit,  sed  etiam  de  alia,  sive  ipsius  sive 
aliéna  sit.  Hoc  solum  observandam  est,  né  plus  quisquam  ro- 
getur  alicui  restituere,  quam  ipseex  testamento  ceperit;  nam 
quod  ampliusest,  inutiliter  relinquitur.  Cum  autem  aliéna  res 
per  fîdeicommissum  relinquitur,  necesse  est  ei  qui  rogatus  est 
aut  ipsam  redimere  et  praestare  aut  aestimationem  ejus  sol- 
vere.  2.  Libertasquoque  servo  per  fideicommissum  dari  potest, 
ut  hères  eum  rogeturraanumittere  vel  legatarius  vel  fideicom- 
missarius.  Nec  interest,  utrum  de  suo  proprio  servo  testator 
roget,  an  de  eo  qui  ipsius  heredis  aut  legatarii  vel  etiam  ex- 
tranei  sit.  Itaque  alienus  servus  redimi  et  manumitti  débet  : 
quod  si  dominus  eum  non  vendat',  si  modo  nihil  ex  judicio 
ejus  qui  reliquit  libertatem  percepit,  non  statim  extinguitur 
fideicommissaria  libertas,  sed  diiTertur,  quia  possit  tempore 
précédente,  ubicumque  occasio  redimendi  servi  fuerit,  praes- 
tari  libertas.  **Qui  autem  ex  causa  fideîcommissi  manumittitur, 
non  testatoris  fit  libertus,  etiamsi  testatoris  servus  sit,  sed 
ejus  qui  manumittit;  at  is,  qui  directo  testamento  liber  esse 
jubetur,  ipsius  testatoris  fît  libertus*,  qui  etiam  orcinus  appel- 
latur.  'Nec  alius  ullus  directo  ex  testamento  libertatem  habere 
potest,  quam  qui  utroque  tempore  testatoris  fuerit,  et  quo  fa- 
ceret  testamentum  et  quo  moreretur'.  Directo  autem  libertas 
tune  dari  videtur,  cum  nonab  alio  servum  manumitti  rogat,  sed 
velut  ex  suo  testamento  libertatem  ei  ce  m petere  vult.  3.  ^^Verba 
autem  fideicommissorum  haec  maxime  in  usu  habeantur  : 
PKTO,  ROGO,  voLO,  MANDO,  FiDKi  TUAE  COMMITTO,  quae  periude 
singula  firma  sunt,  atque  si  omnia  in  unum  congesta  essent*. 

XXV.  De  codicilus^. 

Ante  Augusti  tempora  constat  jus  codicillorumnonfuissej 
sed  primus  Lucius  Lentulus,  ex  cujus  persona  etiam  fideicom- 
inissa  coeperunt,  codicilles  introduxit.  Nam  cum  decederet  in 
Africa,  scripsit  codicilles  testamento  confirmâtes,  quibus  ab 
Auguste  petiit  per  fideicommissum,  ut  faceret  aliquid  :  et  cum 
divus  Augustus  voluntatem  ejus  implesset,  deinceps  reliqui 
auctoritatem  ejus  secuti  fideicommissa  praestabant  et  filia  Len* 
tuli  legata,  quae  jure  non  debebat,  solvit.  Dicitur  Augustus 
cenvecasse  prudentes,  inter  quos  Trebatium  queque,  cujus  tune 
auctoritas  maxima  erat,  et  quaesisse,  an  possit  hoc  recipi  nec 
absonans  a  juris  ratiene  cedicillerum  usus  esset  :  et  Treba- 

1.  Gaius,  2, 266.:-  «.  Gw^s,  2,  249.  -  3.  Cf.  /?.,  29,  7.  C,  6,  36. 
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tîumsuasisse  Augusto,  quod  diceretutilissimumet  necessarium 
hoc  civibus  esse  propter  magnas  et  longas  peregrinationes, 
quae  apud  veleres  fuissent,  ubi,  si  quis  testamentuni  facere 
non  posset,  tamen  codicillos  posset.  Post  quae  tempera  cum 
et  Labeo  codicillos  fecisset,  jam  nemini  dubium  erat,  quin 
codicilli  jure  optimo  admitterentur. 

1.  Non  tantum  autem  testament©  facto  potest  quis  codicil- 
los facere,  sed  et  intestatus  quis  decedensfideicomniittere  codi- 
cillis  potest.  Sed  cum  ante  testamentum  factum  codicilli  facti 
erant,  Papinianus^  ait  non  aliter  vires  babere,  quam  si  speciali 
postea  voluntate  conûrmentur.  Sed  divi  Severus  et  Antoninus 
rescripserunt   ex  bis  codicillis  qui  testamentum   praecedunt 
posse  ûdeicommissum  peti,  si  appareat  eum,  qui  postea  testa- 
mentum fecerat,  a  yoluntate  quam  codicillis  expresserat  non 
recessisse.  2.  Codicillis  autem  bereditas  neque  dari  neque  adimi 
potest,  ne  confundatur  jus  testamentorum  et  codicillorum,  et 
ideo  nec  exberedatio  scribi.  Directo  autem  bereditas  codicillis 
neque  dari  neque  adimi  potest  ;  nam  per  fîdeicommissum  be- 
reditas codicillis  jure  relinquitur.  **Nec  condicionem  beredi 
instituto  codicillis  adjicere  neque  substituere  directo  potest. 
3.  Codicillos  autem  etiam  plures  quis  facere  potest  ;  et  nullam 
solemnitatem  ordinationis  desiderant\ 

LIBER  TERTIUS. 

1.  Db  hkrbditatibds  quae  ab  intestato  deferuntcr^. 

Intestatus  decedit,  qui  aut  omnino  testamentum  non  fecit 
aut  non  jure  fecit  aut  id  quod  fecerat  ruptum  irritumre  fac- 
tum est  aut  nemo  ex  eo  beres  extitit. 

1.  ♦*Intestatorum  autem  bereditates  ex  lege  duodecim  ta- 
bularum  primum  ad  suos  beredes  pertinent.  2.  Sui  autem bere- 
des  existimantur,  ut  et  supra  diximus^,  qui  in  potestate  morien- 
tis  fuerunt  :  veluti  filius  filia,  nepos  neptisve  ex  filio,  pronepos 
proneptisve  ex  nepote  filio  nato,  prognatus  prognatave.  Nec 
interest,  utrum  naturales  sunt  liberi  an  adoptivi'.  2*.  Quibus 
oonnumerari  necesse  est  etiam  eos,  qui  ex  legitimis  quidem 
matrimoniis  non  sunt  progeniti,  curiis  tamen  civitatum  dati 
secundum  divalium  constitutionum,  quae  super  bis  positae 
sunt,  tenorem  suorum  jura  nanciscuntur  :  nec  non  eos,  quos 
nostrae  amplexae  sunt  constitutiones*,  per  quas  jussimus,  si 


pr 
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quis  mulierem  in  suo  contubernio  copulaverit  noir  ab  initio  af- 
fectione  maritali,  eam  tamen,  cum  qua  poterat  habere  conju- 
gîuniy  et  ex  ea  liberos  sustulerit,  postea  vero  affectione  proce- 
dente  etiam  nuptîalîa  instrumenta  cum  ea  fecerit  flliosque  vel 
filias  habuerit  :  non  solum  eos  liberos,  qui  post  dotem  editi 
sunt,  justoset  in  potestate  esse  patribus,  sed  etiam  anteriores, 
qui  et  his  qui  postea  nati  sunt  occasionem  legitimi  nominis 
praestiterunt  :  quod  optinere  censuimus,  etiamsi  non  progeniti 
fuerunt  post  dotale  instrumentum  confectum  liberi  vel  etiam 
nati  ab  hac  luce  subtracti  fuerint.  2^  ^*Itademum  tamen  nepos 
neptisve  et  pronepos  proneptisve  suorum  heredum  numéro 
sunt,  si  praecedens  persona  desierit  in  potestate  parentis  esse, 
sive  morte  id  accident  sive  aliaratione,  veluti  emancipatione  ; 
nam  si  per  id  tempus,  quo  quis  moreretur,  fîlius  in  potestate 
ejus  sit,  nepos  ex  eo  suus  hères  esse  non  potest.  Idque  et  in 
ceteris  deinceps  liberorum  personis  dictum  intellegimus.  Pos- 
tumi  quoque,  qui,  si  vivo  parente  nati  essent,  in  potestate 
futuri  forent,  sui  heredes  sunt'.  3.  Sui  autem  etiam  ignorantes 
fiunt  heredes  et,  licet  furiosi  sint,  heredes  possunt  existera  : 
quia  quibus  ex  causis  ignorantibus  adquiritur  nobis,  ex  his 
causis  et   furiosis   adquiri  potest.  Et  statim  morte  parentis 
quasi  continuatur  dominium  :  et  ideo  nec  tutoris  auctoritate 
opus  est  in  pupillis,  cum  etiam  ignorantibus  adquiritur  suis 
heredibus  hereditas,  nec  curatoris  consensu  adquiritur  furioso, 
sed  ipso  jure.  4.  Interdum  autem,  licet  in  potestate  mortis  tem- 
pore  suus  hères  non  fuit,  tamen  suus  hères  parenti  efficitur, 
veluti  si  ab  hostibus  quis  reversus  fuerit  post  mortem  patris 
sui  ;  jus  enim  postliminii  hoc  facit.  5.  Per  contrarium  evenit 
ut,  licet  quis  in  familia  defuncti  sit  mortis  tempore,  tamen 
suus  hères  non  fiât,  veluti  si  post  mortem  suam  pater  judi- 
catus  fuerit  reus  perduellionis  ac  per  hoc  memoria  ejus  dam- 
nata  fuerit;  suum  enim  heredem  habere  non  potest,  cum  fiscus 
ei  succedit.  Sed  potest  dici  ipso  jure   esse  suum  heredem, 
sed  desinere.  6.  ^^Gum  filius  filiave  et  ex  altero  filio  nepos  nep- 
tisve extant,  pariter  ad  hereditatem  vocantur  nec  qui  gradu 
proximior  est  ulteriorem  excludit  ;  aequum  enim  esse  videtur 
nepotes  neptesque  in  patris  sui  locum  succedere.  Pari  ratione 
et  si  nepos  neptisque  sit  ex  fîlio  et  ex  nepote  pronepos  pro- 
neptisve, simul  vocantur.  Et  quia  placuit  nepotes  neptesque, 
item  pronepotes  proneptesque  in  parentis  sui  locum  succedere, 
conveniens  esse  visum  est  non  in  capita,  sed  in  stirpes  here- 
ditatem dividi,  ut  filius  partem  dimidiam  hereditatis  habeat  et 

6.  Gaius,  3,  S.  4.  *  2.  Gaios,  3,  7.  8. 
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ex  altoro  filio  duo  pluresve  nepotes  alteram  dimidiam.  Item 
81  ex  duobus  filiis  nepotes  extant  et  ex  altero  unus  forte  aat 
duo,  ex  altero  très  aut  quattuor,  ad  unum  aut  duos  dimidia 
pars  perlinct,  ad  très  veî  ad  quattuor  altéra  dimidia*.  7.  Cudi 
autem  quaeritur,  an  quis  su  us  hères  existere  potest,  eo  tem- 
pore  quaerendum  est,  que  certum  est  aliquem  sine  testamento 
decessisse,  quod  accidit  et  destituto  testamento.  Hac  ratione 
si  fllius  exheredatus  fuerit  et  extraneus  hères  institutus  esf, 
fllio  mortuo  postea  certum  fuerit  heredem  institutum  ex  testa- 
mento non  fleri  heredem,  aut  quia  noluit  esse  hères  aut  quia 
non  potuit:  nepos  avo  suus  hères  existet,  quia  quo  tempore 
certum  est  intestatum  decessisse  patrem  familias,  solus  inveni- 
lur  nepos.  Et  hoc  certum  est.  8.  Et  licet  post  mortem  avi  na- 
tus  sit,  tamen  avo  vivo  conceptus,  mortuo  pâtre  ejus  postea- 
que  deserto  avi  testamento  suus  hères  effîcitur.  Plane  si  et 
conceptus  et  natus  fuerit  post  mortem  ari,  mortuo  pâtre  suo 
desertoque  postea  avi  testamento  suus  hères  avo  non  existit, 
quia  nuUo  jure  cognationis  patrem  sui  patris  tetigit.  Sic  nec 
ille  est  inter  iiberosavo,  quem  filius  emancipatus  adopta verat. 
Hi  autem  cum  non  sunt  quantum  ad  hereditatem  liberi,  neque 
bonorum  possessionem  petere  possunt  quasi  proximi  cognati. 
Haec  de  suis  heredibus. 

9.  Emancipati  autem  liberi  jure  civili  nihil  juris  habent  ; 
neque  enim  sui  heredes  sunt,  quia  in  potestate  esse  desierunt 
parentis,  neque  alio  uUo  jure  per  legem  duodecim  tabularum 
vocantur.  Sed  praetor  naturali  aequitate  motus  dat  eis  bono- 
rum possessionem  unde  liberi,  perinde  ac  si  in  potestate  pa- 
rentis mortis  tempore  fuissent,  sive  soli  sint  sive  cum  suis 
heredibus  concurrant.  Itaque  duobus  liberis  extantibus,  eman- 
cipato  et  qui  mortis  tempore  in  potestate  fuerit,  sane  quidem 
is  qui  in  potestate  fuerit  solus  jure  civili  hères  est,  id  est  solus 
suus  hères  est  ;  sed  cum  emancipatus  beneficio  praetoris  in 
partem  admittitur,  evenit  ut  stius  hères  pro  parte  hères  fiât. 
10.  At  hi,  qui  emancipati  a  parente  in  adoptionem  se  dede- 
runt,  non  admittuntur  adbona  naturalis  patris  quasi  liberi,  si 
modo  cum  is  moreretur  in  adoptiva  familia  sint.  Nam  vivo  eo 
emancipati  ab  adoptivo  pâtre  perinde  admittuntur  ad  bona 
naturalis  patris,  ac  si  emancipati  ab  ipso  essent  nec  umquam 
in  adoptiva  familia  fuissent  :  et  convenienter  quod  ad  adopti- 
vum  patrem  pertinet  extraneorum  loco  esse  incipiunt.  Post 
mortem  vero  naturalis  patris  emancipati  ab  adoptivo  et  quan- 
tum ad  hune  aeque  extraneorum  loco  fiunt  et  quantum  ad 
naturalis  parentis  bona  pertinet  nihilo  magis  liberorum  gra- 
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dum  nanciscuntar  :  quod  ideo  sic  placuit,  quia  iniquum  erat 
esse  in  potestate  patris  adoptivi,  ad  quos  bona  naturalis  patris 
pertinerent,  utrum  ad  liberos  ejus  an  ad  adgnatos.  11.  Minus 
ergo  juris  habent  adoptivi  quam  naturales.  Namque  naturales 
emancipatibeneficio  praetoris  gradum  liberorum  retinent,  licet 
jure  civili  perdunt,  adoptivi  vero  emancipati  et  jure  civili  per- 
dunt  gradum  liberorum  et  a  praetore  non  adjuvantur.  Et  recte  ; 
naturalia  enim  jura  civilis  ratio  peremere  non  potest  nec, 
quia  desinunt  sui  heredes  esse,  desinere  possunt  filii  filiaeve 
aut  nepotes  neptesve  esse,  adoptivi  vero  emancipati  extra- 
neorum  loco  incipiunt  esse,  quia  jus  nomenque  filii  filiaeve, 
quod  per  adoptionem  consecuti  sunt,  alia  civili  ratione,  id  est 
emancipatione,  perdunt.  12.  Eadem  haec  observantur  et  in  ea 
bonorum  possessione,  quam  contra  tabulas  testamenti  parentis 
liberis  praeteritis,  id  est  neque  heredibus  institutis  neque  ut 
oportet  exheredatis,  praetor  pollicetur.  Nam  eos  quidem,  qui 
in  potestate  parentis  mortis  tempore  fuerunt,  et  emancipatos 
vocat  praetor  ad  eam  bonorum  possessionem,  eos  vero,  qui 
in  adoptiva  familia  fuerunt  per  hoc  tempus,  quo  naturalis 
parens  moreretur,  repellit.  Item  adoptivos  liberos  emancipatos 
ab  adoptivo  pâtre  sicut  ab  intestato,  ita  longe  minus  contra 
tabulas  testamenti  ad  bona  ejus  admittit,  quia  desinunt  in 
liberorum  numéro  esse.  13.  Admonendi  tamen  sumus  eos,  qui 
in  adoptiva  familia  sunt  quive  post  mortem  naturalis  parentis 
ab  adoptivo  pâtre  emancipati  fuerint,  intestato  parente  naturali 
mortuo  licet  ea  parte  edicti,  qua  liberi  ad  bonorum  possessio- 
nem vocantur,  non  admittantur,  alia  tamen  parte  vocari,  id 
est  qua  cognati  defuncti  vocantur.  Ex  qua  parte  ita  admit- 
tuntur,  si  neque  sui  heredes  liberi  neque  emancipati  obstent 
neque  adgnatus  quidem  uUus  interveniat;  ante  enim  prae- 
tor liberos  vocat  tam  suos  heredes  quam  emancipatos,  deinde 
légitimes  heredes,  deinde  proximos  cognâtes.  14.  Sed  ea 
omnia  antiquitati  quidem  placuerunt,  aliquam  autem  emen- 
dationem  a  nostra  constitutione*  acceperunt,  quam  super  his 
personis  posuimus,  quae  a  patribus  suis  naturalibus  in  adop- 
tionem aliis  dantur.  Invenimus  etenim  nonnullos  casus,  in 
quibus  fihi  et  naturalium  parentum  successionem  propter  adop- 
tionem amittebant  et  adoptione  facile  per  emancipationem 
soluta  ad  neutrius  patris  successionem  vocabantur.  Hoc  solito 
more  corrigentes  constitutionem  scripsimus,  per  quam  defini- 
vimus,  quando  parens  naturalis  filium  suum  adoptandum  alii 
dederit,  intégra  omnia  jura  ita  servari,  atque  si  in  patris  na- 
1.  G.,  8,  47  (48),  10. 
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iuralis  potestate  permansisset  nec  penîtus  adoptîo  fueriC  sub- 
secuta  :  nisi  in  hoc  tantummodo  casu,  ut  possit  ab  intestato 
ad  patris  adoptivi  venire  successionem.  Testamento  autem  ab 
eo  facto  neque  jure  civili  neque  praetorio  aliquîd  ex  heredi- 
tate  ejus  persequi  potest  neque  contra  tabulas  bonorum  pos- 
sessione  agnita  neque  inofûciosi  querella  instîtuta,  cum  nec 
nécessitas  patri  adoptivo  imponitur  vel  heredem  eum  instituera 
vel  exheredatum  facere  utpote  nuUo  naturaii  vinculo  copula- 
tum.  Neque  si  ex  Atiniano^  senatus  consulte  ex  tribus  mari- 
bus  fuerit  adoptatus  ;  nam  et  in  hujusmodi  casu  neque  quarta 
ei  servatur  nec  ulla  actio  ad  ej  us  persecutionem  ei  competit. 
Nostra  autem  constitutione  exceptus  est  is,  quem  parens  natu- 
ralis  adoptandum  susceperit  ;  utroque  enim  jure  tam  naturab' 
quam  légitime  in  banc  personam  concurrente  pristina  jura 
tuli  adoptioni  seryavimus,  quemadmodum  si  pater  familias 
sese  dederit  adrogandum.  Quae  specialiter  et  singillatim  ex 
praefatae  constitutionis  tenore  possunt  coUigi. 

15.  Item  vetustas  ex  masculis  progenitos  plus  diligens  solos 
nepotes  vel  neptes,  qui  ex  virili  sexu  descendunt,  ad  suorum 
vocabat  successionem  et  juri  adgnatorum  eos  anteponebat  ; 
nepotes  autem,  qui  ex  filiabus  nati  sunt,  et  pronepotes  ex 
neptibus  cognatorum  loco  numerans  post  adgnatorum  lineam 
eos  vocabat  tam  in  avi  vel  proavi  materni  quam  in  aviae  vel 
proaviae  sive  paternae  sive  maternae  successionem.  Divi  autem 
principes'  non  passi  sunt  talem  contra  naturam  injuriam  sine 
competenti  emendatione  relinquere  ;  sed  cum  nepotis  et  pro- 
nepotis  nomen  commune  est  utrisque,  qui  tam  ex  masculis 
quam  ex  feminis  descendunt,  ideo  eundem  gradum  et  ordinem 
successionis  eis  donaverunt.  Sed  ut  aliquid  amplius  sit  eis,  qui 
non  solum  naturae,  sed  etiam  veteris  juris  suffragio  muniun- 
tur,  portionem  nepotum  et  neptium  vel  deinceps,  de  qoibus 
supra  diximùs,  paulominuendam  esse  existimaverunt,  ut  minus 
tertiam  partem  acciperent,  quam  mater  eorum  vel  avia  fîierat 
acceptura,  vel  pater  eorum  vel  avus  parternus  sive  maternus, 
quando  femina  mortua  sit  cujus  de  hereditate  agitur,  bisque, 
licet  soli  sint,  adeuntibus  adgnatos  minime  vocabant.  Et 
quemadmodum  lex  duodecim  tabularum  filio  mortuo  nepotes 
vel  neptes  vel  pronepotes  et  proneptes  in  locum  patris  sui 
ad  successionem  avi  vocat  :  ita  et  principalis  disposition  in  lo- 
cum matris  suae  vel  aviae  eos  cum  jam  designata  partis  ter- 
tiae  deminutione  vocat.  16.  Sed  nos,  cum  adbuc  dubitatio 

..,„,*•  Krueger,  avec  la  paraphase  des  Institutes  et  les  meillean  mss,  des  Ins- 
luutes  et  du  Code.  D'autres  mss.  suivis  parPellat,  Giraud,  Accarias  'Sabiaiano\^ 


INSTITUTES  DE  JTJSTIMIEN,  3,  2  617 

manebat  inter  adgnatos  et  memoratos  nepotes,  partem  quar- 

tam  defuncti  substantiae  adgnatis  sibi  vindicantibus  ex  cujus- 

daiu  constitutionis  auctoritate,  memoratam  quidem  constitu- 

tionem  a  nostro  codice  segregavimus  neque  inseri  eam  ex 

Theodosiano  codice  in  eo  concessimus.  Nostra  autem  consti- 

tutione*  promulgata  toti  juri  ejus  derogatum  est  :  et  sanximus 

talibus  nepotibus  ex  fîlia  vel  pronepotibus  ex  nepte  et  deinceps 

superstitibus   adgnatos  nullam   partem   mortui   successionis 

sibi  vindicare,  ne  hi,  qui  ex  transversa  linea  veniunt,  potiores 

bis  habeantur,  qui  recto  jure  descendunt.  Quam  constitutionem 

nostram  optinere  secundum  sui  vigorem  et  tempora  et  nunc 

sancimus  :  ita  tamen  ut,  quemadmodum  inter  fîlios  et  nepotes 

ex  filio  antiquitas  statuit  non  in  capita  sed  in  stirpes  dividi 

hereditatem,  similiter  nos  inter  filios  et  nepotes  ex  fîlia  distri- 

butionem  fieri  jubemus,  vel  inter  omnes  nepotes  et  neptes 

et  alias  deinceps  personas,  ut  utraque  progenies  matris  suae 

vel  patris,  aviae  vel  avi  portionem  sine  ulla  deminutione  con- 

sequantur,  ut,  si  forte  unus  vel  duo  ex  una  parte,  ex  altéra 

très  aut  quattuor  extent,  unus  aut  duo  dimidiam,  alteri  très 

aut  quattuor  alteram  dimidiam  bereditatis  habeant. 

II.    De  LEGITIMA    ADGNATORUM    SDCCESSIONE*. 

Si  nemo.  suus  hères  vel  eorum,  quos  inter  suos  heredes 
praetor  vel  constitutiones  vocant,  extat  et  successionem  quoquo 
modo  amplectatur,  tune  ex  lege  duodecim  tabularum  ad  ad- 
gnatum  proximum  hereditas  pertinet.  1.  Sunt  autem  adgnati, 
ut  primo  quoque  libro^  tradidimus,  cognati  per  virilis  sexus 
personas  cognatione  juncti,  quasi  a  pâtre  cognati.  **Itaque 
eodem  pâtre  nati  fratres  adgnati  sibi  sunt,  qui  et  consanguinei 
vocantur,  nec  requiritur,  an  etiam  eandem  matrem  habuerint. 
Item  patruus  fratris  filio  et  invicem  is  illi  adgnatus  est.  Eodem 
numéro  sunt  fratres  patrueles,  id  est  qui  ex  duobus  fratribus 
procreati  sunt,  qui  etiam  consobrini  vocantur.  Qua  ratione 
etiam  ad  plures  gradus  adgnationis  pervenire  poterimus*. 
Hi  quoque,  qui  post  mortem  patris  nascuntur,  nanciscuntur 
consanguinitatis  jura.  ^'Non  tamen  omnibus  simul  adgnatis 
dat  lex  hereditatem,  sed  bis,  qui  tune  proximo  gradu  sunt, 
cum  certum  esse  coeperit  aliquem  intestatumdecessisse'.  2.  Per 
adoptionem  quoque  adgnationis  jus  consistit,  veluti  inter 
filios  naturales  et  eos,  quos  pater  eorum  adoptavit  (nec  du- 
bium  est,  quin  proprie  consanguinei  appellentur)  :  item  si  quis 

1.  C,  6,  55,  42.  —  2.  Cf.  Gaius,  3,  9-16.23-30.  Z>.,  38,  7. 16.  C,  6,  15.  55. 
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ox  céleris  adgnatis  tuis,  veluti  frater  aut  patruus  aut  denique  is 
qui  longiore  gradu  est,  aliquem  adoptaverit,  adgnatos  înter 
SU08*  esse  non  dubitatur.  3.  Ceterum  inter  masculos  quidam 
adgnationis  jure  hereditas  etiam  ionj^issimo  gradu  ultro  citro- 
(lue  capitur.  Quod  ad  feminas  vero  ita  placebat,  ut  ipsae  con- 
sanguinitatisjuretantum  capianthereditatem,  si  sorores  sint, 
uUerius  non  capiant,  masculi  vero   ad  earum  hereditates, 
etiam  si  longissimo  gradu  sint,  admittantur.  Qua  de  causa 
fralris  lui  aut  patrui  tui  flliae  vel  amitae  tuae  hereditas  ad  te 
pertinet,  tua  vero  ad  illas  non  pertinebat.  Quod  ideo  ita  cons- 
titutum  erat,  quia  commodius  videbatur  ita  jura  constitui^  ut 
plerumque  hereditates  ad  masculos  confluèrent.  Sed  quiasane 
iniquum  erat  in  universum  eas  quasi  extraneas  repelli,  praetor 
eas  ad  bonorum  possessionem  admittit  ea  parte,  qua  proxi- 
mitatis  nomine   bonorum  possessionem  pollicetur  :  ex  qua 
parte  ita  scilicet  admittuntur,  si  neque  adgnatus  ullus  nec 
proximior  cognatus  interveniat.  3*.  Et  haec  quidem  lex  duo- 
decim  tabularum  nuUo  modo  introduxit,  sed  simplicitatem 
legibus  amicam  amplexa  simili   modo  omnes  adgnatos  sive 
masculos  sivc  feminas  cujuscumque  gradus  ad  similitudinem 
suorum  inviccm  ad  successionem  vocabat  :  média  autemjuris- 
prudentia,  quae  erat  lege  quidem  duodecim  tabularum  junior, 
imperiali  autem   dispositione   anterior,    suptilitate    quadam 
excogitata  praefatam  differentiam  inducebat  et  penitus  eas  a 
successione  adgnatorum  repellebat,  omni  alia  successione  in- 
cognita,  donec  praetores,  paulatim  asperitatem  juris  civilis 
corrigentes  sive  quod  deest  adimplentes,  humano  proposito 
alium  ordinem  suis  edictis  addiderunt  et  cognationis  Jinea 
proximitatis  nomine  introducta  per  bonorum  possessionem  eas 
adjuvabant  et  pollicebantur  bis  bonorum  possessionem,  quae 
unde  cognati  appellatur.  3b.  Nos  vero  legem  duodecim  tabula- 
rum sequentes  et  ejus  vestigia  in  bac  parte  conservantes  lau- 
damus  quidem  praetores  suae  humanitatis,  non  tamen  eos  in 
plénum  causae  mederi  invenimus  :  quare  etenim  uno  eoàem- 
que  gradu  naturali  concurrente  et  adgnationis  titulis  tam  in 
masculis  quam  in  feminis  aequa  lance  constitutis  masculis 
quidem  dabatur  ad  successionem  venire  omnium  adgnatorum, 
ex  adgnatis  autem  mulleribus  nullis  penitus  nisi  soli  sorori  ad 
adgnatorum  successionem  patebat  aditus  ?  Ideo  in  plénum 
omnia  reducentes  et  ad  jus  duodecim  tabularum  eandem  dis- 
positionem  exaequantes  nostra  constitutione**  sanximus  omnes 

—  2? '(^^,^o.^ss'  |4*P^^  ^*  paraphrase .-  'adgnatos  vos*  ou  'àdgaitionem  inter  vos. 


INSTITUTES  DE  JUSTINIEN,  3,  2  619 

légitimas  personas,  id  est  per  virilem  sexura  descendentes, 
sive  masculini  sive  feminini  generis  sunt,  simili  modo  ad  jura 
successionis  legitimae  ab  intestato  vocari  secundum  gradus  sui 
praerogativam  nec  ideo  excludendas,  quia  consanguinitatis 
jura  -sicuti  germanae  non  habent.  4.  Hoc  etiam  addendum 
nostrae  constitutioni  existimavimus,  ut  transferatur  unustan- 
tummodo  gradus  a  jure  cognationis  in  legitimam  successio- 
nem,  ut  non  solum  fratris  fîlius  et  fîlia  secundum  quod  jam 
definivimus  ad  successionem  patrui  sui  vocentur,  sed  etiam 
germanae  consanguineae  vel  sororis  uterinae  filius  et  fîlia  soli 
et  non  deinceps  personae  una  cum  bis  ad  jura  avunculi  sui 
perveniant  et  mortuo  eo,  qui  patruus  quidem  est  fratris  sui 
filiis,  avunculus  autem  sororis  suae  suboli,  simili  modo  ab 
utroque  latere  succédant,  tamquam  si  omnes  ex  masculis  des- 
cendentes légitime  jure  veniant,  scilicet  ubi  frater  et  soror 
superstites  non  sunt  (bis  etenira  personis  praecedentibus  et 
successionem  admittentibus  ceteri  gradus  rémanent  penitus 
semoti)  :  videlicet  hereditate  non  ad  stirpes,  sed  in  capita  di- 
videnda.  5.  Si  plures  sint  gradus  adgnatorum,  aperte  lex  duo- 
decim  tabularum  proximum  vocat  :  itaque  si  verbi  gratia  sit 
frater  defuncti  et  alterius  fratris  filius  aut  patruus,  frater 
potior  habetur.  Et  quamvis  singulari  numéro  usa  lex  proxi- 
mum vocet,  tamen  dubium  non  est,  quin  et,  si  plures  sint 
ejusdem  gradus,  omnes  admittantur  ;  nam  et  proprie  proxi- 
mus  ex  pluribus  gradibus  intellegitur  et  tamen  dubium  non 
est,  quin,  licet  unus  sit  gradus  adgnatorum,  pertineat  ad 
eos  hereditas.  6.  Proximus  autem,  si  quidem  nulle  testa- 
mento  facto  quisque  decesserit,  per  hoc  tempus  requiritur, 
quo  mortuus  est  is  cujus  de  hereditate  quaeritur.  Quod  si 
facto  testamento  quisquam  decesserit,  per  hoc  tempus  requiri- 
tur, quo  certum  esse  coeperit  nullum  ex  testamento  heredem 
extaturum  ;  tum  enim  proprie  quisque  intellegitur  intestatus 
decessisse.  Quod  quidem  aliquando  longo  tempore  declaratur  : 
in  quo  spatio  temporis  saepe  accidit,  ut  proximore  mortuo 
proximus  esse  incipiat,  qui  moriente  testatore  non  erat  proxi- 
mus. 7.  Placebat  autem  in  eo  génère  percipiendarum  heredi- 
tatum  successionem  non  esse,  id  est  ut,  quamvis  proximus, 
qui  secundum  ea  quae  diximus  vocatur  ad  hereditatem,  aut 
spreverit  hereditatem  aut  antequam  adeat  decesserit,  nihilo 
magis  légitime  jure  sequentes  admittuntur.  Quod  iterum  prae- 
tores  imperfecto  jure  corrigentes  non  in  totum  sine  admini- 
culo  relinquebant,  sed  ex  cognatorum  ordine  eos  vocabant, 
utpote  adgnationis  jure  eis  recluso,  Sed  nos  nihil  déesse  per- 
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fectissimo  juri  cupientes  nostra  constitutione*  sanzimus^  qnam 
de  jure  patronatus  humanitate  suggerente  protulimus,  succès- 
sionem  in  adgnalorum  hereditatibus  non  esse  eis  denegandam, 
cnm  salis  absurdum  erat,  quod  cognatis  a  praetore  apertum 
est,  hoc  adgnalis  esse  reclusum,  maxime  cum  in  onere  quidem 
tutelarum  et  primo  gradu  déficiente  sequens  succedît  et,  quod 
in  onere  optinebat,  non  erat  in  lucro  permissum. 

8.  Ad  legitimam  successîonem  nihilo  minus  Yocatur  etiam 
parens,  qui  contracta  fiducia  filium  vel  iiliam,  nepotem  vel 
neptem  ac  deinceps  émancipât.  Quod  ex  nostra  constitutione^ 
omnimodo  inducitur,  ut  emancipationes  liberorum  sempervi- 
deantur  contracta  fiducia  fieri,  cum  apud  antiques  non  aliter 
hoc  optinebat,  nisi  specialiter  contracta  fiducia  parens  manu- 
misisset. 

III.  De  senatus  consulto  tkrtcluano*. 

Lex  duodecim  tabularum  ita  stricto  jure  utebatur  et  prae- 
ponebat  masculorum  progeniem  et  eos,  qui  per  feminini  sexus 
necessitudinem  sibi  junguntur,  adeo  expellebat,  ut  ne  quidem 
inter  matrem  et  Olium  filiamve  ultro  citroque  hereditatis  ca- 
piendae  jus  daret,  nisi  quod  praetores  ex  proximitate  cogna- 
torum  easpersonas  ad  successionem  bonorum  possessione  unde 
coGNATi  accommodata  vocabant.  1.  Sed  hae  juris  angustiae  pos- 
tea  emendatae  sunt.  Et  primus  quidem  divus  Glaudius  matri 
adsolacium  liberorum  amissorum  legitimam  eorumdetulithe- 
reditatem.  2.  Postea  autem  senatus  consulto  TertuUiano,  quod 
divi  Hadriani  temporibus  factum  est,  plenissime  de  tristi  suc- 
cessione  matri,  non  etiamaviae  deferenda  cautum  est  :  ut  ma- 
ter ingenua  tri u m  liberorum  jus  habens,  libertina  quattuorad 
bona  filiorum  fîliarumve  admittatur  intestatorum  mortuorum, 
licet  in  potestate  parentis  est,  ut  scilicet,  cum  alieno  juri  sub- 
jecta  est,  jussu  ejus  adeat,  cujus  juri  subjecta  est.  3.  Praefe- 
runtur  autem  matri  liberi  defuncti,  qui  sui  sunt  quive  suo- 
rum  ioco,  sive  primi  gradus  sive  ulterioris.  Sed  et  filiae  suae 
mortuae  fllius  vel  fllia  opponitur  ex  constitutionibus  matri  de- 
functae,  id  estaviae  suae.  Pater  quoque  utriusque,  nonetiam 
avus  vel  proavus  matri  anteponitur,  scilicet  cum  inter  eos 
solos  de  hereditate  agitur.  Frater  autem  consanguineus  tam 
filii  quam  filiae  exclu  débat  matrem  ;  soror  autem  consangui- 
nea  pariter  cum  matre  admittebatur;  sed  si  fuerat  frater  et 
soror  consanguinei  et  mater  liberis  honorata,  frater  quidem 
matrem  excludebat,  communis  autem  erat  hereditas  ex  aequis 
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partibus  fratri  et  sorori.  4.  Sed  nos  constitutione*,  quam  in 
codice  nostro  nomine  decorato  posuimus,  matri  subvenien- 
dum  esse  existimavimus,  respicientes  ad  naturam  et  puerpe- 
rium  et  periculum  et  saepe  mortem  ex  hoc  casu  matribus 
illatam.  Ideoque  impium  esse  credidimus  casum  fortuitum  in 
ejus  admitti  detrimentum  ;  si  enim  ingenua  ter  vel  libertina 
quaternon  peperit,  immerito  defraudabatursuccessionesuorum 
liberorum  :   quid   enim  peccavit,  si  non  plures,  sed  paucos 
pepererit  ?  Et  dedimus  jus  legitimum  plénum  matribus  sive 
ingenuis  sivelibertinis,  etsï  non  ter  enixae  fuerint  vel  quater, 
sed  eum  tantum  vel  eam,  qui  quaeve  morte  intercepti  sunt, 
ut  et  sic  vocentur  in  liberorum  suorum  legitimam  successio- 
nem.  5.  Sed  cum  antea  constitutiones  jura  légitima  perscru- 
tantes  partim  matremadjuvabant,  partim  eam  praegravabant 
et  non  in  solidum  eam  vocabant,  sed  in  quibusdam  casibus 
tertiam  partem  ei  abstrahentes  certis  legitimis  dabant  perso- 
nis,  in  aliis  autem  contrarium  faciebant:  nobis^  visum  est 
recta  et  simplici  via  matrem  omnibus  legitimis  personis  ante- 
poni  et  sine  ulla  deminutione  fîliorum  suorum  successionem 
accipere,  excepta  fratris  et  sororis  persona,  sive  çonsanguinei 
sint  sive  sola  cognationis  jura  habentes,  ut  quemadmodum 
eamtoto  alio  ordini  legitimo  praeposuimus,  ita  omnes  fratres 
et  sorores,  sive  legitimi  sint  sive  non,  ad  capiendas  heredita- 
tes  simul  vocemus,  ita  tamen  ut,  si  quidem  solae  sorores  co- 
gnatae  vel  adgnatae  et  mater  defuncti  vel  defunctae  supersint, 
dimidiam  quidem  mater,  alteram  vero  dimidiam  partem  om- 
nes sorores  habeant,  si  vero  matre  superstite  et  fratre  vel  fra- 
tribus  solis  vel  etiam  cum  sororibus  sive  légitima  sive  sola 
cognationis  jura  habentibus  intestatus  quis  vel  intestata  mo- 
riatur,  in  capita  distribuatur  ejus  hereditas.  6.  Sed  quemad- 
modum nos  matribus  prospeximus,  ita  eas  oportet  suae  suboli 
consulere  :  scituris  eis,  quod,  si  tutores  liberis  non  petierint 
vel  in  locum  remoti  vel  excusati  intra  annum  petere  neglexe- 
rint,  ab   eorum  impuberum  morientium  successione  merito 
repellentur.  7.  Licet  autem  vulgo  quaesitus  sit  fllius  filiave, 
potest  ad  bona  ejus  mater  ex  Tertulliano  senatus  consulte 
admitti. 

un.  De  senatus  consulto  orîittano^. 

Per  contrarium  autem  ut  liberi  ad  bona  matrum  intesta- 
tarum  admittantur,  senatus  consulto  Orfitiano  effectum  est, 

i.  C,  8,  58  (59),  2.  —  2.  C,  6,  56,  7.  —  3.  Cf.  /?.,  38, 17.  C,  6,  57. 
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quod  latuin  est  Orûto  etRufo  consolibus^  diri  Ms^i  tempori- 
bus.  El  data  est  tam  ûlio  quam  tiliae  légitima  hereditas, 
etiamsi  alieno  juri  subjecti  sunt  :  et  praeferuatur  et  consan- 
guineis  et  adgnalis  defunctae  matris.  1.  Sed  cum  ex  hocsena- 
tus  consulto  nepotes  ad  aviae  successionem  legitimo  jure  non 
Tocabantur,  postea  hoc  constitutionibus  principalibus^  emen- 
datum  est,  ut  adsimilitudinem  filiorum  ûliarumqae  et  nepotes 
et  neptcs  vocentur  2.  Sciendum  autem  est  hajasmodi  succès- 
siont*^,  quac  a  Tertulliano  et  Orlitiano  deferuntur,  capitis  de- 
minutione  non  peremi  propler  illam  regulam,  qua  novae  hene- 
ditales  legilimae  capitis  deniinutione  non  pereunt,  sed  illae 
solaequae  exlege  duodecim  tabularum  deferuntur.  3.  Novis- 
sime  sciendum  est  etiam  illos  liberos,  qui  ?uJgo  quaesiti  sunt, 
ad  niatris  hereditatem  ex  hoc  senatus  consulto  admitti. 

4.  ''Si  ex  piuribus  legitimis  heredibus  quidam  omiserint 
hereditatem  vel  morte  vel  alia  causa  impediti  fuerint  quominus 
adeant,  reliquis  qui  adierint  adcrescit  illorum  portio  et,  licet 
an  te  decesserint  qui  adierint,  ad  heredes  tamen  eorum  per- 
tinet*. 

V.  De  successions  cognatorcm^. 

Post  8U0S  heredes  eosque,quos  inter  suos  heredes  praetor 
et  constitutiones  vocant,  et  post  legitimos  (quo  numéro  sunt 
adgnati  et  hi,  quos  in  locum  adgnatorum  tam  supra  dicta 
senatus  consulta  quam  nostra  erexit  constitutio)  proximos 
cognatos  praetor  vocat.  !.  Qua  parte  naturalis  cognatio  specta- 
tur.  Nam  adgnati  capite  deminuti  quîque  ex  bis  progeniti 
sunt  ex  lege  duodecim  tabularum  inter  legitimos  non  haben- 
tur,  sed  a  praetore  tertio  ordine  vocantur,  exceptis  solis  tan- 
tummodo  fratre  et  sorore  emancipatis,  non  etiam  liberis  eo- 
rum, quos  lexAnastasiana^  cum  fratribus  integri  jurisconslitutis 
vocat  quidem  ad  legitimam  fratris  hereditatem  sive  sororis, 
non  acquis  tamen  partibus,  sed  cum  aliqua  deminutione, 
quam  facile  est  ex  ipsius  constitutionis  verbis  colligere,  aliis 
vero  adgnatis  inferioris  gradus,  licet  capitis  deminutionem 
passi  non  sunt,  tamen  eos  anteponit  et  procul  dubio  cognatis. 
2  (1).  Hos  etiam,  qui  per  feminini  sexus  personas  ex  transverso 
cognatione  junguntur,  tertio  gradu  proximitatis  nomine  prae- 
tor ad  successionem  vocat.  3  (2).  «*Liberi  quoque,  qui  in  adoptiva 
familia  sunt,  ad  naturalium  parentum  hereditatem  hoc  eodem 
gradu  vocantur'.  4  (3).  Vulgo  quaesitos  nullum  habere  adgna- 
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tum  manifestum  est,  cum  adgnatio  a  pâtre,  cognatio  sit  a  ma- 
tre,  hi  autem  nullum  patrem  habere  intelleguntur.  Eadem  ra- 
tione  nec  inter  se  quidem  possunt  videri  consanguinel  esse, 
quia  consanguînitatisjusspeciesest  adgnationis  :  tantum  igitur 
cognati  sunt  sibi,  sicat  et  matrîs  cognatis.  Itaque  omnibus 
istis  ea  parte  competit  bonorum  possessio,  qua  proximitatis 
nomine  cognati  vocantur  5  (4).  Hoc  loco  et  illud  necessario 
admonendi  sumas  adgnationis  quidem  jure  admitti  aliquem 
ad  hereditatem  et  si  decimo  gradu  sit,  sive  de  lege  duodecim 
tabularum  quaeramus,  sive  de  edicto  quo  praetor  legitimis 
heredibus  daturum  se  bonorum  possessionem  pollicetur.  Proxi- 
mitatis vero  nomine  bis  solis  praetor  promittit  bonorum  pos- 
sessionem, qui  usque  ad  sextùm  gradum  cognationis  sunt,  et 
ex  septimo  a  sobrino  sobrinaque  nato  nataeve. 

VI.  De  gradibus  cognationis*. 

Hocloco  necessarium  est  exponere,  quemadmodum  gradus 
cognationis  numerentur.  Qua  in  reinprimis  admonendi  sumus 
cognationem  aliam  supra  numerari,  aliam  infra,  aliam  ex 
transverso,  quae  etiam  a  latere  dicitur.  Superior  cognatio  est 
parentium,  inferior  liberorum,  ex  transverso  fratrum  soro- 
rumve  eorumque,  qui  ex  bis  progenerantur,  et  convenienter 
patrui  amitae  avunculi  materterae.  Et  superior  quidem  et  infe- 
rior cognatio  a  primo  gradu  incipit  ;  at  ea,  quae  ex  transverso 
numeratur,  a  secundo.  1.  *Primo  gradu  est  supra  pater  mater, 
infra  filius  filia.  2.  Secundo  supra  avus  avia,  infranepos  neptis, 
ex  trans verso  frater  soror.  3.  Tertio  supra  proavus  proavia, 
infra  pronepos  proneptis,  ex  transverso  fratris  sororisque  filius 
filia  et  convenienter  patruus  amita  avunculus  matertera.  Pa- 
truusest  patris  frater,  qui  Graece  nirp^ùç  vocatur:  avunculus 
est  ma  tris  frater,  qui  apud  Graecos  proprie  fxïîTjOw;  appellatur: 
et  promiscue  Bsloç  dicitur.  Amita  est  patris  soror,  matertera 
vero  matris  soror  :  utraque  Bsta,  vel  apud  quosdam  rri$iç  ap- 
pellatur. 4.  Quarto  gradu  supra  abavus  abavia,  infra  abnepos 
abneptîs,  ex  transverso  fratris  sororisque  nepos  neptis  et  con- 
venienter patruus  magnus  amita  magna  (id  est  avi  frater  et 
soror),  item  avunculus  magnus  matertera  magna  (id  est  aviae 
frater  et  soror),  consobrinus  consobrina  (id  est  qui  quaeve  ex 
fratribus  autsororibus  progenerantur).  Sed  quidam  recte  con- 
sobrinos  eos  proprie  putànt  dici,  qui  ex  duabus  sororibus  pro- 
generantur, quasi  consororinos  :  eos  vero,  qui  ex  duobus  fra-- 
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tribus  progenerantur,  proprie  fratres  patrueles  vocari  (si  autem 
ex  duobus  fratribus  fiiiae  nascantur,  sorores  patrueles  appel- 
lantur)  :  at  eos,  qui  ex  fratre  et  sorore  propagantur,  amitinos 
proprie  dici  (amitae  tuae  ûlii  consobrinum  te  appellant,  tu 
illos  amitinos).  K.  Quinto  supra  atavus  atavia,  infra  adnepos 
adneptis,  ex  transverso  fratris  sororisque  pronepos  proneptiset 
convenienter  propatruus  proamita  (id  est  proavi  frater  et  soror), 
proavunculus  promatertera  (id  est  proaviae  frater  et  soror), 
item  fratris  patruelis  sororis  patruelis,  consobrini  et  conso- 
brinae,  amitini  amitinae  fllius  filia,  proprior  sobrinus  sobrina 
(hi  suntpatrui  magni  amitae  magnae  avunculi  magni  mater- 
terae  magnae  fllius  filia).  6.  ^Sexto  gradu  sunt  supra  tritavus 
tritayia,  infra  trinepos  trineptis,  ex  transverso  fratris  sororis- 
que abnepos  abneptis  et  convenienter  abpatruus  abamita  (id 
est  abavi  frater  et  soror)  abavunculus  abmatertera  (id  est  aba- 
viae  frater  et  soror),  item  sobrini  sobrinaeque  (id  est  qui  quaeve 
ex  fratribus  vel  sororibus  patruelibus  vel  consobrinis  vel  ami- 
tinis  progenerantur).  7.  Hactenus  ostendisse  sufficiet,  quemad- 
modum  gradus  cognationis  numerentur.  Namque  ex  bis  palam 
est  intellegere,  quemadmodum  ulterius  quoque  gradus  nume- 
rare  debemus  :  quippe  semper  generata  quaeque  persona 
gradum  adjiciat,  utlongefacilius  sit  respondere,  quoto  quisque 
gradu  sit,  quam  propria  cognationis  appellatione  quemquam 
denotare.  8.  Adgnationis  quoque  gradus  eodem  modo  nume- 
rantur.  9.  Sed  cum  magis  veritas  oculata  fide  quamperaures 
animis  hominum  inûgitur,  ideo  necessarium  duximus  post 
narrât! onem  gradu u m  etiam  eos  praesenti  libro  inscribi,  qua- 
tenus  possint  et  auribus  et  inspectione  adulescentes  perfectis- 
simam  graduum  doctrinam  adipisci. 

10.  Illud  certum  est  ad  serviles  cognationes  illam  partem 
edicti,  qua  proximitatis  nominebonorum  possessio  promittitur, 
non  pertinere  ;  nam  nec  ulia  antiqua  lege  talis  cognatio  com- 
putabatur.  Sed  nostra  constitutione*,  quam  pro  jure  patro- 
natus  fecimus  (quod  jus  usque  ad  nostra  tempora  satis  ob- 
scurum  atque  nube  plénum  et  undique  confusum  fueratj  et 
hoc  bumanitate  suggerente  concessimus,  ut  si  quis  in  servili 
consortio  constitutus  liberum  vel  liberos  habuerit  sive  ex  libéra 
sive  servilis  condicionis  muliere,  vel  contra  serva  mulier  ex 
libero  vel  serve  habuerit  liberos  cujuscumque  sexus,  et  ad 
libertatem  bis  pervenientibus  et  hi,  qui  ex  servili  ventre  nati 
sunt,  libertatem  meruerunt,  vel  dum  mulieres  liberae  erant, 
îpsi  in  servitutem  abierunt  et  postea  ad  libertatem  pervene- 
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runt,  ut  hi  omnes  ad  successionem  vel  patris  vel  matris  ve- 
niant,  patronatus  jure  in  hac  parte  sopito  ;  hos  enim  liberos 
non  solumin  suorum  parentiu m  successionem,  sed  etiam  alte- 
rum  in  alterius  mutuam  successionem  vocavimus,  ex  illa  lege 
specialiter  eos  vocantes,  sive  soli  inveniantur  qui  in  servitute 
nati  et  postea  manumissi  sunt,  sive  una  cum  aliis,  qui  post 
libertatem  parentium  concepti  sunt  sive  ex  eadem  matre  vel 
eodem  pâtre  sive  ex  aliis  nuptiis,  ad  similitudinem  eorum  qui 
ex  justis  nuptiis  procreati  sunt. 

11.  Repetitis  itaque  omnibus  quaejam  tradidimus  apparet 
non  semper  eos,  qui  parem  gradum  cognationis  optinent,  pa- 
riter  vocari  eoque  amplius  nec  eum  quidem,  qui  proximiorsit 
cognatus,  semper  potiorem  esse.  Cum  enim  prima  causa  sit 
suorum  lieredum  quosque  inter  suosheredes  jam  enumeravi- 
mus,  apparet  pronepotem  vel  abnepotem  defuncti  potiorem 
esse  quam  fratrem  aut  patrem  matremque  defuncti,  cum  alio- 
quin  pater  quidem  et  mater,  ut  supra  quoque  tradidimus, 
primum  gradum  cognationis  optineant,  frater  vero  secundura, 
pronepos  autem  tertio  gradu  sit  cognatus  et  abnepos  quarto  : 
nec  interest,  in  potestate  morientis  fuerit  an  non  fuerit,  quod 
vel  emancipatus  vel  ex  emancipato  aut  ex  feminino  sexu  pro- 
pagatus  est.  12.  Amotis  quoque  suis  beredibus  quosque  inter 
suos  heredes  vocari  diximus,  adgnatus,  qui  integrum  jus  ad- 
gnationis  babet,  etiamsi  longissimo  gradu  sit,  plerumque  po- 
tior  babet ur  quam  proximior  cognatus  ;  nam  patrui  nepos  vel 
pronepos  avunoulo  vel  materterae  praefertur.  Totiens  igitur  di- 
cimus  aut  potiorem  haberi  eum  qui  proximiorem  gradum  co- 
gnationis optinet,  aut  pariter  vocari  eos  qui  cognati  sint,  quo- 
tiens  neque  suorum  heredum  jure  quique  inter  suos  beredes 
sunt  neque  adgnationis  jure  aliquîs  praeferri  debeat  secundum 
ea  quae  tradidimus,  exceptis  fratre  et  sorore  emancipatis,  qui 
ad  successionem  fratrum  vel  sororum  vocantur,  qui  et  si  ca- 
pite  deminuti  sunt,  tamen  praeferunlur  ceteris  ulterioris  gra- 
dus  adgnatis. 

Vn.  De  succbssionb  libertorum^ 

**Nunc  de  libertorum  bonis  videamus.  Olim  itaque  licebat 
liberto  patronum  suum  impune  testamento  praeterire  ;  nam 
ita  demum  lex  duodecim  tabularum  ad  bereditatem  liberti 
vocabat  patronum,  si  intestatus  mortuus  esset  libertus  nullo 
suo  berede  relicto.  Itaque  intestato  quoque  mortuo  liberto, 

i.  Cf.  Gaiufl,  3,  39-76.  D.y  88,  S.  C«,  6, 4. 43.  —  2.  Gains,  8, 39-48. 


626  TErn»  dr  droit  bomaiiv.  —  n 

si  is  saain  heredem  reliquisset;  nihil  in  bonis  ejas  patrono 
jus  erat.  Et  si  quidem  ex  naturalibus  Iil>eris  aliquem  suum 
heredem  reliquisset,  nulla  videbatur  querella,  si  vero  adopti- 
TUS  OU  us  esset,  aperte  iniquum  erat  nihil  juris  patrono  supe- 
resse.  1.  Qua  de  causa  postea  praetoris  edicto  haec  juris  ini- 
quitas  emendala  est.  Si?e  enim  fadebat  testamentum  libertas, 
jubebatnr  ita  testari,  ut  patrono  partem  dimidiam  bonorum 
suornm  relinqueret  :  et  si  aut  nihil  aut  minus  partis  dimidiae 
reliquerat,  dabatur  patrono  contra  tabulas  testamenti  partis 
dimidiae  bonorum  possessio.  Si  vero  intestatus  moriebatiir 
suo  herede  relicto  filio  adoptivo,  dabatur  aeque  patrono  contra 
hune  suum  heredem  partis  dimidiae  bonorum  possessio.  Pro- 
desse  autem  liberté  solebantad  excludendum  patron  um  natu- 
raies  liberi,  non  soin  m  quos  in  potestate  mortis  tempore  habe- 
bat,  sed  etiam  emancipati  et  in  adoptionem  dati,  si  modo  ex 
aliqua  parte  heredes  scripti  erant  aut  praeteriti  contra  tabu- 
las bonorum  possessionem  ex  edicto  petierant  ;  nam  exhere- 
dati  nullo  modo  repellebant  patronum.  2.  Postea  lege  Papia 
adaucta  sunt  jura  patronorum,  qui  locupletiores  libertos  habe- 
bant.  Cautum  est  enim,  ut  ex  bonis  ejus,  qui  sestertiorum 
eentum  milium  patrimonium  reliquerit  et  panciores  quam  très 
liberos  habebat,  sive  is  testamento  facto  sive  intestato  mor- 
tuus  erat,  virilis  pars  patrono  debebatur.  Itaque  cum  unum 
fllium  ûliamve  heredem  reliquerit  libertus,  perinde  pars  dimi- 
dia  patrono  debebatur,  ac  si  is  sine  uUo  ûlio  filiave  deces- 
sisset  :  cum  duos  duasve  heredes  reliquerat,  tertia  pars  debe- 
batur patrono  :  si  très  reliquerat,  repellebatur  patronus'.  3.  Sed 
nostra  constitutioS  quam  pro  omnium  notione  Graeca  lingua 
compendiose  tractatu  habito  composoimus,  itahujusmodi  cau- 
sas deûni?it,  ut  si  quidem  libertus  vel  liberta  minores  cente- 
nariis  sint,  id  est  minus  eentum  aureis  habeant  substantiam 
(sic  enim  legis  Papiae  summam  interpretati  sumus,  ut  pro 
mille  sestertiis  unus  aureus  computetur),  nullum  locum  habeat 
patronus  in  eorum  successionem,  si  tamem  testamentum  fece- 
rint.  Sin  autem  intestati  decesserint  nullo  liberorum  relicto, 
tune  patronatus  jus,  quod  erat  ex  lege  duodecim  tabularum, 
integrum  reservavit.  Cum  vero  majores  centenariis  sint,  si 
heredes  vel  bonorum  possessores  liberos  habeant  sive  unum 
sive  plures  cujuscumque  sexus  vel  gradus,  ad  eos  successionem 
parentum  deduximus,  omnibus  patronis  una  cum  sua  progenie 
semotis.  Sin  autem  sine  liberis  decesserint,  si  quidem  intes- 
tati, ad  omnem  hereditatem  patronos  patronasque  vocavimus  ; 
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si  yero  testamentum  quidem  fécerint^  patronos  autem  veJ  pa- 
trônas  praeterierint,  eu  m  nullos  liberos  haberent  vel  babentes 
eos  exheredaverint,  vel  mater  si  va  avus  maternus  eos  prae- 
terierit,  ita  ut  non  possint  argui  inofûciosa  eorum  testamenta  : 
tune  ex  nostra  constitutioneperbonorum  possessionem  contra 
tabulas  non  dimidiam,  ut  ante,  sed  tertiam  partem  bonorum 
liberti  consequantur,  vel  quod  deest  eis  ex  constitutione  nostra 
repleatur,  si  quando  minus  tertia  parte  bonorum  suorum  li- 
bertus  vel  liberta  eis  reliquerint,  ita  sine  onere,  ut  nec  Jiberis 
liberti  Kbertaeve  ex  ea  parte  legata  vel  ûdeicomraissa  praes- 
tentur,  sed  ad  coheredes  hoc  onus  redundaret  :  multis  aliis 
casibus  a  nobis  in  praefata  constitutione  congregatis,  quos  ne- 
cessarios  esse  ad  bujusmodi  juris  dispositionem  perspeximus  : 
ut  tam  patroni  patronaeque  quam  liberi  eorum  nec  non  qui 
ex  transverso  latere  veniunt  usque  ad  quintum  gradum  ad 
successionem  libertorum  vocentur,  sicut  ex  ea  constitutione 
intellegendum  est  :  ut  si  ejusdem  patroni  vel  patronae  vel 
duorum  duarum  pluriumve  sint  liberi,  qui  proximior  est,  ad 
liberti  seu  libertae  vocetur  successionem  et  in  capita,  non  in 
stirpes  dividatur  successin,  eodem  modo  et  in  bis  qui  ex  trans- 
verso latere  veniunt  servando.  Paene  enim  consonantia  jura 
ingenuitatis  et  libertinitatis  in  successionibus  fecimus.  4.  Sed 
baec  de  bis  libertinis  hodie  dicenda  sunt,  qui  in  civitatem 
Romanam  pervenerunt,  cum  nec  sunt  alii  liberti  simul  et  de- 
diticiis  et  Latinis  sublatis,  cum  Latinorum  legitimae  succes- 
siones  nullae  penitus  erant,  qui  licet  ut  liberi  vitam   suam 
peragebant,  attamen  ipso  ultimo  spiritu  simul  animam  atque 
libertatem  amittebant,  et  quasi  servorum  ita  bona  eorum  jure 
quodammodo  peculii  ex  lege  Junia  manumissores  detinebant. 
Postea  vero  senatus  consulte  Largiano  cautum  fuerat,  ut  liberi 
manumissoris  non  nominatim  exheredati  facti  extraneis  here- 
dibiis  eorum  in  bonis  Latinorum  praeponerentur.  Quibus  su- 
pervenit  etiam  divi  Trajani  edictum,  quod  eundem  hominem, 
si  invite  vel  ignorante  patrono  ad  civitatem  venire  ex  bene- 
ficio  principis  festinavit,  faciebat  vivum  quidem  civsm  Roma- 
num,  Latinum  autem  merientem.  Sed  nostra  constitutione* 
propter  bujusmodi  condicienum  vices  et  alias  difficultates  cum 
ipsis  Latinis  etiam  legem  Juniam  et  senatus  consultum  Lar- 
gianum  et  edictum  divi  Trajani  in  perpetuum  deleri  censuimus, 
ut  omnes  liberti  civitate  Remana  fruantur,  et  mirabili  modo 
quibusdam  adjectionibus  ipsas  vias,  quae  in  Latinitatem  duce- 
bant,  ad  civitatem  Romanam  capiendam  transposaimus. 
i.  c,  7,  6,1. 
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VIII.   De  adsiônationk  libertorum*. 

In  su  mina  quod  ad  bona  libertorum  admonendi  sujnus 
senatum  censuisse,  ut  quamvis  ad  oiunes  patroni   libères,  qui 
ejusdem  gradus  sint,  aequaliter  bona  libertorum   pertineant, 
iamen  liceret  parenti  uni  ex  liberis  adsignare  libertum,  ut 
post  mortem  ejus  solus  is  patronus  habeatur,  cul  adsignatus 
est,  et  ceteri  liberi,  qui  ipsi  quoque  ad  eadem  bona  nulla  ad- 
signalione  interveniente  pariter  admitterentur,  nihil  juris  in  his 
bonis  habeant.  Sed  ita  demum  pristinum  jus  recipiunt,  si  is 
cui  adsignatus  est  decesserit  nullis  liberis  relictis.  1.  Nec  tan- 
tum  libertum,  sed  etiam  libertam,  et  non  tantum  fllio  nepotive, 
sed  etiam  filiae  neptive  adsignare  permittitur.  2.  Datur  autem 
haec  adsignandi  facultas  ei,  qui  duos  pluresve  liberos  in  potes- 
tate   habebit,  ut   eis,  quos  in  potestate  babet,  adsignare  ei 
libertum  libertam ve  liceat.  Unde  quaerebatur,  si  eum  cui  ad- 
signaverit  postea  emancipaverit,  num  evanescat  adsignatio? 
Sed  placuit  evanescere,  quod  et  Juliano  et  aliis  plerisque  visum 
est.  3.  Nec  interest,  testamento  quis  adsignet  an  sine  testa- 
mento  :  sed  etiam  quibuscumque  verbis  hoc  patronis  permitti- 
tur facere  ex  ipso  senalus  consulte,  quod  Glaudianis  tempori- 
bus  factum  est  Suiilo*  Rufo  et  Ostorio  Scapula  consulibus', 

VIIII.  De  bonordm  possessionibus*. 

Jusbonorum  possessionis  introductum  estapraetore  emen- 
dandi  veteris  juris  gratia.  Nec  solum  in  intestatorum  heredi- 
tatibus  vêtus  jus  eo  modo  praetor  emendavit,  sicut  supra  die- 
tum  est,  sed  in  eorum  quoque,  qui  testamento  facto  decesserint. 
Nam  si  alienus  postumus  beres  fuerit  institutus,  quamvis 
hereditatem  jure  civili  adiré  non  poterat,  cum  institutio  non 
valebat,  honorario  tamen  jure  bonorumpossessor  efficiebatur, 
videlicet  cum  a  praetore  adjuvabatur  ;  sed  et  hic  e  nostra 
constitutione'^  hodie  recte  hères  instituitur,  quasi  et  jure  civili 
non  incognitus.  1.  ^  Aliquando  tamen  neque  emendandi  neque 
impugnandi  veteris  juris,  sed  magis  confirmandi  gratia  polli- 
cetur  bonorum  possessionem.  Nam  illis  quoque,  qui  recte  facto 
testamento  heredes  instituti  sunt,  datsecundum  tabulas  bono- 
rum possessionem  :  item  ab  intestate  suos  heredes  et  adgnatos 
ad  bonorum  possessionem  vocat;  sed  et  remota  quoque  bono- 
rum possessione  ad  eos  hereditas  pertinet  jure  civili.  2.  '^'Quos 

n  47Â  ^^'  o"  î^*  *•  r  *•  P'>  38.  4.  1,  pr.  :  *Velleo'  ;  cf.  Mommsen  dans  Bruns, 
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autem  praetor  solus  vocat  ad hereditatem,  heredes  quidem  ipso 
jure  non  fîiint  (nam  praetor  heredem  facere  non  potest  ;  per 
legem  enim  tantum  vel  similem  j  uris  constitutionem  heredes 
fiunt,  veluti  per  seriatus  consultum  et  constitutiones  princi- 
pales), sed  cum  eis  praetor  dat  bonorum  possessionem,  loco 
heredum  constituuntur  et  vocantur  bonorum  possessores.  Adhuc 
autem  et  alios  complures  gradus  praetor  fecit  in  bonorum 
possessionibus  dandis,  dum  id  agebat,  ne  quis  sine  successore 
moriatur';  nam  angustissimis  finibus  constitutum  per  legem 
duodecim  tabularum  jus  percipiendarum  hereditatum  praetor 
ex  bono  et  aequo  dilatavit.  3.  Sunt  autem  bonorum  posses- 
siones  ex  testamento  quidem  hae.  Prima,   quae  praeteritis 
liberis  daturvoca turque  contra  tabulas.  Secunda,  quam  omni- 
bus jure  scriptis  heredibus  praetor  pollicetur  ideoque  vocatur 
SECUNDUM  TABULAS.  Et  cum  de  testamentis  prius  locutus  est, 
ad  intestates  transitum  fecit.  Et  primo  loco  suis  heredibus  et 
his,  qui  ex  edicto  praetoris  suis  connumerantur,  dat  bonorum 
possessionem  quae  Yocatur    unde  librri.  Secundo  legitimis 
heredibus.  Tertio  decem  personis,  quas  extraneo  manumissori 
praeferebat  (sunt  autem  decem  personae  hae  :  pater  mater 
avus  avia  tam  paterni  quam  materni,  item  fîlius  filia,  nepos 
neptis  tam  ex  filio  quam  ex  filia,  frater  soror  sive  consan- 
guinei  sive    uterini).  Quarto  cognatis  proximis.  Quinto  tum 
QUAM  EX  familia.  Soxto  patrouo  et  patronae  liberisque  eorum 
et  parentibus.  Septimo  viro  et  uxori.  Octavo  cognatis  manu- 
missoris.  4.  Sedeas  quidem  praetoriainduxitjurisdictio.Nobis 
tamen  nihil  incuriosum  praetermissum  est,  sed  nostris  cons- 
titutionibus  omnia  corrigentes  contra  tabulas  quidem  et  skcun- 
DUM  tabulas  bonorum  possessiones  admisimus  utpote  necessa- 
rias  constitutas,   nec  non  ab  intestate  unde  liberi  et  unde 
legitimi    bonorum  possessiones.  5.  Quae  autem  in  praetoris 
edicto  quinto  loco  posita  fuerat,  id  est  unde  decem  personae, 
eam  pio  proposito  et  compendioso  sermone  supervacuam  osten- 
dimus  ;  cum  enim  praefata  bonorum  possessio  decem  personas 
.  praeponebat  extraneo  manumissori,  nostra  constitution  quam 
de  emancipatione  liberorum  fecimus,  omnibus  parentibus  eis- 
demque  manumissoribus  contracta  fiducia  manumissionem 
facere  dédit,  ut  ipsa  manumissio  eorum  hoc  in  se  habeat  pri- 
vilegium  et  supervacua  fiât  praedicta  bonorum  possessio.  Su- 
blata  igitur  praefata  quinta  bonorum  possessione  in  gradum 
ejus  sextam  antea  bonorum  possessionem  reduximus  et  quin- 
tam  fecimus,  quam  praetor  proximis  cognatis  pollicetur.  6 

1.  C.,8,58(59),6. 
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(5).  Gumque  antea  septimo  loco  fuerat  bonorum  possessio 

TUM   QUAM   EX  FAMILIA   et  OCtaVO   UNDB  LIBBRI  PATRONl  PATRONAE- 

ous  ET  PARKNTBSEORUii,  utramque  per  constitutionem  nostram  s 
quam  de  jure  patronatus  fecimus,  penîtus  vacuavimus;  cum 
enim  ad  similitudinem  saccessionis  ingenuorum  libertinorum 
successiones  posuimus,  quas  usque  ad  quintum  tantummodo 
gradum  coartaTimus,  ut  sit  aliqua  inter  ingenuos  et  libertés  dif- 
ferentîa,  sufHciunt  eis  tam  contra  tabulas  bonorum  possessio 
quam  undb  legitiiii  et  undb  cognati,  ex  quibus  possint  sua  jura 
vindicare,  omni  scrupulositate  et  inextricabili  errore  duarum 
islarum  bonorum  possessionumresoluta.7(6).  Alîamvero  bo- 
norum possessionero,  quae  undb  yir  et  uxor  appeilatur  etnono 
loco  inter  veteres  bonorum  possessiones  posita  fuerat,  et  in 
suo  TÎgore  servavimus  et  altiore  loco,  id  est  sexto,  eam  posui- 
mus,  décima  veteri  bonorum  possessione  quae  erat  unde  co- 
gnati  manumissoris  propter  causas  enarratas  merito  sublata  :  ut 
sex  tantummodo  bonorum  possessiones  ordinariae  permaneant 
suo  vigore  poUentes.  8  (7).  Septima  eas  secuta,  quam  optima 
ratione  praetores  introduxerunt.  NoYissime  enim  promittitur 
edicto  bis  etiam  bonorum  possessio,  quibus  ut  detur  lege  Tel 
senatus  consulte  vel  constitutione  comprehensum  est,  quam 
neque  bonorum  possessionibusquae  ab  intestate  veniunt  neque 
eis  quae  ex  testamento  sunt  praetor  stabili  jure  cennumerarit, 
sed  quasi  ultimum  et  extraordinarium  auxilium,  prout  res 
exigit,  accommodavit  scilicet  bis,  qui  ex  legibus  senatus  con- 
sultis  constitutionibus  principum  ex  novo  jure  vel  ex  testa- 
mento vel  ab  intestate  veniunt.  9  (8).  Gumigiturpluresspecies 
successionum  praetor  introduxisset  easque  per  ordinem  dis- 
posuisset  et  in  unaquaque  specie  successionis  saepe  plures 
extent  dispari  gradu  personae  :  ne  actiones  creditorum  diffe- 
rantur,  sed  haberent  ques  convenirent,  et  ne  facile  in  posses- 
sionem  bonorum  defuncti  mittantur  et  eo  mode  sibi  consule- 
rent,   idée  petendae   bonorum  possessieni  certum  tempus 
praeflnivit.    Liberis    itaque   et    parentibus   tam  naturalibus 
quam  adoptivis  in  petenda  bonorum  possessione  anni  spatium, 
ceteris  centum  dierum  dédit.  10  (9).  Et  si  intra  bec  tempus 
aliquis  bonorum  pessessienem  non  petierit,  ejusdem  gradus 
personis  adcrescit  :  vel  si  nemo  sit,  deinceps  ceteris  proinde 
bonorum  pessessienem  ex  successerie  edicto  poUicetur,  ac  si 
is  qui  praecedebat  ex  eo  numéro  non  esset.  Si  quis  itaque 
delatam  sibi  bonorum  pessessienem  repudiaverit,  non  queusque 
tempus  bonorum  possessieni  praeûnitum  excesserit  ex  pecta- 

i.C.,6,  4,4. 
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tur,  sed  statim  ceteri  ex  eodem  edicto  admittuntur.  11.  In 
petenda  autem  bonorum  possessione  dies  utiles  singuli  consi- 
derantur.  12  (10).  Sed  bene  anteriores  principes  et  huic  causae 
providerunt,  ne  quis  pro  petenda  bonorum  possessione  curet, 
sed,  quocumque  modo  si  admittentis  eam  indicium  intra  sta- 
tuta  tamen  tempora  ostenderit,  plénum  habeat  earum  bene- 
fîcium. 

X.  De  adquisitione  per  adrogationem*. 

2*Est  et  alterius  generis  per  universitatem  successio,  quae 
neque  lege  duodecim  tabularum  neque  praetoris  edicto,  sed 
eo  jure,  quod  consensu  receptum  est,  introducta  est.  1.  Ecce 
enim  cum  pater  familias  sese  in  adrogationem  dat,  omnes  res 
ejus  corporales  et  incorporales  quaeque  eidebitae  sunt  adro- 
gatori  ante  quidem  pleno  jure  adquirebantur,  exceptis  hisquae 
per  capitis  deminutionempereunt,  quales  sunt  operarum  obli- 
gationes'  et  jus  adgnationis.  Usus  etenim  et  usus  fructus 
licet  bis  antea  connumerabantur,  attamen  capitis  deminutione 
minima  eos  tolli  nostra  prohibuit  constitution.  2.  Nunc  autem 
nos  eandem  adquisitionem,  quae  per  adrogationem  fiebat,  coar- 
tavimus*  ad  similitudinem  naturalium  parentum  :  nihil  etenim 
aliud  nisi  tantummodo  usus  fructus  tam  naturalibus  patribus 
quam  adoptivis  per  fîlios  familias  adquiritur  in  bis  rébus  quae 
extrinsecus  filiis  obveniunt,  dominio  eis  integro  servato  ;  mor- 
tuo  autem  filio  adrogato  in  adoptiva  familia  etiam  dominium 
ejus  ad  adrogatorem  transit,  nisi  supersint  aliae  personae, 
quae  ex  nostra  constitutione^  patrem  in  bis  quae  adquiri  non 
possunt  antecedunt.  3.  Sed  ex  diverso  pro  eo,  quod  is  debuit 
qui  se  in  adoptionem  dédit,  ipso  quidem  jure  adrogator  non 
tenetur,  sed  nomine  filii  convenietur  et,  si  noluerit  eum  defen- 
dere,  permittitur  creditoribus  per  compétentes  nostros  magis- 
tratus  bona,  quae  eorum  cum  usu  fructu  futura  fuissent,  si 
se  alieno  juri  non  subjecissent,  possidere  et  legitimo  modo  ea 
disponere. 

XI.  De  eo  gui  libertatis  causa  bona  addicuntdr. 

Accessit  novus  casus  successionis  ex  constitutione  divi 
Marci.  Nam  si  bi,  qui  libertatem  acceperunt  a  domino  in 
testamento,  ex  quo  non  aditur  bereditas,  velint  bona  sibi  ad- 
dici  libertatium  conservandarum  causa,  audiuntur.  Et  ita  re- 
scripto  divi  Marci  ad  Popilium  Rufum  continetur.  1.  Verba  re- 

1.  Cf.  GaiuB,  3,  82-84.  —  2.  Gaius,  3,  82-83.  —  3.  C,  3,  33, 16.  —  4.  C,  6, 
61,6.-5.  Cv6,  59,ii. 
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scripti  ita  sehabent  :  *Si  Virginie  Valeiiti,  qui  testamento  suo 
libertatem  quibusdam  adscripsit,  nemine  successore  ab  intes- 
iato  existente  in  ea  causa  bona  esse  coeperunt,  ut  veniri  de- 
beant  :  is,  cujus  de  ea  re  notio  est,  aditus  rationem  desiderii 
lui  habebit,  ut  libertatium  tam  earum,  quae  directo,  quam 
earum,  quae  per  speciem  fideicommissi  relictae  sunt,   tuen- 
darum  gratia  addicantur  tibi,  si  idonee  creditoribus  caveris 
de  solido  quod  cuique  debetur  solvendo.  Et  hi  quidem,  qui- 
bus  directa  iibertas  data  est,  perinde  liberi  erunt,  ac  si  hère- 
ditas  adita  esset  ;  bi  autem,  quos  hères  rogatus  est  manumft- 
tere,   a    te   libertatem    consequantur  :    ita    ut   si  non   alla 
condicione  velis  bona  tibi  addici,  [quam  ut]*  etiam  qui  directo 
libertatem  acceperunt  tui  liberti  fiant,  nam  huic  etiam  volun- 
tati  tuae,  si  ii  de  quorum  statu  agitur  consentiant,  auctorita- 
tem  nostram  accommodamus.  Et  ne  hujus  rescriptionis  nos- 
trae  emolumentum  alia  ratione  irritum  fiât,  si  fiscus  bona 
agnoscere  voluerit  :  et  hi  qui  rébus  nostris  attendant  scient 
commodo  pecuniario  praeferendam  libertatis  causam  et  ita 
bona  cogenda,  ut  Iibertas  bis  salva  sit,  qui  eam  adipisci  po- 
tuerunt,  si  hereditas  ex  testamento  adita  esset'.  2.  Hoc  rescrip- 
to  subventum  est  et  libertatibus  et  defunctis,  ne  bona  eorum 
a  creditoribus  possideantur  et  veneant.   Certe  si  fuerint  ex 
bac  causa  bona  addicta,  cessât  bonoru m  venditio  ;  extitit  enim 
defuncti  defensor,  et  quidem  idoneus,  qui  de  solido  creditori- 
bus cavet.  3.  Inprimis  hoc  rescriptum  totiens  locum  habet,  quo- 
tiens  testamento  libertates  datae  sunt.  Quid  ergo  ^«si  quis  in- 
testatus  decedens  codicillis  libertates  dederit  neque  adita  sit 
ab  intestate  hereditas  ?  Favor  constitutionis  débet  locam  ha- 
bere'.  Certe  si  testatus  decedat  et  codicillis  dederit  libertatem, 
competere  eam  nemini  dubium  est.  4.  Tuncconstitutioni  locum 
esse  verba  ostendunt,  cum  nemo  successor  ab  intestate  existât  : 
'*ergo  quamdiu  incertum  sit,  utrum  existât  an  non,  cessabit 
constitutio  :  si  certum  esse  coeperit  neminem  extare,  tune  erit 
constitutioni  locus.  5.  Si  is,  qui  in  integrum  restitui  potest, 
abstinuit  se  ab  hereditate,  an,  quamvis  potest  in  integrum  res- 
titui, potest  admitti  constitutio  etaddictio  bonorum  fleri  ?  Quid 
ergo,  si  post  addictionem  libertatum  conservandarum  causa 
factam  in  integrum  sit  restitutus?  Utique  non  erit  dicendum 
revocari  libertates,  quae  semel  competierunt'.  6.  Haec  consti- 
tutio libertatum  tuendarum  causa  introducta  est  :  ergo  si  liber- 
tates nullae  sint  datae,  cessât  constitutio.  Quid  ergo,  si  vivus 

KO*'  '?"?r!"  "^*  ^^^^^  ^^^  Moramsen  et  Accarias.  —  2,  Ulp.,  l.  60  ad  éd..  D,,  40, 
5,  2.  —  3.  UJp.,  L.  60  ad  éd.,  D.,  40,  5,  4,  pr.  1.2. 
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dédit  libertates  vel  morti?  causa  et,  ne  de  hoc  quaeratur, 
utrum  in  fraudem  creditorum  an  non  factura  sit,  idcirco 
velint  addici  sibi  bona,  an  audiendi  sunt?  Rt  magis  est,  ut 
audiri  debeant,  etsi  deficiant  verba  constitutionis.  7.  Sed  cum 
multas  divisiones  ejusmodi  constitutioni  déesse  perspeximus, 
lata  est  a  nobis  plenissima  constitution,  in  quam  multae  spe- 
cies  coUatae  sunt,  quibus  jus  hujusmodi  successionis  plenissi- 
mum  est  eifectum,  quas  ex  ipsa  lectione  constitutionis  potest 
quis  cognoscere. 

XII.    De  SUCCESSIONIBUS  SUBLATIS,    QDAK  FIEBANT  PER  BONOHUM 
VENDITIONEM  ET  KX  SENATUS  CONSULTO  CLAUDIANO^. 

Erant  ante  praedictam  successionem  olim  et  aliae  per  uni- 
versitatem  successiones.  Qualis  fuerat  bonorum  emptio,  quae 
de  bonis  débitons  vendendis  per  multas  ambages  fuerat  intro- 
ducta  et  tune  locum  habebat,  quando  judicia  ordinaria  in  usu 
fuerunt;  sed  cum  extraordinariis  judiciis  posteritas  usa  est, 
ideo  cum  ipsis  ordinariis  judiciis  etiam  bonorum  venditiones 
exspiraverunt  et  tantummodo  creditoribus  datur  officie  judicis 
bona  possidere  et  prout  eis  utile  visum  fuerit  ea  disponere, 
quod  ex  latioribus  digestorum  libris  perfectius  apparebit. 
i.  Erat  et  ex  senatus  consulte  Claudiano  miserabilis  per  uni- 
versitatem  adquisitio,  cum  libéra  mulier  servili  amore  bac- 
chata  ipsam  libertatem  per  senatus  consultum  amittebat  et 
cum  libertate  substantiam  :  quod  indignum  nostris  temporibus 
esse  existimantes  et  a  nostra  civitate  deleri  et  non  inseri  nos- 
tris digestis  concessimus. 

Xni.  De  obligationibus^. 

Nunc  transeamus  ad  oblîgationes.  Obligatio  est  juris  vin- 
culum,  quo  nôcessitate  adstringimur  alicujus  solvendae  rei 
secundum  nostrae  civitatis  jura.  1.  Omnium  autem  obligatio- 
num  summa  divisio  in  duo  gênera  deducitur  :  namque  aut  civi- 
les sunt  aut  praetoriae.  Civiles  sunt,  quae  aut  legibus  consti- 
tutae  aut  certe  jure  civili  comprobatae  sunt.  Praetoriae  sunt, 
quas  praetor  ex  sua  jurisdictione  constituit,  quae  etiam  bono- 
rariae  vocantur.  2.  Sequens  divisio  in  quattuor  species  dedu- 
citur :  aut  enim  ex  contractu  sunt  aut  quasi  ex  contractu  aut 
ex  malefîcio  aut  quasi  ex  maleficio.  Prius  est,  ut  de  bis  quae 
ex  contractu  sunt  dispiciamus.  Harum  aeque  quattuor  species 

i.  G,    7,  2, 15.  —  2.  Cf.  GaiuB,  3,  77-81 .  —  3,  Cf.  Gaias,  3, 88-89.  D„ 44,  7. 
C.,4;10.' 
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sunt  :  aut  enim  re  contrahuntur  aut  verbis  aut  litterîs  aut 
consensa.  Dd  quibas  singulis  dispiciamus. 

Xini.   QUIBUS  MODIS  RB  C014TRAHITUR  OBLIGATIO^. 

•'Re  contrahitur  obligatio  veluti  mutui  (fatione.   Matuî 
autem  obligatio  in  his  rébus  consistit,  quae  pondère  numéro 
mensurave  constant,  yeluti  vino  oleo  frumento  pecunia  nu- 
merata'   aère  argento  auro,  '*quas  res  aut  numerando  aut 
metiendo  aut  adpendendo  in  hoc  damus,  ut  accipientium  Gant 
et  quandoque  nobis  non  eaedem  rcs,  sed  aliae  ejusdem  naturae 
et  qualitatis  reddantur.  Unde  etiam  mutuum  appelLatum  sit 
quia  ila  a  me  tibi  datur,  ut  ex  meo  tuum  fiat\  Ex  eo  contractu 
nascitur  actio  quae  vocatur  condictio.  1.  ♦'Is  guoque,  qui  non 
debitum  accepit  ab  eo  qui  per  errorem  solvit,  re  obJigatur'  : 
daturque  agenti  contra  eum  propter  repetitionem  condicticla 
actio.  *Nam  proinde  ei  condici  potest  si  paret  bum  dare  opor- 
terb'  ac  si  mutuum  accepisset  :  unde  pupillus,  si  ei  sine  tutoris 
auctoritate  non  debitum  per  errorem  datum  est,  non  tenetur 
indebiti  condictione  non  magis  quam  mutui  datione.  Sed  haec 
species  obligationis  non  videtur  ex  contractu  consistere,  cam 
is,  qui  soivendi  animo  dat,  magis  distrabere  voiuit  negoti um 
quam  contrahere'.  2.  ''Item  is  cui  res  aliqua  utenda  datur  id 
est  commodatur,  re  obligatur  et  tenetur  commodati  actio'ne. 
Sed  is  ab  eo,  qui  mutuum  accepit,  longe  distat;  namque  non 
ita  res  datur^  ut  ejus  fiât,  et  ob  id  de  ea  re  ipsa  restituenda 
tenetur.  Et  is  quidem  qui  mutuum  accepit,  si  quolibet  fortuito 
casu  quod  accepit  amiserit,  veluti  incendio  ruina  naufra^io 
aut  latronum  hostiumve  incursu,  nihilo  minus  obligatus  per- 
manet.  At  is  qui  utendum  accepit  sane  quidem  exactam  dili- 
gentiam  custodiendae  rei  praestare  jubetur  nec  sufficit  eitantam 
diligentiam  adhibuisse,  quantam  suis  rébus  adhibere  solitus 
est,  si  modo  alius  diligentior  poterit  eam  rem  custodire    sed 
propter  majorem  vim  majoresve  casus  non  tenetur,  si  modo 
non  hujus  culpa  is  casus  intervenerit  :  alioquin  si  id,  guod 
tibi  commodatum  est,  peregre  ferre  tecum  malueris  et  vel  in- 
cursu hostium  praedonumve  vel  naufragio  amiseris,  dubium 
non  est,  quin  de  restituenda  ea  re  tenearis.  Commodata  autem 
res  tune  proprie  intellegitur,  si  nulla  mercede  accepta  vel  cons- 
tituta  res  tibi  utenda  data  est.  Alioquin  mercede  interveniente 
locatus  tibi  usus  rei  videtur;  gratuitum  enim  débet  esse  com- 
modatum. 3.  Praeterea  et  is,  apud  quem  res  aliqua  deponitur, 

8,  90.  •  4.  Gaïus,  3,  9i.  -5,  Cf.  Gaius,!.  8rdr.ca«.>;,44;7,  1,^.    '^ 
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re  oblîgatur  et  actione  depositi,  qui  et  ipse  de  ea  re  quam 
accepit  restituenda  tenetur.  Sed  is  ex  eo  solo  tenelur,  si  quid 
dolo  commiserit,  culpae  autem  nomine,  id  est  desidiae  atque 
neglegentiae,  non  tenetur  :  itaque  securusest,  quiparum  dili- 
genter  custoditam  remfurto  amisit,  quia,  qui  neglegenti  amico 
rem  custodiendam  tradit,  suae  facilitati  id  imputare  débet. 
4.  Creditor  quoque,  qui  pignus  accepit,  re  obligatur,  qui  et  ipse 
de  ea  ipsa  re  quam  accepit  restituenda  tenetur  actione  pigne- 
raticia.  Sed  quia  pignus  utriusque  gratia  datur,  et  débitons, 
quo  magis  ei  pecunia  crederetur,  et  créditons,  quo  magis  ei 
in  tuto  sitcreditum,  placuitsufficere,  quod  ad  eam  rem  custo- 
diendam exactam  diligentiam  adhiberet  :  quam  si  praestiterit 
et  aliquo  fortuitu  casu  rem  amiserit,  securum  esse  nec  impe- 
diri  creditum  petere. 

XY.  De  yerboruu  obligations  ^ 

2*Verbis  obligatio  contrahitur  ex  interrogationeetresponsw, 
cum  quid  dari  fierive  nobis  stipulamur'.Exqua  duae  proficis- 
cuntur  actiones,  tam  condictio^  si  certa  sit  stipulatio,  quam 
ex  stipulatu,  si  incerta.  Quae  hoc  nomine  inde  utitur,  quia 
stipulum  apud  veteres  firmum  appellabatur,  forte  a  stipite 
descendens. 

\ .  In  hac  re  olim  talia  verba  tradita  fuerunt  :  spondes  ? 

SPONDEO,  PROMITTIS  ?  PROMITTO,  FtDEPROMlTTIS  ?  FIDEPROMITTO,  FI- 
DEJUBES?  FIDEJUBEO,  DABIS  ?  DABO,  FAOES  ?  FACIAM.    Utrum  autem 

Latina  an  Graeca  vel  qua  alia  lingua  stipulatio  concipiatur, 

nihil  interest,  scilicet  si  uterque  stipulantium  intellectum  hujus 

linguae  habeat  :  nec  necesse  est  eadem  lingua  utrumque  uti, 

sed   sufficit   congruenter  ad  interrogatum  respondere  :  quin 

etiam  duo  Graeci  Latina  lingua  obligationem  contrabere  pos- 

sunt.  Sed  haec  soUemnia  verba  olim  quidem  in  usu  fuerunt  ; 

postea  autem  Leoniana'  constitutio  lata  est,  quae  soUemnitate 

verborum  sublata  sensum  et  consonantem  intellectum  ab  utra- 

que  parte  solum  desiderat,  licet  quibuscumque  verbis  expres- 

sus  est. 

2.  Omnis  stipulatio  aut  pure  aut  in  diem  aut  sub  condicione 

fit  :  pure  veluti   quinqub  aureos   dare  spondes  ?  idque  con^ 

festim  peti  potest.   In  diem,  cum  adjecto  die  quo  pecunia 

solvatur   stipulatio  fit  :   veluti   decem  aureos  primis  kalendis 

UARTiis  DARE  SPONDES  ?  ;  id  autem,  quod  in  diem  stipulamur, 

statim  quidem  debetur,  sed  peti  prius  quam  dies  veniat  non 

i.  Cf.  Gains,  3,  9S-98.  D.,  4S.  1.  C,  8,  37  (88).  —  9.  Gains,  £.  2  rer,  cott., 
D.,  44,  7, 1,  7.  -  3.  C, 8, 87  (38),  10, 
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potest  :  ac  ne  eo  quidem  ipso  die,  in  quem  stipulatio  facta 
est,  peti  potest,  quia  totus  dies  arbitrio  solventis  tribui  débet. 
Neque  enim  certum  est  eo  die,  in  quem  promissum  est,  datum 
non  esse,  priusquam  praetereat.  3.  At  si  ita  stipuleris:  decem 

AUREOS    ANNUOS    QUOAD    VIVAM    DARE    SPONDES  ?,     et    pure    facta 

obligatio  intellegitur  et  perpetuatur,  quia  ad  tempus  deberi 
non  potest.  Sed  hères  petendo  pacti  exceptione  submovebitur. 

4.  Sub  condicione  stipulatio  fit,  cum  in  aliquem  casum  differtur 
obligatio,  ut,  si  aliquid  factum  fuerit  aut  non  fuerit,  stipulatio 
committatur,  veluti  si  titius  consul  factus  fuerit,  oaiNQnE 
AUREOS  DARE  spONDBS  ?.  Si  quis  ita  stipuletur  :  si  in  capitoliuh 
NON  ASCENDERO,  DARE  SPONDES  ?  peHnde  erit,  ac  si  stipulatus 
esset  cum  morietur  dari  sibi.  Ex  condicionali  stipulatione 
tantum  spes  est  debitum  iri,  eamque  ipsam  spem  transmitti- 
mus,  si,  priusquam  condicio  existât,  mors  nobis  contigerit. 

5.  Loca  etiam  inseri  stipulationi  soient,  yeluti  carthagins  dâre 
SPONDES?:  quae  stipulatio  licet  pure  fieri  videatur,  tamen  re 
ipsa  habet  tempus  injectum,  quo  promissor  utatur  ad  pecu- 
niam  Garthagine  dandam.  Et  ideo  si  quis  ita  Roma^  stipu- 
letur :  HODiE GARTHAGINE  DARE  SPONDES?,  inutilis  erit  stipulatio, 
cum  impossibilis  sit  repromissio.  6.  Gondiciones,  quae  ad  prae- 
teritum  vel  ad  praesens  tempus  referuntur,  aut  statim  infir- 
mant obligationem  aut  omnino  non  differunt  :  veluti  si  titius 
CONSUL  FUIT  vel  SI  MAEvius  viviT,  DARE  SPONDES  ?  nam  si  ea  ita 
non  sunt,  nihil  valet  stipulatio  :  sin  autem  ita  se  habent, 
statim  valet.  Quae  enim  per  rerum  naturam  certa  sunt,  non 
morantur  obligationem,  licet  apud  nos  incerta  sint. 

7.  Non  solum  res  in  stipulatum  deduci  possunt,  sed  etiam 
facta  :  ut  si  stipulemur  fieri  aliquid  vel  non  ûeri.  Et  in  hojus- 
modi  stipulationibus  optimum  erit  poenam  subjicere,  ne  quan- 
titas  stipulationis  in  incerto  sit  ac  necesse  sit  actori  probare, 
quidejus  intersit.  Itaque  si  quis  ut  fiât  aliquid  stipuletur,  ita 
adjici  poena  débet  :  si  ita  factum  non  erit,  tue  poenae  nomine 
DECEM  AUREOS  DARE  SPONDES  ?  Sed  si  quaedam  fieri,  quaedam 
non  ûeri  una  eademque  conceptione  stipuletur,  clausula  erit 
hujusmodi  adjicienda:  si  adversus  ea  factuu  erit,  sive  quid 

ITA  factum  non  erit,  TUNC  POENAE  NOMINE  DECEM  AUREOS  DARB 
SPONDES  ? 

XVI.  De  duobus  reis  stipulandi  et  promittendi*. 
Et  stipulandi  et  promittendi  duopluresve  rei  fieri  possunt* 

i.  Cf.D..45,2.  C.,8,40, 
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Stipulandi  ita,  si  post  omnium  interrogationem  promissor  res- 
pondeat  :  spondeo.  Ut  puta  cum  duobus  separatim  stipiilan- 
tibus  ita  promissor  respondeat  :  dtriqub  vestrumdare  spondeo  ; 
nam  si  prius  Titio  spoponderit,  deinde  aliointerrogante  spon- 
deat,  alia  atque  alia  erit  obligatio  nec  credanturduorei  stipu- 
landi esse.  Duo  pluresve  rei  promittendi  ita  fîunt*  :  Maevi, 

QUINQDE  AUREOS  DARE  SPONDES  ?  SeI  BOSDEM  QUINQUE  AURKOS   DARE 

spondes?  respondeant  singuli  separatim:  spondeo.  1.  Exhujus- 
modi  obligationibus  et  stipulantibus  solidum  singulis  debetur 
et  promittentes  singuli  in  solidum  tenentur.  In  utraquetamen 
obligatione  una  res  vertitur:  et  vel  alter  debitum  accipiendo 
vel  alter  solvendo  omnium  peremit  obligationem  et  omnes 
libérât.  2.  ^«Ex  duobus  reis  promittendi  alius  pure,  alius  in 
diem  vel  sub  condicione  obligari  potest  :  nec  impedimento  erit 
dies  aut  condicio,  quo  minus  ab  eo  qui  pure  obligatus  est 
petatur'. 

XVn.  De  stipulatione  servorum^. 

Servus  ex  persona  domini  jus  stipulandi  habet.  Sed  here- 
ditas  in  plerisque  personae  defuncti  vicem  sustinet  :  ideoque 
quod  servus  hereditarius  ante  aditam  hereditatem  stipulatur^ 
adquirit  hereditati  ac  per  hoc  etiam  heredi  postea  facto  adqui- 
ritur.  i.  ♦'Sive  autem  domino  sive  sibi  sive  conservo  suo  sive 
impersonaliter  servus  stipuletur,  domino  adquirit'.  Idem  juris 
est  et  inliberis,  qui  in  potestate  patris  sunt,  ex  quibus  causis 
adquirere  possunt.  2.  Sed  cum  factumin  stipulatione  contine- 
bitur,  omnimodo  persona  stipulantis  continetur,veluti  si  servus 
stipuletur,  ut  sibi  ire  agere  liceat  ;  ipse  enim  tantum  prohiberi 
non  débet,  non  etiam  dominus  ejus.  3.  Servus  communis  sti- 
pulando  unicuique  dominorum  pro  portione  dominii  adquirit, 
nisisi  unius  eorum  jussu  aut  nominatim  cuieorum  stipulatus 
est;  tune  enim  soli  ei  adquiritur.  Quod  servus  communis 
stipulât ur,  si  alteri  ex  dominis  adquiri  non  potest,  solidum 
alteri  adquiritur,  veluti  si  res  quam  dari  stipulatus  est  unius 
domini  sit. 

XVllî.  De  divisione  stipolationum* 
^*Stipulationum  aliaejudiciales  sunt,  aliaepraetoriae,  aliae 

i .  Mommsen  pense  que  les  compilateurs  ont  ici  supprimé  à  tort  les  mots  ut 
interroget  8tip%Uator  ou  quelque  chose  d'équivalent.  Peiiat,  Âccarias  lisent  plus 
bas  au  lieu  de  'respondeant',  '«i  respondtfnt ,  Giraud  :  'ai  respondeant'*  —  2.  Fio- 
rentinus,  L.  8  inst.,  D,,  45,  2. 7.  —  3.  Cf.  Gains,  3, 114.  167.  /).,45, 3.  —  5.Flor., 
L.  8  imt*,  D»,  45,  3, 15.  —  4.  Pomponius,  L.  26  adSab,,  D.,  45, 1,  5^» 
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conventionales,  aliae  communes  tam  praetoriae  quam  judicia- 
les.  i.  Judiciales sunt  dumtaxat, quae a mero  judicis  ofûcio  pro- 
flciscuntur  :  veluti  de  dolo  cautio  vel  de  persequendo  servo  qui 
in  fuga  est  restituendove  prétio.  2.  Praetoriae,  quae  a  mero 
praeloris  offlcio  proficiscuntur,  veluti  damni  infecti  vel  lega- 
torum.  Praetorias  autem  stipula tiones  sic  exaudiri  oportet, 
ot  in  his  contineantur  etiam  aediliciae;  nam  et  hae  ab  juris- 
dictione  veniunt.  3.  Conventionales  sunt,  quae  ex  conventionc 
utriusque  partis  concipiuntur,  hoc  est  neque  jussu  judicis  ne- 
que  jussu  praetoris,  sed  ex  conventione  contrahentium.  Qaa- 
rum  totidem  gênera  sunt,  quot  paene  dixerim  rerum  contra- 
hendaruni.  4.  Communes  sunt  stipulationes  veluti  remsalvam 
fore  pnpilli  ;  nam  et  praetor  jubet  rem  salvam  fore  pupUlo 
caveri  et  interdum  judex,  si  aliter  expediri  haec  res  non 
potest*  :  vel  de  rato  stipulatio. 

XVIIII.  De  inutilibds  stipulationibus*. 

Omnis  res,  quae  dominio  nostro  subjicitur,  in  stipulationem 
deduci  potest,  sive  illa  mobilis  sive  soli  si  t.  1.  At  si  quis  rem, 
quae  in  rerum  natura  non  est  aut  esse  non  potest,  dari  stipu- 
latus  fuerit,  veluti  Stichum,  qui  mortuussit,  quem  viverecre- 
debat,  aut  hippocentaurum,  qui  esse  non  possit,  inutilis  erlt 
stipulatio.  2.  Idem  juris  est,  si  rem  sacram  aut  religiosam, 
quam  humani  juris  esse  credebat,  vel  publicam,  quae  usibu? 
populi  perpetuo  exposita  sit,  ut  forum  vel  theatrum,  vel  libe- 
rum  hominem,  quem  servumesse  credebat,  vel  cujus  commer- 
cium  non  habuit,  vel  rem  suam  dari  quis  stipuletur.  Nec  in 
pendenti  erit  stipulatio  ob  id,  quod  publica  res  in  privatum 
deduci  et  ex  libero  servus  fieri  potest  et  commercium  adipisci 
stipulator  potest  et  res  stipulatoris  esse  desinere  potest  ;  sed 
protinus  inutilis  est.  Item  contra  licet  initio  utiliter  res  in  sti- 
pulatum  deducta  sit,  si  postea  in  earum  qua  causa,  de  qui- 
bus  supra  dictum  est,  sine  facto  promissoris  devenerit  :  extin- 
guitur  stipulatio.  Ac  ne  statim  ab  initio  talis  stipulatio  valebit  : 
LuciuM  TiTiuM  cuu  sBRvus  ERIT  DARE  spoNDES  ?  ct  simllla:  quia 
natura  sui  dominio  nostro  exempta  in  obligationem  de- 
duci nulle  modo  possunt.  3.  Si  quis  alium  daturum  factu- 
rumve  quid  spoponderit,  non  obligabitur,  veluti  si  spondeat 
Titium  quinque  aureos  daturum.  Quodsi  effecturum  se,  ut 
Titius  dartet,  spoponderit,  obligatur.  4.  Si  quis  alii,  quam 
cujus  juri  subjectus  sit,  stipuletur,  nihil  agit.  Plane  solutio 

1.  Cf.  Gaius,  3,  97-109.  C,  8,  38  (39)* 
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etiam  in  extranei  personam  conferri  potest  (veluti  si  quis  ita 
stipuletur  :  mihi  aut  seio  dare  spondes?),  ut  obligatio  quidem 
stipulatori  adquiratur,  solvi  taraen  Seio  etiam  invito  eo  recte 
possit,  ut  liberatio  ipso  jure  contingat,  sed  iile  adversus  Seium 
habeat  mandati  actionem.  Quod  si  quis  sibi  et  alii,  cujus  juri 
subjectus  non  sit,  decem  dan  aureos  stipulatus  est,  valebit 
quidem  stipulatio  ;  sed  utrum  totum  debetur  quod  in  stipula- 
tions deductum  est,  an  vero  pars  dimidia  dubitatum  est:  sed 
plaçât  non  plus  quam  partem  dimidiam  ei  adquiri.  Si  qui 
tuo  juri  subjectus  est  si  stipulatus  sis,  tibi  adquiris,  quia  vox 
tua  tamquam  fîlii  sit,  sicuti  fllii  vox  tamquam  tua  intellegitur 
in  bis  rébus  quae  tibi  adquiri  possunt.  5.  **Praeterea  inutilis 
est  stipulatio,  si  quis  adea  quae  interrogatuseritnon^respon- 
deat,  veluti  si  decem  aureos  a  te  dari  stipuletur,  tu  quinque 
promittas',  vel  contra  :  *aut  si  ille  pure  stipuletur,  tu  sub  con- 
dicione  promittas',  vel  contra,  si  modo  scilicet  id  exprimas, 
id  est  si  cui  sub  condicione  vel  in  diem  stipulanti  tu  respondeas  : 
pRAESENTi  DIB  SPONDEO.  Nam  si  hoc  soluui  respondeas  :  pro- 
MiTTo,  breviter  videris  in  eandem  diem  aut  condicionem 
spopondisse;  nec  enim  necesse  est  in  respondendo  eadem 
omnia  repeti,  quae  stipulator  expresserit.  6.  2<ltem  inutilis  est 
stipulatio,  si  ab  eo  stipuleris,  qui  juri  tuo  subjectus  est,  vel  si 
is  a  te  stipuletur.  Sed  servus  quidem  non  solum  domino  suo 
obligari  non  potest,  sed  ne  alii  quidem  ulli';  filii  vero  familias 
aliis  obligari  possunt.  7.  *Mutum  neque  stipulari  neque  pro- 
mittere  posse  palam  est.  Quod  et  in  surdo  receptum  est  :  quia 
et  is  qui  stipulatur  verba  promittentis  et  is  qui  proraittit  verba 
stipulantis  audire  débet'.  3*Unde  apparet  non  de  eo  nos  loqui 
qui  tardius  exaudit,  sed  de  eo  qui  omnino  non  exaudit'. 
8.  **Furiosus  nullum  negotium  gerere  potest,  quia  non  intel- 
legit  quid  agit.  9.  Pupillus  omne  negotium  recte  gerit  :  ut 
tamen,  sicubi  tutoris  auctoritas  necessaria  sit,  adhibeatur 
tutor,  veluti  si  ipse  obligetur  ;  nam  alium  sibi  obligare  etiam 
sine  tutoris  auctoritate  potest.  iO.  Sed  quod  diximus  de  pupillis, 
utique  de  bis  verum  est,  qui  jam  aliquem  intellectum  habent  ; 
nam  infans  et  qui  infanti  proximus  est  non  multum  a  furioso 
distant,  quia  hujiis  aetatis  pupiiii  nullum  intellectum  habent  : 
sed  in  pioximis  infanti  propter  utilitatem  eorum  benignior 
juris  interpretatio  facta  est',  ut  idem  juris  habeant,  quod  pu- 
bertati  proximi.  Sed  qui  in  parentis  potestate  est  impubes,  nec 
auctore  quidem  pâtre  obligatur.  41.  Si  impossibilis  condicio 

1.  Gaius,  3, 102.  —2.  Gaius.  3,  104.   105.  —  3.   Gaius,  L.  2  rer.  eott., 
D„  44,  7,  1,  15.  -  4.  Gaiu8.  3,  106.  107. 109. 
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obligationibus  adjiciatur,  nihil  valet  stipulatio,  impossîbills 
autem  condicio  habetur,  cui  natura  impedimento   est,  que 
minus  existât,  veluti  sijquis  ita  dixerit  :  si  digito  caelum  atti- 
GERO,  DAREs  spoNDEs  ?  ;  at  sl  ita  stipuletur  :  si  digito  caelum  non 
ATTiGERO,  DARE  SPONDES?,  purefacta  obUgatio  intellegitur  ideo- 
que  slatim  petere  potest.  12.  Item  verborum  obligatîo  inter 
absentes  concepta  inutilis  est.  Sed  cum  hoc  materiam  litium 
contentiosis  hominibus  praestaba^t,  forte  post  tempus  taies  aile- 
gationes  opponentibus  et  non  praeseutes  esse  vel  se  vel  ad  Fer- 
sarios  sues  contendentibus  :  ideo  nostra  constitution  propter 
celeritatem  dirimendarum  litium   introducta  est,  quam  ad 
Caesareenses  advocatos  scripsimus,  per  quam  disposuimus  taies 
scripturas,  quae  praesto  esse  partes  indicant,  omnimodo  esse 
credendas,  nisiipse,  qui  talibusutiturimprobisallegationibus, 
roanifestissimis  probationibus  vel  perscripturam  vel  per  testes 
idoneos  approbaverit  in  ipso  toto  die,  quo  conQciebaturinstru- 
mentum,  sese  vel  adversarium  suum  in  aliis  locis  esse.  13.  Post 
mortem  suam  dari  sibi  nemo  stipulari  poterat,  non  magis 
quam  post  ejus  mortem  a  quo  stipulabatur.  Ac  ne  is,  qui  in 
aiicujus  potestate  est,  post  mortem  ejus  stipulari  poterat,  quia 
patris  vel  domini  voce  loqui  videtur.  Sed  et  si  quis  ita  stipu- 
letur PRIDIE  QUAM  MORIAR  Vel  PRIDIE  QUAM    MORIERIS   DARI  ?  inu- 

tilis  erat  stipulatio.  Sed  cum,  ut  jam  dictum  est,  ex  consensu 
contrahentium  stipulationes  valent,  placuit  nobis^  etiam  in 
hune  juris  articulum  necessariam  inducere  emendationem,  ut, 
sive  post  mortem  sive  pridie  quam  morietur  stipulator  sive 
promissor,  stipulatio  concepta  est,>aleat  stipulatio.  14.  Item 
si  quis  ita  stipulatus  erat:  si  navis  ex  asia  yenerit,  hodie 
DARE  SPONDES  ?  inutilis  erat  stipulatio,  quia  praepostere  con- 
cepta est.  Sed  cum  Léo  inclitae  recordationis  in  dotibus  ean- 
dem  stipulationem,  quae  praepostera  nuncupatur,  non  esse 
rejiciendam  existimavit,  nobis*  placuit  et  huic  perfectumrobur 
accommodare,  ut  non  solum  in  dotibus,  sed  etiam  in  omnibus 
valeat  hujusmodi  conceptio  stipulationis.  15.  Ita  autem  con- 
cepta stipulatio,  veluti  si  Titius  dicat':  cum  moriar,  dare  spon- 
DES  ?  vel  CUM  MORiERis,  et  apud  veteres  utilis  erat  et  nunc 
valet.  16.  Item  post  mortem  alterius  recte  stipulamur.  17.  *'Si 
scriptum  fuerit  in  instrumente  promisisse  aliquem,  perinde 
habetur,  atque  si  interrogatione  praecedente  responsum  sit'. 
18.  Quotiens  plures  res  una  stipulatione*  comprehenduntur,  si 
quidem  promissor  simpliciter  respondeat:  dare  spondeo,  prop- 
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ter  omnes  tenetur  ;  si  vero  unam  ex  his  vel  quasdam  daturum 
se  spoponderit,  obligatio  in  his  pro  quibus  spoponderit  con- 
trahitur.  Ex  pluribus  enim  stipulationibus  una  vel  quaedam 
videntur  esse  perfectae;  singulas  enim  res  stipulari  et  ad  sin- 
gulas  respondere  deberaus.  19.  **  Alteri  stipulari,  ut  supra  dictum 
est,  nemo  potest;  inventae  sunt  enim  hujusmodi  obligationes 
ad  hoc,  ut  unusquisque  sibi  adquirat  quod  sua  interest  :  cete- 
rum  si  alii  dçtur,  nihil  iirferest  stipulatoris.  Plane  si  quisvelit 
hoc  facere,  poenam  stipulari  conveniet,  ut,  nisi  ita  factum  sit, 
ut  comprehensum  esset,  committetur  poenae  stipulatio  etiam 
ei  cujus  nihil  interest;  poenam  enimcumstipulatur  quis, non 
illud  inspicitur,  quid  intersit  ejus,  sed  quae  sit  quantitas  in 
condicione  stipulationis'.  Ergo  si  quis  stipuletur  Titio  dari, 
nihil  agit,  sed  si  addiderit  de  poena  :  nisi  dederis,  tôt  aureos 
DARE  spoNDEs  ?  tunc  committituF  stipulatio.  20. 2* Sed  et  si  quis 
stipuletur  alii,  cum  ejus  interesset,  placuit  stipulationem  val  ère, 
Nam  si  is,  qui  pupilli  tutelam  administrare  coeperat,  cessit 
administratione  contutori  suo  et  stipulatus  est  rem  pupilli  sal- 
vam  fore,  quoniam  interest  stipulatoris  fieri  quod  stipulatus 
est,  cum  obligatus  futurus  esset  pupille,  si  maie  res  gesserit*, 
tenet  obligatio.  Ergo  et  si  quis  procuratori  suo  dari  stipulatus 
sit,  stipulatio  vires  habebit.  Et  si  creditori  suo  quod  sua  inte- 
rest, ne  forte  vel  poena  committatur  vel  praedia  distrahantur 
quae  pignori  data  erant,  valet  stipulatio.  21.  Versa  vice  quialium 
facturum  promisit,  videtur  in  ea  esse  causa,  ut  non  teneatur, 
nisi  poenam  ipse  promiserit.  22.  **Item  nemorem  suam  futuram 
in  eum  casum  quo  sua  fit  utiliter  stipulatur'.  23.  Si  de  alia  re 
stipulator  senserit,  de  alia  promissor,  perinde  nuUa  contrahitur 
obligatio,  ac  si  ad  interrogatum  responsum  non  esset,  veluti 
si  hominem  Stichum  a  te  stipulatus  quis  fuerit,  tu  de  Pam- 
philo  senseris,  quem  Stichum  vocari  credideris.  24.  Quodturpi 
ex  causa  promissum  est,  veluti  si  quis  homicidium  vel  sacri- 
legium  se  facturum  promittat,  non  valet. 

25.  Cum  quis  sub  aliqua  condicione  fuerit  stipulatus,  licet 
ante  condicionem  decesserit,  postea  existente  condicione  hères 
ejus  agere  potest.  Idem  est  et  a  promissoris  parte.  26.  ^'Qui 
hoc  anno  aut  hoc  mense  dari  stipulatus  sit,  nisi  omnibus  par- 
tibus  praeteritis  anni  vel  mensis  non  recte  petet'.  27.  Si  fundum 
dan  stipuleris  vel  hominem,  non  poteris  continuo  agere,  nis 
tantum  spatii  praeterierit,  quo  traditio  fieri  possit. 

1.  Ulp.,  L.  49  adSab,,  D.,  45, 1,  38, 17.  —  2.  Ulp..  /.  c,  P.,  45, 1,  38,  20.  — 
3.  Paal,  L. 75  ad  éd..  P.,  45,  i, 87.-4.  Pomponius,  L.  %lad  Sab.,  D.,  45, 1  42. 
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XX.  De  fidkjussoribus^ 

**Pro  eo  qui  promittit  soient  alii  obligari,  qui  fîdejussores 
appellantur,  quos  homines  accipere  soient,  dum  curant,  ut 
diligentius  sibi  cautum  sit.  1.  In  omnibus  autem  obligationibus 
adsumi  possunt,  id  est  sive  re  sive  verbis  sive  litteris   sive 
consensu  contractae  fuerint.   Ac  ne  illud  quidem    interest, 
utrum  civilis  an  naturalis  sit  obligatio,  cui  adjiciatur  fîdejus- 
sor,  adeo  quidem,  ut  pro  servo  quoquë  obligetur,  sive  extraneas 
sit  qui  fidejussorem  a  servo  accipiat,  sive  ipse  dominus  in  id 
quod  sibi  naturaliter  debetur*.  2.  Fidejussor  non  tantum  ipse 
obligatur,sedetiamheredem  obligatumreiinquit.  3.  Fidejussor 
et  praecedere  obligationem  et  sequi  potest.  4.  ^*Si  plures  sint 
fldejussores,  quotquot  erunt  numéro,  singuli  in  solidum  tenen- 
tur.  Ilaque  liberum  est  creditori  a  quo  velit  solidum  petere. 
Sed  ex  epistula  divi  Hadriani  compellitur  creditor  a  singulis, 
qui  modo  solvendo  sint  litis  contestatae  tempore,  partes  pe- 
tere. Ideoque  si  quis  ex  fidejussoribus  eo  tempore  solvendo 
non  sit,  hoc  ceteros   onerat.   Sed  et  si  ab   uno   ildejussore 
creditor  totum  consecutus  fuerit,  hujus  solius  detrimeutum 
erit,  si  is  pro  quo  fldejussit  solvendo  non  sit  :  et  sibi  impu- 
tare  débet,  eu  m  potuerit  adjuvari  ex  epistula  divi  Hadriani  et 
desiderare,  ut  pro  parte  in  se  detur  actio.    5.  Fidejussores 
ita  obligari  non  possunt,  ut  plus  debeant,  quam  débet  is  pro 
quo  obiigantur'  ;  nam  eorum  obligatio  accessio  est  principalis 
obligationis  nec  plus  in  accessione  esse  potest  quam  in  prin- 
cipali  re.  ♦'At  ex  diverse,  ut  minus  debeant,  obligari  possunt'. 
Itaque  si  reus  decem  aureos  promiserit,  fidejussor  in  guinque 
recte  obligatur  ;  contra  vero  non  potest  obligari.  Jtem  si  ille 
pure  promiserit,  fidejussor  sub  condicione  promittere  potest; 
contra  vero  non  potest.  Non  solum  enim  in  quantitate,  sed 
etiara  in  tempore  minus  et  plus  intellegitur.  Plus  est  enim 
statim  aliquid  dare,  minus  est  post  tempus  dare.  6.  **Si  quid 
autem  fidejussor  pro  reo  solverit,  ejus  reciperandi  causa  habet 
cum  eo  roandati  judicium'.  7.  ®'Graece  fidejussor  pierumque 
ita  accipitur  ;  T^   ejxvj  Triorei   xs>euw,  >€yw,  Bélùn  sive  ^ovkoyiut^  : 
Sed  et  si  yv^p   aixerit,  pro  eo   erit,  ac  si  dixerit)i7w\  8.  In 
stipulationibus  fidejussorum  sciendum  est  generaliter  hoc  ac- 
cipi,  ut,  quodcumque  scriptum  sit  quasi  actum,  videatur  etiam 
actum  :  ideoque  constat,  si  quis  se  scripseritfidejussisse,  videri 
omnia  sollemniter  acta. 

o.  Ulp.  l,  47  ad  Sab,,  /?.,  46, 1,  8,  pr.  -  7.  (Mek  flde  jubeo,  dico,  vilo). 
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XXI.  De  litterarum  obligatione*. 

Olim  scriptura  fîebat  obligatio,  quae  nominibus  fieri  dice- 
batur,  quae  nomina  bodie  non  sunt  in  usu.  Plane  si  quis  de- 
bere  se  scripserit,  quod  numeratum  ei  non  est,  de  pecunia 
minimenumerata  post  multum  temporis  exceptionem  opponere 
non  potest  ;  hoc  enim  saepissime  constitutum  est.  Sic  fît,  ut 
et  hodie,  dum  queri  non  potest,  scriptura  obligetur  :  et  ex  ea 
nascitur  condictio,  cessante  scilicet  verborum  obligatione.  Mul- 
tum autem  tempus  in  bac  exceptione  antea  quidem  ex  prin- 
cipalibus  constitutionibus  usque  ad  quinquennium  procedebat  ; 
sed  ne  creditores  diutius  possint  suis  pecuniis  forsitan  defrau- 
dari,  per  constitutionem  nostram'^  tempus  coartatum  est,  ut 
ultra  biennii  metas  hujusmodi  exceptio  minime  extendatpr. 

XXII.  De  consensu  obligatione. 

^*Consensu  fiunt  obligationes  in  emptionibus  venditionibus, 
locationibus  conductionibus,  societatibus,  mandatis.  1.  Ideo 
autem  istis  modis  consensu  dicitur  obligatio  contrahi,  quia 
neque  scriptura  neque  praesentia  omnimodo  opus  est',  ac  ne 
dari  quidquam  necesse  est,  ut  substantiam  capiat  obligatio, 
'sed  sufficit  eos  qui  negotium  gerunt  consentire.  2.  Unde  inter 
absentes  quoque  talia  negotia  contrahuntur,  veluti  per  epistu- 
lam  aut  per  nuntium.  3.  Item  in  bis  contractibus  alter  alteri 
obligatur  in  id,  quodalterum  alteri  ex  bono  et  aequo  praestare 
oportet',  cum  alioquin  in  verborum  obligationibusalius  stipu- 
letur,  alius  promittat. 

XXIII.  De  emptione  et  venditione*. 

**Emptio  et  venditio  contrahitur,  simulatque  de  pretio  con- 
Tenerit,  quamvis  nondum  pretiura  numeratum  sit  ac  ne  arra 
quidem  data  fuerit.  Nam  quod  arrae  nomine  datur,  argumen- 
tum  est  emptionis  et  venditionis  contractae'.  Sed  haec  quidem 
de  emptionibus  et  venditionibus,  quae  sine  scriptura  consis- 
tant, optinere  oportet  ;  nam  nihil  a  nobis  in  hujusmodi  vendi- 
tionibus innovatum  est.  In  bis  autem  quae  scriptura  conficiun- 
tur  non  aliter  perfectam  esse  emptionem  et  venditionem 
constituimusS  nisi  et  instrumenta  emptionis  fuerint  conscripta 
velmanu  propria  contrahentium,  vel  ab  alio  quidem  scripta, 
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a  contrahente'  autem  subscripta  et,  si  per  tabellionem  fiunt, 
nisi  et  completiones  acceperint  et  fuerint  partibus  absoluta. 
Donec  enim  aliquid  ex  his  deest,  et  poenitentiae  locus  est  et 
potest  emptor  vel  venditor  sine  poena  recedere  ab  emptione. 
ita  tamen  impune  recedere  eis  concedimus,  nisi  jam  arrarum 
Domine  aliquid  fuerit  datum;  hoc  etenim  subsecuto,  sive  in 
scriptis  sive  sine  scriptis  venditio  celebrata  est,  is  qui  récusât 
adimplerc  contractum,  si  quidem  emptor  est,  perdit  quod  dédit, 
si  rero  venditor,  duplum  restituere  compellitur,  licet  nihil 
super  arris  expressum  est.  1.  Pretium  autem  constitui  opor- 
tet;  nam  nulla  emptio  sine  pretio  esse  potest.  ^'Sed  etcertum 
pretium  esse  débet.   Alioquin  si  ita  inter  aliquos  convenerit, 
ut,  quanti  Titius  rem  aestimayerit,  tanti  sit  empta'  :  inter  vêle- 
res  satis  abundeque  hoc  dubitabatur,  sive  constat  venditio  sive 
non.  Sed  nostra  decisio'  ita  hoc  constituit,  ut,  quotiens  sic 
composita  sit  venditio  quanti  ille  aestihaverit,  sub  bac  con- 
dicione  staret  contractas,  ut,  si  quidem  ipse  qui  nominatusest 
pretium  definierit,  omnimodo  secundum  ejus  aestimatîonem  et 
pretium  persolvatur  et  res  tradatur,  ut  venditio  ad  effectum 
perducatur,  emptore  quidem  ex  empto  actione,  venditore  au- 
tem ex  vendito  agente.  Sin  autem  ille  qui  nominatus  est  vei 
noluerit  vel  non  potuerit  pretium  defînire,  tune  pro  nihilo  esse 
venditionem  quasi  nullo  pretio  statuto.  Quod  jus  cum  in  ven- 
ditionibus  nobis  placuit,  non  est  absurdum  et  in  locationibus 
et  conductionibus  trahere.  2.  **Item  pretium  in  numerata  pecu- 
nia  consistere  débet.  Nam  in  ceteris  rébus  an  pretium  esse 
possit,  veluti  homo  aut  fundus  aut  toga  alterius  rei  pretium 
esse  possit,  valde  quaerebatur.  Sabinus  et  Gassius  etiam  in 
alia  re  putant  posse  pretium  consistere  :  unde  illud  est,  quod 
vulgo  dicebatur  per  permutationem  rerum  emptionem  et  ven-  i 

ditionem  contrahi  eamque  speciem  emptionis  venditionisque  I 

vetustissimam  esse:  argumentoque  utebantur  Graeco  poeta  j 
Homero,  qui  aliqua  parte  exercitum  Achivorum  vinum  sibi  ' 
comparasse  ait  permutatis  quibusdam  rébus,  his  verbis^  :  j 
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Diversae  scholae  auctores  contra  sentiebantaliudque  esse  exis- 
timabant  permutationemrerum,aliud  emptionem  et  venditio- 
nem,  alioquin  non  posse  rem  expediri  permutatis  rébus,  quae 
videatur  res  venisse  et  quae  pretii  nomine  data  esse  ;  nam 
utramque  videri  et  venisse  et  pretii  nomine  datam  esse  ratio- 
nem  non  pati'.  Sed  Proculi  sententia  dicentis  permutationem 
propriam  esse  speciem  contractus  a  venditione  sépara tam  mé- 
rite praevaluit,  cum  et  ipsa  aliis  Homericis  versibus*  adjuva- 
tur  et  validioribusrationibus  argumentatur.  Quod  et  anteriores 
divi  principes  admiserunt  et  in  nostris  digestis  latius  signifi- 
catur^.  3.  Cum  autem  emptio  et  venditio  contracta  sit  (quod 
effîci  diximus,  simulatque  de  pretio  convenerit,  cum  sine  scrip- 
tura  res  agitur),  periculum  rei  venditae  statim  ad  emptorem 
pertinet,  tametsi  adhuc  ea  res  emptori  tradita  non  sit.  Itaque 
si  homo  mortuus  sit  vel  aiiqua  parte  corporis  laesus  fuerit, 
aut  aedes  totae  aut  aiiqua  ex  parte  incendio  consumptae  fue- 
rint,  aut  fundus  vi  fluminis  totus  vel  aiiqua  ex  parte  ablatus 
sit,  sive  etiam  inundatione  aquae  aut  arboribus  turbine  dejectis 
longe  minor  aut  deterior  esse  coeperit  :  emptoris  damnum  est, 
cui  necesse  est,  licet  rem  non  fuerit  nactus,  pretium  solvere. 
Quidquid  enim  sine  dolo  et  culpa  venditoris  accidit,  in  eo 
venditor  securus  est.  Sed  et  si  post  emptionem  fundo  aliquid 
per  alluvionem  accessit,  ad  emptoris  commodum  pertinet  ;  nam 
et  commodum  ejus  esse  débet,  cujus  periculum  est.  3*.  Quod  si 
fugerit  homo  qui  veniit  aut  subreptus  fuerit,  ita  ut  neque 
dolus  neque  culpa  venditoris  interveniat,  animadvertendum 
erit,  an  custodiam  ejus  usque  ad  traditionem  venditor  susce- 
perit.  Sane  enim,  si  susceperit,  ad  ipsius  periculum  is  casus 
pertinet  :  si  non  susceperit,  securus  erit.  Idem  et  in  ceteris 
animalibus  ceterisque  rébus  intellegimus.  Utique  tamen  vindi- 
cationem  rei  et  condictionem  exhibere  debebit  emptori,  quia 
sane,  qui  rem  nondum  emptori  tradidit,  adhuc  ipse  dominus 
est.  Idem  est  etiam  de  furti  et  de  damni  injuriae  actione. 
4.  Emptio  tam  sub  condicione  quam  pure  contrahi  potest.  Sub 
condicione  veluti  si  stichus  intra  certum  diem  tibi  placuerit, 
ERIT  TIBI  EMPTUs  AUREis  TOT.  5.  Loca  sacra  vel  religiosa,  item 
publica,  veluti  forum  basilicam,  frustra  quis  sciens  émit,  quae 
tamen  si  pro  privatis  vel  profanis  deceptus  a  venditore  emerit, 
habebit  actionem  ex  empto,  quod  non  habere  eiliceat,  utcon- 
sequatur,  quod  sua  interest  deceptum  eum  non  esse.  Idem 
juris  est,  si  hominem  liberumpro  servo  emerit, 
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XXIIII.  De  locatione  et  conductione*. 

*'Locatio  et  conductio  proximaest  emptioni  et  venditioni 
isdemque  juris  regulis  consistunt.  Nam  ut  emptio  et  venditio 
ita  contrahitur,  si  de  pretio  convenerit,  sic  etiam  locatio  et 
conductio  ita  contrahi  intellegitur,  si  mercesconstitutasit'.  Et 
competitlocatoriquidem  locati  actio,  conductori  vero  conducti. 
1.  El  quae  supra  diximus,  si  alieno  arbitrio  pretium  permissum 
fuerit,  eadem  et  de  locatione  et  conductione  dicta  esse  intelle- 
gamus,  si  alieno  arbitrio  merces  permissa  fuerit.  ^^Qua  de 
causa  si  fulloni  polienda  curandave  aut  sarcinatori  sarcienda 
yestimenta  quis  dederit  nuUa  statim  mercede  consUtula,  sed 
postea  tantum  daturus,  quantum  inter  eos  convenerit",  non 
proprie  locatio  et  conductio  contrahi  intellegitur,  sed  eo  no- 
niine  praescriptis  verbis  actio  datur.  2.  Praeterea  sicut  vulgo 
quaerebatur,  an  permutatis  rébus  emptio  et  venditio  contralii- 
tur  :  ita  quaeri  solebat  de  locatione  et  conductione,  si  forte 
rem  aliquam  tibi  utendam  sive  fruendam  quis  dederit  et  in- 
vicem  a  te  aliam  utendam  sive  fruendam  acceperit.  Et  placuit 
non  esse  locationem  et  conductionem,  sed  proprium  genus 
esse  contractus.  ^'Veluti  si,  cum  unum  quis  bovem  haberet  et 
vicinus  ejus  unum,  placuerit  inter  eos,  ut  per  denos  dies  in- 
vicem  boves  commodarent,  ut  opus  facerent,  et  apud  alterum 
bos  periit  :  neque  locati  vel  conducti  neque  commodati  corn- 
petit  actio,  quia  non  fuit  gratuitum  commodatum,  verum  prae- 
scriptis verbis  agendum  est.  3.  '^^Adeo  autem  familiaritatem  ali- 
quam inter  se  habere  videntur  emptio  et  venditio,  item  locatio 
et  conductio,  ut  in  quibusdam  causis  quaeri  soleat,  utrum 
emptio  et  venditio  contrahatur,  an  locatio  et  conductio.  Ut 
ecce  depraediis,  quae  perpétue  quibusdam  fruenda  traduntur, 
id  est  ut,  quamdiu  pensio  sive  reditus  pro  his  domino  praes- 
tetur,  neque  ipsi  conductori  neque  heredi  ejus',  cuive  con- 
ductor  heresve  ejus  id  praedium  vendiderit  aut  donaverit  aut 
dotis  nomine  dederit  aliove  quo  modo  alienaverit,  auferre  liceat. 
Sed  talis  contractus,  quia  inter  veteres  dubitabatur  et  a  qui- 
busdam locatio,  a  quibusdam  venditio  existimabatur  :  lex  Zeno- 
niana'  lata  est,  quae  emphyteuseos  contractui  propriam  statuit 
naturam  neque  ad  locationem  neque  ad  venditionem  inclinan- 
tem,  sed  suis  pactionibus  fulciendam,  et  si  quidem  aliquid 
pactum  fuerit,  hoc  ita  optinere,  ac  si  naturalis  esset  contractus, 

n    h  ?v>^^'"''  3. 142-147.  D.,  49,  2.  C,  4,  65.  —  2.  Gaius,  L.  2  rer,  co«., 
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sin  autera  nihil  de  periculo  rei  fuerit  pactum,  tune  si  quidem 
totius  rei  interitus  accesserit,  ad  dominum  super  hoc  redun- 
dare  periculum,  sin  particularis,  ad  emphyteuticarium  hujus- 
modi  damnum  venire.  Quojureutimur.  4.  **Item  quaeritur,  si 
cum  aurifice  Titio  convenerit,  ut  is  ex  auro  suo  certi  ponderis 
certaeque  formae  anulos  ei  faceret  et  acciperet  verbi  gratia 
aureos  decem,  utrum  emptio  et  venditio  an  locatio  et  con- 
ductio  contrahi  videatur?  Cassius  ait  materiae  quidem  emp- 
tionem  venditionèmque  contrahi,  operae  autem  iocationem  et 
conductionem.  Sed  placuit  tantum  emptionem  et  venditionem 
contrahi.  Quodsi  suum  aurum  Titius  dederit  mercede  pro 
opéra  constituta,   dubium  non  est,  quin  locatio  et  conductio 

sit'. 

5.  Conductor  omnia  secundum  legem  conductionis  facere 
débet  et,  si  quid  in  lege  praetermissum  fuerit,  id  ex  bono  et 
aequo  débet  praestare.  Qui  pro  usu  aut  vestimentorum  aut 
argenti  aut  jumenti  mercedem  aut  dédit  aut  promisit,  ab  eo 
custodia  talis  desideratur,  qualem  diligentissimus  pater  fami- 
lias  suis  rébus  adhibet.  Quam  si  praestiterit  et  aliquo  casu 
rem  amiserit,  de  restituenda  ea  non  tenebitur.  6.  Mortuo  con- 
ductore  intra  tempora  conductionis  hères  ejus  eodem  jure  in 
conductionem  succedit. 

XXV.  De  soaETATE*. 

8'Societatem  coire  solemus  aut  totorum  bonorum',  quam 
Graeci  specialiter  xotvoTr^aÇtav  appellant,  'aut  unius  aiicujus 
negotiationis,  veluti  mancipiorum  emendorum  vendendorum- 
que^  aut  olei  vini  frumenti  emendi  vendendique.  1.  Et  quidem 
si  nihil  de  partibus  lucri  et  damni  nominatim  convenerit, 
aequales  scilicet  partes  et  in  lucro  et  in  damno  spectantur. 
Quod  si  expressae  fuerint  partes,  hae  servari  debent  :  nec  enim 
unquam  dubium  fuit,  quin  valeat  conventio,  si  duo  interse 
pacti  sunt,  ut  ad  unum  quidem  duae  partes  et  damni  et  lucri 
pertineant,  ad  alium  tertia.  2.  De  illa  sane  conventione  quae- 
situm  est,  si  Titius  et  Seius  inter  se  pacti  sunt,  ut  ad  Titium 
lucri  duae  partes  pertineant,  damni  tertia,  ad  Seium  duae 
partes  damni,  lucri  tertia,  an  rata  débet  haberi  conventio? 
Quintus  Mucius*  contra  naturam  societatis  talem  pactionem 
esse  existimavit  et  ob  id  non  esse  ratam  habendam.  Servius 
Sulpicius,  cujus  sententiapraevaluit,  contra  sentit,  quiasaepe 
quorundam  ita  pretiosa  est  opéra  insocietate,  ut  eos  justum 

4    ftRiQfl  3  U7.— 2.  Cf.Gaiu8,3,U8-154.D.,  17,2.  C,  437.—  3.  Gaius, 
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Bit  meliore  condicione  in  societatem  admitti  ;  nam  et  ita  coiri 
posse  societatem  non  dubitatur,  ut  alter  pecuniam  conférât, 
aller  non  conférât  et  tamen  lucrum  inter  eos  commune  sit, 
quia  saepe  opéra  alicujus  pro  pecunia  valet.  Et  adeo  contra 
Quinti  Mucii  sententiam  optinuit,  ut  illud  quoque  constiterit 
posse  convenire,  ut  quis  lucri  partem  ferat,  damno  non  tenea- 
tur,  quod  etipsum  Servi  us  convenienter  sibi  existimavit  :  quod 
tamen  ita  intellegi  oportet,  ut,  si  in  aliqua  re  lucrum,  in  ali- 
qua  damnum  allatum  sit,  compensatione  facta  solum  quod 
superest  intellegatur  iucri  esse.  3.  lUudexpeditum  est,  si  in  una 
causa  pars  fuerit  expressa,  veluti  in  solo  lucro  vel  in  solo 
damno,  in  altéra  vero  omissa  :  in  eo  quoque  quod  praeter- 
missum  est  eandem  partem  servari.  4.  **Manet  autem  societas 
eo  usque,  donec  in  eodem  consensu  persévéra verint  ;  at  cum 
aliquis  renuntiaverit  societati,  solvitur  societas.  Sed  plane  si 
quis  callideinhoc  renuntiaverit  societati,  ut  obveniens  aliquod 
lucrum  solus  habeat,  veluti  si  totorum  bonorum  socius,  cum 
ab  aliquo  hères  esset  relictus,  in  hoc  renuntiaverit  societati, 
ut  hereditatem  solus  lucrifaceret,  cogitur  hoc  lucrum  commu- 
nicare:  si  quid  vero  aliud  lucrifaceret,  quod  non  captaverit, 
ad  ipsum  solum  pertinet:  ei  vero,  cui  renuntiatum  est,  quid- 
quid  omnino  post  renuntiatam  societatem  adquiritur,  soi!  con- 
ceditur.  5.  Solvitur  adhuc  societas  etiam  morte  socii,  quia  qui 
societatem  contrahit  certam  personam  sibi  elegit'.  *Sed  et  si 
consensu  plurium  societas  coita  sit,  morte  unius  socii  solvitur, 
etsi  plures  supersint,  nisi  si  in  coeunda  societate  aliter  conve- 
nerit.  6.  Item  si  alicujus  rei  contracta  societas  sit  et  finis 
negotio  impositus  est,  fînitur  societas.  7.  Pubiicatione  quoque 
distrahi  societatem  manifestum  est,  scilicet  si  universa  bona 
socii  publicentur;  nam  cum  in  ejus  locum  alius  succedit,  pro 
mortuo  habetur.  8.  Item  si  quis  ex  sociis  mole  debiti  praegra- 
vatus  bonis  suis  cessent  et  ideo  propter  publica  aut  propter 
privata  débita  substantia  ejus  veneat,  solvitur  societas.  Sed 
hoc  casu  si  adhuc  consentiant  in  societatem,  nova  videtur 
incipere  societas.  9.  Socius  socio  utrum  eo  nomine  tantum 
teneatur  pro  socio  actione,  si  quid  dolo  commiserit,  sicut  is 
qui  deponi  apud  se  passus  est,  an  etiam  culpae,  id  est  desi- 
diae  atque  neglegentiae  nomine,  quaesitum  est  :  praevaluit 
tamen  etiam  culpae  nomine  teneri  eum.  ^*Gulpa  autem  non 
ad  exactissimam  diligentiam  dirigenda  est;  sufQcit  enim  talem 
diiigentiam  in  communibus  rébus  adhibere  socium,  qualem 
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suis  rébus  adhibere  solet.  Nain  qui  parum  diligentem  socium 
sibi  adsumit,  de  se  queri  débet*. 

XXVI.  De  mandato*. 

2*Mandatum  contrahitur  quinque  modis,  sive  sua  tantum 
gratia  aliquis  tibi  mandat,  sive  sua  et  tua,  sive  aliéna  tantum, 
sive  sua  et  aliéna,  sive  tua  et  aliéna.  At  si  tua  tantum  gratia 
tibi  mandatum  sit,  supervacuum  est  mandatum  et  ob  id  nulla 
ex  eo  obligatio  nec  mandati  inter  vos  actio  nascitur.  1.  Man- 
dantis  tantum  gratia  intervenit  mandatum,  veluti  si  quis  tibi 
mandet,  ut  negotia  ejus  fiereres,  vel  ut  fundum  ei  emeres,  vel 
ut  pro  eo  sponderes.  2.  Tua  etmandantis,  veluti  si  mandet  tibi, 
ut  pecuniam  sub  usuris  crederes  ei,  qui  in  rem  ipsius  mutua- 
retur,  aut  si  volente  te  agere  cum  eo  ex  fidejussoria  causa 
mandet  tibi,  ut  cum  reo  agas  periculo  mandantis,  vel  ut  ipsius 
periculo  stipuleris  ab  eo,  quem  tibi  deleget  in  id  quod  tibi 
debuerat.  3.  Aliéna  autem  causa  intervenit  mandatum,  veluti  si 
tibi  mandet,  ut  Titii negotia  gereres,  velutTitio  fundum  eme- 
res, vel  ut  pro  Titio  sponderes.  4.  Sua  et  aliéna,  veluti  si  de 
communibus  suis  et  Titii  negotiis  gerendis  tibi  mandet,  vel  ut 
sibi  et  Titio  fundum  emeres,  vel  ut  pro  eo  et  Titio  sponderes. 
5.  Tua  et  aliéna,  veluti  si  tibi  mandet,  ut  Titio  sub  usuris  cre- 
deres. Quodsi  ut  sine  usuris  crederes,  aliéna  tantum  gratia 
intercedit  mandatum.  6.  Tua  gratia  intervenit  mandatum,  veluti 
si  tibi  mandet,  ut  pecunias  tuas  potius  in  emptiones  praedio- 
rum  coUoces,  quam  feneres,  vel  ex  diverso  ut  feneres  potius, 
quam  in  emptiones  praediorum  coUoces.  Cujus  generis  man- 
datum magis  consilium  est  quam  mandatum  et  ob  id  non  est 
obligatorium,quia  nemo  ex  consilio  mandati  obligatur,  etiamsi 
non  expédiât  ei  cui  dabitur,  cum  liberum  cuique  sit  apud 
se  explorare,  an  expédiât  consilium*.  Itaque  si  otiosam  pecu- 
niam domi  te  habentem  hortatus  fuerit  aliquis,  ut  rem  aliquam 
emeres  vel  eam  credas,  quamvis  non  expediet  tibi  eam  émisse 
vel  credidisse,  non  tamen  tibi  mandati  tenetur.  Et  adeo  haec 
ita  sunt,  ut  quaesitum  sit,  an  mandati  teneatur  qui  mandavit 
tibi,  ut  Titio  pecuniam  fenerares  ;  sed  optinuit  Sabini  sententia 
obligatorium  esse  in  hoc  casu  mandatum,  quia  non  aliter  Titio 
credidisses,  quam  si  tibi  mandatum  esset.  7.  lUud  quoque  man- 
datum non  est  obligatorium,  quod  contra  bonos  mores  est, 
veluti  si  Titius  de  furto  aut  damno  faciendo  aut  de  injuria 
facienda  tibi  mandet.  Licet  enim  poenam  istius  facti  nomine 

1.  Cf.  Gains,  3, 15M62.  D,,  17,  1.  C,  4,  35.  —  2.  Gaius,  L  2  rer,  coiU,  D. 
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praestiieris,  non  tamen  uUam  habes  adversus  Titium  actionem. 

8.  Is  qui  exsequitur  mandata  m  non  débet  excedere  fines 
mandati.  Ot  ecce  si  quis  usque  ad  centum  aureos  mandaverit 
iibi,  ulfundum  emeres  vel  ut  pro  Titio  sponderes,  neque  plu- 
ris  eraere  debes  neque  in  ampliorem  pecuniam  fidejubere, 
alioquin  non  babebis  eu  m  eo  mandati  actionem  :  adeo  quidem, 
ut  Sabino  et  Cassio  placuerit,  etiam  si  usque  ad  centum  aureos 
cum  eo  agere  velis,  inutiiiter  te  acturum;  diversae  scholae 
auctores  recte  te  usque  ad  centum  aureos  acturum  existîmant: 
quae  sententia  sane  benignior  est.  Quod  si  minoris  emer/5, 
babebis  scilicet  cum  eo  actionem,  quoniam  qui  mandat,  ut  sibf 
centum  aureorum  fundus  emeretur,  is  utique  mandasse  întel- 
legitur,  ut  minoris  si  posset  emeretur. 

9.  ^'Recte  quoque  mandatum  contractum,  si,  dum  adbuc 
intégra  res  sit,  revocatum  fuerit,  evanescit.  10.  Item  si  adhuc 
integro  mandato  mors  alterutrius  interveniat,  id  est  vel  ejus 
qui  mandaverit,  vel  ejus  qui  mandatum  susce périt,  solvitur 
mandatum.  Sed  utilitatis  causa  receptum  est,  si  mortuo  eo, 
qui  tibi  mandaverit,  tu  ignorans  eum  decessisse  exsecutus 
fueras  mandatum,  posse  te  agere  mandati  actione  :  alioquin 
justa  et  probabilis  ignorantia  damnum  tibi  afferat.  Et  huic 
simile  est,  quod  placuit,  si  debitores  manumisso  dispensatore 
Titii  per  ignorantiam  liberto  solverint,  liberari  eos  :  cum  alio- 
quin stricta  juris  ratione  non  possent  liberari,  quia  alii  soi- 
vissent,  quam  cui  solvere  deberent'.  il.  Mandatum  non  sus- 
cipere  liberum  est;  susceptum  autem  consummandum  aut 
quam  primum  renuntiandum  est,  ut  aut  per  semet  ipsum  aut 
per  alium  eandem  rem  mandater  exsequatur.  Nam  nisi  ita 
renuntiatur,  ut  intégra  causa  mandatori  reservetur  eandem 
rem  explicandi,  nihilo  minus  mandati  actio  iocum  habet,  nisi 
si  justa  causa  intercessit  aut  non  renuntiandi  aut  intempestive 
renuntiandi. 

12.  Mandatum  et  in  diem  differri  et  sub  condicione  fieri 
potest.  13.  In  summa  sciendum  est  mandatum,  nisi  gratuitum 
sit,  in  aliam  forman  negotii  cadere  ;  nam  mercede  constituta 
incipit  Idcatio  et  conductio  esse.  Et  ut  generaliter  dixerimus  : 
quibus  casibus  sine  mercede  suscepto  officio  mandati  aut  de- 
positi  contrahitur  negotium,  bis  casibus  interveniente  mercede 
locatio  et  conductio  contrahi  intellegitur.  Et  ideo  si  fullooi 
polienda  curandave  vestimenta  dederis  aut  sarcinatori  sar- 
cienda  nulla  mercede  constituta  neque  promissa,  mandati 
competit  actio. 

i.  Gains,  3,  i59-160* 
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XXVn.  De  obligationibds  quasi  ex  contractu. 

Post  gênera  contractuum  enumerata  dispiciamus  etiam 
de  his  obligationibus,  quae  non  proprie  quidem  ex  contractu 
nasci  intelleguntur,  sed  tamen,  quia  non  ex  maleficio  substan- 
tiam  capiunt,  quasi  ex  contractu  nasci  videntur.  d.  Igiturcum 
quis  absentis  negotia  gesserit,  ultro  citroque  inter  eos  nascun- 
tur  actiones,  quae  appellantur  negotiorum  gestorum:  sed  do- 
mino quidem  rei  gestae  adversus  eum  qui  gessit  directa  com- 
petit  actio,  negotiorum  autem  gestori  contraria.  Quas  ex  nullo 
contractu  proprie  nasci  manifestum  est  ;  quippe  ita  nascuntur 
istae  actiones  si  sine  mandato  quisque  alienis  negotiis  geren- 
dis  se  optulerit  :  ex  qua  causa  ii  quorum  negotia  gesta  fuerint 
etiam  ignorantes  obiigantur.  Idque  utilitatis  causa  receptum 
est,  ne  absentium,  qui  subita  festinatione  coacti  nulli  deman- 
data  negotiorum  suorum  administratione   peregre    profecti 
essent,  desererentur  negotia  :  quae  sane  nemo  curaturus  esset 
si  de  eo  quod  quis  impendisset  nuilam  habiturus  esset  actio- 
nem.  Sicut  autem  is  qui  utiliter  gesserit  negotia  habet  obli- 
gatum  dominum  negotiorum,  ita  et  contra  iste  quoque  tenetur, 
ut  administration  is  rationem  reddat.  Quo  casu  ad  exactis- 
simam  quisque  diligentiam  compellitur  reddere  rationem  :  nec 
sufficit  talem  diligentiam  adhibere,  qualem  suis  rébus  adhibere 
soleret,  si  modo  alius  diligentior  commodius  administraturus 
esset  negotia.  2.  **Tutores  quoque,  qui  tutelaejudiciotenentur 
non  proprie  ex  contractu  obligati  intelleguntur  (nuUum  enim 
negotium  inter  tutorem  et  pupillum  contrahitur)  ;  sed  quia 
sane  non  ex  maleficio  tenentur,  quasi  ex  contractu  teneri 
videntur.  Et  hoc  autem  casu  mutuae  sunt  actiones  ;  non  tan- 
tum  enim  pupiilus  cum  tutore  habet  tutelae  actionem,  sed  et 
ex  contrario  tutor  cum  pupille  habet  contrariam  tutelae,  si  vel 
impenderit  aliquid  in  rem  pupilli  vel  pro  eo  fuerit  obligatus 
aut  rem  suam  creditori  ejus  obligaverit'.  3.  Item  si  inter aliquos 
communis  sit  res  sine  societate,  veluti  quod  pariter  eis  legata 
donatave  esset,  et  alter  eorum  alteri  ideo  teneatur  commun! 
dividundo  judicio,  qùod  solus  fructus  ex  ea  re  perceperit,  aut 
quod  socius  ejus  in  eam  rem  necessarias  impensas  fecerit  : 
non  intellegitur  proprie  ex  contractu  obligatus  esse,  quippe 
nihil  inter  se  contraxerunt  :  sed  quia  non  ex  maleficio  tenetur, 
quasi  ex  contractu  teneri  videtur.  4.  Idem  juris  est  de  eo,  qui 
coheredi  sue  familiae  erciscundae  judicio  ex  his  causis  obliga- 
tus est.  5.  Hères  quoque  legatorum  nomine  non  proprie  ex  con- 
i.  Gains,  £•  3  rer,  cott.,  D,,  44,  7,  5, 1. 
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tractu  obligatas  intellegitur  (neque  enim  cum  herede  neqae 
cum  defuncto  ullum  negotium  legatarius  gessisse  propiie  did 
potest)  :  et  lamf'n,  quia  ex  maleficio  non  est  obligatns  hères, 
quasi  ex  contractu  debere  intellegitur.  6.  Item  is,  cul  quîs  per 
errorem  non  debitum  solvit, quasi  ex  contractu  debere  Yidetur. 
Adeo  enim  non  intellegitur  proprie  ex  contractu  oblîgatus,  ut, 
si  certiorem  rationem  sequamur,  niagis  ut  supra  diximas  ex 
distractu  quam  ex  contractu  possit  dici  obligatns  esse  ;  nam 
quisolvendi  animo  pecuniam  dat,  ia  hoc  dare  videtur,  ut  dis- 
trabat  potius  negotium  quam  contrabat.  Sed  tamen  proinde 
is  qui  accepit  obligatur,  ac  si  mutuum  illi  daretur,  et  ideo 
condictione  tenetur.  7.  Ex  quibusdam  tamen  causis  repeti  non 
potest,  quod  per  errorem  non  debitum  solutum  sit.  Sic  nam- 
que  defîniverunt  veteres  :  ex  quibus  causis  inGtiando  lis  crescit, 
ex  his  causis  non  debitum  solutum  repeti  non  posse,  veluti  ex 
Icge  Aquilia,  item  ex  legato.  Quod  veteres  qui  de  m  in  his  lega- 
tis  iocum  habere  voluerunt,  quae  certa  constituta  per  damna- 
tionem  cuicumque  fuerant  legata  :  nostra  autem  constitution 
cum  unam  naturam  omnibus  legatis  et  fideicommissis  induisit, 
bujusmodi  augmentum  in  omnibus  legatis  et  fideicommissis 
extendi  Toluit  :  sed  non  omnibus  legatariis  praebuit,  sed  tan- 
tummodo  in  bis  legatis  et  fideicommissis,  quae  sacrosanctis 
ecclesiis  ceterisque  venerabilibus  locis,  quae  religionis  vel  pie- 
tatis  intuitu  honoriÛcantur,  derelicta  sunt,  quae  si  indebita 
soWantur,  non  repetuntur. 

XXVIII.  Per  ouas  personas  nobis  obligatio  adouiritur*. 

''Exposilis  generibus  obligationum,  quae  ex  contractu  vel 
quasi  ex  contractu  nascuntur,  admonendi  sumus  adquiri  Yobis 
non  solum  per  vosmet  ipsos,  sed  etiam  per  eas  quoque  per- 
sonas, quae  in  vestra  potestate  sunt\  veluti  per  servos  vestros 
et  Ûlios  :  ut  tamen,  quod  per  serves  quidem  vobis  adquiritur, 
totum  vestrum  fiât,  quod  autem  per  liberos,  quos  in  potestate 
habetis,  ex  obligatione  fuerit  adquisitum,  hoc  divîdatur  secun- 
dum  imaginem  rerum  proprietatis  et  usus  fructus,  quam  nos- 
tra  discrevit  constitution  :  ut,  quod  ab  actione  commodum 
perveniat,  hujus  usum  fructum  quidem  habeat  pater,  proprietas 
autem  fllio  servetur,  scilicet  pâtre  actionem  movente  secundum 
novellae  nostrae  constitutionisdivisionem.  1.  ''Item  per  libères 
homines  et  aliènes  serves,  quos  bona  fide  possidetis,  adquiri- 
tur  vobis,  sed  tantum  ex  duabus  causis,  id  est  si  quid  ex 

109.  —  4,  c.^  1^  IH,  6.  —  5.  Gains,  3,  IM.  165, 167.  ' 
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operis  suis  vel  ex  re  vestra  adquirant.  2.  Per  eum  quoque  ser- 
vum,  in  quo  usum  fructum  vel  usum  habetis,  similiter  ex 
diiabus  istis  causis  vobis  adquiritur.  3.  Communem  servum  pro 
dominica  parte  dominis  adquirere  certum  est,  excepte  eo,  quod 
uni  nominatim  stipulando  aut  per  traditionem  accipiendo  illi 
soli  adquirit,  veluti  cum  ita  stipuletur  :  titio  domino  meo 
DARE  SPONDES  ?'.  Sed  si  unius  domini  jussu  servus  fuerit  stipu- 
latus,  licet  antea  dubitabatur,  tamen  post  nostram  decisio- 
nem*  res  expedita  est,  ut  illi  tantum  adquirat,  qui  hoc  ei 
facere  jussit,  ut  supra  dictum  est. 

XXVIIII.  QUIBUS    MODIS    OBLIGATIO  TOLLITUR^. 

ToUitur  autem  omnis  obligatio  solutione  ejus  quod  debe- 
tur,  vel  si  quis  consentiente  creditore  aliud  pro  alio  solverit. 
Nec  tamen  interest,  quis  solvat,  utrum  ipse  qui  débet  an  alius 
pro  eo  ;  liberatur  enim  et  alio  solvente,  sive  sciente  debitore 
sive  ignorante  vel  invite  solutio  fiât.  Item  si  reus  solverit,  etiam 
ii  qui  pro  eo  intervenerunt  liberantur.  Idem  ex  contrario 
contingit,  si  fidejussor  solverit;  non  enim  solus  ipse  liberatur, 
sed  etiam  reus.  1.  ^^Item  per  acceptilationem  toilitur  obliga- 
tio. Est  autem  acceptilatio  imaginaria  solutio.  Quod  enim  ex 
verborum  obligatione  Titio  debetur,  id  si  velit  Titius  remittere, 
poterit  sic  fieri,   ut  patiatur  haec  verba  debitorem  dicere  : 

QUOD    EGO    TIBI    PROMISI    HABESNE   ACCEPTUM  ?     et    TitiuS    respon- 

deat  :  habeo  ;  *'sed  et  Graece  potest  acceptum  fieri,  dummodo 
sic  fiât,  ut  Latinis  verbis  solet  :  ^E^stç  ^«/Swv  S«và/3ta  aôo-à^  e;^w 
'Xa^v\  **Quo  gênera  ut  diximus  tantum  eae  obligationes  sol- 
vuntur,  quae  ex  verbis  consistunt,  non  etiam  ceterae  ;  con- 
sentaneum  enim  visum  est  verbis  factam  ôbligationem  posse 
aliis  verbis  dissolvi  :  sed  id,  quod  ex  alia  causa  debetur,  potest 
in  stipulationem  deduci  et  per  acceptilationem  dissolvi'.  Sicut. 
autem  quod  debetur  pro  parte  recte  solvitur,  ita  in  partem 
debiti  acceptilatio  fieri  potest.  2.  Est  prodita  stipulatio,  quae 
vulgo  Aquiîiana  appellatur,  per  quam  stipulationem  contingit, 
ut  omnium  rerum  obligatio  in  stipulatum  deducatur  et  ea  per 
acceptilationem  toUatur.  Stipulatio  enim  Aquiîiana  novat 
omnes  obligationes  et  a  Gallo  Aquilio  ita  composita  est  : 
'''Quidquid  te  mihi  ex  quacumque  causa  dare  facere  oportet 
oportebit  praesens  in  diemve  quarumque  rerum  mihi  tecum 
actio  quaeque  abs  te  petitio  vel  adversus  te  persecutio  est  erit 

1.  C,  47.  2,  3.  -  2.  Cf.  Gaiu8,3,  i68-181.  P.,  46,  2-4.  C,  8.  4i.43  (42.44). 
—  3.  Gaius,  3, 169.  —  4.  Ulp..  £.48  ad.  Sab.  /).,  46,  4.8,  4.  —  5.  (Hubesne  accep- 
ios  lot  denarios?  Habeo).  —  6.  Gaius,  8,  170.  —  7.  Cf.  D,,  46, 4, 18,  I. 
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quodque  lu  meum  habes  tenes  possides  [possideresve]*  dolove 
inalo  fecisti,  que  minus  possideas  :  quanti  quaeque   earum 
rerum  res  erit,  tantam  pecuniam  dari  stipulatus  est  Âulus 
Agerius,  spopondit  Numerius  Negidius'.  Item  e  diverse  Nume- 
rius  Negidius   interrogavit  Àulum  Agerium:  'Quidquid  tifoi 
hodierno  die  per  Aquilianam  stipulationem  spopondi,  idomae 
habesne  acceptum  ?'  respondit  Aulus  Agerius  :  ^Habeo  accep- 
tumque  tuli'.  3.  **Praeterea  novatione  tollitur  obligatio,  ve- 
luti  si  id,  quod  tu  Seiodebeas,  a  Titio  dari  stipulatus  sit.  iVam 
interventu  novae  personae  nova  nascitur  obligatio  et  prima 
tollitur  translata  in  posteriorem,  adeo  ut  interdum,  licet  pos- 
terior  stipulatio  inutilis  sit,  tamen  prima  novationis  jure  tol- 
latur,  veluti  si  id,  quod  Titio  tu  debebas,  a  pupillo  sine  tuto- 
ris  auctoritate  stipulatus  fuerit.  Quo  casu  res  amittitur;  nam 
et  prior  debitor  liberatur  et  posterior  obligatio  nulla  est  IVon 
idem  juris  est,  si  a  servo  quis  stipulatus  fuerit;  nam  tune 
prior  proinde  obligatus  manet,  ac  si  postea  a  nullo  stipulatus 
fùisset.  Sed  si  eadem  persona  sit,  a  qua  postea  stipnleris,  ita 
demum  novatio  Ût,  si  quid  in  posteriore  stipulatione  novi  sit, 
forte  si  condicio  aut  dies  aut  fidejussor  adjiciatur  aut  detra- 
hatur.  Quod  autem  dizimus,  si  condicio  adjiciatur,  novatio- 
nem  fieri,  sic  intellegi  oportet,  ut  itadicamus  factam  novatio- 
nem,  si  condicio  extiterit  :  alioquin  si  defecerit,  durât  prior 
obligatio*.  3».  Sed  cum  bocquidem  inter  veteres  constabattunc 
fieri  novationem,  cum  novandi  animo  in  secundam  obligatio- 
nem  itum  fuerat,  per  hoc  autem  dubium  erat,  quando  novandi 
animo  videretur  hoc  fieri  et  quasdam  de  hoc  praesumptiones 
alii  in  aliis  casibus  introducebant  :  ideo  nostra  processit  cons- 
titution, quae  apertissime  defînivit  tune  solum  fieri  novationem, 
quotiens  hoc  ipsum  inter  contrahentes  expressum  fuerif^  quod 
propter  novationem  prioris  obligationis  convenerunt,  alioquin 
manere  et  pristinam  obligationem  et  secundam  ei  accedere, 
ut  maneat  ex  utraque  causa  obligatio  secundum  nostrae  cons- 
titutionis  definitiones,  quas  licet  ex  ipsius  lectione  apertius 
cognoscere.  4.  Hoc  ampli  us  eae  obligationes,  quae  consensu 
contrahuntur,  contraria  voluntate  dissolvuntur.  Nam  si  Titius 
et  Seius  inter  se  consenserunt,  ut  fundum  Tusculanum  emptnm 
Seius  haberet  centum  aureorum,  deinde  re  nondum  secuta,  id 
est  neque  pretio  soluto  neque  fundo  tradito,  placuerit  inter 
eos,  ut  discederetur  ab  emptione  et  venditione,  invicem  libé- 
rant ur.  Idem  est  et  in  conductione  et  locatione  et  omnibus 

« .  Omis  avec  nimn  au  i).  —  2.  Gaias,  8, 17C,  177. 179.  —  3.  C,  8,  41  (4^  8. 
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contractibus,  qui  ex.consensu  descendunt,  sicut  jam  dictum 
est. 

LIBER  QUARTUS. 

I.  De  obligationibus  quae  ex  delicto  nascdntur*. 

Cum  expositum  sit  superiore  libro  de  obligationibus  ex  con- 
tractu  et  quasi  ex  contractu,  sequitur  ut  de  obligationibus  ex 
maieflcio  dispiciamus.  ^Sed  illae  quidem,  ut  suo  loco  tradidi- 
mus,  in  quattuor  gênera  dividuntur  :  hae  vero  unius  generis 
sunt,  nara  omnes  ex  re  nascuntur,  id  est  ex  ipso  maleficio, 
Teluti  ex  furto  aut  rapina  aut  damno  aut  injuria. 

1.  3'Furtum  est  contrectatio  rei  fraudulosa  vel  ipsius  rei  vel 
etiam  usus  ejus  possessionisve,  quod  lege  naturali  prohibitum 
est  admittere'.  2.  **Furtum  autem  vel  a  furyo  id  est  nigro  dic- 
tum est,  quod  clam  et  obscure  fit  et  plerumque  nocte,  vel 
a  fraude,  vel  a  ferendo,  id  est  auferendo,  vel  a  Graeco  ser- 
nione,  qui  (^pocç  appellant  fures.  Immo  etiam  Graeci  àno 
Tou  fépetv^  ffcûpuç  dixerunt'.  3.  ^*Furtorum  autem  gênera  duo 
sunt,  manifestum  et  nec  manifestum.  Nam  conceptum  et 
oblatum  species  potius  actionis  sunt  furto  cohaerentes  quam 
gênera  furtorum,  sicut  inferius  apparebit'.  "^'Manifestus  fur  est, 
quem  Graeci  en  «ùto9W|3&)  appellant*  :  nec  solum  is  qui  in 
ipso  furto  deprehenditur,  sed  etiam  is  qui  eo  loco  deprehendi- 
tur,  quo  fît,  veluti  qui  in  domo  furtum  fecit  et  nondum 
egressus  januam  deprehensus  fuerit,  et  quiinolivetoolivarum 
aut  in  vineto  uvarum  furtum  fecit,  quamdiu  in  eo  oliveto  aut 
in  vineto  fur  deprehensus  sit  :  immo  ulterius  furtum  mani- 
festum extendendum  est,  quamdiu  eam  rem  fur  tenens  visus 
vel  deprehensus  fuerit  sive  in  publico  sive  in  privato  vel  a 
domino  vel  ab  alio,  antequam  eo  perveniret,  quo  perferre  ac 
deponere  rem  destinasset.  Sed  si  pertulit  quo  destinavit,  tam- 
etsi  deprehendatur  cum  re  furtiva,  non  est  manifestus  fur. 
8*Nec  manifestum  furtum  quid  sit,  ex  his  quae  diximus  intel- 
legitur  ;  nam  quod  manifestum  non  est,  id  scilicet  nec  mani- 
festum est.  4.  Conceptum  furtum  dicitur,  cum  apud  aliquem 
testibus  praesentibus  furtiva  resquaesita  et  inventa  sit  ;  nam  in 
eum  propria  actio  constituta  est,  quamvis  fur  non  sit,  quae 
appellatur  concepti.  Oblatum  furtum  dicitur,  cum  res  furtiva 

i.  Cf  Gaius,  3,  182-208.  D,,  47,  2.  C.,  6,  2.  —  2.  Cf.  Gaius,  L.  3  rer.  cott., 
D.,  44,  7,  4?  —  3.  Paul,  L.  39  ad  éd.  D.,  47,  2, 1,  3.  —  4,  Paul,  I.c,  D.,  47,  2, 
1,  pr.  —  5.  (a  fereudo).  —  6.  Gaius,  3, 183  (cf.  Gaius,  L.  iZ  ad  éd.,  D.,  47, 2,  2). 
-  7,  Ulp.,  L.  41  adSalf,,  J).,  47, 2, 3,  pr.  -  8.  Gaius,  3,185-188. 
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ab  aliquo  (ibi  oblata  sil  eaque  apuâ  te  concepta  sît^  utiqae  si 
ea  ni(*nte  tibi  data  fuerit,  ut  apud  te  polius  quam  apud  eam 
qui  detlmt  concip<Tolur;  nam  tibi,  apud  quem  concepta  sit, 
pn>pria  advei-^us  eum  qui  optulit,  quamvis  fur  non  sit,  con- 
fttituU  est  artio,  quae  appellatur  oblati.  Est  etiam  prohibiti 
furli  actio  ad  vers  us  eum,  qui  (urtum  quaerere  testibus  prae- 
sentibus  volentem  prohibuerit*.  Praeterea  poeoa  constituitur 
edicto  praotori»  prr  actionem  furti  non  exhibiti  adversus  eum, 
qui  Turtivam  rem  apud  se  quaesitam  et  in?entain  non  exhiJbuit. 
Sed  hae  actioiics,  id  est  concepti  et  oblati  et  furti  prohiJbitî 
nec  non  furti  non  exhibiti,  in  desuetudinem  abierant.  Cam 
enim  n^iuisitio  rei  furti?ae  hodie  secundum  veterem  observa- 
ttonriu  non  ût  :  niorito  ex  consequentia  etiam  praefatae  actio- 
ncs  ab  usu  comniuni  rect'sserunt,  eum  manifestissimum  est, 
qund  o  in  nés,  qui  soi  en  tes  rem  furti  vam  susceperint  et  celave- 
rint,  furti  nec  manifesti  obnoxii  sunt.  5.  'Poena  manifesti  furti 
quailrupli  est  tam  ex  servi  persona  quam  ex  liberi,  nec  ma- 
nifesti dupli. 

6.  ^'Furtum  autem  fit  non  solum  eum  quis  intercipiendi 
causa  rem  aliéna  m  amovet,  sed  generaliter  eum  quis  alienam 
rem  invito  domino  contractât.  Itaque  sive  creditor  pignore 
sive  i$,  apud  quem  res  deposita  est,  ea  re  utatur  sive  is,  qui 
rem  utendam  accepit,  in  alium  usum  eam  transférât,  quam 
cujus  ffralia  ei  data  est,  f urtum  committit,  veluti  si  quis  ar- 
gentum  utendum  accoperit  quasi  amicos  ad  cenam  invitaturus 
et  id  pore  Are  secum  tulerit,  aut  si  quis  equum  gestandi  causa 
commodatum  sibi  longius  aliquo  duxerit,  quod  veteres  scripse- 
runt  de  eo,  qui  in  aciem  equum  perduxisset.  7.  Placuit  tamen 
eos,  qui  rébus  commodatis  aliter  uterentur,  quam  utendas 
acceperint,  ila  furtum  committere,  si  se  intellegant  id  invito 
domino  facere  eumque  si  intellexisset  non  permissurum,  ac  si 
permissurum  credant,  extra  crimen  videri  :  optima  sane  distinc- 
tione,  quia  furtum  sine  affecta  furandi  non  committitur.  8.  Sed 
et  si  credat  aliquis  invito  domino  se  rem  commodatam  sibi 
contrectare,  domino  autem  volonté  id  fiât,  dicitur  furtum  non 
fieri.  Unde  illud  quaesitum  est,  eum  Titius  servum  Maevii  sol- 
licitaverit,  ut  quasdam  res  domino  subriperet  et  ad  eum  per- 
ferret,  et  servus  id  ad  Maevium  pertulerit,  Maevius,  dum  vult 
Titium  in  ipso  delicto  deprehendere,  permisit  servo  quasdam 
res  ad  eum  perferre,  utrum  furti  an  servi  corrupti  judicio 
teneatur  Titius,  an  neutro'.  Et  eum  nobis  super  bac  dubita- 
tione  suggestum  est  et  antiquorum  prudentium  super  hoc  aller- 
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catîones  perspeximus,  quibusdam  neque  fiirti  neque  servi  cor- 
rupti  actionem  praestantibus,  quibusdam  furti  tantummodo  : 
nos  hujusmodi  calliditati  obviam  euntes  per  nostram  decisio- 
nem^  sanximus  non  solum  furti  actionem,  sed  etiam  servi  cor- 
rupti  contra  eum  dari  ;  licet  enim  is  servus  deterior  a  soUici- 
tatore  minime  factus  est  et  ideo  non  concurrant  regulae,  quae 
servi  corrupti  actionem  introducerent,  tamen  consilium  corrup- 
toris  ad  perniciem  probitatis  servi  introductum  est,  ut  sit  ei 
poenalis  actio  imposita,  tamquam  re  ipsa  fuisset  servus  cor- 
ruptus,  ne  ex  hujusmodi  impunitate  et  in  alium  servum,  qui 
possitcorrumpi,  taie  facinus  a  quibusdam  perpetretur.  9.  ^*In- 
terdum  etiam  iiberorum  hominum  furtum  fit,  veiutisi  quis 
liberorum  nostrorum,  qui  in  potestate  nostra  sit,  subreptus 
fuerit.  \0.  Aliquando  autem  etiam  suae  rei  quisque  furtum 
committit,  veluti  si  debitor  rem,  quam  creditori  pignoris  causa 
dédit,  subtraxerit. 

11.  Interdum  furti  tenetur,  qui  ipse  furtum  non  fecerit, 
qualis  est,  cujus  ope  et  consilio  furtum  factum  est.  In  quo  nu- 
méro est,  qui  tibi  numtnos  excussit,  ut  alius  eos  raperet,  aut 
obstitit  tibi,  ut  alius  rem  tuam  exciperet,  vel  oves  aut  boves 
tuas  fugaverit,  ut  alius  eas  exciperet;  et  hoc  veteres  scripse- 
runt  de  eo,  qui  panno  rubro  fugavit  armentum.  Sed  si  quid 
eorum  per  lasciviam  et  non  data  opéra,  ut  furtum  admittere- 
tur,  factum  est,  in  factum  actio  dari  debeat*.  At  ubi  ope  Mae- 
vii  Titius  furtum  fecerit,  ambo  furti  tenentur.  Ope  consilio 
ejus  quoque  furtum  admitti  videtur,  qui  scalas  forte  fenestris 
supponit  aut  ipsas  fenestras  vel  ostium  effringit,  ut  alius  fur- 
tum faceret,  quive  ferramenta  ad  effrigendum  aut  scalas  ut 
fenestris  supponerentur  commodaverit,  sciens  cujus  gratia 
commodaverit.  Gerte  qui  nuUam  operam  ad  furtum  facien- 
dum  adhibuit,  sed  tantum  consilium  dédit  atque  hortatus 
est  ad  furtum  faciendum,  non  tenetur  furti.  12.  Hi^  qui  in 
parentium  vel  dominer um  potestate  sunt,  si  rem  eis  subripiant, 
furtum  quidem  illis'faciunt  et  res  in  furtivam  causamcadit  nec 
ob  id  ab  uUo  usucapi  potest^  antequam  in  domini  potestatem 
revertatur,  sed  furti  actio  non  nascitur,  quia  nec  ex  alia  uUa 
causa  potest  inter  eos  actio  nasci  :  si  vero  ope  consilio  al- 
terius  furtum  factum  fuerit,  quia  utique  furtum  committitur, 
convenienter  ille  furti  tenetur,  quia  verum  est  ope  consilio 
ejus  furtum  factum  esse. 

13.  ^*Furti  autem  actio  ei  competit,  cujus  interest  rem 
salvam  esse,  licet  dominas  non  sit  :  itaque  nec  domino  aliter 
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competit,  quam  si   ejus  intersit  rem  non  perire.    14.    Unde 
constat  creditorem  de  pignore  subrepto  furti    agere   posse*, 
etiamsi  idoneum  debitorem  habeat,  quia  expedit   ei   pignori 
potius  incumbere  quam  in  personam  agere  :  'adeo  quidem  ut, 
quamvis  ipse  debitoream  rem  subripuerit,  nihilo  minus  credi- 
tori  competit   actio  furti.  15.  Item  si  fuUo  polienda  curan- 
dave  aut  sarcinator  sarcienda  vestimenta  mercede  certa  acce- 
perit  eaque  furto  amiserit,    ipse  furti  habet  actionem,   non 
dominus,  quia  domini  nihil  interest  eam  rem  non  perire,  cum 
judicio  locati  a  fuUone  aut  sarcinatore  rem  suam  persegui 
potest'.  Sed  et  bonae  fidei  emptori  subrepta  re  quam  emerit, 
quamvis  dorainus  non  sit,  omnimodo  competit  furti  actio, 
quemadmodum  et  creditori.  FuUoni  vero  et  sarcinatori  non 
îlliter  furti  competere  placuit,  quam  si  solvendo  sint,  hoc  est 
si  domino  rei  aestimationem  solvere  possint  ;  **nam  si  solvendo 
non  sunt,  tune  quia  ab  eis  suum  dominus  consequi  non  pos- 
ait, ipsi  domino  furti  actio  competit,  quia  hoc  casu  ipsius  in- 
terest rem  salvam  esse*.  Idem  est  et  si  in  parte  solvendo  sint 
fuUo  aut   sarcinator.    16.   **Quae  de  fuUone  et   sarcinatore 
diximus,  eadem  et  ad  eu  m  cui  commodata  res  est  transfe- 
renda  veteres  existimabant;  nam  ut  ille  fullo  mercedem  ao- 
cipiendo  custodiam  praestat,  ita  is  quoque,  qui  commodum 
ntendi  percipit,  similiter  necesse  habet  custodiam  praestare*. 
Sed  nostra  providentia  etiam  hoc  indecisionibus  nostris  emen- 
davit',  *ut  in  domini  sit  voluntate,  sive  commodati  actionem 
adversus  eum  qui  rem  commodatam  accepit  movere  desiderat, 
sive  furti  adversus  eum  qui  rem  subripuit,  et  alterutra  earum 
electa  dominum  non  posse  ex  poenitentia  ad  alteram  renire 
actionem.  Sed  si  quidem  furem  elegerit,  illum  qui  rem  uten- 
dam  accepit  penitus  liberari.  Sin  autem  commodator  veniat 
adversus  eum  qui  rem  utendam  accepit,  ipsi  quidem  nullo 
modo  competere  posse  adversus  furem  furti  actionem,  eum 
autem,  qui  pro  re  commodata  convenitur,  posse  adversus  fu- 
rem furti  habere  actionem,  ita  tamen,  si  dominus  sciens  rem 
esse  subreptam  adversus  eum  cui  res  commodata  fuit  pervenit  : 
sin  autem  nescius  et  dubitans  rem  non  esse  apud  eum  com- 
modati actionem  instituit,  postea  autem  re  comperta  \oLuit 
remittere  quidem  commodati  actionem,  ad  furti  autem  per- 
venire,  tune  licentia  ei  concedatur  et  adversus  furem  venire 
nullo  obstaculo  ei  opponendo,  quoniam  incertus  constitutus 
movit  adversus  eum  qui  rem  utendam  accepit  commodati  ac- 
tionem (nisi  domino  ab  eo  sàtisfactum  est  ;  tune  etenim  omui- 
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modo  furem  a  domino  quidem  furti  actione liberari,  suppositum 
autem  esse  ei,  qui  pro  re  sibi  commodata  domino  satisfecit), 
cum  manifestissimura  est,  etiam  si  abinitio  dominas  actionem 
instituit  commodati  ignarus  rem  esse  subreptam,  postea  au- 
tem hoc  eicognito  adversus  furem  transivit,  omnimodo  liberari 
eum  qui  rem  commodatam  accepit,  quemcumque  causae  exi- 
tum  dominus  adversus  furem  habuerit  :  eadem  deûnitione 
optinente,  sive  in  partem  sive  in  solidum  solvendo  sit  is  qui 
rem  commodatam  accepit'.  17.  **Sed  is,  apud  quem  res  depo- 
sita  est,  custodiam  non  praestat,  sed  tantum  in  eo  obnoxius 
est,  si  quid  ipse  dolo  malo  fecerit..  Qua  de  causa  si  res  ei  su- 
brepta  fuerit,  quia  restituendae  ejus  nomine  depositinon  tene- 
tur  nec  ob  id  ejus  interest  rem  salvam  esse,  furti  agere  non 
potest,  sed  furti  actio  domino  competit.  18.  In  summascien- 
dum  est  quaesitum  esse,  an  impubes  rem  alienam  amo- 
vendo  furtum  faciat.  Et  placet,  quia  furtum  ex  affectu  consis- 
tit,  ita  demum  obligari  eo  crimine  impuberem,  si  proximus 
pubertati  sit  et  ob  id  intellegat  se  delinquere'.  19.  Furti  actio 
sive  dupli  sive  quadrupli  tantum  ad  poenae  persecutionem 
pertinet  ;  nam  ipsius  rei  persecutionem  extrinsecus  habet  do- 
minus, quam  aut  vindicando  aut  condicendo  potest  auferre. 
Sed  vindicatio  quidem  adversus  possessorem  est,  sive  fur  ipse 
possidet  sive  alius  quilibet;  condictio  autem  adversus  ipsum 
furem  heredemve  ejus,  licet  non  possideat,  competit. 

II.  Vl  BONORUM  RAPTORUM^. 

3*Qui  res  aliénas  rapit,  tenetur  quidem  etiam  furti  (quis 
enim  magis  alienam  rem  invito  domino  contrectat,  quam  qui 
vi  rapit  ?  ideoque  recte  dictum  est  eum  improbum  furem  esse)  ; 
sed  tamen  propriam  actionem  ejus  delicti  nomine  praetor 
introduxit,  quae  appellatur  vi  bonorum  raptorum  et  est  intra 
annum  quadrupli,  post  annum  simpli.  Quae  actio  utilis  est, 
etiamsi  quis  unam  rem  licet  minimam  rapuerif.  Quadruplum 
autem  non  totum  poena  est  et  extra  poenam  rei  persecutio, 
sicut  in  actione  furti  manifestidiximus;  sed  in  quadruplo  inest 
et  rei  persecutio,  ut  poena  tripli  sit,  sive  comprehendatur  raptor 
in  ipso  delicto  sive  non.  Ridiculum  est  enim  levions  esse  con- 
dicionis  eum  qui  vi  rapit,  quam  qui  clam  amovet.  1.  Quia 
tamen  ita  competit  haec  actio,  si  dolo  malo  quisque  rapuerit  : 
qui  aliquo  errore  inductus  suam  rem  esse  et  imprudens  juris 
eo  animo  rapuit,  quasi  domino  liceat  rem  suam  etiam  per  vim 
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auforre  posscssoribus,  absol?i  débet.  Cui  scilicet  conveniens 
est  necfurti  leneri  eum,  qui  eodera  hoc  anime  rapuit.  Sed  ne, 
duiu  talia  cxcosilenlur,  inTcniatur  via,  per  quam   raptores 
ioipune  suam  exerceant  avaritiam  :  melius  divalibus  constifu- 
iionibust  pro  bac  parte  prospectum  est,  ut  nemini  liceat  vi 
rapero  rem  mobilera  vel  semo?entem,  licetsuam  eandem  rem 
exiatimet  ;  sed  si  quis  contra  statuta  fecerit,  rei  quidem  suae 
dominio  cadere,  sin  aulem  aliéna  sit,  postrestitutionem  etiam 
a«»>timalionem  ejusdem  rei  praestare.    Quod  non  solum  in 
mobilibus  rébus,  quae  rapi  possunt,  constitutiones  optinere 
censuerunt,  sed  etiam  in  invasionibus,  quae  circares  soli  fiunt, 
ut  ei  bac  causa  omni  rapina  bomines  abstineant.  2.  *'ln  hac 
actione  non  utique  exspcctatur  rem  in  bonis  actoris  esse  ;  nam 
sive  in  bonis  sit  sive  non  sit,  si  tamen  ex  bonis  sit,  locum  haec 
aclio  habehit.  Quare  sive  commodata  sive  locata  sive  etiam 
pignorata  sive  deposila  sit  apud  Titium  sic,  ut  intersit  ejus 
eam  non  auferri,  veluti  si  in  re  deposita  culpam  quoque  pro- 
misit,  sive  bona  ftde  possideat,  sive  usum  fructum  in  ea  quis 
habeat  vel  quod  aliud  jus,  ut  intersit  ejus  non  rapi  :  dicendum 
est  competere  ei  banc  actionem,  ut  non  dominium  accipiat, 
sed  illud  solum,  quod  ex  bonis  ejus  qui  rapinam  passus  est, 
id  est  quod  ex  substantia  ejus  ablatum  esse  proponatur.  Et 
generaliter  dicendum  est,  ex  quibus  causis  furti  actio  com- 
petit  in  re  clam  facta,  ex  isdem  causis  omnes  habere  banc 
actionem'. 

m.  De  lege  aquiua'. 

^'Damni  injuriae  actio  constituitur  per  legem  Aquiliam. 
Cujus  primo  capite  cautum  est,  lit  si  quis  hominem  alienum 
alienamve  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  sit  injuria 
occident,  quanti  ea  res  in  eo  an  no  plurimi  fuit,  tantum  do- 
mino dare  damnetur*.  1.  Quod  autem  non  praecise  de  quadru- 
pède, sed  de  ea  tantum  quae  pecudum  numéro  est  cavetur, 
eo  pertinet,  ut  neque  de  feris  bestiis  neque  de  canibus  cau- 
tum esse  intellegamus,  sed  de  bis  tantum,  quae  proprie  pasci 
dicuntur,  quales  sunt  equi  muli  asini  boves  oves  caprae.  De 
suibus  quoque  idem  placuit  ;  nam  et  sues  pecorum  appellatione 
conlinentur,  quia  et  hi  gregatim  pascuntur  :  sic  denique  et 
Homerus  in  Odyssea*  ait,  sicut  Aelius  Marcianus  in  suis  insli- 
tutionibus'  refert  : 

t    ak&à  V'  l-  r  i'  "'P'  L,^ad  éd.,  D.,  47,  8,  2,  M-«3.  -  3.  Cf.  Garni, 
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Alise?  TÔv  7s  a^S(7(7e  irap-htievo^f  '  at  Ss  veptovroei 
nàp  Kôjooexoç  itérpriy  èni  tê  xjOtqvvj  'Apôoudïi*. 

2.1njuriaautem  occidere  intellegitur,  qui  nullo  jure  occidit. 
Itaque  qui  latronem  occidit,  non  tenetur,  utique  si  aliter  peri- 
culum  effugere  non  potest.  3.  Ac  ne  is  quidem  hac  lege  tene- 
tur, qui  casu  occidit,  si  modo  culpa  ejus  nulla  invenitur  ;  nam 
alioquin  non  minus  ex  dolo  quam  ex  culpa  quisque  hac  lege 
tenetur.  4.  Itaque  si  quis,  du  m  jaculis  ludit  vel  exercitatur, 
transeuntem  servum  tuum  trajecerit,  distinguitur.  Nam  si  id 
a  milite  quidem  in  campo  eoque,  ubi  solitum  est  exercitari, 
admissum  est,  nulla  culpa  ejus  intellegitur  ;  si  alius  taie  quid 
admisit,  culpae  reus  est.  Idem  juris  est  de  milite,  si  is  in 
alio  loco,  quam  qui  exercitandis  militibus  dèstinatus  est,  id 
admisit.  5.  Item  si  putator  ex  arbore  dejecto  ramo  servum  tuum 
transeuntem  occident,  si  propre  viam  publicam  aut  vicinalem 
id  factum  est  neque  praeclamavit,  ut  casus  evitari  possit,  cul- 
pae reus  est  ;  si  praeclamavit  neque  ille  curavit  cavere,  extra 
cuipam  est  putator.  Aeque  extra  culpam  esse  intellegitur,  si 
seorsum  a  via  forte  vel  in  medio  fundo  caedebat,  licet  non 
praeclamavit,  quia  eo  loco  nuUi  extraneo  jus  fuerat  versandi. 

6.  Praeterea  si  medicus,  qui  servum  tuum  secuit,  dereliquerit 
curationem  atque  ob  id  mortuus  fuerit  servus,  culpae  reus  est. 

7.  Imperitia  quoque  culpae  adnumeratur,  veluti  si  medicus  ideo 
servum  tuum  occident,  quod  eum  maie  secuerit  aut  perperam 
ei  medicamentum  dederit.  8.  Impetu  quoque  mularum,  quas 
mulio  propter  imperitiam  retinere  non  potuerit,  si  servus  tu  us 
oppressus  fuerit,  culpae  reus  est  mulio.  Sed  et  si  propter 
inûrmitatem  retinere  eas  non  potuerit,  cum' alius  firmior  reti- 
nere potuisset,  aeque  culpae.  tenetur.  Eadem  placuerunt  de 
eo  quoque,  qui,  cum  equo  veheretur,  impetum  ejus  aut  propter 
infirmitatem  aut  propter  imperitiam  s uam  retinere  non  potue- 
rit. 9.  His  autem  verbis  legis:  quanti  id  in  eo  ânno  plurimi 
FUERIT,  illa  sententia  exprimitur,  ut  si  quis  hominem  tuum,  qui 
hodie  claudus  aut  luscus  aut  mancus  erit,  occiderit,  qui  in  eo 
anno  integer  aut  pretiosus  fuerit,  non  tanti  teneatur,  quanti 
is  hodie  erit,  sed  quanti  in  eo  anno  plurimi  fuerit.  Qua  ra- 
tione  creditum  est  poenalem  esse  hujus  legis  actionem,  quia 
non  solum  tanti  quisque  obligatur,  quantum  damni  dederit, 
sed  aliquando  longe  pluris  :  ideoque  constat  in  heredem  eam 
actionem  non  transire,  quae  transitura  fuisset,  si  ultra  damnum 
numquam  lis  aestimaretur.  10.  Illud  non  ex  verbis  legis,  sed  ex 

1.  (loTenies  eum  apud  sues  sedentçm,  Hae  yero  pascuntur  ad  Concis  clivum 
et  apud  footem  Arethosam). 
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interpretatione  plaçait  non  solum  perempti  corporis  aestima- 
tionem  habendam  esse  secundum  ea  quae  diximus,  sed  eo 
amplius  quidquid  praelerea  perempto  eo  corpore  damni  vobis 
adlatum  fuerit,  veluti  si  servum  tuum  heredem  ab  aliquo  insti- 
tutum  ante  quis  occident,  quam  is  jussu  tuo  adiret  ;  nam  he- 
reditatis  quoque  amissae  rationem  esse  habendam  constat. 
Item  si  ex  pari  mularum  unam  vel  ex  quadriga  equorum  unum 
occident,  vel  ex  comoedis    unus   servus  fuerit  occisus  :  non 
solum  occisi  At  aeslimatio,  sed  eo  amplius  id  quoque  compu- 
tatur,  quanto  depretiati  sunt  qui  supersunt.  41.  Liberum  est 
aulem  ei,  cujus  servus  fuerit  occisus,  et  privato  judicio  legis 
Aquiliae  damnum  persequi  et  capitalis  criminis  eum  reum 
facere. 

i2.  Caput  secundum  legis  Aquiliae  in  usu  non  est.  13.  *'Ca- 
pite  tertio  de  omni  cetero  damno  cavetur.  Itaque  si  quis  servum 
vel  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  est  vulneraverit, 
sive  eam  quadrupedem  quae  pecudum  numéro  non  est,  veluti 
canem  aut  feram  bestiam,  vulneraverit  aut  occident,  hoc  capite 
actio  constituitur.  In  ceteris  quoque  omnibus  animalibus,  item 
in  omnibus  rébus  quae  anima  carent  damnum  injuria  datum 
hac  parte  vindicatur.  Si  quid  enim  ustum  aut  ruptum  aut 
fractum  fuerit,  actio  ex  hoc  capite  constituitur,  quamquam 
poterit  sola  rupti  appellatio  in  omnes  istas  causas  sufûcere  ; 
ruptum  enim  intellegitur,  quoquo  modo  corruptum  est.  Unde 
non  solum  usta  aut  fracta,  sed  etiam  scissa  et  collisaet  effusa 
et  quoquo  modo  perempta  atque  détériora  facta  hoc  verbo 
continentur*  :  deniqueresponsum  est,  si  quis  in  alienum  vinum 
aut  oleum  id  immiserit,  quo  naturalis  bonitas  vini  vel  oîei 
corrumperetur,  ex  hac  parte  legis  eum  teneri.  14.  Illudpalam 
est,  sicut  ex  primo  capite  ita  demum  quisque  tenetur,  si  dolo 
autculpa  ejus  homo  autquadrupes  occisus  occisave  fuerit,  ita 
ex  hoc  capite  ex  dolo  aut  culpa  de  cetero  damno  quemque 
teneri.  *^Hoc  tamen  capite  non  quanti  in  eo  anno,  sed  quanti 
in  diebus  triginta  proximis  res  fuerit,  obligatur  is  qui  damnum 
dederit.  15.  Ac  ne  plurimi  quidem  verbum  adjicitur.  Sed  Sa- 
bino  recte  placuit  perinde  habendam  aestimationem,  acsi  etiam 
hac  parte  plurimi  verbum  adjectum  fuisset;  nam  plebem  Ro- 
manam,  quae  Aquilio  tribuno  rogante  banc  legem  tulit,  conten- 
tam  fuisse,  quod  prima  parte  eo  verbo  usa  est. 

16.  Ceterum  placuit  ita  demum  ex  hac  lege  actionem  esse, 
si  quis  praecipue  corpore  suo  damnum  dederit.  Ideoque  in  eum, 
qui  alio  modo  damnum  dederit,  utiles  actiones  dari  soient  ; 

i.  Gaius,  3,  217.  —  «.  CWus,  3, 218-219. 
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veluti  si  quis  hominem  alienum  aut  pecus  ita  incluserit,  ut 
famé  necaretur,aut  juraentum  tam  vehementer  egerit,  utrum- 
peretur,  aut  pecus  in  tantum  exagitaverit,  ut  praecipitaretur, 
aut  si  quis  alieno  servo  persuaserit,  ut  in  arborem  ascenderet 
vel  in  puteum  descenderet,  et  is  ascendendo  vel  descendendo 
aut  mortuus  fuerit  aut  aliqua  parte  corporis  laesus  erit',  utilis 
in  eum  actio  datur.  'Sed  si  quis  alienum  servum  de  ponte  aut 
ripa  in  flumen  dejecerit  et  is  suffocatus  fuerit,  eo  quod  proje- 
cerit  corpore  suo  damnum  dédisse  non  difficiliter  intellegi 
poterit'  ideoque  ipsa  lege  Aquilia  tenetur.  Sed  si  non  corpore 
damnum  fuerit  datum  neque  corpus  laesum  fuerit,  sed  alio 
modo  damnum  alicui  contigit,  cum  non  sufficit  neque  directa 
neque  utilis  Aquilia,  placuit  eum,  qui  obnoxius  fuerit,  in  fac- 
tum  actione  teneri  :  veluti  si  quis  misericordia  ductus  alienum 
servum  compeditum  solverit,  ut  fugeret. 

IIII.  De  iNJURns*. 

**Generaliter  injuria  dicitur  omne  quod  non  jure  fit:  spe- 
cialiter  alias  contumelia,  quae  a  contemnendo  dicta  est,  quam 
Graeci  v^ptv  appel lant,  alias  culpa,  quam  Graeci  à^lxn^a  di- 
cunt,  sicut  in  lege  Aquilia  damnum  injuria  accipitur,  alias 
iniquitas  et  injustitia,  quam  Graeci  àStxtav  vocant.  Cum  enim 
praetor  vel  judex  non  jure  contra  quem  pronuntiat,  injuriam 
accepisse  dicitur'.  1.  8*Injuria  autem  committitur  non  solum, 
cum  quis  pugno  puta  aut  fustibus  caesus  vel  etiam  verberatus 
erit,  sed  etiam  si  cui  convicium  factum  fuerit,  sive  cujus  bona 
quasi  débitons  possessa  fuerint  ab  eo,  qui  intellegebat  nihil 
eum  sibi  debere,  vel  si  quis  ad  infamiam  alicujus  libellum  aut 
carmen  scripserit  composuerit  ediderit  dolove  malo  fecerit, 
quo  quid  eorum  fieret,  sive  quis  matrem  familias  aut  prae- 
textatum  praetextatamve  adsectatus  fuerit,  sive  cujus  pudicitia 
attemptata  esse  dicetur  :  et  denique  aliis  pluribus  modis  admitti 
injuriam  manifestum  est.  2.  Patitur  autera  quis  injuriam  non 
solum  per  semet  ipsum,  sed  etiam  per  liberos  suos  quos  in 
potestate  habet  :  item  per  uxorem  suam,  id  enim  magis  prae- 
valuit.  Itaque  si  filiae  alicujus,  quae  Titio  nupta  est,  injuriam 
feceris,  non  solum  filiae  nomine  tecum  injuriarum  agi  potest, 
sed  etiam  patris  quoque  et  mariti  nomine*.  Contra  autem,  si 
viro  injuria  facta  sit,  uxor  injuriarum  agere  non  potest;  de- 
fendi  enim  uxores  a  viris,  non  viros  ab  uxoribus  aequum  est. 
Sed  et  socer  nurus  nomine,  cujus  vir  in  potestate  est,  injuria- 

1 .  Cf.  Gaius.  3,  220-225.  D..  47. 10.  C,  9,  35.  *-  2.  Paul,  L.  ting,  et  Ht,  de  m- 
;itrii<,  Gol{.,  2,  5.  -  3.  Gains,  3, 220-381. 
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rum  agcre  potest.  3.  **Ser?is  autem  ipsis  quidem  nulla  injuria 
fieri  inlellegitur,  sed  domino  per  eos  fieri  videtur;  non  tamen 
isdeni  modis,  quibas  etiam  per  liberos  et  uxores,  sed  ita  cum 
quid  atrocius  commissum  fuerit  et  quod  aparté  ad  contume- 
liam  domini  respicit,  veluti  si  quis  alienum  servum  verbera- 
verit,  et  in  hune  casum  actio  proponitur.  At  si  quis  servo  con- 
vicium  fecerit  vel  pugno  eum  perçussent,  nulla  in  eum  actio 
domino  competit'.  4.  Si  communi  servo  injuria  facta  sit,  ae- 
quum  est  non  pro  ea  parte,  qua  dominus  quisque  est,  aesti- 
mationem  injuriae    fieri,   sed  ex  dominorum  persona,  quia 
ipsis  fit  injuria.  5.  Quodsi  usus  fructus  in  servb  Tilii  est,  pro- 
prietas  Maevii  est,  magis  Maevio  injuria  fieri  intellegitur.  6. 
Sed  si  libero,  qui  tibi  bona  fide  servit,  injuria  facta  sit,  nulla 
tibi  actio  dabitur,  sed  suo  nomine  is  experiri  poterit  :  nisi  in 
contumeliam  tuam  pulsatus  sit,  tune  enim  eompetit  et  tibi  in- 
Juriarum  actio.  Idem  ergo  est  et  in  servo  alieno  bona  fide  tibi 
serviente,  ut  totiens  admittatur  injuriarum  actio,  quotiens  in 
tuam  contumeliam  injuria  ei  facta  sit. 

7.  *'Poena  autem  injuriarum  ex  lege  duodecim  tabularum 
propter  membrum  quidem  ruptum  talio  erat;  propler  os  vero 
fractum  nummariae  poenae  erant  constitutae  quasi  in  magna 
yeterum  paupertate.  Sed  postea  praetores  permittebant  ipsis 
qui  injuriam  passi  sunt  eam  aestimare,  ut  judex  vel  tanti 
condemnet,  quanti  injuriam  passus  aestimaverit,  vel  minoris, 
prout  ei  visum  fuerit'.  Sed  poena  quidem  injuriae,  quae  ex 
lege  duodecim  tabularum  introducta  est,  in  desuetudinem  abiit  : 
quam  autem  praetores  introduxerunt,  quae  etiam  honoraria 
appellatur,  in  judiciis  frequentatur.  Nam  secundum  gradum 
dignitatis  vitaeque  honestatem  crescit  autminuitur  aestimatio 
injuriae  :  qui  gradus  condemnationis  et  in  servili  persona  non 
immerito  servatur,  ut  aliud  in  servo  actore,  aliud  in  medii 
actus  homine,  aliud  in  vilissimo  vel  compedito  constituatur. 
8.  Sed  et  lex  Gornelia  de  injuriis  loquitur  et  injuriarum  actio- 
nem  introduxit.  Quae  eompetit  ob  eam  rem,  quod  se  pulsatum 
quis  verberatumve  domumve  suam  vi  introitum  esse  dicat. 
Domum  autem  accipimus,  sive  in  propria  domo  quis  habitat 
sive  in  conducta  vel  gratis  sive  hospitio  receptus  sit.  9.  ''Atrox 
ânjuria  aestimatur  vel  ex  facto,  veluti  si  quis  ab  aliquo  vulne- 
ratus  fuerit  vel  fustibus  caesus;  vel  ex  loco,  veluti  si  cui  in 
theatro  vel  in  foro  vel  in  conspectu  praetoris  injuria  facta  sit; 
vel  ex  persona,  veluti  si  magistratus  injuriam  passus  fuerit, 
vel  si  senatori  ab  humili  injuria  facta  sit*,  aut  parenti  patro- 
1.  CaiM,  8,  Ma.  -.  2.  G»iu-,  3,  m-m.  -  3.  Gaiiiii,  3,  m. 
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noque  fiât  a  liberis  vel  libertis  ;  aliter  enim  senatoris  et  paren- 
tis  patronique,  aliter  extranei  et  humilis  personae  injuria  aes- 
tiiuatur.  Nonnumquam  etlocus  vulneris atrocem  injuriam  facit, 
veluti  si  in  oculo  quis  percussus   sit.  ^'Parvi  autem  refert, 
utrum  patri  famiiias  an  filio  familias  talis  injuria  facta  sit  ;  nam 
et  haec  atrox  aestimabitur*.  10.  In  summa  sciendum  est  de  omni 
inj  uria  eum  qui  passus  est  ift)sse  vel  criminaliter  agere  vel 
civiliter.  Et  si  quidem  civiliter  agatur,  aestimatione  facta  se- 
cundum  quod  dictum  est  poena  imponitur.  Sin  autem  crimi- 
naliter, officio  judicis  extraordinaria  poena  reo  irrogatur  :  hoc 
videlicet  observando,  quod  Zenoniana  constitution  introduxit, 
ut  viri  illustres  quique  supra  eos  sunt  et  per  procuratores  pos- 
sint  actionem  injuriarum  criminaliter  vel  persequi  vel  susci- 
pere  secundum  ejus  tenorem,  qui  ex  ipsa  manifestus  apparet. 
11. 3'Non  solum autem is injuriarum  tenetur,  qui  fecit  injuriam, 
hoc  est  qui  percussit  ;  verum  ille  quoque  continebitur,  qui 
dolo  fecit  vel  qui  curavit,  ut  cui  mala  pugno  percuteretur.  12. 
Haec  actio  dissimulatione  aboletur:  et  ideo,  si  quis  injuriam 
dereliquerit,  hoc  est  statim  passus  ad  animum  suum  non  re- 
vocaverit,  postea  ex  poenitentia  remissam  injuriam  non  pote- 
rit  recolere'. 

V.  De  obligationibus  quae  quasi  ex  deucto  nascuntur*. 

•^'Si  judex  litem  suam  fecerit,  non  proprie  ex  malefîcio 
obligatus  videtur.  Sed  quia  neque  ex  contractu  obligatus  est 
etutiquepeccassealiquidintellegitur,  llcet  per  imprudentiam, 
ideo  videtur  quasi  ex  malefîcio  teneri,  et  in  quantum  de  ea 
re  aequum  religioni  judicantis  videbitur^  poenam  sustinebit. 
1.  Item  is,  ex  cujus  coenaculo  vel  proprio  ipsius  vel  conducto 
vel  in  quo  gratis  habitabat  dejectum  effusumve  aliquid  est,  ita 
ut  alicui  noceretur,  quasi  ex  malefîcio  obligatus  intellegitur; 
ideo  autem  non  proprie  ex  malefîcio  obligatus  intellegitur,  quia 
plerumque  ob  alterius  culpam  tenetur  aut  servi  au t  liberi.Cui 
similis  est  is,  qui  ea  parte,  qua  vulgo  iter  fîeri  solet,  id  posi- 
tum  aut  suspensum  habet,  quod  potest,  si  ceciderit,  alicui 
nocere'  :  quo  casu  poena  decem  aureorum  constituta  est.  De 
eo  vero,  quod  dejectum  effusumve  est,  dupli  quanti  damnum 
datum  sit  constituta  est  actio.  Ob  hominem  vero  liberum 
occisum  quinquaginta  aureorum  poena  constituitur;  si  vero 
vivet  nocitumqueei  esse  dicetur,  quantum  obeam  rem  aequum 

4.  Ulp.,  I.  57  ad  éd.  D.,47,  10,  9,  2.  —  2.  C.  9,  35,  H.  —  3.  Ulp.,  L.  57 
ad  ed»,  D.,  47, 10, 11,  pr,  4.  —  4.  Cf.  D.,  9,  3.  4,  ».  47, 5.  —  5.  Gaius,  L.  3 rer. 
cotU,  D.y  44,  7,  5,  4,  5.  50,  13,  6. 
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judici  Tîdotur,  artio  datur  ;  jadcx  enim  computare  débet  mer- 
cèdes  modicis  praestitas  ceteraque  impendia,  quaein  curatione 
farta  sunt,  pra«'lorea  operaruin,quibuscaruit  aut  cariturus  est 
oh  id  quod  inutilis  fart  us  est.  2.  ^'Si  filius  familias  seorsum  a 
pâtre  habitaveritetquidex  coenaculo  ej  us  dejectum  effusumve 
sit.  sire  quid  positum  suspensum^e  habuerit,  cujuscasusperi- 
culosus  est:  Juliano  placuit  in  patrem  nullam  esse  actionem, 
s>n1  cum  ipso  filio  agendum'.  Quod  et  in  filio  familias  judice 
o)*5orTanduiu  est,  qui  litem  suam  fecerit.  3.  4teni  exercitor 
nari.H  aut  cauponae  aut  stabuli  de  dolo'  aui  furto,  quod  in  nave 
aut  in  caupona  aut  in  stabulo  factum  erit,  quasi  ex  maleficio 
tenon  Tidetur,  si  modo  ipsius  nullum  est  malefîcium,  sed  all- 
eu jus  eorum,  quorum  opéra  navem  aut  cauponam  aut  stabu- 
lum  exerreret  ;  cum  enim  neque  ex  contractu  sit  adversus 
eum  conslituta  haec  actio  et  aliqnatenus  culpae  reus  est,  gnod 
opéra  roalorum  hominum  uteretur,  ideo  quasi  ex  maleficio 
teneri  videtur.  In  bis  autem  casibus  in  factum  actio  competit, 
quae  heredi  quidem  datur,  adversus  beredem  autem  non  com- 
petit. 

VI.  Db  actioxibus*. 

Superesl,  ut  de  actionibus  loquamur.  ♦* Actio  autem  nihil 
aliud  est.  quam  jus  persequendi  judicio  quod  sibidebetur*. 

1.  Omnium  actionum,  quibus  inter  aliquos  apud  judices 
arbitrosve  de  quaque  re  quaeritur,  summa  divisio  in  duo  gênera 
deducitur:  aut  enim  in  rem  sunt  aut  in  personam.  IVamque 
a^it  unusquisque  aut  cum  co,  qui  ei  obiigatus  est  vel  ex  con- 
tractu ?el  ex  maleficio,  qno  casu  proditae  actiones  in  perso- 
nam sunt,  per  quas  intendit  adversarium  ei  dare  aut  dare 
facere  oportere  et  aliis  quibusdam  modis  :  aut  cum  eo  agit, 
qui  nullo  jure  ei  obiigatus  est,  movet  tamen  alicui  de  aliqua 
re  controversiam  :  quo  casu  proditae  actiones  in  rem  sunt, 
yoluti  si  rem  corporalempossideat  quis,  quam  Titius  suam  esse 
affirmet,  et  possessor  dominum  se  esse  dicat;  nam  si  Titius 
suam  esse  intendat,  in  rem  actio  est.  2.  Âeque  si  agat  jus  sibi 
esse  fundo  forte  vel  aedibus  utendi  fruendi  vel  per  fundum 
vicini  eundi  apendi  vel  ex  fundo  vicini  aquam  ducendi,  in  rem 
actio  est.  Ejusdem  peneris  est  actio  de  jure  praediorum  urba- 
norum,  veluti  si  agat  jus  sibi  esse  altius  aedes  suas  toJlendi 
prospiciendive  vel  projiciendi  aliquid  vel  immittendi  in  vicini 
aedes.  Contra  quoque  de  usu  fructu  et  de  servitutibus  prae- 

1*  rSfJf *','•  i'v.^-  **»  ^'  *»  *•  fi-  —«./>.:  'damno'.  -  3.  Cf.  Gains,  4. 1-74, 
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diorum  rusticoriim,  item  praediorum  urbanorum  invicem  quo- 
que  proditae  sunt  actiones,  ut  quis  intendat  jus  non  esse 
adversario  utendi  fruendi,  eundiagendiaquamveducendi,  item 
altius  tollendi  prospiciendi  projiciendi  immittendi:  istae  quo- 
que  actiones  in  rem  sunt,  sed  negativae.  Quod  genus  actionis 
in  controversiis  rerum  corporalium  proditum  non  est  ;  nam  in 
his  is  agit  qui  non  possidet  :  ei  vero  qui  possidet  non  est  actio 
prodita,  per  quam  neget  rem  actoris  esse.  Sane  uno  casu  qui 
possidet  nihilo  minus  actoris  partes  optinet,  sicut  in  latiori- 
bus  digestorum  libris  opportunius  apparebit.  3.  Sed  istae 
quidem  actiones,  quarum  mentionem  habuimus,  et  si  quae  sunt 
similes,  ex  legitimis  et  civilibus  causis  descendunt.  Aliae  autem 
sunt,  quas  praetor  ex  sua  jurisdictione  comparatas  habet  tam 
in  rem  quam  in  personam,  quas  et  ipsas  necessarium  est 
exemplis  ostendere.  Ecce  plerumque  ita  permittit  in  rem 
agere,  ut  vel  actor  diceret  se  quasi  usu  cepisse,  quod  usu  non 
ceperit,  vel  ex  diverso  [possessor]*  diceret  adversarium  suum 
usu  non  cepisse  quod  usu  ceperit.  4.  Namque  si  cui  ex  justa 
causa  res  aliqua  tradita  fuerit,  veluti  ex  causa  emptionis  aut 
donationis  aut  dotis  aut  legatorum,  necdum  ejus  rei  dominus 
effectus  est,  si  ejus  rei  casu  possessionem  amiserit,  nullam 
habet  directam  in  rem  actionem  ad  eam  rem  persequendam  ; 
quippe  ita  proditae  sunt  jure  civili  actiones,  ut  quis  dominium 
suum  vindicet.  Sed  quia  sane  durum  erat  eo  casu  deficere 
actionem,  inventa  est  a  praetore  actio,  in  qua  dicit  is,  qui  pos- 
sessionem amisit,  eam  rem  se  usu  cepisse  et  ita  vindicat  suam 
esse.  Quae  actio  Publiciana  appellatur,  quoniam  primum  a 
Publicio  praetore  in  edicto  proposita  est.  5.  Rursus  ex  diverso 
si  quis,  cum  rei  publicae  causa  abesset  vel  in  hostium  potes- 
tate  esset,  rem  ejus  qui  in  civitate  esset  usu  ceperit,  permit- 
titur  domino,  si  possessor  rei  publicae  causa  abesse  desierit, 
tune  intra  annum  rescissa  usucapione  eam  petere,  id  est  ita 
petere,  ut  dicat  possessorem  usu  non  cepisse  et  ob  id  suam 
esse  rem.  Quod  genus  actionis  quibusdam  et  aliis  simili  aequi- 
tate  motus  praetor  accommodât,  sicut  ex  latiore  digestorum 
seu  pandectarum  volumine  intellegere  licet.  6.  Item  si  quis 
in  fraudem  creditorum  rem  suam  alicui  tradiderit,  bonis  ejus 
a  creditoribus  ex  sententia  praesidis  possessis  permittitur  ipsis 
creditoribus  rescissa  traditione  eam  rem  petere,  id  est  dicere 
eam  rem  traditam  non  esse  et  ob  id  in  bonis  débitons  man- 

1.  Les  mes.  suivis  par  Giraud,  Cuq,iV.  R.  HUt.y  i877,  pp.  635-655;  'pos- 
sessor' ;  Cujas,  Huschke,  Pellat,  Accarias  :  'possessorem';  peut-être  faut-il  effacer 
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!ïi5se.  7.  Item  Scrviana  et  quasi  Serriana,  quaeetiam  hypothe- 
caria  vocatur,  ex  ipsius  praeloris  jurisdictione   substantiam 
capit.  Serviana  auteiu  experitur  quis  de  rébus  coloni,  quae 
picnoris  jure  pro  raercedibusfundiei  tenentur;  quasi  Serviana 
autem   îqua]  cn*diloros  pi^nora  hypothecasve  persequuntur. 
Int'^r  pi^^usuutt•lll  rt  hypolhecam  quantum  ad  actionem  hypo- 
th-oariam  niliil  inlc»rest  ;  nam  de  qua  re  inter  creditorem  et 
d'  hilorem  conveneril,  ut  sil  pro  debito  obligata,  utraque  hac 
appcllatione  continetur.  Sed  in  aiiis  difTerentia  est;  nam  pi- 
goofis  appellatione  oam  proprie  contineridicimus,quaesimuI 
eliani  tradilur  cix'ditori,  maxime  si  mobilis  sit:  ateam,  quae 
sine  tradilione  nu«Ja  convenlione  tenetur,  proprie  hypothecae 
appelialionc  coiitin»*ri  dicimus.  8.  In  personam  quoqueactio- 
nes  ex  sua  juri>diciione  propositas  habet  praetor.  Veluti  de 
pecunia  consiiluta,  cui  similis  videbatur  receptitia  :  sed  ex 
nostra  constitutiont'*,  cum  et,  si  quid  plenius  habebat,  hic  ia 
pecuniam  constitutam  Iransfusum  est,  ea  quasi  superyacua 
jussa  est  cum  sua  auctoritate  a  nostris  legibus  recedere.  Item 
praetor  proposuit  de  peculio  servorum  flliorumque  familiaset 
ex  qua  quaeritur,  an  actorjuraverit,  et  aliïiscomplures.  9.  De 
pecuniaautom  constituta  cum  omnibus  agitur,  quicumque  vel 
pro  s<*  vi'I  pro  alio  soluturos  se  conslituerint,  nulla   sciLicet 
stipulatione  interposita.  Nam  alioquin  si  stipulanti  promise- 
rint,  jure  civili  tenentur.  10.  Actiones  autem  de  peculio  ideo 
adversus  patrera  dominumve  comparavit  praetor,  quia  licet  ex 
contractu  filiorum  servorurave  ipso  jure  non  teneantur,aequum 
tamen  esset  peculio  tenus,  quod  veluti  patrlmonium  est  filiorum 
flliarumquc,  item  servorum,  condemnari  eos.  H.  Item  si  quis 
postulante  adversario  juraverit  deberi  sibi  pecuniam  quam 
petcret,  neque  ei  solvatur,  justissime  accommodai  ei  talem 
actionom,  per  quam  non  illud  quaeritur,  anei  pecunia  debea- 
tur,  sed  an  juraverit.  12.  Poenalesquoque  actiones  bene  muUas 
ex  sua  jurisdictione  introduxit  :  veluti  adversus  eum  qui  quid 
ex  aibo  ejus  corrupisset;  et  ineumquipatronumvelparentem 
in  jus  vocasset,  cum  id  non  impetrasset;  item  adversus  eum, 
quivi  exemerit  eum  qui  in  jus  vocaretur,  cujusve  doloalius 
exemerit;  et  alias  innumerabiles.  13.  Praejudiciales  actiones 
in  rem  esse  videntur,  quales  sunt,  per  quas  quaeritur,  an  ali- 
quis  liber  vel  an  libertus  sit,  vel  de  partu  agnoscendo.  Ex 
quibus  fere  una  illa  legitimam  causam  habet,  per  quam  quae- 
ritur, an  aliquis  liber  sit  :  ceterae  ex  ipsiuspraetoris  jurisdic- 
tione substantiam  capiunt.  14.  ^«Sic  itaque  discretis  actionibus 
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certum  est  non  posse  actorem  rem  suam  ita  ab  aliquo  petere  : 
SI  PARET  EUM  DARE  OPORTKRE  ;  nec  cnim  qiiod  actoris  est  id  ei 
dari  oportet,  quia  scilicet  dari  cuiquam  id  intellegitur,  quod 
ita  datur,  ut  ejus  fiât,  nec  res  quae  jam  actoris  est  magis  ejus 
fieri  potest.  Plane  odio  furum,  quo  magis  pluribus  actionibus 
teneantur,  effectum  est,  ut  extra  poenam  dupli  aut  quadrupli 
rei  recipiendae  nomine  fures  etiam  hac  actione  teneantur  :  si 
PARET  Eos  DARE  OPORTERE,  quamvis  sit  advcFsus  eos  etiam  haec 
in  rem  actio,  per  quam  rem  suam  quis  esse  petit.  15.  Appella- 
mus  autem  in  rem  quidem  actiones  vindicationes,  in  personam 
vero  actiones,  quibus  dare  facere  oportere  intenditur,  condic- 
tiones.  Condicere  enim  est  denuntiare  prisca  lingua;  nunc  vero 
abusive  dicimus  condictionem  actionem  in  personam  esse,  qua 
actor  intendit  dari  sibi  oportere  ;  nulla  enim  hoc  tempore  eo 
nomine  denuntiatio  fit'. 

16.  Sequens  illa  divisio  est,  quod  quaedam  actiones  rei 
persequendae  gratia  comparatae  sunt,  quaedam  poenaeperse- 
quendae,  quaedam  mixtae  sunt.  17.  Rei  persequendae  causa 
comparatae  sunt  omnes  in  rem  actiones.  Earum  vero  actionum, 
quae  in  personam  sunt,  hae  quidem  quaeexcontractu  nascun- 
tur  fere  omnes  rei  persequendae  causa  comparatae  videntur: 
veluti  quibus  mutuam  pecuniam  vel  in  stipulatum  deductam 
petit  actor,  item  commodati,  depositi,  mandati,  pro  socio,  ex 
empto  vendito,  locato  conducto.  Plane  si  depositi  agetur  eo 
nomine,  quod  tumultus  incendii  ruinae  naufragii  causa  depo- 
situm  sit,  in  duplum  actionem  praetorreddit,  si  modo  cum  ipso, 
apud  quem  depositum  sit,  aut  cum  herede  ejus  ex  doloipsius 
agitur  :  quo  casu  mixta  est  actio.  18.  Ex  maleficiis  vero  proditae 
actiones  aliae  tantum  poenae  persequendae  causa  comparatae 
sunt,  aliae  tam  poenae  quam  rei  persequendae  et  ob  id  mixtae 
sunt.  Poenam  tantum  persequitur  quis  actione  furti;sive  enim 
manifesti  agatur  quadrupli  sive  nec  manifesti  dupli,  de  sola 
poena  agitur  :  nam  ipsam  rem  propria  actione  persequitur  quis, 
id  est  suam  esse  petens,  sive  fur  ipse  eam  rem  possideat,  sive 
alius  quilibet  :  eo  amplius  adversus  furem  etiam  condictio  est 
rei.  19.  Vi  autem  bonorum  raptorum  actio  mixta  est,  quia  in 
quadruple  rei  persecutio  continetur,  poena  autem  tri  pli  est.  Sed 
etlegis  Aquiliae  actio  de  damno  mixta  est,  non  solum  si  ad- 
versus infîtiantem  in  duplum  agatur,  sed  interdum  et  si  in 
simplum  quisque  agit.  Veluti  si  quis  hominem  claudum  aut 
luscum  occident,  qui  in  eo  anno  integer  et  magni  pretii  fuerit  ; 
tanti  enim  damnatur,  quanti  ishomo  ineo  annoplurimi  fuerit, 
3ecundum  jam  traditaiQ  divisionem.  Item  mixta  çst  actio  con-* 
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tra  eo9,  qni  relicta  sacrosanctis  ecclesiis  vel  aliis  venerabilibas 
locis  le^ati  vel  tideicommissi  nomine  dare  distulerint  usgue 
adoo,  ut  etiam  in  judicium  vocarentur;  tune  etenîxa  et  ipsam 
rem  vel  pocuniam  quae  relicta  est  darecompelluntur  et  aliud 
tantum  pro  poena,  et  ideo  in  duplum  ejus  fit  condemnatio. 

20.  Quacdam  actiones  mixtam  causam  optinere  videntur 
tain  in  rem  quani  in  personam.  Qualis  est  familiaeerciscundae 
actio,  quae  competit  coheredibus  de  dividenda  hereditate  ;  item 
communi  dividundo,  quae  inter  eos  redditur,  inter  quos  aljgaid 
commune  est,  ut  id  dividatur  ;  item  fînium  regundorum,  quae 
inter  oos  agitur,  qui  contines  agros  habent.  In  quibus  tribus 
judiciis  pennittitur  judici  rem  alicui  ex  litigatoribus  ex  bono 
et  aequo  adjudicare  et,  si  unius  pars  praegravari  videbitur, 
eum  invicem  certa  pccunia  alteri  condemnare. 

21.  Omnes  autem  actiones  vel  in  simplum  conceptae  sunt 
vel  in  duplum  vel  in  triplum  vel  in  quadruplum;  ulterius  autem 
nulla  actio  extenditur.  22.  In  simplum  agitur  veluti  ex  stipuJa- 
tione,  ex  mutui  dalione,  ex  empto  vendito,  locato  conducto, 
mandato  et  denique  ex  aliis  compluribus  causis.  23.  In  duplum 
agimus  veluti  furti  nec  manifesti,  damni  injuriae  ex  lege  Açui- 
lia,  depositi  ex  quibusdam  casibus;  item  servi  corrapti,  quae 
competit  in  eum,  cujus  hortatu  consiliove  servus  alienus fure- 
nt au  t  conturaax  adversus  dominum  factus  est  aatluxuriose 
vivere  coeperit  aut  denique  quolibet  modo  deterior  factus  sit 
(in  qua  actione  etiam  earum  rerum,  quas  fugiendo  servus  abs- 
tulit,  aestimatio  deducitur);  item  ex  legato,  quod  venerabilibus 
locis  relictum  est,  secundum  ea  quae  supra  dîximus*.  24.  Tripli 
vero,  eum  quidam  majorem  verae  aestimationis  quantitatem  in 
libello  conventionis  inseruit,  ut  ex  hac  causa  via  tores,  id  est 
exsecutores  litium,  ampliorem  summam  sportularum  nomine 
exegerint;  tune  enim  guod  propter  eorum  causam  damnum 
passus  fueht  reus,  id  triplum  ab  actore  consequetur,  ut  in 
hoc  triplo  et  simplum,  in  quo  damnum  passus  est,  connume- 
retur.  Quod  nostra  constitution  induxit,  quae  in  nostro  codice 
fulget,  ex  qua  dubio  procul  est  ex  lege  condicticiam  emanare. 
25.  Quadrupli  veluti  furti  manifesti,  item  de  eo,  quod  metus 
causa  factum  sit,  deque  ea  pecunia,  quae  in  hoc  data  sit,  ut 
is  cui  datur  caluminae  causa  negotium  alicui  faceret  vel  non 
faceret  ;  item  ex  lege  condicticia  a  nostra  constitutione  oritur, 
in  quadruplum  condemnationem  imponens  his  exsecutorijbus 
litium,  qui  contra  nostrae  constitutionis^  normam  a  reis  quid- 
quam  exegerint.  26.  Sed  furti  quidem  nec  manifesti  actio  et  servi 
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corrupti  a  ceteris,  de  quibus  simul  locuti  sumus,  eo  difîert, 
quod  hae  actiones  omnimodo  dupli  sunt  ;  at  illae,  id  est 
damni  injuriae  exlege  Aquilia  et  interdum  depositi,  infîtiatione 
dupJicantur,  in  confitentem  autem  in  simplum  dantur  :  sed 
illci,  quae  de  his  competit,  quae  relicta  venerabilibus  locis  sunt, 
non  solum  infîtiatione  dupJicatur,  sed  et  si  distulerit  relicti 
solutionem,  usque  quo  jussu  magistratuum  nostrorum  con- 
veniatur,  in  confitentem  vero  et  antequam  jussu  magistratuum 
conveniatur  solventem  simpli  redditur.  27.  Item  actio  de  eo,  quod 
metus  causa  factum  sit,  a  ceteris,  de.quibus  simul  locuti  su- 
mus, eo  difîert,  quod  ejus  natura  tacite  continetur,  ut,  qui 
judicis  jussu  ipsam  rem  actori  restituât,  absolvatur.  Quod  in 
ceteris  casibus  non  ita  est,  sed  omnimodo  quisque  in  quadru- 
plum  condemnatur,  quod  est  et  in  furti  manifesti  actione. 

28.  Actionum  autem  quaedam  bonae  fidei  sunt,  quaedam 
stricti  juris.  Bonae  fidei  sunt  hae  :  ex  empto  vendito,  locato  con7 
ducto,  negotiorum  gestorum,  mandati,  depositi,  prosocio,  tute- 
lae,  commodati,  pigneraticia,  familiae  erciscundae,  communi 
dividundo,  praescriptis  verbis,  quae  de  aestimato  proponitur, 
et  ea,  quae  ex  permutatione  competit,  et  hereditatis  petitio. 
Quamvis  enim  usque  adhuc  incertum  erat,  sive  inter  bonae 
fidei  judicia  connumeranda  sit  sive  non,  nostra  tamen  cons- 
titution aperte  eam  esse  bonae  fidei  disposuit.  29.  Fuerat  antea 
et  rei  uxoriae  actio  ex  bonae  fidei  judiciis  ;  sed  cum  pleniorem 
esse  ex  stipulatu  actionem  invenientes  omne  jus,  quod  res 
uxoria  ante  habebat,  cum  multis  divisionibus  in  ex  stipulatu 
actionem,  quae  dedotibus  exigendis  proponitur,  transtulimus^, 
merito  rei  uxoriae  actione  sublata  ex  stipulatu,  quae  pro  ea 
introducta  est,  naturam  bonae  fidei  judicii  tantumin  exactione 
dotis  meruit,  ut  bonae  fidei  sit.  Sed  et  tacitam  ei  dedimus 
hypothecam  :  praeferri  autem  aliis  creditoribus  in  hypothecis 
tune  censuimus,  cum  ipsa  mulier  de  dote  sua  experiatur,  cujus 
solius  providentia  hoc  induximus.  30.  In  bonae  fidei  autem  ju- 
diciis libéra  potestas  permitti  videtur  judici  ex  bono  et  aequo 
aestimandi,  quantum  actori  restitui  debeat.  In  quo  et  illud 
continetur,  ut,  si  quid  invicem  actorem  praestare  oporteat,  eo 
compensato  in  xehquum  is  cum  quo  actum  est  condemnari 
debeat.  Sed  et  in  strictis  judiciis  ex  rescripto  divi  Marci  oppo- 
sita  doli  mali  exceptione  compensatio  inducebatur.  Sed  nostra 
constitution  eas  compensationes,  quae  jure  aperto  nituntur, 
latius  introduxit,  ut  actiones  ipso  jure  minuant  sive  in  rem 
sive  personales  sive  alias  quascumque,  excepta  sola  depositi 
1.  C,  3, 31, 13, 3.  -  a.  C,  5, 13, 1,  -  3,  G.,  4, 31, 14. 
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aciione,  cui  aliquid  compensationisnomine  opponi  satis  impium 
esse  credidimus,  nesub  praetextu  compensationis  depositarum 
rerurn  quis  exactione  defraudetur.  31.  Praeterea  quasdam  actio- 
nes  arbilrarias  id  est  ex  arbitriojudicîs  pendantes  appellamus, 
in  quibus  nisi  arbitrio  judicis  is  cum  que  agîtur  actori  satis- 
facial,  veluti  rem  restituât  vel  exhibeat  vel  solvat  val  ex  noxali 
causa  servum  dedat,  condemnari  debeat.  Sed  istae  actiones 
tam  in  rem  quam  in  personam  invenluntur.  ]n  rem  veluti 
Publiciana,  Serviana  de  rébus  coJoni,  quasi  Serviana,  quae 
etiam  hypothecaria  Yocatur  :  in  personam  veluti  quibus  de  eo 
agitur,  quod  aut  metus  causa  aut  dolo  malo  factam  est,  item 
qua  id,  quod  certo  loco  promissum  est,  petitur.  Ad  exhiben- 
dum  quoque  actio  ex  arbitrio  judicis  pendet.  In  his  enim 
aclionibus  et  ceteris  similibus  permittitur  judici  ex  bono  et 
aequo  secundum  cujusque  rei  de  qua  actum  est  naturam 
aestimare,  quemadmodum  actori  satisfîeri  oporteat. 

32.  Curare  autem  débet  judex,  ut  omnimodo,  quantum 
possibiie  ei  sit,  certae  pecuniae  vel  rei  sententiam  ferat,  etiam 
si  de  incerta  quantitate  apud  eum  actum  est. 

33.  Si  quis  agens  in  intentione  sua  plus  complexus  fuerit, 
quam  ad  eum  pertinet,  causa  cadebat,  id  est  rem  amittebat^ 
nec  facile  in  integrum  a  praetore  restituebatur,  nisi  minor  erat 
viginti  quinque  annis.  Huic  enim  sicut  in  aliis  causis  causa  co- 
gnita  succurrebatur,  si  lapsus  juventute  fuerat,  ita  et  in  hac 
causa  succurri  solitum  erat.  Sane  si  tam  magna  causa  justi  er- 
rons interveniebat,  ut  etiam  constantissimus  quisque  labi  pos- 
set,  etiam  majori  viginti  quinque  annis  succurrebatur  :  veluti 
si  quis  totum  legatum  petierit,  post  deinde  prolati  fuerint  co- 
dicilli,  quibus  aut  pars  legati  adempta  sit  aut  quibusdam  aliis 
legata  data  sint,  quae  efïiciebant,  ut  plus  petisse  videretur  pe- 
titor  quam  dodrantem,  atque  ideo  lege  Falcidia  legata  minue- 
bantur.  33*.  Plus  autem  quattuor  modis  petitur  :  re,  tempore, 
Joco,  causa.  Re:  veluti  si  quis  pro  decem  aureis  qui  ei  debe- 
bantur  viginti  petierit,  aut  si  is,  cujus  ex  parte  res  est,  totam 
eam  vel  msgore  ex  parte  suam  esse  intenderit.  33^.  Tempore: 
veluti  si  quis  ante  diem  vel  ante  condicionem  petierit.  Qua  ra- 
tione  enim  qui  tardius  solvit,  quam  solvere  deberet,  minus 
solvere  intellegitur,  eadem  ratione  qui  praemature  petit  plus 
petere  videtur.  33*.  Loco  plus  petitur,  veluti  cum  quis  id,  quod 
certo  loco  sibi  stipulatus  est,  alio  loco  petit  sine  commemora- 
tione  illius  loci,in  quo  sibi  dari  stipulatus  fuerit  :  verbi  gratia 
si  is,  qui  ita  stipulatus  fuerit  :  ephesi  dahe  spondes?,  Romae 
pure  intendat  dari  sibi  oportere.  ïdeo  autem  plus  petere  Intel- 
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legitur,  quia  utilitatem,  quam  habuit  promissor,  si  Ephesi  sol- 
veret,  adimit  ei  pura  intentione  :  propter  quam  causam  alio 
loco  petenti  arbitraria  actio  proponitur,  in  qua  scilicet  ratio 
liabetur  utilitatis,  quae  promissori  competitura  fuisset,  si  illo 
loco  solveret.  Quae  utilitas  plerumque  in  mercibus  maxima 
invenitur,  veluti  vino  oleo  frumento,  quae  per  singulas  regio- 
nes  diversa  habent  pretia  ;  sed  et  pecuniae  numeratae  non  in 
omnibus  regionibus  subisdem  usuris  fenerantur.  Si  quis  tamen 
Ephçsi  petat,  id  est  eo  loco  petat,  quo  ut  sibi  detur  stipulatus 
est,  pura  actione  recte  agit  ;  idque  etiam  praetor  monstrat, 
scilicet  quia  utilitas  solvendi  salva  est  promissori.  33*.  Huicau- 
tem,  qui  loco  plus  petere  intellegitur,  proximus  est  is  qui  causa 
plus  petit  :  ut  ecce  si  quis  ita  a  te  stipulatus  sit  :  hominem  sti- 
CHUM    AUT   DKCEM  AUREos   DARE  spoNDEs  ?,   dcindc  altcrutrum 
petat,  yeluti  hominem  tantum  aut  decem  tantum.  Ideo  autem 
plus  petere  intellegitur,  quia  in  eo  génère  stipulationispromis- 
soris  est  electio,  utrum  pecuniam  an  hominem  solvere  malit  : 
qui  igitur  pecuniam  tantum  vel  hominem  tantum  sibi  dari 
oportere  intendit,   eripit  electionem   adversario  et  eo  modo 
suam  quidem  meliorem  condicionem  facit,  adversarii  vero  sui 
deteriorem.  Qua  de  causa  talis  in  ea  re  prodita  est  actio,  ut 
quis  intendat  hominem   Stichum  aut  aureos  decem  sibi  dari 
oportere,  id  est  ut  eodem  modo  peteret,  quo  stipulatus  est. 
Praeterea  si  quis  generaliter  hominem  stipulatus  sit  et  specia- 
liter  Stichum  petat,  aut  generaliter  vinum  stipulatus  specialiter 
Campanum  petat,  aut  generaliter  purpuram  stipulatus  sit, 
deinde  specialiter  Tyriam  petat  :  plus  petere  intellegitur,  quia 
electionem  adversario  tollit,  cuistipulationis  jure  liberum  fuit 
aliud  solvere,  quam  quod  pete^etur.  Quin  etiam  licet  vilissimum 
sit  quod  quis  petat,  nihilo  minus  plus  petere  intellegitur,  quia 
saepe  accidit,  ut  promissori  facilius  sitillud  solvere,  quod  ma- 
joris  pretii  est.   33®.  Sed  haec  quidem  antea  in  usu  fuerant  : 
postea  autem  lex  Zenoniana  et  nostra'  rem  coartavit.  Et  si  qui- 
dem tempore  plus  fuerit  petitum,  quid  statui  oportet,  Zenonis 
divae  memoriae  loquitur  constitutio  ;  sin  autem  quantitate  vel 
alio  modo  plus  fuerit  petitum,  omne,  si  quid  forte  damnum 
ex  hac  causa  accident  ei,  contra  quem  plus  petitum  fuerit, 
commissa  tripli  condemnatione,-  sicut  supra  diximus,  punia- 
tur.  34.  Si  minus  in  intentione  complexus  fuerit  actor,  quam 
ad  eum  pertineret,  veluti  si,  cum  ei  decem  deberentur,  quin- 
que  sibi  dari  oportere  intenderit,  aut  cum  totus  fundus  ejus 
esset,  partem  dimidiam  suam  esse  petierit,  sine  periculo  agit  : 
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in  reliquum  enim  nihilo  minus  judex  adversarium  in  eodem 
judicio  condemnat  ex  constitutione  divae  memoriae  Zenonis. 
35.  Si  quis  aliud  pro  alio  intenderit,  nihil  eum  pericjitari  pla- 
cée sed  in  codera  judicio  cognita  veritate  errorem  suum  cor-  i 
risere  ei  perraittimus,  veluti  si  is,  qui  hominem  Stichum  pe-  | 
iere  deberet,  Erotem  petierit,  aut  si  quis  ex  testamento  sibi 
dari  oportere  intenderit,  quod  ex  stipulatu  debetur. 

36.  Sunt  praeterea  quaedam  actiones,  quibus  non  solidum 
quod  debetur  nobis  persequimur,  sed  modo  solidum  consequi- 
mur,  modo  minus.  Ut  ecce  si  in  peculium  fîlii  service  agamus  : 
nam  si  non  minus  in  peculio  sit,  quam  persequimur,  in  soli- 
dum pater  dominusve  condemnatur:  sivero  minus  inveniatur, 
eatenus  condemnat  judex,  quatenus  in  peculio  sit.  Quemad- 
modum  autem  peculium  intellegi  debeat,  suo  ordine  propone- 
mus.  37.  Item  si  de  dote  judicio  mulier  agat,  placet  eatenus 
maritum  condemnari  debere,  quatenus  facere  possit,  id  est 
quatenus  facultates  ejus  patiuntur.  Itaque  si  dotis  quantitati 
concurrant  facultates  ejus,  in  solidum  damnatur:  si  minus,  in 
tantum  quantum  facere  potest.  Propter  retentionem  quoque 
dotis  repetitio  minuitur  :  nam  ob  impensas  in  res  dotales  factas 
marito  retentio  concessa  est,  quia  ipso  jure  necessariis  sump- 
tibus  dos  minuitur,  sicut  ex  latioribus  digestorum  libris  cognos- 
cere  iiceat.  38.  Sed  et  si  quis  cum  parente  suo  patronove  agat, 
item  si  socius  cum  socio  judicio  societatis  agat,  non  plus  actor 
consequitur,  quam  adversarius  ejus  facere  potest.  Idem  est, 
si  quis  ex  donatione  sua  conveniatur.  39.  Gompensationes  quo- 
que oppositae  plerumque  efflciunt,  ut  minus  quisqueconsequa- 
tur,  quam  ei  debeatur  :  namque  ex  bono  et  aequo,  ^'habita  ra- 
tione  ejus,  quod  invicem  actorém  ex  eadem  causa  praestare 
oporferet,  in  reliquum  eum  cum  quo  actum  est  condemnaret', 
sicut  jam  dictum  est*.  40.  Eum  quoque,  qui  creditoribus  suis 
bonis  cessit,  si  postea  aliquid  adquisierit,  quod  idoneum  emo- 
lumentum  habeat,  ex  integro  in  id  quod  facere  potest  credito- 
res  cum  eo  experiuntur  ;  inhumanum  enim  erat  spoliatum  for- 
tunis  suis  in  solidum  damnari. 

Vn.  Quod  cum  ko  qui  in  aliéna,  potestatk  est  negotium  &bstuii 

ESSE  DICITDR^, 

^'Quia  tamen  superius  menti onem  habuimus  de  actione, 

quae  in  peculium  filiorum  familias  servorumque  agitur  :  opus 

est,  ut  de  bac  actione  et  de  ceteris,  quae  eorundem  nomine 

1.  Gaiug,  4, 61.  -  «,  4,  6,  30,  -  3.  Cf,  Gaius^  4,  60-74^  D.,  44. 15.  C,  4, 85-26. 
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in  parentes  dominosve  dari  soient,  diligentius  admoneamus'. 
Et  quia,  sive  cum  servis  negotium  gestum  sit  sive  cum  his, 
qui  in  potestate  parentis  sunt,  fere  eadem  jura  servantur,  ne 
verbosa  fiât  disputatio,  dirigamus  sermonem  in  personam  servi 
dominique^  idem  intellecturi  de  liberis  quoque  et  parentibus, 
quorum  in  potestate  sunt.  Nam  si  quid  in  his  proprie  obser- 
vetur,  separatim  ostendimus. 

1.  *Si  igitur  jussu  domini  cum  servo  negotium  gestum  erit, 
in  solidum  praetor  adversus  dominum  actionem  pollicetur, 
scilicet  quia  qui  ita  contrahit  fidem  domini  sequi  videtur.  2^. 
Eadem  ratione  praetor  duas  alias  in  solidum  actiones  pollice- 
tur, quarum  altéra  exercitoria,  altéra  institoria  appellatur. 
ExercitoriatunclocumhabetjCumquisservumsuummagistrum 
navis  praeposuerit  et  quid  cum  eo  ejus  rei  gratia,  cui  prae- 
positus  erit,  contractum  fuerit.  Ideo  autem  exercitoria  vocatur, 
quia  exercitor  appellatur  is,  ad  quem  cottidianus  navis  quaes- 
tus  pertinet.  Institoria  tune  locum  habet,  cum  quis  tabernae 
forte  aut  cuilibet  negotiationi  servum  praeposuerit  et  quid  cum 
eo  ejus  rei  causa,  cui  praepositus  erit,  contractum  fuerit.  Ideo 
autem  institoria  appellatur,  quia  qui  negotiationibus  praepo- 
nuntur  institores  vocantur.  2*.  Istastamen  duas  actiones  praetor 
rcddit  et  si  liberum  quis  hominem  aut  alienum  servum  navi 
aut  tabernae  aut  cuilibet  negotiationi  praeposuerit,  scilicet  quia 
eadem aequitatis ratio etiam  eo  casu  interveniebat.  3.  Introduxit 
et  aliam  actionem  praetor,  quae  tributoria  vocatur.  Namque 
si  scrvus  in  peculiari  merce  sciente  domino  negotietur  et  quid 
cum  eo  ejus  rei  causa  contractum  erit,  ita  praetor  jus  dicit, 
ut,  quidquid  in  his  mercibus  erit  quodque  inde  receptum  erit, 
id  inter  dominum,  si  quid  ei  debebitur,  et  ceteros  creditores 
pro  rata  portione  distribuatur.  Et  quia  ipsi  domino  distribu- 
tionem  permittit,  si  quis  ex  creditoribus  queratur,  quasi  minus 
ei  tributum  sit,  quam  oportuerit,  banc  ei  actionem  accommo- 
dât, quae  tributoria  appellatur.  4.  Praeterea  introducta  est  actio 
de  peculio  deque  eo,  quod  in  rem  domini  versum  erit,  ut, 
quamvis  sine  voluntate  domini  negotium  gestum  erit,  tamen 
sive  quid  in  rem  ejus  versum  fuerit,  id  totum  praestare  debeat, 
sive  quid  non  sit  in  rem  ejus  versum,  id  eatenus  praestare 
debeat,  quatenus  peculium  patitur.  4*.  In  rem  autem  domini 
versum  intellegitur,  quidquid  necessario  in  rem  ejus  impenderît 
servus,  veluti  si  mutuatus  pecuniam  creditoribus  ejus  sol verit, 
aut  aediflcia  ruentia  fulserit,  aut  familiae  frumentum  emerit, 
vel  etiam  fundum  aut  quamlibet  aliam  rem  necessariam  mer- 
1.  Cft  Gains,  4,  70.  —2.  CU  Gaius,  4, 71« 
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catus  eril.  4^.  Itaque  si  ex  decem  ut  puta  aureis,  quos  servus 
luus  aTilio  mutuos  accepit,  credilori  tuo  quinque  aureos  sol- 
rerit,  reliquos  vero  quinque  quolibet  modo  cousumpserit,  pro 
quinque  quidem  in  solidum  damnari  debes,  pro  céleris  vero 
quinque  eatenus,  quatenus  in  pecuiio  sit  :  ex  quo  scilicet  ap- 
paret,  si  loti  decem  aurei  in  rem  tuam  versi  fuerint,   lotos 
decem  aureos  Titium  consequi  posse.  Licet  enim  una  estactio, 
qua  de  pecuiio  deque  eo  quod  in  rem  domini  versum  sit  agi- 
tur,  tamen  duas  babet  condemnationes.  Itaque  judez,  apud 
quem  [de]  ea  actione  agitur,  ante  dispicere  solet,  an  in  rem 
domini  versum  sit,  nec  aliter  ad  peculii  aestimationem  transit, 
quam  si  aut  nibil  in  rem  domini  versum  intellegatur  aut  non 
totum.  4*.  Cum  autem  quaerilur,  quantum  in  pecuiio  sit,  ante 
doducitur,  quidquid  servus  domino  quive  in  potestate  ejus  sit 
débet,  et  quod  superest,  id  soium  peculium  inlellegitur.  Âli- 
quando  tamen  id,  quod  ei  débet  servus,  qui  in  potestate  do- 
mini sit,  non  deducitur  ex  pecuiio,  veluti  si  is  in  hujus  ipsius 
pecuiio  sit.  Quod  eo  pertinet,  ut,  si  quid  vicario  suo  servus 
debeat,  id  ex  pecuiio  ejus  non  deducatur. 

5.  Ceterum  dubium  non  est,  quin  is  quoque,  qui  jussu 
domini  contraxerit  cuique  institoriavelexercitoriaactiocom- 
petit,  de  pecuiio  deque  eo,  quod  in  rem  domini  versum  est, 
agercpossit;  sed  erit  stultissimus,  si  omissa  actione,  qua  facil- 
lime  solidum  ex  contractu  consequi  possit,  se  ad  difGcultatem 
perducat  probandi  in  rem  domini  versum  esse,  velhabere  ser- 
vum  peculium  et  tantum  babere,  ut  solidum  sibi  solvi  possit. 
5*.  Is  quoque,  cui  tributoria  actio  competit,  aeque  de  pecuiio 
et  in  rem  verso  agere  potest  ;  sed  sane  huic  modo  tributoria 
cxpedit  agere,  modo  de  pecuiio  et  in  rem  verso.  Tributoria 
ideo  expedit  agere,  quia  in  ea  domini  condicio  praecipua  non 
est,  id  est  quod  domino  debetur  non  deducitur,  sed  ejusdem 
juris  est  dominus,  eu  jus  et  ceteri  creditores,  at  in  actione  de 
pecuiio  ante  deducitur  quod  domino  debetur  et  in  id  quod  reli- 
quum  est  creditori  dominus  condemnatur.  Rursus  de  pecuiio 
ideo  expedit  agere,  quod  in  bac  actione  totius  peculii  ratio 
babetur,  at  in  tributoria  ejus  tantum,  quod  negotiatur,   et 
potest  quisque  tertia  forte  parte  peculii  aut  quarta  vel  etiam 
minima  negotiari,  majorem  autem  pailem  in  praediis  et  man- 
cipiis  aut  fenebri  pecunia  babere.  Prout  ergo  expedit,  ita  quis- 
que vel  banc  actionem  vel  illam  eligere  débet  :  certe  qui  potest 
probare  in  rem  domini  versum  esse,  de  in  rem  verso  agere 
débet.  6.  Quae  diximus  de  serve  et  domino,  eadem  intellegimus 
et  de  ûlio  et  filia  aut  nepote  et  nepte,  pâtre  avoye  cujus  in 
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potestate  sunt.  7.  Illud proprie  servatur  in  eorum  persona,  quod 
senatus  consultum  Macedonianum  prohibait  mutuas  pecunias 
dari  eis,  qui  in  parentis  erunt  potestate  :  et  ei  qui  crediderit 
denegatur  actio  tam  adversus  ipsum  filium  filiamve  nepotem 
neptemve,  sive  adhuc  in  potestate  sunt,  sive  morte  parentis 
vel  emancipatione  suae  potestatis  esse  coeperint,  quam  adver- 
sus patrem  avumve,  sive  habeat  eos  adhuc  in  potestate  sive 
emancipaverit.  Quaeideo  senatus  prospexit,  quia  saepe  onerati 
aère  alieno  creditarumpecuniarum,quasinluxuriamconsume- 
Lant,  vitae  parentium  insidiabantur.  S.  Illud  in  summa  admo- 
nendi  sumus  id,  quod  jussu  patris  dominive  contractum  fuerit 
quodque  in  rem  ejus  versum  fuerit,  directo  quoque  posse  a 
pâtre  dominove  condici,  tamquam  si  principaliter  cum  ipso 
negotium  gestum  esset.  Ei  quoque,  qui  vel  exercitoria  vel  insti- 
toria  actione  tenetur,  directo  posse  condici  placet,  quia  hujus 
quoque  jussu  contractum  intellegitur. 

VIII.  De  noxalibus  actionibus*. 

2'Ex  malefîciis  servorum,  veluti  si  furtum  fecerint  aut  bona 
rapuerint  aut  damnum  dederint  aut  injuriam  commiserint, 
noxales  actiones  proditae  sunt,  quibus  domino  damnato  per- 
mittitur  aut  litis  aestimationem  sufferre  aut  hominem  noxae 
dedere'.  1.  Noxa  autem  est  corpus  quod  nocuit,  id  est  servus: 
no^ia  ipsum  maleficium,  veluti  furtum  damnum  rapina  in- 
juria. 2.  Summa  autem  ratione  permissum  est  noxae  deditione 
defungi  :  ^'namque  erat  iniquumnequitiam  eorum  ultra  ipso- 
rum  corporadominisdamnosam  esse\  3.  Dominusnoxalijudicio 
servi  sui  nomine  conventus  servum  actori  noxae  dedendo  libe- 
ratur.  Nec  minus  perpetuum  ejus  dominium  a  domino  trans- 
fertur;  si  autem  damnum  ei  cui  deditus  est  resarcierit  quae- 
sita  pecunia,  auxilio  praetoris  invito  domino  manumittetur. 
4.  **Sunt  autem  constitutae  noxales  actiones  aut  legibus  aut 
edicto  praetoris  :  legibus  veluti  furtilege  duodecim  tabularum, 
damni  injuriae  lege  Âquilia:  edicto  praetoris  veluti  injuriarum 
et  vi  bonorum  raptorum.  5.  Omnis  autem  noxalis  actio  caput 
sequitur.  Nam  si  servus  tuus  noxiam  commiserit,  quamdiu  in 
tua  potestate  sit,  tecumest  actio  ;  si  in  alterius  potestatem  per- 
venerit,  cum  illo  incipit  actio  esse,  aut  si  manumissus  fuerit, 
directo  ipse  tenetur  et  extinguitur  noxae  deditio.  Ex  diverso 
quoque  directa  actio  noxalis  esse  incipit  ;  nam  si  liber  homo 
noxiam  coijimiserit  et  is  servus  tuus  esse  coeperit  (quod  casi- 

1.  Cf.  GaiuB,  4,  75-79.  D.,  9,  4.  C,  3, 41.  —      Gaius,  4,  75.  —  3.  Gaias, 
4,  75.  -  4.  Gaiuf.  4.  76-78. 
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bus  qaibusdam  efûci  primo  libro  tradidimus*),  incipit  tecum 
esse  noxalis  aclio,  quae  ante  directa  fuisset.  6.  Si  servus  domino 
noxiam  coraraiserit,  actio  nuUa  nascitur;  namque  inter  domi- 
num  et  eum  qui  in  ejus  potestate  est  nuUa  obligatio  nasci 
polest.  Ideoque  et  si  in  alienam  potestatem  servus  pervenerit 
aut  manumissus  fuerit,  neque  cum  ipso  neque  cum  eo,  cujus 
nuncin  potestate  sit,  agi  polest.  Unde  si  alienus  servus  noxiam 
libi  commiserit  et  is  postea  in  potestate  tua  esse  coeperit, 
inlercidit  aclio,  qala  in  eum  casum  deducta  sit,  in  que  consi- 
stere  non  potuit  :  ideoque  licet  exierit  de  tua  potestate,  a^ere 
non  potes*,  quemadmodum  si  dominus  in  servum  suum  ali- 
quid  commiserit,  nec  si  manumissus  vel  alienatus  îuerit  ser- 
vus, uUam  actionem  contra  dominum  habere  potest.  7.  Sed 
veteres  quidem  haec  et  in  filiis  familias  masculis  et  feminis 
admiserunt.  Novaautem  hominumconversatio  bujusmodiaspe- 
rilatem  recte  respuendam  esse  existimavit  etabusu  communi 
haec  penitus  recessit:quisenimpatiturfilium  suum  et  maxime 
filiam  in  noxam  alii  dare,  ut  paene  per  corpus  pater  magis 
quam  filius  pericUtetur,  cum  in  filiabus  etiam  pudicitiae  favor 
hoc  bene  excludit?  Et  ideo   placuit  in  serves  tantummodo 
noxales  actiones  esse  proponendas,  cum  apud  veteres  legam 
commontatores  invenimus  saepius  dictum  ipsos  fih'os  familias 
pro  suis  delictis  posse  conveniri. 

YIIU.  Si  quadrupbs  paupkriem  fecisse  dicitdr*. 

Animalium  nomine,  quae  ratione  carent,  si  quidem  lasci- 
via  aut  fervore  aut  feritate  pauperiem  fecerint,  noxalis  actio 
lege  duodecim  labularum  prodita  est  (quae  animalia  si  noxae 
dedantur,  proficiunt  reo  ad  liberationem,  quia  ita  lex  duode- 
cim tabuiarum  scripta  est)  :  puta  si  equus  calcitrosus  calce  per- 
çussent aut  bos  cornu  petere  solitus  petierit.  Haec  autem  ac- 
tio in  his,  quae  contra  naturam  moventur,  locum  habet: 
ceterum  si  genitalis  sit  feritas,  cessât.  ^^Denique  si  ursus  fugit 
a  domino  et  sic  nocuit,  non  potest  quondam  dominus  con- 
veniri, quia  desinit  dominus  esse,  ubi  fera  evasit.  Pauperies 
aulem  est  damnum  sine  injuria  facientis  datum  :  nec  enim 
potest  animal  injuriam  fecisse  dici,  quod  sensu  caret'.  Haec 
quod  ad  noxalem  actionem  pertinet. 

d.  Ceterum  sciendum  estaedilioio  edicto  prohiberi  nosca- 
nem  verrem  aprum  ursum  leonem  ibi  habere,  qua  vulgo  iter 
fit  ;  et  si  adversus  ea  factum  erit  et  nocitum  homiai  liberoesse 
iO  s**  *'  ''  *•  *'  16,  i.  —  8,  Cf.  D.,  9, 1.  —  3.  Ulp.,  £,  /éf  <M  ^d,,  />.,  9, 1,  i, 
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dicetur,  «quod  bonum  et  aequum  judici  videtur,  tanti  dominus 
condemnetur,  ceterarum  rerum,  quanti  damnum  datum  sit, 
dupli.  Praeter  bas  autem  aedilicias  actiones  et  de  pauperie 
locum  babebit.  **Numquam  enim  actiones  praesertim  poena- 
les  de  eadem  re  concurrentes  alia  a]iam  consumit'. 

X.  De  his  per  quos  agere  possumus^. 

^*Nunc  admonendi  sumus  agere  posse  quemlibet  aut  suo 
nomine  aut  alieno.  Alieno  veluti  procuratorio  tutorio  cura- 
torio,  cum  olim  in  usu  fuisset  alterius  nomine  agere  non 
posse  nisi'  pro  populo,  pro  libertate,  pro  tutela.  Praeterea 
lege  Hostilia  permissum  est  furti  agere  eorum  nomine,  qui 
apud  hostes  essent  aut  rei  publicae  causa  abessent  quive  in 
eorum  cujus  tutela  essent.  Et  quia  boc  non  minimam  incom- 
moditatem  babebat,  quod  alieno  nomine  neque  agere  neque 
excipere  actionem  licebat,  coeperunt  bomines  per  procuratores 
litigare  ;  nam  et  morbus  et  aetas  et  necessaria  peregrinatio 
itemque  aliae  multae  justaecausae  saepeimpedimentosunt,  quo 
minus  rem  suam  ipsi  exsequi  possint.  1.  Procurator  neque  cer- 
tis  verbis  neque  praesente  adversario,  immo  plerumque  igno- 
rante eo  constituitur  ;  cuicumque  enim  permiseris  rem  tuam 
agere  aut  defendere,  is  procurator  intellegitur.  2.  **Tutores  et 
curatores  quemadmodum  constituuntur,  primo  libro  exposi- 
tum  est\ 

XI.  Db  satisdationibds"^. 

Satisdationum  modus  alius  antiquitati  placuit,  alium  no- 
vitas  per  usum  amplexa  est. 

Olim  enim  ^*si  in  rem  agebatur,  satisdare  possessor  com- 
pellebatur,  ut,  si  victusnec  rem  ipsam  restitueretneclitisaes- 
timationem  [ejus],  potestas  essetpetitoriaut  cum  eo  agendi  aut 
cum  iidejussoribus  ejus\  Quae  satisdatioappellatur  judicatum 
solvi:  unde  autem  sic  appellatur,  facile  est  intellegere;  nam- 
que  stipulatur  quis,  ut  solveretur  sibi  quod  fuerit  judicatum. 
'^Multo  magis  is,  qui  in  rem  actione  conveniebatur,  satisdare 
cogebatur,  si  alieno  nomine  judicium  accipiebat.  Ipse  autem 
qui  in  rem  agebat,  si  suo  nomine  petebat,  satisdare  non  co- 
gebatur. Procurator  vero  si  in  rem  agebat,  satisdare  jubeba- 
tur  ratam  rem  dominum  babiturum;  periculum  enim  erat, 
ne  iterum  dominus  de  eadem  re  experiatur.  Tutores  et  cura- 


1.  Ulp.,  L.  18  ad  éd.,  D.,  50, 17,  130.  —  2.  Cf.  Gains,  4,  82-87.  D.,  3,  3.  C, 
L  13.  —  3.  Gaius,  k,  82.  —  4.  Gaius,  4,  85.  —  5.  Cf.  Gaius,  4,  88-10^.  //.,  2>  8, 
;.,  %,  ISl,  —  6.  Gaias,  4,  89,  -  7.  Gains,  4, 00. 96.  96-102, 
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tores  eodera  modo  quo  et  procuratores  satisdare  debore  verba 
edicli  faciebant.  Sed  aliquando  his  agentibus  satisdatio  remit- 
tebatur.  1.  Haec  ita  erant,  si  in  rem  agebatur.   Sin  vèro  in 
personam,  ab  actoris  quidem  parte  eadem  optinebant,  qaae 
diximus  in  actionequa  in  rem  agitur.  Ab  ejusvero  parte  cum 
quo  agitur  si  quidem  alieno  nomine  aliquis  intervenerit,  oni- 
niraodo  satisdarel,  quia  nemo  defensor  in  aliéna  re  sine  satis- 
datione  idoneus  esse  creditur.  Quod  si  proprio  nomine  aliquis 
judicium  accipiebat  in  personam,  judicatum  solvi  satisdare  • 
non  cogebatur'. 

2.  Sedbaec  bodie  aliter  observantur.  Sive  enim  quis  in  rem 
actione  convenitur  sive  personali  suo  nomine,  nullam  satis- 
dationem  propter  litis  aestimationem  dare  compellitur,  sed 
pro  sua  tantum  persona,  quod  judicio  permaneat  usque  ad 
terminum  litis,  vel  committitur  suae  promissioni  cum  jure- 
jurando,  quamjuratoriam  cautionem  vocant,  vel  nadam  pro- 
missionem  vel  satisdationem  pro  qualitate  personae  suae  dare 
compellitur.  3.  Sinautem  per  procuratorem  lis  vel  infertur  vel 
suscipitur,  in  actoris  quidem  persona,  si  non  mandatum  actis 
insinuatum  est  vel  praesens  dominus  litis  in  judicio  procura- 
toris  sui  personam  conflrmaverit,  ratam  rem  dominum  habi- 
turum  satisdationem  procurator  dare  compellitur:  eodem  ob- 
servando  et  si  tutor  vel  curator  vel  aliae  taies  personae,  quae 
alienarum  rerum  gubernationem  receperunt,  litem  quibusdam 
per  alium  inferunt.  4.  Sin  vero  aliquis  convenitur,  si  quidem 
praesens  procuratorem  dare  parât  us  est,  potest  vel  ipse  in 
judicium  venire  et  sui  procuratoris  personam  per  judicatum 
solvi  satisdationis  sollemnes  stipulationes iirmare  vel  extra  ju- 
dicium satisdationem  exponere,  per  quam  ipse  sui  procurato- 
ris Ûdejussor  existitpro  omnibus  judicatum  solvi  satisdationis 
clausulis.  Ubi  et  de  hypotheca  suarum  rerum  convenire  com- 
pellitur, sive  in  judicio  promiserit  sive  extra  judicium  caverit, 
ut  tam  ipse  quam  heredes  ejus  obligentur  :  alla  insuper  eau- 
tela  vel  satisdatione  propter  personam  ipsius  exponenda,  quod 
tempore  sententiaerecitandae  in  judicio  invenietur,  vel  si  non 
venerit,  omnia  dabitfldejussor,  quae  condemnationi  continen- 
tur,  nisi  fuerit  provocatum.  5.  Si  vero  reus  praesto  exquacum- 
que  causa  non  fuerit  et  alius  velit  defensionem  subire,  nuJla 
difTerentia  inter  actiones  in  rem  vel  personales  introducenda 
potest  hoc  facere,  ita  tamen  ut  satisdationem  judicatum  solvi 
pro  litis  praestet  aestimatione.  Nemo  enim  secundum  veterem 
regulam,  ut  jam  dictum  est,  alienae  rei  sine  satisdatione  de- 
fensor idoneus  iatellegitur,  6.  Quae  omnia  apertius  et  perfec- 
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tissime  a  cottidiano  judiciorum  usu  in  ipsis  rerum  documentis 
apparent.  7.  Quam  formam  non  solum  in  hac  regia  urbe,  sed 
et  in  omnibus  nostris  provinciis,  etsi  propter  imperitiam  aliter 
forte  celebrabantur,  optinere  censemus,  eu  m  necesse  est  om- 
nes  provincias  caput  omnium  nostraru m  civitatum,  id  est  banc 
regiam  urbem,  ejusque  observantiam  sequi. 

XII.  De  PEflPBTUIS  ET  TEMPORALIBUS  ACTIONIBUS  ET  QUAE  AD  HEREDES 
VEL  IN  HEREDES  TRANSEUNT*. 

2*Hoc  loco  admonendi  sumus  eas  quidem  actiones,  quae 
ex  lege  senatusve  consulto  sive  ex  sacrisconstitutionibuspro- 
ficiscuntur,  perpetuo  solere  antiquitus  competere',  donecsacrae 
constitutiones  tam  in  rem  quam  personalibus  actionibus  certos 
fines  dederunt,  *eas  vero,  quae  ex  propria  praetoris  jurisdic- 
tione  pendent,  plerumque  intra  annum  vivere'  (nam  et  ipsius 
praetoris  intra  annum  eratimperium).  'Aliquando  tamen  et  in 
perpetuum  extenduntur,  idestusqueadfinem  constitutionibus 
introductum  :  quales  sunt  hae,  quas  bonorum  possessori 
ceterisque  qui  heredis  loco  sunt  accommodât.  Furti  quoque 
manifesti  actio,  quamvis  ex  ipsius  praetoris  jurisdictione  profi- 
ciscatur,  tamen  perpetuo  datur'  ;  absurdum  enim  esse  existi- 
mavit  annoeam  terminari.  1.  *Non  omnes  autem  actiones,  quae 
in  aliquem  aut  ipso  jure  competunt  aut  a  praetore  dantur,  et 
in  heredem  aeque  competunt  aut  dari  soient.  Est  enim  certis- 
sima  juris  régula  ex  maleficiis  poenales  actiones  in  heredem 
rei  non  competere,  veluti  furti,  vi  bonorum  raptorum,  inju- 
riarum,  damni  injuriae.  Sed  heredibus  hujusmodi  actiones 
competunt  nec  denegantur,  excepta  injuriarum  actione  et  si 
qua  alia  similis  inveniatur.  Aliquando  tamen  etiam  ex  con- 
tractu  actio  contra  heredem  non  competit',  cum  testator 
dolose  versatus  sit  et  ad  heredem  ejus  nihil  ex  eo  dolo  perve- 
nerit.  Poenales  autem  actiones,  quas  supra  diximus,  si  ab 
ipsis  principalibus  personis  fuerint  contestatae,  et  heredibus 
dantur  et  contra  heredes  transe unt.  2.  Superestutadmoneamus, 
quod  si  ante  rem  judicatam  is  cum  quo  actum  est  satisfaciat 
actori,  offîcio  judicis  convenit  eum  absolvere,  licet  judicii  acci- 
piendi  tempore  in  ea  causa  fuisset,  ut  damnari  debeat  ;  et  hoc 
est,  quod  ante  vulgo  dicebatur  omniajudiciaabsolutoriaesse. 

XllI.  De  exceptionibus^. 
♦'Sequitur,  ut  de  exceptionibus  dispiciamus.  Comparatae 

i.  Cf.  Gaius.  4,  iiO-114.  —  2.  Gains.  4.  iiO-il3.  —  3.  Cf.  Gaius,  4,  115-125, 
D„  44/1,  C,  8, 35  (36;.  —  4.  Gaius,  4, 115-116, 
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sunt  autem  exceptiones  defendendorum  eorum.  gratia,  cum 
qiiibus  a^'itur:  saepe  enim  accidit',  ut,  licet  ipaa  persecutio, 
qwà  actor  experitur,  jusla  sit,  tamen  iniqua  sit  ad  versus  eum 
cum  quo  agitur,  1.  Verbi  gratia  si  metu  coactus   aut   dolo  in- 
duclus  aut  errore  lapsus  stipulanti  Titio  promisisti,  quod  non 
dcbueras  promittere,  palam  est  jure  civili  te  obligatum  esse 
et  aclio,  qua  intenditur  dare  te  oportere,  efficax  est  ;  sed  ini- 
quum  est  te  condemnari  îdeoque  datur  tibi  exceptio   metus 
causa  aut  doli  mali  aut  in  factum  composita  ad  impugnandam 
actionem.  2.  **Idem  juris  est,  si  quis  quasi  credendi  causa  peca- 
niam  slipulatus  fuerit  neque  numeravit.  Nam  eam  pecuniam 
a  te  petere  posse  eum  certum  est  ;  dare  enim  te  oportet,  cum 
ex  stipulatu  tenearis  :  sed  quia  iniquum  est   eo  nomine  te 
condemnari,  placet'  exceptione  pecuniae  non  numeratae  *te  dé- 
fend! debere*,  cujus  tempora  nos,  secundum  quod  jam  supe- 
rioribus  Irbris  scriptum  est*,  constitutione  nostra^  coartavimus. 
3.  Praeterea  debitorsi  pactus  fuerit  cum  creditore,  ne  a  se  pete- 
retUT,  nlhilo  minus  obligatus  manet,  quia  pacto  convento  obli- 
gationes  non  omnimodo  dissolvuntur  :  qua  de  causa  effîcax  est 
adversus  cum  actio,  qua  actor  intendit  :  si  parrt  eum  dare 
oroRTERK.  Sed  quia  iniquum  est  contra  pactionem  eum   dam- 
nari,  defenditur  per  exceptionem  pacti  conventi.  4.  Aeque  si 
debitor  déférente  creditore  juraverit  nihil  se  dare  oportere, 
adhuc  obligatus  permanet,  sed  quia  iniquum  est  de  perjurio 
quaeri,  defenditur  per  exceptionem  jurisjurandi.  In  bis  q\io- 
que  actionibus,  quibus  in  rem  agitur,  aeque  necessariae  sunt 
exceptiones  :  veluti  si  petitore  déférente  possessor  juraverit  eam 
rem  suam  esse  et  nihilo  minus  eandem  rem  petitor  vindicet  ; 
licet  enim  verum  sit  quod  intendit,  id  est  rem  ejus  esse,  ini- 
quum est  tameu  possessorem  condemnari.  5.  ^Item  si  judicio 
tecum  actum  fuerit  sive  in  rem  sive  in  personam,  nibilo  minus 
obligatio  durât  et  ideo  ipso  jure  postea  de  eadem  re  adversus 
te  agi  potest;  sed  debes  per  exceptionem  rei  judicatae  adju- 
vari.  6.  Haec  exempli  causa  rettulisse  sufûciet.  Alioquin  quam 
ex  multis  variisque  causis  exceptiones  necessariae  sint,  ex  la- 
tioribus  digestorum  seu  pandectarum  libris  intellegi  potest. 
7.  '^^Quarum  quaedam  ex  legibus  vel  ex  bis,  quae  legis  vicem 
optinent,  velex  ipsius  praetoris  jurisdictione  substantiam  ca- 
piunt*.  8.  Appellantur  autem  exceptiones  aliae  perpétuas, et 
peremptoriae,  aliae  temporales  et  dilatoriae.  9.  Perpetuae  et 
peremptoriae  sunt,  quae   semper  agentibus  obstant   et  sem- 
1 .  Gaiua,  4.  «6'.  —  2.  3,  24 .  —  3,  C,  4,  30, 14.  —  4.  Cf,  Gaius,  4,  106,  - 
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per  rem  de  qua  agitur  peremunt  :  qualis  est  exceptio  doli  mali 
et  quo.d  metus  causa  factura  est  et  pacti  conventi,  cum  ita 
convenerit,  ne  omnino  pecunia  peteretur.  10.  Temporales  at- 
que  dilatoriae  sunt,  quae  ad  tempus  nocent  et  temporis  dila- 
tionem  tribuant  :  qualis  est  pacti  conventi,  cum  convenerit,  ne 
intra  certum  tempus  ageretur,  velutiintra  quinquennium.  Nam 
finito  eo  tempore  Ron  impeditur  actor  rem  exsequi.  Ergo  hi, 
quibus  intra  tempus  agere  volentibus  objicitur  exceptio  aut 
pacti  conventi  aut  alia  similis,  difîerre  debent  actionem  et  post 
tempus  agere  ;  ideo  enim  et  dilatoriae  istae  exceptiones  appel- 
lantur.  Alioquin,  si  intra  tempus  egerint  objectaque  sit  ex- 
ceptio, neque  eo  judicio  quidquam  consequerentur  propter 
exceptionem  necpost  tempus  olim  agere  poterant,  cum  temere 
rem  in  judicium  deducebant  et  consumebant,  qua  ratione  rem 
amittebant.  Hodie  autem  non  ita  stricte  haec  procedere  volu- 
mus,  sed  eum,  qui  ante  tempus  pactionis  vel  obligationis  litem 
inferre  ausus  est,  Zenonianae  constitutioni^  subjacere  cense- 
mu3,  quam  sacratissimus  legislator  de  his  qui  tempore  plus 
petierunt  protulit,  ut  et  indutias,  quas,  si  ipse  actor  sponte 
induisent  vel  naturaactionis  continet,  contempserat,  in  duplum 
babeant  hi,  qui  talem  injuriam  passi  sunt,  et  post  eas  finitas 
non  aliter  litem  suscipiant,  nisi  omnes  expensas  litis  antea 
acceperint,  ut  actorés  tali  poena  perterriti  tempera  litium 
doceantur  observare.  11.  Praeterea  etiam  ex  persona  dila- 
toriae sunt  exceptiones  :  quales  sunt  procuratoriae,  veluti  si 
per  militem  aut  muUerem  agere  quis  velit  ;  ^nam  militibus 
nec  pro  patre  vel  matre  vel  uxore  nec  ex  sacro  rescripto  pro- 
curatorio  nomine  experiri  conceditur  :  suis  vero  negotiis  super- 
esse sine  offensa  disciplinae  possunt.  Eas  vero  exceptiones, 
quae  olim  procuratoribus  propter  infamiam  vel  dantis  vel 
ipsius  procuratoris  opponebantur,  cum  in  judiciis  frequentari 
nullo  perspeximus  modo,  conquiescere  sancimus,  ne,  dum  de 
his  altercatur,  ipsius  negotii  disceptatio  proteletur. 

Xini.  De  replicationibus. 

8*Interdum  evenit,  ut  exceptio,  quae  prima  facie  justa  videa- 
tur  inique  noceat.  Quod  cum  accidit,  alia  allegatione  opus 
est'adjuvandi  actoris  gratia,  quae  replicatio  vocatur,  quia  per 
eam  replicatur  atque  resolvitur  jus*  exceptionis.  Veluti  cum 
pactus  est  aliquis  cum  debitore  suo,  ne  ab  eo  pecuniam  petat, 
deinde  postea  in  contrarium  pacti  sunt,  id  est  ut  petere  cre* 
1  C  ,  3, 10, 1.  —  2.  Cf.  C,  2, 13.  7.  —  3.  Gaias,  4, 126-129.  —  4.  Kraeg«p 
HttBchke,  d'après  la  paraphrastet  Gaius  :  «vi8% 
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ditori  liceat  :  si  agat  créditer  et  excipialdebîtor,  ut  ita  demum 
condemnelur,  si  non  convenerit,  ne  eam  pecuniam  créditer 
pelai,  nocel  ei  exceptio,  convenit  enim  ita  ;  namque  "nihilo 
minus  hoc  verum  manet^  licetpostea  in  contrarium  pactisunt. 
Sed  quia  iniquum  est  creditorem  excludi,  replîcatio  ei  dabitur 
ex  posteriore  pacto  convento.  1.  Rursus  interdum  evenit,  ut 
replîcatio»  quae  prima  faciejusta  sit,  inique  noceat.  Quod  cum 
accidit,  alia  allegatione  opus  est  adjuvandi  rei  gratia,  quae 
duplicatio  Tocatur.  2.  Et  si  rursus  ea  prima  facie  justa  yideakir, 
sed  propter  aliquam  causam  inique  actori  noceat,  rursus  aile- 
galione  alia  opus  est,  qua  actor  adjuvetur,  quae  dicitur  tripli- 
caiio.  3.  Quarum  omnium  exception um  usum  interdum  ulterius 
quam  diximus  varietas  negotiorum  introducit*  :  quas  omnes 
apertius  ex  latiore  digestorum  volumine  facile  est  cognoscere. 
4.  Exceptiones  autem,  quibusdebitor  defenditur,  plerum- 
que  accommodari  soient  etiam  fidejussoribus  ejus:  et  recte, 
quia,  quod  ab  his  petitur,  id  ab  ipso  debitore  peti  videtur,  quia 
mandati  judicio  redditurus  est  eis,  quod  hi  pro  eo  solyerint. 
Qua  ratione  et  si  de  non  petenda  pecunia  pactus  quis  cum 
reo  fuerit,  placuit  proinde  succurrendum  esse  per  exceptionem 
pacti  conventi  illis  quoque,  qui  pro  eo  obiigati  essent,  ac  si 
et  cum  ipsis  pactus  esset,  ne  ab  eis  ea  pecunia  peteretur.  Sane 
quaedam  exceptiones  non  soient  his  accommodari.  Ecce  enim 
debitor  si  bonis  suis  cessent  et  cum  eo  créditer  experiatur, 
defenditur  per  exceptionem  ;    nisi  bonis  cesserit  sed  haec 
exceptio  fidejussoribus  non  datur,  scilicet  ideo  quia^  qui  alios 
pro  debitore  obligat,  hoc  maxime  prospicit,  ut,  cum  facultati- 
bus  lapsus  fuerit  debitor,  possit  ab  his  quos  pro  eo  obligavit 
suum  consequi. 

XV.  Dk  interdictis*. 

Sequitur,  ut  dispiciamusdeinterdictisseu  actionibus,  quae 
pro  his  exercentur.  Erant  autem  interdicta  formae  atque  con- 
ceptiones  verborum,  quibus  praetor  aut  jubebat  aliquid  fieri 
aut  fieri  prohibebat.  Quod  tum  maxime  faciebat,  cum  depos- 
sessione  aut  quasi  possessione  inter  aliquos  contendebatur. 

1.  Summa  autem  divisio  interdictorum  haec  est,  quod  aut 
prohibitoria  sunt  aut  restitutoria  aut  exhibitoria.  Prohibitoria 
sunt,  quibus  vetat  aliquid  fieri,  veluti  vim  sine  vitio  possidenti, 
vel  mortuum  inferenti,  quo  ei  jus  erit  inferendi,  vel  in  Joco 
sacro  aedificari,  vel  in  flumine  publico  ripave  ejus  aliquid  fieri, 
que  pejus  navigetur.  Restitutoria  sunt,  quibus  restitui  aliquid 
jubet,  veluticumbonorum  possessoripossessionemeorum,qua0 

*.  Cf.  Gains.  4, 138-170.  /?..  43.  1,  C,  8, 1. 
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quis  pro  herede  aut  pro  possessore  possidet  ex  ea  hereditate, 
aut  cum  jubet  ei,  qui  vi  possessione  fundi  dejectus  sit,  restitui 
possessionem.  Exhibitoria  sunt,  per  quae  jubet  exhiberi^  velutî 
eaaiy  cujus  de  libertate  agitur,  aut  libertum,  cuipatronus  opé- 
ras îndicere  Yelit,  aut  parenti  liberos,  qui  in  potestate  ejus 
sunt.  Sunt  tamen  qui  putant  proprie  interdicta  ea  vocarî,  quae 
prohibitoria  sunt,  quia  interdicere  est  denuntiare  et  prohibere, 
restitutofia  autem  et  exhibitoria  proprie  décréta  vocari  ;  sed 
tamen  optinuît  omnia  interdicta  appeilari,  quia  inter  duos  di- 
cuntur.  2*.  *Sequens  divisio  interdictorum  haec  est,  quod  quae- 
dam  adipiscendae  possessionis  causa  comparatasunt,  quaedam 
retinendae,  quaedam  reciperandae.  3.  Adipiscendae  possessio- 
nis causa  interdictum   accommodatur  bonorum  possessori» 
quod  appellatur  quorum  bonorum,  ejusque  vis  et  potestas  haec 
est,  ut,  quod  ex  bis  bonis  quisque,  quorum  possessio  alicui 
data  est,  pro  herede  aut  pro  possessore  possideat,  id  ei,  cui 
bonorum  possessio  data  est,  restituere  debeat.  Pro  herede  au- 
tem possidere  videtur,  qui  putat  se  heredem  esse  ;  pro  posses- 
sore is  possidet,  qui  nuUo  jure  rem  hereditariam  vel  etiam  to- 
tain  hereditatem  sciens  ad  se  non  pertinere  possidet.  Ideo 
autem  adipiscendae  possessionis  vocatur  interdictum,  quia  ei 
tantum  utile  est,  qui  nuncprimumconaturadipiscirei  posses- 
sionem :  itaque  si  quis  adeptus  possessionem  amiserit  eam,  hoc 
interdictum  ei  inutile  est.  Interdictum  quoque,  quod  appellatur 
SaManun),  adipiscendae  possessionis  causa  comparatum  est 
eoque  utitur  dominus  fundi  de  rébus  coloni,  quas  is  pro  mer- 
cedibus  fundi  pignori  fnturas  pepigisset.  4.  Retinendae  posses- 
sionis causa  comparata  sunt  interdicta  uti  possidetis  et  utrubi, 
cum  ab  u traque  parte  de  proprietate  alicujus  rei  controversia 
til  et  ante  quaeritur,  uter  ex  litigatoribus  possidere  et  uter 
petere  debeat'.  Namque  nisi  anté  exploratum  fuerit,  utrius 
eorum  possessio  sit,  non  potest  petitoria  actio  institut,  quia 
et  civilis  et  naturalis  ratio  facit,  ut  alius  possideat,  alius  a 
possidente  petat.  Et  quia  longe  commodius  est  possidere  po- 
tius  quam  petere,  ideo  plerumque  et  fere  semper  ingens  exis- 
lit  contentio  de  ipsa  possessione.  Commodum  autem  possi- 
dendi  in  eo  est,  quod,  etiamsi  ejus  res  non  sit  qui  possidet, 
si  modo  actor  non  potuerit  suam  esse  probare,  remanet  suo 
loco  possessio  :  propter  quam  causam,  cum  obscura  sint  utrius- 
que  jura,  contra  petitorem  judicari  solet.  4«.  Sed  interdicto 
quidem  uti  possidetis  de  fundi  vel  aedium  possessione  conten- 
ditur,  utrubi  vero  interdicto  de  rerum  mobilium  possessione. 
4.  fittias.  4, 118-144.147. 148^  ^ 
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Quorum  vis  et  potestas  plurimam  inter  se  difTerentîam  âpnd 
velcres  habebal  :  nam  uli  possidetis  interdicto  is  vincebat,  qui 
intcrdicti  tempore  possidebat,  si  modo  nec  ri  nec  clam  nec 
precario  nanctus  fueral  ab  adversario  possessionem,  etiamsi 
aliom  y'i  expulerit  aut  clam  abripuerit  alienam  possessionem 
aut  precario  rogaverat  aliquem,  ut  sibi  possidere  liceret  ;  utrubi 
vero  interdicto  is  vincebat,  qui  majore  parte  ejus  anni  necvi 
nec  clam  nec  precario  ab  adversario  possidebat.  Hodie  tamen 
aliter  observatur;  nam  utriusque  interdicti  potestas  quantum 
ad  possessionem  pertinet  exaequata  est,  ut  ille  vincat  et  in 
re  soli  et  in  re  mobili,  qui  possessionem  nec  vi  nec  ciam  nec 
precario  ab  adversario  litis  contestationis  tempore  detinet.  5. 
««Possidere  autem  videtur  quisque  non  solum,  si  ipse  possideat, 
sed  et  si  ejus  nomine  aliquis  in  possessione  sit,  licet  is  ejus 
juri  subjectus  non  sit,  qualis  est  colonus  et  inquilinus  :  per 
eos  quoque,  apud  quos  deposuerit  quis  aut  quibus  commoda- 
verit,  ipse  possidere  videtur  ;  et  hoc  est,  quod  dicitur  retinere 
possessionem  posse  aliquem  per  quemiibet,  qui  ejus  nomine 
sit  in  possessione.  Quin  etiam  animo  quoque  retineri  posses- 
sionem placet',  id  est  ut,  quamvis  neque  ipse  sit  in  posses- 
sione neque  ejus  nomine  alius,  tamen  *si  non  reJinquendae 
possessionis  animo,  sed  postea  reversurus  inde  discesserit,  reti- 
nere possessionem  videtur.  Adipisci  vero  possessionem  per 
quos  aliquis  potest,  secundo  libroexposuimus'.  Nec  ulla  dubi- 
tatio  est,  quin  animo  solo  possessionem  adipisci  nemo  potest. 
6.  Reciperandae  possessionis  causa  solet  interdici,  si  quis  ex 
possessione  fundi  vel  aedium  vi  dejectus  fuerit  ;  nam  ei  propo- 
nitur  interdictum  unde  vi,  per  quod  is  qui  dejecit  cogitur  ei 
restituere  possessionem,  licet  is  ab  eo  qui  vi  dejecit  vi  vel 
clam  vel  precario  possidebat*.  Sed  ex  sacris  constitutionibus, 
ut  supra  diximus%  si  quis  rem  pervim  occupaverit,  si  quidem 
in  bonis  ejus  est,  dominio  ejus  privatur,  si  aliéna,  post  ejus 
restitutionem  etiam  aestimationem  rei  dare  vim  passe  com- 
pellitur.  Qui  autem  aliquem  de  possessione  per  vim  dejecerit, 
tenetur  lege  Julia  de  vi  privata  aut  de  vi  publica  :  sed  de  vi 
privata,  si  sine  armis  vim  fecerit,  sin  autem  cum  armis  eum 
de  possessione  expulerit,  de  vi  publica.  Armorum  autem  ap- 
pellatione  non  solum  scuta  et  gladios  et  galeas  signiûcari  in- 
tellegimus,  sed  et  fustes  et  lapides.  7.  ♦'Tertia  divisio  inter- 
dictorum  haec  est,  quod  aut  simplicia  sunt  aut  duplicia. 
Simplicia  sunt,  veluti  in  quibus  aiter  actor,  alter  reus  est  :  qua- 

1.  Gains,  4, 153-154.  -  2.  «,  9,  *•  -  3.  4, 8, 1.  -•  4.  GtAva,  4,;i5e-160, 
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lia  sunt  omnia  restitutoria  aut  exhibitoria  ;  namque  actor  est, 
qui  desiderat  aut  exhiber!  aut  restitui,  reus  is,  a  quo  desidera- 
tur,  ut  restituât  aut  exhibeat.  Prohibitoriorum  autem  interdic- 
torum  alia  simplicia  sunt,  aliaduplicia.  Simplicia  sunt,  veluti 
eu  m  prohibe t  praetor  in  loco  sacro  vel  in  flumine  publico  ri- 
pave  ejus  aliouid  ûeri  (nam  actor  est,  qui  desiderat,  ne  quid 
âat,  reus,  qui  aliquid  facere  conatur)  ;  duplicia  sunt  veluti  uti 
possidetis  interdictum  et  utrubi.  Ideo  autem  duplicia  vocantur, 
quia  par  utriusque  litigatoris  in  his  condicio  est  nec  quisquam 
praecipue  reus  vel  actor  ihtellegitur,  sed  unusquisque  tam  rei 
quam  actoris  partem  sustinet\ 

8.  De  ordine  et  veteri  exitu  interdictorum  supervacuum 
est  hodie  dicere;nam  quotiens  extra  ordinemjus  dicitur,  qua- 
lia  sunt  hodie  omnia  judicia,  non  est  necessereddi  interdictum, 
sed  perinde  judicatur  sine  interdictis,  atque  si  utilis  actio  ex 
causa  interdicti  reddita  fuisset. 

XVI.  De  poena  temere  litigantium^. 

Nunc  admonendi  sumus  magnam  curam  egisse  eos,  qui 
jura  sustinebant,  ne  facile  homines  ad  litigandum  procédèrent  : 
quod  et  nobis  studio  est.  Idque  eo  maxime  fieri  potest,  quod 
temerîtas  tam  agentium  quam  eorum  cum  quibus  ageretur 
modo  pecuniaria  poena,  modo  jurisjurandi  religione,  modo 
metu  infamiae  coercetur.  1.  Ëcce  enim  jusjurandum  omnibus 
qui  conveniuntur  ex  nostra  constitutione^  defertur  ;  nam  reus 
non  aliter  suis  allegationibus  utitur,  nisi  prius  juraverît,  quod 
putans  se  bona  instantia  uti  ad  contradicendura  pervenit.  À.Î 
adversus  infitiantes  ex  quibusdam  causis  dupli  vel  tripli  actio 
constituitur,  veluti  si  damni  injuriae  aut  legatorum  locis  vene- 
rabilibus  relictorum  nomine  agitur.  ^^Statim  autem  ab  initio 
pluris  quam  simpli  est  actio  veluti  furti  manifesti  quadrupli, 
nec  manifesti  dupli  ;  nam  ex  his  causis  et  aliis  quibusdam, 
sive  quis  neget  sive  fateatur,  pluris  quam  simpli  est  actio. 
Item  àctoris  quoque  calumnia  coercetur'  ;  nam  etiam  actor  pro 
calumnia  jurare  cogitur  ex  nostra  constitutione.  Utriusque 
etiam  partis  advocati  jusjurandum  subeunt,  quod  alia  nostra 
constitutione^  comprehensum  est.  Haec  autem  omnia  pro 
veteris  calumniae  actione  introducta  sunt,  quae  in  desuetudi- 
nem  abiit,  quia  in  partem  decimam  litis  actorem  multabat, 
quod  nusquam  factum  esse  invenimus  ;  sed  pro  his  introductum 
est  et  praefatum  jusjurandum  et  ut  improbus  litigator  etiam 
i.  Cf.  GaioiL  k,  171-183.  -  2.  C.,  2,  58  (59),  2,|>r.  -  3.  Gaios,  4,  173-174.- 
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damuDin  et  impensas  litisinferreadversariosuocogatur.  2.  **Ei 
quibiudam  judiciis  damnaU  igaominiosi  Quat,  velati  furti,  n 
bonorum  rapioram,  injuriarum»  de  dolo,  item  tuteJae,  mandati, 
depositit  directis  non  contraiiis  actionibus,  item  pro  sodo*, 
qoae  ab  utraque  parie  directa  est  et  ob  id  qailibet  ex  socib 
eo  judicio  daanatus  ignominia  notatar.  'Sed  fiirii  qiûdem  aat 
Ti  bonoram  raptoram  aut  injuriaram  auft  de  dôlo  non  solam 
damnati  notantar  ignomima,  sed  etiam  pacti,  et  recte  ;  plari- 
Burn  enim  interest,  alrum  ex  delicto  ^quis  an  ex  contracta 
débiter  sit\ 

3.  Omnium  aulem  actionam  institaendarum  principiam  ab 
ea  parte  edicti  proftciscitur,  qua  praetor  edicit  de  in  jus  \o- 
cando  ;  utique  enim  in  primis  ad?ersariu8  in  jos  Tocandus  est, 
id  est  ad  eum  vocandas  est,  qui  jus  dicturus  sit  Qua  parte 
praetor  parentibus  et  patronis,  item  liberis  parentibasque 
patronorum  et  patronarum  hune  praestat  bonorem,  ut  non 
aliter  liceat  liberis  libertisque  eos  in  jus  vocare,  quam  si  id  ab 
ipso  praetore  postolaverint  et  impetrarerint;  et  si  quis  aliter 
T0caTerit|  in  eum  poenam  solidorum  quinquaginta  constituit« 

XVII.  De  OFPiao  judicis. 

Saperest,  ut  de  ofOcio  judicis  dispiciamus.  Et  quidem  in 
prîmis  îllud  obeervare  débet  judex,  ne  aliter  judioet,  qaam 
iegibtts  aut  constitutionibus  aat  môribus  proditnm  est.  I.  Et 
ideo  si  nozali  judicio  addietus  est,  obsenrare  débet,  ut,  si  con- 
demnandus  videlntor  dominus,  ita  debeat  condemnare:  pu- 
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niDBai.  2.  Et  ai  in  rem  actum  sit,  sive  contra  petîtorem  judica- 
7it,  absohere  débet  possessorem,  sive  contra  possessorem,  ju- 
bere  eum  débet,  ut  rem  ipsam  restituât  eum  fructibus.  Sed  si 
in  praesenti  neget  se  possessor  restituere  posse  et  sine  frustra- 
tione  yidebitur  tempus  restituendi  causa  petere,  indulgendum 
est  ei,  ut  tamen  de  litis  aestimatione  caveat  eum  fidejussore, 
si  intra  tempus  quod  ei  datam  est  non  restituisset.  Et  si  hère* 
ditas  petita  sit,  eadem  circa  fructus  interveniunt,  quae  diximus 
interrenire  in  singularum  rerum  petitione.  filorum  autem 
frttctuum,  quos  culpa  sua  possessor  non  perceperit,  in  utraque 
actione  eadem  ratio  paene  ût,  si  praedo  foerit.  Si  vero  bona 
fide  possessor  fuerit,  non  habetur  ratio  consumptorum  neque 
non  perceptorum  ;  post  inchoatam  autem  peUtionem  etiam 
iliorum  ratio  faabetur«  qui  culpa  poasessoris  peroepti  non  sunt 
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vel  percepti  eonsumpti  sunt.  3.  Si  ad  exhibendam  actum 
fuerit,  non  suffîcit,  si  eihibeat  rem  is  cum  qno  actum  est,  sed 
opus  est,  ut  etiam  causam  rei  debeat  exhibere,  id  est  ut  eam 
causa  m  habeat  actor,  quam  hablturus  esset,  si,  cum  primum 
ad  exhibendum  egisset,  exhibita  res  fuisset  :  ideoque  si  inter 
moras  usucapta  sit  res  a  possessore,  nihîlo  minus  condem- 
natur.  Praeterea  fructuum  medii  temporis,  id  est  ejus,  quod 
post  acceptum  ad  exhibendum  judicium  ante  rem  judicatam 
intercessit,  rationem  habere  débet  judex.  Quod  si  neget  is,  cum 
quo  ad  exhibendum  actum  est,  in  praesentî  exbibere  se  posse 
et  tempus  exhibendi  causa  petat  idque  sine  frustratione  pos- 
tulare  videatur,  dari  ei  débet,  ut  tamen  caveat  se  restitutu- 
rum  :  quod  si  neque  statim  jussu  judicis  rem  exhîbeat  neque 
postea  exhibiturum  se  caveat,  condemnandus  sit  in  id,  quod 
actoris  intererat  ab  initie  rem  exhibitam  esse.  4.  Si  familiae 
erciscnndae  judicio  actum  sit,  sîngulas  res  singulis  heredibus 
adjudicare  débet  et,  si  in  alterius  persona  praegravare  videa- 
tur adjudicatio,  débet  hune  invicem  coheredi  certa  pecunia^ 
sicut  jam  dictum  est^  condemnare.  Eo  quoque  nomine  cohe- 
redi quisque   sue    condemnandus  est,  quod   solus   fructus 
hereditarii  fundi  percepit  aut  rem  hereditariam  corrapît  aut 
consumpsit.  Quae  quidem  similiter  inter  plures  quoque  quam 
duos  coheredes  subsequuntur.  5.  Eadem  interveniunt  et  si  com- 
muni  dividundo  de  pluribus  rébus  actum  fuerit.  Quod  si  de 
una  re,  veluti  de  fundo,  si  quidem  iste  fundus  commode  re- 
gionibus  divisionem  recipiat,  partes  ejus  singulis  adjudicare 
débet  et,  si  uni  us  pars  praegravare  videbitur,  is  invicem  certa 
pecunia  alteri  condemnandus  est  :  quod  si  commode  dividi  non 
possit,  vel  homo  forte  aut  mulus  erit  de  quo  actum  sit,  uni 
totus  adjudicandus  est  et  is  alteri  certa  pecunia  condemnandus. 
6.  Si  finium  regundorum  actum  fuerit,  dispicere  débet  judex, 
an  necessaria  sit  adjudicatio.  Quae  sane  uno  casu  necessaria 
est,  si  evidentioribus  finibus  dîstîngui  agros  commodius  sit, 
quam  olim  fuissent  distincti  ;  nam  tune  necesse  est  ex  alterius 
agro  partem  aliquam  alterius  agri  domino  adjudicari.  Quo 
casu  convenîens  est,  ut  is  alteri  certa  pecunia  debeat  condenv- 
nari.  Eo  quoque  nomine  damnandus  est  quisque  hoc  judicio^ 
quod  forte  circa  fines  malitiose  aliquid  commisit,  verbi  gratia 
quia  lapides  finales  furatns  est  aut  arbores  finales  cecidit. 
Gontumaciae  quoque  nomine  quisque  eo  judicio  condemnatur, 
veluti  si  quis  jubente  judice  metiri  agros  passus  non  fuerit. 
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7.  Quod  aatem  istis  judiciis  alicai  adjudicatum  sit,  id  statim 
^08  ût  cai  adjudicatum  est. 

XVm.  De  pdblicis  judiciis*, 

Pttblioa  jadicia  neque  per  actiones  ordînantur  nec  omnino 
quidquam  simUe  habent  ceteris  judiciis,  de  quibus  locutî  su- 
maSy  magnaque  diversitas  est  eorum  et  in  instituendis  et  in 
ezercendis.  1.  Publica  autem  dicta  sunt,  quod  cuiyis  ex  populo 
ezsecutio  eorum  plerumqae  datur.  2.  Pubiicorum  judiciorum 
quaedam  capitalia  sunt,  quaedamnon  capitalia.  Gapitaiia  dici- 
mus,  quae  ultime  suppUcio  adûciunt  vtH  aquae  et  ignis  inter- 
dictione  Tel  deportatione  vel  métallo  :  cetera  si  qoa  influniam 
irrogant  cum  damno  pecuniario,  haec  publica  quidem  sont, 
non  tamen  capitalia. 

3*  Publica  autem  judicia  sunt  haec.  Lez  Julia  majestatis, 
quae  in  eos,  qui  contra  imperatorem  vel  rem  publicam  ali- 
quid  moliti  sunt,  suum  yigorem  extendit.  Gujuspoenaanimae 
amissionem  sustinet  et  memoria  rei  et  post  mortem  damnatur. 
4.  Item  lex  Julia  de  adulteriis  coercendis,  quae  non  soium  te- 
meratores  alienarum  nuptiarum  gladio  punit,  sed  etiam  eos, 
qui  cum  masculis  infandam  libidinem  exercere  au  dent.  Sed 
eadem  lege  Julia  etiam  stupri  flagitium  punitur,cum  quis  sine 
vi  velyirginemvel  viduamhonesteviventem  stuprayerit.Poenam 
autem  eadem  lex  irrogat  peccatoribus,  si  honesti  sunt,  publi- 
cationem  partis  dimidiae  bonorum,  si  humiles,  corporis  coer- 
citionem  cum  relegatione.  5.  Item  lex  Gornelia  de  sicariis,  quae 
bomicidas  ultore  ferro  persequitur  vel  eos,  qui  hominis  occi- 
dendi  causa  cum  telo  ambulant.  Telum  autem,  ut  Gaius  noster 
in   interpretatione  legis  duodecim  tabularum'  scriptum  reli- 
quit,  Tulgo  quidem  id  appellatur,  quod  ab  arcu  mittitur,  sed 
et  omne  significatur,  quod  manu  cujusdam  mittitur  :  sequitur 
ergo,  ut  et  lapis  et  lignum  et  ferrum  hoc  nomine  contineatur. 
Dictumque  ab  eo,  quod  in  longinquum  mittitur,  a  Graeca  voce 
ûguratum,   ebr&  roO  ttjXoO  :   et  hanc  significationem   invenire 
possumus  et  in  Graeco  nomine  ;  nam  quod  nos  telum  appel- 
lamus,  illi  j5i>oç   appellant  ành  toO  px>ls<rBat.   Admonet  nos 
Xenophon«.    Nam   ita   scripsit  :    Kai   rà   ^iXvi  o^lw   hféptvo, 
^hx^h    To|juaaT«,    o-ycvSovKt,    nXsttrrot   Si   xai   "klBoi  *.    Sicarii 
autem  appeliantur  a  sica,    quod  signifiçat  ferreum  cultrum. 
Eadem  lege  et  venefici  capite  damnantur,  qui  artibus  odiosis, 

•nul  mitubaniur,  hastae,  «agittae.  fandae,  permulti  «t  lapides). 


IMSTITT7TES  DB  JUSTINIEN,  4,  18  691 

tam  venenis  vel  susurris  magicis  homînes  occidenint  vel 
mala  medicamenta  publiée  vendiderunt.  6.  Alia  deinde  lex 
asperrimum  crimen  nova  poena  persequitar,  quae  Pompeia  de 
parricidiis  vocatur.  Qua  cavetur,  ut,  ^*si  quls  parentis  aut  ûlii 
aut  omnino  adfectionis  ejus,  quae  nuncupatione  parricidii  con* 
tinetur,  fata  properaverit,  sive  clamsive  palamid  aususfuerit, 
nec  non  is,  cujus  dolo  malo  id  factum  est,  yel  conscius  cri- 
minis  existit,  licet  extraneus  sit,  poena  parricidii  punietur  et 
neque  gladio  neque  ignibus  neque  ulla  alia  soilemni  poena 
subjicietur,  sed  insutus  cuUeocum  cane  et  gallo  gallinaceo  et 
vipera  et  simia  et  inter  ejus  ferales  angustias  comprehensus, 
secundum  quod  regionis  qualitas  tulerit,  vel  in  vicinum  mare 
Tel  in  amnem  projiciatur,  ut  omni  elementorum  usu  vivus 
carere  incipiat  et  ei  caelum  superstiti,  terra  mortuo  auferatur*. 
Si  quis  autem  alias  cognatione  vel  adfinitate  conjunctas  per-* 
sonas  necaverit,  poenam  legis  Gorneliae  de  sicariis  sustinebit. 
7.  Item  lex  Gornelia  de  falsis,  quaeetiamtestamentaria  vocatur, 
poenam  irrogat  ei,  qui  testamentum  vel  aliud  instrumentum 
falsum  scripserit  signaverit  recita verit  subjecerit  quive  signum 
adulterinum  fecerit  sculpserit  expresserit  sciens  dolo  malo. 
Ejusque  legis  poena  in  serves  ultimum  supplicium  est,  quod 
et  in  lege  de  sicariis  et  veneûcis  servatur,  in  libères  vero  de- 
portatio.  8.  Item  lex  Julia  de  vi  publica  seu  privata  adversus 
eos  exoritur,  qui  vim  vel  armatam  vel  sine  armis  commisserint. 
Sed  si  quidem  armata  vis  arguatur,  deportatio  ei  ex  lege  Julia 
de  vi  publica  irrogatur  ;  si  vero  sine  armis,  in  tertiam  partem 
bonorum  publicatio  imponitur.  Sin  autem  per  vim  raptus 
virginis  vel  viduae  vel  sanctimonialis  vel  aliae  fuerit  perpetra- 
tus,  tune  et  peccatores  et  ei,  qui  opem  flagitio  dederunt, 
capite  puniuntur  secundum  nostrae  constitutionis'  definitio- 
nem,  ex  qua  haec  apertius  possibile  est  scire.  9.  Lex  Julia 
peculatus  eos  punit,  qui  pecuniam  vel  rem  publicam  vel 
sacram  vel  religiosam  furati  fuerint.  Sed  si  quidem  ipsi  judi- 
ces  tempore  administrationis  pubiicas  pecunias  subtraxerunt, 
capitali  animadversione  puniuntur,  et  non  solum  hi,  sed  etiam 
qui  ministerium  eis  ad  hoc  adhibuerunt  vel  qui  subtracta  ab 
his  scientes  susceperunt  :  alii  vero,  qui  in  banc  legem  incide- 
rint,  poenae  deportationis  subjugentur.  10.  Est  iuter  publica 
judicia  lex  Fabia  de  plagiariis,  quae  interdum  capitis  poenam 
ex  sacris  constitutionibus irrogat,  interdum leviorem.  il.  Sunt 
praeterea  publica  judicia  lex  Julia  ambitus  et  lex  Julia  repe- 
tundarum  et  lex  Julia  de  annona  et  lex  Julia  de  residuis,  quae 
l.C.,9.17,1. -8.  C..9;13,  1. 
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de  oertis  capitulîs  loquuntur  et  animae  quidem  amissionem 
non  irrogant,  aliis  aatem  poenis  eos  subjiciunt,  qui  praecepta 
eanim  neglexerint. 

12.  Sed  de  publicis  jodiciis  haec  exposuimus,  ut  vobis  pos- 
sibile  Bit  summo  digito  et  quasi  per  inÀcem  ea  tetigisse.  AJio- 
quin  diligentior  eorum  scientia  Tobis  ex  latioribus  digestorum 
she  pandectarum  libris  deo  propitio  adventuiu  est^ 
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CHAPITRE  PREMIER 
SUCCESSIONS  A  CAUSE  DE  MORT 

Parmi  les  titres  relatifs  aux  successions  à  cause  de  mort  qui  nous 
sont  parvenus,  les  plus  importants  sont  deux  testaments,  l'on  du 
commencement  du  second  siècle  et  Tautre  du  preBiier,  le  testament 
de  Dasumius  et  celui  du  Lingon  ;  puis  des  clauses  isolées  de  divers 
testaments  conservées  à  part  pour  perpétuer  le  souvenir  des  libéralités 
oui  y  étaient  faites  ;  cinq  procès-verbaux  d'ouverture  de  testaments 
de  date  récente  transcrits  sur  un  papyrus  de  Havenne,  et  enfin,  dans 
un  sens  plus  large,  les  deux  laudationes  de  Turia  et  de  Murdia.  Nous 
reproduisons  ici  l'an  des  testaments,  celui  de  Dasumius,  qui  est  juri- 
diquement le  plus  instructif;  le  plus  ancien  des  procès-vexi)aux  qui 
date  de  Tan  474  après  J.-C,  et  les  passages  intéressants  pour  le  droit 
des  laudationea  de  Turia  et  de  Murdia.  On  trouvera  l'autre  testament 
et  les  clauses  isolées  de  testaments  divers  dans  Bruns,  au  chapitre  des 
Téstamenta,  p.  297-303.  Les  chapitres  des  Obtigati^nes  ûHmentariaè 
et  des  Jura  sepulcrorum  du  même  ouvrage  contiennent  également, 

Sp.  289-291,  et  pp.  806-31S,  plusieurs  titres  relatifs  à  des  dispositions 
e  dernière  volonté,  auxquels  il  faut  encore  ajouter  aujourd'hui  le  frag- 
ment de  Rome  publié  Bull  arch.  comm,,  1888,  p.  402. 

1.  Testabient  de  Dasuhius  (an  108  ap.  J.-C). 

Fragments  d'une  table  de  marbre  trouvés  en  18^  et  1880  dans  le 
voisinage  de  la  voie  Appienne.  Les  fragments,  qui  sont  au  nombre  de 
deux,  donnent,  à  peu  près  d'un  bout  à  l'autre,  le  milieu  des  lignes  d'une . 
longue  inscription  dans  laquelle  on  a  reconnu  le  testament  fait  sous 
Trajan  par  un  nommé  Dasumius,  oui  pourrait  être  l'auteur  du  sénatus- 
consulte  Dasumien  sur  les  alïrancnissements  testamentaires.  Nous  en 
reproduisons  le  texte,  d'après  la  restitution  qui  en  a  été  donnée,  après 
un  nouvel  examen  de  la  pierre,  par  M.  Mommsen,  C.  I.  L.,  YI,  10229  ; 
M.  Mommsen  en  a  donné  au  même  lieu  un  commentaire  succinct,  mais 
important,  dans  lequel  il  établit  notamment  que  les  consuls  par  lesquels 
l'acte  est  daté  doivent  être  placés  en  l'an  108  et  non,  comme  avaient  cru 
les  premiers  éditeurs,  en  l'an  109.  Parmi  les  travaux  antérieurs,  le 
commentaire  joint  par  Rudorfif,  à  sa  restitution  Z.  G.  /{.,  12, 1844,  pp. 
301-392  et  analysé  par  M.  Laboulaye,  R,  WolowsU,  1845^  2,  pp.  278- 
840,  est,  malgré  quelques  suppositions  erronées  ou  gratuites,  resté  très- 
utile  à  consulter.  V.  encore  deux  analyses  sommaires  du  testament, 
l'une  antérieure  et  l'autre  postérieure  i  la  restitution  de  M.  Mommsen, 
dans  Karlowa.  R.  R,  G..  1.  pp.  806-807,  et  Girard,  B.  int.  de  Vens., 
1889,pp.237-m 
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1.  Tes<amentam  L.  Dasumi  Tusci  (?) 

S»  Quod  po9i  vUae  eursum  confectum  praestantissimum  est, 
rem  cum  rumine  fiUoreUnquere,  \  çuoniammikinafura  negavit, 
arnicas  rarissimus  P.  TulUus  Varro  quem  genuU  filium  ruUu  \ 
primum^  si  eum  pater  nomen  meum  iaturum  ^olUcitus  erit, 
B«  •••  I  .••  mearum  fortunàmm  ex uacia  Tieres esto . . . .  |  cemUo- 
que  in  diebus  C  |>roxiims  quibus  scierit  poteritque.  . .  Item  | 
Dammia, .  /Uto  mea  pientissima  milii  hères  esto  ex. .  cemitoque 
eademeondieione.Item  \  ...•  /Uia  Serviani  ex.,  miki hères esio 
urwUoque  eadem  condicione.  \  Item ....  us  meus  mîhi  hères 
10.  esto  as  .  •  eemiloque  eadem  condicione.  Item  \  ....  et  mihi  heredes 
santo  ex  •  •  eemuntoque  eadem  condicione*  \  Denique  . .  eadem 
eondicione  ex. .  fiiihi  hères  esto. 

Si  Dasumûi  /Uita.  non  ereverit,  . .  ex  . ,  fnifti  ^k^6s  «s^o, 
Kern  I    ....  ex  ••  fntAt  hères  esto,  iîque  cemunto  in  diebus  C 
proximis  quibus  scierint  poteruntque.   \    Si  née  eorum  quisquam 
oreverit,  tune  Sjche  nxUrix  (?) .  •  mihi  hères  esto  . . .  | 
15«  ...  Amicw  infra  scriptis  qaisquis  mihi  hères  erit  \   dore 

damnas  esto  singuliB  auri  p(oDdo)  libras  :  Julio  • . .  •  |  ....  no, 
Volusio  JuUanOy  ....  |  ....  PHnio  (?)  Secundo,  Gornelio  Ta- 
ctto  (?),  ....  I  ....  Auspicato  ;  singulis  argenti  p(ondo) . . . .  / 
, .  • .  Jf tnicio  JustOy  Fabul  • . .  •  (liste  de  légataires  continiiant  jus- 
qu'à h  Ugne  96). 
27.  ...  Prof? jculo  jurisconsulto,  Ateîo  M. . .  |  ...  no,  GomeUo 

Seni,JulisThreptoet...  |  ...oroadflnlmeo  denariosGXXVco...| 
30»  ...  /Ufetgue  ejus  eorumque  comitto  ut..,  |  ...sub inseriptione 
nominis  mei  consecrent;  Gordubae  item. . .  |  ...  su& inseriptione 
nominis  mei  consecrent  .  •  •  |  ...  Volo  opéra  supra  scripta  ûant 
ejus  eorumgtie  arbitratu, . .  |  ...  fdeiqne  ejus  eorumque  com- 
35»  miUo ut perfidantur. . .  |  .,,  itaut  supra scriptum  est. 

Dasumiae  Syche  nutrici  do  lego. . .  |  . . .  Yenugum  Arrum 

piscatores...  1  ...  item.,  quae  eiegerit  praeterquam  denarios 

G.  • .  I  ...  item  argenti  escari  et  potori  ex  meo  quod  eiegerit. .  • 

I  . . .  item  ehartam  sive  philuram  calculatoriam . . .  | 

40»  ...  et  Sabinum  notarium  et  My. . .  |  . . .  ro/ionibus  red- 

ditis  cum  contu5ema/i6us  suis  liberos  esse  volo.  Item,»,  m 

cocum  et  Grammicum  c...  |  ...  et  Diadumenum  notc^nm 

...  I  ...  i^em. .onem  sumptuarium  rationtèns  redditis  eum 

45,  contubemaU  stm  |  itaut  eam  tnynatrimoniohabeatûdele.  Jnbeo 

...  I  ...  in  arculis  pusillis  componi.  Tu. .  • 

. . .  (7olono  lib(erto)  denarios  cIo;  Dasumiae  Syc^e  Hbertae 
^f^*"'^'"-  '  '••  '*(érto)  denarios  do;  Heiiopaedi  li{berto) 
«'^«-los  cIo;  Ca...  (  ...  singulis  denarios  cIo;  Eurotae  li- 
^narios...  |  ...  volo  dari. 
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TEros  vestîarius  ratione  ut  oportet  reddiia,.^  \  ...paeda- 
gogus  ratione  reddita,  Phoe&us . . .  liberi  sunto,  {  Si  quem  ex 
his  alio  scripto  liberum  esse  vetuero^  is  liber  ne  esto, . .  | 

. .  •  Quùdcumqne  yicensimae  nomine  ex  lege  publica  debe- 
hUur ...  I  ...  propter  eos  omnes  quos  liberos  esse  jussi,  eo 
solutoiis  qui  solverunt  heredes  meos  \  reddere  volo  fideique  item    55. 
eorum  commîtto. 

QuisgMis  mihi  Itères erit  data. ,  et...  \  ...  denarios. .  ita ut 
iî  dent  <ribuant  concédant  sine  ulla  controversia  . .  liberto  fun- 
dum  ...  I  ...  preti  denariorûm  . .  et  hoc  amplius  denarios  v  et 
Loc  amplius  ...  ;  item  ut  supra  nominati  ...  |  ...  ancillae  cum 
primum  manumissa  fuerit,  dent  tribuant  concédant...  |  ... 
arculam,  ThaHum  ornatorem  ...  |  ...  item  ut  supra  nominati    60. 
dent  tribaant  concédant  sine  u2/a  controversia ...  |  ...  TAaumasto 
Anatellonti  iibertis  in  singulos  annos  quandiu  quis  eorum  \ 
vivetf  initio    cujusque   annivestiari  nomine  singuli^  denarios 
...  I  ...  item  Terpno  Achilli  Heliopaedi  libère  initio  cujusque 
anni  vestiari   \  nomine  singulis  in  singulos  annos  quandiu  quis  * 
eorum  vivet  denarios  ..;item  ...  |  ...  Iibertis  quandiu  quis    ^5, 
eorum  vivet  initio  cujusque  anni  vestiari  nomine  denarios  . . , 
idque  \   ita  ii  danto  curan tove  dare. 

Infra  scriptis  coruiicionïbus  do  lego  Septumae  Secundini  \ 
materterae  meae  pateram  auream  meam  maximam  ...  |  ... 
est  et  Diadumenum  cubiculanum  ...  |  ...  et  Stephanum  dro- 
pacatorem  ...  |  ...    orem  et  Faustum  sutorem  e^  . . .  |  . .  •     70 • 
paria  mularum  quae  elegerit  cum  carruds.  Do  lego  Septumae  \ 
materterae  meae  pienfissimae  hoc  amplius  Epaphrodi^um  . . .  j 
. , .  tum  medicum,  Philocyrium  ...  |  ...  item  signa  mea  aurea 
et  argentea  omnia  et  imagines  argenteas  meas  omnes  . . .  |  . . .    75. 
Rogo  autem  pietatem  tuam,  ut  cures  in  pubiico  proponi  signa 
deorum  imper atorumque^  quae  ubique  habeo,  in  ampKorem  no^ 
minis  nostri  honorem.   \  Rogo  item  ut ....  dispensatorem  ratio- 
nibus  redditis  ...  |  ...  et  ...  em  et  Eutychen  cubicu(larium) 
majorem  (?)  manumittas  ...  Hoc  amplius  do  lego  materterae 
Septumae  Secundini  ...  |  ...  Menecraten  Paederotem.  Mené-    80. 
craten  et  Paederotem  rogo  ne  manumittas,  |  sed  in  eodem  opère 
illos  habeas  donec  vivent,  quo  habui  ego,  . . .  |  . . .  quoniam 
nullo  merito  meo  tam  valde  offenderunt  ...  |  ...  gestione  im- 
proba  et  tniqua.  Septumae  materterae  meae  hoc  amplius  do  lego 
...  I  ...  us  meis  babuit  ûdeîque  ejus  n  ...  |  ...  committo,    85. 
Hoc  amplius  Septumae  materterae  meae  do  lego  ...  |  ...  cur- 
sorem,  Encolpium  actorem  ...  |  ...  denique  sestertium  sexa- 
gies  quod  beneûcio ... 
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Memoriae  \  meae  coîendae  causa  intra  biennium  quam  mo^ 
iuus  erOf  quisquis  miM  hères  heredesve  eruntf  |  eorum  fidei  corn- 
mittOf  uti  praediam,  in  quod  per  eoSy  quorum  curae  mandavi  tU 

90.  êecwiidum  \  verba  testamenti  htg'us  religuios  meas  cond^erU,^..  | 
•  • .  reliquiae  meae  inlatae  fuerint,  cmcumque  sive  atUea  siœ 
testamento  hoc  UberkUem  |  dedi  sive  codicilUs  dedero^  praefer- 
qaam  Hjmno  pesstme  de  me  merito^  ...  |  ...  iis  cum  adjacen- 
Ubas  siivis  instructam  mancipio  dentUa,  ut  ne  de  nomine  eorum 
exeaif  neve  •  •  •  |  ...  vendant ^pignore  dent,  cédant,  condonent; 

95«  ^'tts  autem  qui  ex  his  decesserit  portionem  \  reliquis  volo  {zderes- 
eerCf  donec  In  rerum  natura  esset  untis  eorum.  Quodsi  UJberti 
Ubertaeque in  rerum  ...  |  ...  natura  omnes  esse  de]sieTint,  tuno 
ad  libertoram  meorumposteros,  donec  in  rerum  natura  sU  \  unus 
eorumy  idem  volopertinere;  quod  si  esse  desierit  uUimus  eorum 

. . .  .Cum  autem  in  tam  multas  partes  id  praedium  distri- 

buerim  ,  •  •  |  ...  nec  pariter  omnes  universa  possidere  reliera 

iOO.  sibi  possintf  . .  exiis  ...  \  ...  curatores  praedU  ^us  iichilleu, 

Heliopaeden,  Cjmaeum  (?)  constUuo,  omnium  autem^  quitus  in 

id  ...  I  ...  jus  est,  suffragio  curatorem  substitui  curatori  qui 

decesserit  jubeo y  etab  eorum  tino,  quem  ipsi  \  curatores  elegerint, 

alimenta  omnia  computart  et  reditus  distribui  volo .  Sic  enim 

effectum  iri  existimo,  ut  ab  uno  omnia  percipiant  omnes . .  • . 

....  ¥idei  omnium  Aeredum  meorum  committo,  tuoe  au- 

.105.  tem  moanme,  carissima  filia^ ...  \  ...  ne po^îaris  post me quem- 

quam  illo  loco  sepeUri  neque  eorum  quos  ipse  manumisi  ...  |  ... 

neque  in  postorum  libertorum  tuorum. 

Porro  monimentum  meum  colère  volo  ex  libertis  ...  |  ... 
meis  prœcîpue  Thaumastum  et  AnateZ/on^em,  aditum  autem  et 
ambitum  ...  |  ...  eo  volo  habere  omnes,  quos  sive  ante  testa- 
menhim  sive  testamento  posteave  manumisi,  praeter  \  te,  Hymne, 
i  10  •  qui  quamvis  piurimum  tibi  praestitissem  ...  |  ...  tpse  recor- 
daris  quae  a  te  passus  sim  aut  timuerim. . . .  | 

Corpus  meum  Ursi  Serviani  domini  mei  et  . .  curae  corn- 
mendo  ...  |  ...  lectum.  ferri  volo  per  Serviani  mei  lideros.  Mo^ 
nimenJlum  volo  . .  Uberti  cura  ...  |  ...  tn^a  dies  . .  postquam 
defuncins  ero  consummari,  in  quod  impendantur  denariorum 
milia  ...  |  ...  Sumptuum  rationem  eum  reddere  yolo  Serviano 
5  •  meo.  Item  cura  ejus  volo  lapidi  incidi  ...  |  ...  testamenti  hujus 
exemplum  et  poni  ad  latus  monimen^i  mei. 

Quisquis  hères  heredesve  ...  |  ...  mihi  erit  eruntve,  eum 
eosqae  rogo  fîdeique  ejus  eorumque  committo,  ut  quae  cui  hoc 
...  I  ...  testamento  dedi  /egavi,  ea  vicensimis  omnibus  non 
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deductis  persolvarUur,  et  aut  reddant  quod  soliUum  erlt  vicensi- 

mae  nomine  aut  vicensimae  nomme  cum  eo  ad  quem  earesper- 

iinébit ...  |  ...  paeiscantur  aut  décidant  aut  in  arbitrum  com- 

jpromittant . . . .  | 

...  Si  quid  codidllis  alioYe  génère  scriptum  signcUumque  120. 

reliquerOfValerevolOj  quasi  testamento  ...  |  ...  scriptum  signa" 

tumqae  reliquissem, 

Liturae  inductionesque  quae  in  hoc  ...  |  ...  testamento  tn- 

veniuntur,  jam  testamen^i   faciundi  et  signandi  tempore  ibi 

fuerunt. 

Testamentum  \  scribendumcuraviper.,,  ntidium  Campanum 

tèstameniaj'ium  ...  |  ...  Aelio  Eadriano  et Trebatio Prisco cos.  \ 
^     Quisquis  mihi  hères  heredesve  erunt,  do  lego  damnasqwe  125. 

esto  dare  ...  |  ...  imp.  Caesari  Nervae  Trajano  Au  g.  Germa- 

nico  DacicOy  . .,  \  ...  Sosio  Senecioni  singu/is  arg'enti  p.  V ; 
Otacilio  Or. . .  |  ...  medico  HS  x.  Item  . . .  |  . . .  s  HS  cccCi  ex 
quorum  reditu  ...  |  ...  Eurota  lib  . . .  |  . . .  tione  di . . .  |  ...  130. 

c  ex  •.,.. 

2.  Procès-verbal  d'ouverture  de  testament  (an  474  ap.  J.-C). 

Titre  transcrit  avec  quatre  antres  titres  de  même  nature  sur  un 
papyrus  de  Ravenne  du  début  du  VI*  siècle  qui  se  trouve  actuellement 
à  Paris  i  la  Bibliothèque  nationale  (Lat.  8842).  Il^constate  la  demande 
d'ouverture  du  testament  adressée  par  la  veuve  du  testateur  aux  ma- 
gistrats municipaux,  la  reconnaissance  par  les  témoins  présents  de  leurs 
cachets  et  l'explication  fournie  par  eux  de  l'absence  des  autres,  Tordre 
d'ouverture  donné  par  les  magistrats  et  enfin  la  lecture  faite  devant 
eux  du  testament  dont  les  premières  lignes  seules  sont  reproduites, 
mais  cependant  nous  conservent  un  exemple  intéressant  de  clause  co- 
dicillaire.  Il  a  été  publié  avec  les  quatre  autres,  par  les  Bénédictins, 
Nouveau  traité  de  diplomatique,  3^  1757.  pp.  6W-632. 706-711; 
Marini,  Papiri  diplomatici^  1805,  pp.  110-115  ;  Spangenberg,  Juri$ 


Homani  tahulae  negotionim  soUemnium,  1822,  pp.  90-109,  "et  Savi- 
gny,  Vermischte  Schriften,  3,  1850,  pp.  122  etss.  Wous  suivons  ici  le 
texte  meilleur  qui  en  a  été  donné  par  M.  Mommsen  dans  la  dernière 
éd.  de  Bruns,  pp.  301-308,  d'après  une  collation  de  l'original  faite  par 
H.  £.  Hauler. 

Leone  jun.  p(er)p(etuo)  Aug(usto)  s(ub)  d(ie)  prid.  nonar. 
Novembr.  Rav(ennae)  apud  Pompulium  Pre;ec^iciMm  ^wn.  etFL 
Projectum^  et  iterum  mag(isiratus),  praesentibns  Aelio  Marin  o 
Commodiano  Constantio  jun.,  Ocremodio  Victore,  Popilio  Ga- 
lomnioso  et  Melminio  Gassiano  principalibus,  Pascasia  h(o- 
nesta)  f(emina)  d{i)x(it)  : 

*Offero  carta  testamenti,  q(uo)d  Constantius  maritus  meus 
(ecit.  Peto  ut  eam  suscipi  jubeatis.  Testibus  praesentibus  os-* 
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tendi,  ut,  si  signacula  Tel  superscribtiones  suas  recognoscant, 
dignentur  edicere  ;  eam  resignari  praecipiatis,  linum  iueidit 
aperiri  et  per  ùrdmem  recitari  faciaiiSy  quo  voluntas  defunctipos- 
$U  agnoset, 

Pompulius  Prejectîcius  jun.  et  FI.  Projectus  inag(istrattts) 
d(i)x(erunt)  : 

'Suscipiatur  carta  testamenti ,  q uae  offertur  ;  testibus  prae- 
sentibus  ostendatur,  ut,  si  signacula  vel  superscriptiones  suas 
reeognoseurU,  singuli  edicere  non  morentur\ 

Cumque  carta.  testamenti  suscepta  f(uisset)  et  testibus  prae- 
sentibus  ostensa,  FI.  Bonifacius,  v(ir)  d(evotus),  apparit(or) 
Y(i)r(i)  inl(ustris)  pfraefecti)  p(raetori)o  d(i)x{it)  : 

*In  hoc  testament 0  interfui.  Agnosco  signaculum  et  snper- 
scribtionem  meam'. 
...HeracUus  ...  diant: 

'£go  in  hoc  testamento  interfui,  agnosco  anuli  mei  si- 
gnaculum, superscribtionem  meam  ;  sed  et  infra  subscribsi'. 
FI.  Probacius  v{ir)  d(evotus)  app(aritor)  sedis  s(upra)  s(crip- 
tae)  d(i)x(it)  : 

*In  hac  voluntate  interfui.  Agnosco  signaculum  et  supers- 
eriptionem  meam  ;  sed  et  intrensicus  subscribsi'. 

Et  iterum  mag(istratus)  d(ixerunt)  : 

'Quid  etdealiis  testihus,  quorum  signacula  hoc  testamento 
inûxa  vidimus  V 

FI.  Bonifacius,  Probactus,  Heraclius  vvv.  ddd.  d(ixerunt): 

'Constat  una  nobiscum  Simplicium..,  qui  mortuus  est, 
Exuperium  v(irum)  h(onestum),  Pamoniumv(irum)  d(evotuin) 
et  Géorgie  viro  devoto,  qui  absentes  sunt,  in  hoc  testamento 
interfuisse,  quorum  signacula  et  superscribtiones  recognosci- 
mus'. 

Mag(istratus]  d(ixerunt)  : 

'Quoniam  de  agnitis  signaculis  vel  superscribtionibas 
testium  responsio  patefecit,  nunc  carta  testamenti  resigne- 
tur,  linum  incida^ur,  aperia^ur,  et  per  ordinem  reci^e^ur'; 
et  inciso  lino  ex  offi(cio)  reci(tatum)  est  : 

*F1.  Constantin  s  v(ir)  h(onestus),  tinct(or)  publicus,  proce- 
dens  sanus  sana  mente  integroque  consilio,  cogitans  condicio- 
nes  humanas  et  repentini  casus,  praesentibus  testibus  numéro 
competenti,  in  haccartula  testamentum  feci,  idque  scribendum 
dictavi  domino  Johanni  for(ensi),  cuique  ipse,  litteras  igno- 
rans,  subter  manu  propria  signum  feci;  quod  testamentum 
meum,  si  quo  casu  jure  civili  seu  praetorio  vel  alia  quaelibet 
jurisratione  valere  non  potuerit,  etiam  abîntestato  vice  codi- 
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cellorum  meorum  valere  illud  volo,  hac  valeat,  ratamqne  hanc 
voluntatem  meam  esse  cupio  et  jubeo  :  Pascasia,  h(onesta)  f(ie- 
mina),  jugalis  mea  hères  mihi  esto, 

3.  Laudatio  de  Turia  (an  746-762  de  Rome). 

Inscription  gravée  sur  une  table  de  marbre,  dont  la  partie  infé- 
rieure existe  encore  à  Rome  en  deux  fragments  et  dont  la  partie  su- 
Fiérieure  est  représentée  partiellement  par  des  copies  anciennes  de  trois 
ragments  aujourd'hui  perdus.  La  meilleure  restitution  en  a  été  donnée, 
avec  un  commentaire  important,  dans  les Abhandlungen  de  T Académie 
de  Berlin,  1863,  pp.  455  et  ss.  —  v.  aussi  G.  /.  L.,  VI,  1527  —  par 
M.  Mommsen,  du  travail  duquel  il  faut  rapprocher  les  observations 
deHuschke,  Z.  R.  G.,  5,  1866,  pp.  168  et  ss.,  Giraud,  Journal  des 
Savants,  n<»  de  juillet  et  août  1870.  De  Rossi,  Studi  e  doc,,  1880,  pp.  1 
et  ss.^  et  Karlowa,  R.R,  G. y  1, 8f)8-oll.  —  M.  Mommsen  a  démontré  dé- 
finitivement que  cette  oraison  funèbre  d*une  femme  par  son  mari,  qui 
n*est  certainement  pas  une  laudatio  funebris  en  forme  adressée  au 
peuple,  sur  le  forum,  etçiu'il  croit  même  avoir  été  çravée  directement 
sur  la  pierre  sans  avoir  jamais  été  prononcée,  est  rœuvre  du  partisan 
de  Pompée  Q.  Lucretius  Vespillo  que  les  auteurs  racontent  avoir  été 
sauvé  par  sa  femme  Turia  lors  des  proscriptions  (v.  notamment  Yalère 
Maxime,  6,  7,  2).  Il  résulte  de  la  ligne  5  de  Finscription  que  Vespillo 
qui  était  l'époux  de  Turia  en  712,  lors  des  proscriptions,  n  était  encore 
que  son  fiancé  en  706,  auand  il  était  en  Macédome.  et  de  la  ligne  29 
que  leur  mariage  dura  41  ans,  ce  qui  fait  que  le  aécès  de  Turia  et 
son  éloge  funèbre  doivent  être  placés  entre  746  et  752.  La  première 
partie  de  l'inscription,  qui  se  rapporte  à  la  vie  de  famille  de  Turia, 
contient  des  allusions  instructives  à  diverses  institutions  juridiques, 
notamment  au  legs  partiaire,  à  la  tutelle  des  gentils,  à  la  manus,  à 
la  coemptio^  à  la  rupture  du  testament  par  Tagnation  d'un  héritier  sien 
etc.  V.  outre  les  auteurs  précités,  Accarias,  Précis,  1,  p.  424,  n.  1  ;  2, 
p.  508,  n.  %  et  Girard,  R,  int,  de  Vens.,  1889,  2,  p.  m.  La  seconde 
partie  est  généralement  étrangère  au  droit.  Nous  reproduisons  seule- 
ment les  passages  qui  présentent  un  intérêt  juridique,  en  supprimant^ 
comme  Bruns,  huit  lignes  de  la  i'*  partie,  mais  en  ajoutant  ûuelques 
lignes  importantes  de  la  seconde,  qu'il  a,  croyons-nous,  eu  tort  d  écarter. 

I morum  probitat^ |    1,1. 

1  rum permansisti  prob 

Orbata  es  repente  ante  nuptiarum  diem  utroque  Tps.rente 
inrustica  «oZi|tudine  una  occisis.  Per  te  maxime  cum  ego  in 
Macedoniam  abissem,  |  yir  sororis  tuae  C.  Cluvius  in  Africain      8. 
provincîam,  non  remansit  inuUa  \  mors  parentum.  | 

Tanta  cutn  industria  munere  es  pietatis  perfuncta  eîfLagir 
tando  et  \  vindicando,  ut,  si  praes^o  fuissemus,  non  amplius 
praestitissemus.  At  \  baec  babes  communia  cum  sanctissima 
femina  sorore  tua.  \ 

Quae  dum  agitabas,   ex  patria  domo  propter  custodiam    10. 
pudicitiae,  sumpto  \  de  nocentibussupplicio,  e  vestt'gio  te  in 
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domom  mdJerterae^  coniuHsUy  ubi  \  adventom  meam  expec- 
tasU.  I 

Temptatae  deinde  estis,  ut  testamentum  patris^  qao  nos 
eramus  heredes,  raptum  dieeretur^  \  coemptione  facta  cum 

15*  uxore  :  ita  neceasario  te  cum  universis  patris  bonis  in  f  tutelam 
eoram»qQireiii  agitabant,  reccidisse:  sororem  OTaniumrerum  | 
lofe  expertem,  quod  emancupata  esset  Gluvio.  Qua  mente 
ista  hcceperiSf  qua  iis  pro^  |sentia  animi  restiteriSf  etsî  afui, 
conpertum  habeo.  | 

Yeritate  caussam  communem  tutataee:  tetftamentum  rup- 
tum  non  esse,  ut  uterque  poHus  \  hereditatem  teneremus,  quam 

20.  omnia  bona  sola  possideres,  certa  qiûdem  sententia  |  te  ita  pa- 
tris acta  defensuram,  ut  si  non  optinuisses,  partituram  cum 
sorore  te  odflrmaxeB  ;  nec  sub  condicioDem  tutelae  legitumae 
Tenturami  quojus  per  legem  in  te  jus*  non  \  esset,  neque  enim 
fHniliae*  gens  uUa  probari  poterat,  quae  te  id  facere  cogeret:  | 
nam  etsi  patris  testamentum  ruptum  esset,  tamen  iis,  qui  in- 
tenderene,  non  esse  id  \  jus,  quia  gentis  ejusdem  non  essent.  | 

25.  Cessenint  constantiae  tuae  neque  ampiius  rem  soUicita- 

runt  :  quo  facto  reverentiae  in  patrem^  |  pietatis  in  sororem, 
ildet  in  nos  patrocinium  succeptum  sola  peregistî.  | 

Rara  sunt  tam  diuturna  matrimonia,  fmita  morte,  non 

29.  divertie  interrupta:  nam  contigit  \  nobis  ut  ad  annum  XXXXI 
sine  offensa  perduceretur. . . . 

37.  Omne  tuom  patrimonium  acceptum  ab  parentibus  com- 
muni  diligentia  conservavimus  :  \  neque  enim  erat  adquirendi 
tibi  dira,  quod  totum  mihi  tradidisti  ;  officia  ita  partiti  sumus, 
ut  ego  tuMam  tuae  fortunae  gererem,  tu  meae  custodiam  sus- 

40.  iineres.  Multa  \  de  bac  parte  omittam,  ne  tua  propria  mecum 
communicem:  satis  sii  hoc  mihi  tuis  \  de  sensibus  iruficasse.  | 
I«t6era2ttatem  tuam  cum  plurumis  necessariis  tum  prae- 
pipue  pietati  praesti^ûti.  Eo;  tuis  Ivcet  cum  laude  guis  alias  no- 
minaverit,  unam  dumtaxat  simillimam  tui\  ...  Aabuisti  so- 
rorem tuam  :  nam  propinquas  vestras  dignas  ^usmodi  |  .  • 
.45.  o/ficiis  domibus  yestris  apud  nos  educavistis.  Eaedem  ut  con- 
dicio\nem  dignam  familidie  vestrae  consequi  possent,  dotes  pa- 
rastis  :  quas  quidam  a  vobis  |  constitutas  communi  consilio  ego 
et  C.  Cluvius  excepimus  et  probantes  liberalitatem,  \  ne  vestro 
patrimonio  vos  multaretis,  nostram  rem  familîarem  subdidi- 

^0.4 1'  }^^^^^9,  '  'marirt'.  —  2.  De  Rossi  :  'ruptum  eontendereiis  on  fatermini  ou 
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mus  I  nostraque praedia  in  dotes  dedimus.  Quod  non  venditandi 
nostri  causa  rettulif  \  sed  ut  illa  concilia  vestra  concepta  pia    50. 
liberalitate  honori  nos  duxisse  consta\ret  exequi  de  nostris. 

•  •«•••••  •••..•• •••f*»»«»..**.* 

Diifidens  fecunditati  tuae  et  c^olens  orbitale  mea,  ne  te- ^  3^^ 
nenc^o  in  matrimonio  \  te  spem  habendi  liberos  d^onerem  atque 
ej  us  caussa  essem  infelix,  de  divertio  |  elocuta  es  vacuamque 
domam  alterius  fecunditati  te  tradUttram,  non  oHa  jmente  nisi 
ut  nota  concordia  nostra  tu  ipsa  mibi  dignam  con |dicionem  35 
quaereres  pararesque,  ac  futuros  liberos  te  communes  pro  |que 
tuis  habituram  adfirmares,  neque  patrimoni  nostri,  quod  adhuc 
I  fuerat  commune,  separa^ionem  facturam,  sed  in  eodem  ar- 
bitrio  meo  id  \  et,  si  vellem,  tuo  ministerio  futurum  :  nihil 
sejunctum,  nihil  separatum  te  \  habituram,  sororis  socrusve 
oâicia  pietatemque  mibi  deinceps  praestituram. 

5.  LAimATio  DE  MuRDiA  (!•'  siècle  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  Vî,  10230.  Bruns,  pp.  306-306.  lascription  anjoard'hui 
conservée  à  Rome,  placée  par  Mommsen,  d'après  l'orthographe  et  les 
caractères,  dans  Tépoque  d'Auguste.  Elle  contient  des  restes  de  Torai- 
son  funèbre  composée  en  l'honneur  d'une  femme  nommée  Mnrdia  puir 
son  fils  aîné  issu  d'un  premier  mariage.  Cette  oraison  funèbre,  qui  à 
la  différence  de  celle  de  Turia  eSt  rédigée  à  la  3»  personne,  contient 
aussi  quelques  passages  intéressants  pour  le  droit,  qui  ont  principa- 
lement été  relevés  par  Rudorff,  Z.  R.  G.,  9, 1870,  pp.  287-321.Y.  aussi 
Earlowa,  R,  R,  G.,  1,  811-812.  On  remarquera  notamment  la  dispo- 
sition par  laquelle,  longtemps  avant  l'époque  où  la  loi  établit  un  régime 
analogue,  Murdia  laisse  au  nls  du  premier  lit  tous  les  biens  qu'elle  a 
reçus  de  son  premier  mari,  le  leffs  partiaire  fait  à  la  fille,  et  le  legs 
fait  au  second  mari  en  sus  de  la  dot  profectice  qu'il  devait  garder  par 
suite  du  prédécès  du  père  de  Murdia.  Comme  Bruns,  nous  reprodui* 
sons  seulement  la  partie  de  l'inscription  qui  présente  un  intérêt  juri- 
dique. 

Dis  Manibus. . .  Murdiae  L.  f.  matris. 

. . ,  sed  propriis  viribus  adievent  cetera,  quo  ûrmiora  pro- 
babilioraque  sint. 

Omnes  filios  aeque  fecit  heredes,  partitione  filiae  data. 
Amor  maternus  caritate  liberum,  aequalitate  partium  constat. 

Viro  certam  pecuniam  legavit,  ut  jus  dotis  honore  judici 
augeretur. 

Mihi  revocata  memoria  patris  eaque  in  consilium  et  fide 
sua  adhibita,  aestumatione  -facta,  certas  res  testamento  prae- 
legavit,  neque  ea  mente,  quo  me  fratribus  meis  quom  eorum 
aliqua  contumelia  praeferret,  sed  memor  liberaiitatis  patris 
mei  reddenda  mihi  statuit,  quae  judicio  viri  sui  ex  patrimonio 
meo  cepisset,  ut  ea,  ussu  suo  custodita,  proprietati  meae  res- 
tituerentur. 
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CHAPITRE  II 

aODES  D'ACQUÉRIR  ENTRE  VIFS 

Parmi  les  inscriptions  relatives  aux  modes  d'acquérir  entre  vifs, 
les  plus  connues  et  les  plus  importantes  sont  des  actes  de  mancipa- 
Uons  fiduciaires  et  à  titre  gratuit,  que  nous  reproduisons  tous  ci-des- 
sous et  qui  d'ailleurs  sont  loin  d'épuiser  la  série  des  titres  où  se  trou^ 
vent  signalées  des  mancipations  (v.  notamment  plus  bas,  au  chapitre 
des  Contrats,  les  actes  de  vente  contenus  dans  les  triptyques  de  Tran- 
sylvanie, et  dans  celui  des  Constitutions  de  droits  réels,  p.  7i2i'ins- 
cription  n*7;  ▼.  aussi  Bruns,  p.  307,  n«*  7  et  8,  auxquels  il  faut  joindre 
C.  i,  L,  XIV,  9031  et,  surtout  pour  la  période  plus  récente,  les  titres 

■*■"       '^ '^       '  '"'^    pp.  80-8a).— 

iaire  mention 
l'époque  clas- 
sique à  transférer  la^  propriété  des  choses  'mandpi,  elle  ne  figure 
qu'accessoirement  et  en  sous-ordre  dans  les  titres  de  la  bonne  épo(|[ue 
qui  nous  intéressent  principalement  (v.  les  divers  actes  de  mancipation 
ùonationu  C€Maa  et  les  ventes  de  Transylvanie  déjà  citées).  £Ue  û%uie 
au  contraire  seule  dans  des  actes  de  basse  époque  assez  nombreux  qu'on 
trouvera  dans  Spangenberg,  Juria  Romani  tdbxdae  negotiorurnsouem' 

2Him,  Leipiig,  1822,  ainsi  que  dans  les  papyrus  grecs  trouvés  en 
gypte  des  années  153-154, 271  et  359  cités  p.  722. 

§  I.  —  MANCIPATIONS  FIDUGUIRES 
1.  Acte  de  mamcipatiom  fiduciaire  (an  61  ap.  J.-C.)« 

Tablettes  de  cire  trouvées  à  Pompéi  le  20  septembre  1887  et  eon« 
teaant  les. débris  d'un  diptyque  et  d'un  triptyque  ou  peut-être  de  deux 
triptyques  qui  ont  été  successivement  publiés  et  commentés  par  MM. 
/^î_i„  j:  r»_.-«   xr^*---.-.  j.-ij  o — .•  ^^*  Aoon  — .  415-420 ,*  Mommsen. 

etinodélV  istituiodi 

.       ©,  p.  271;  IlarioIJa- 

brandi,  même  recueil,  pp.  472-478  :  Joseph  Tardif,  N.  R.  hist.,  1888, 
pp.  472-478.  832-836;  E.  Eck,  Zsavst,  9, 1888,  pp.  60-97.  151-152.  -1 
Les  actes  relatés  sont  tous  intervenus  entre  les  mêmes  parties  :  une  af- 
franchie, Poppaea  Note,  affranchie  de(Poppaeus)  Priscus,  actuellement 
sous  la  tutelle  d'un  nommé  A.  (ou  D.)  Caprasius,  et  une  autre  femme 
nommée Dicidia  Margaris.  Quanta  leur  objet,  l'acte  rapporté  dans  le 
triptyque  certain  est  une  stipulation  de  1450  sesterces  faite  par  Dicidia 
Miûrgaris  comme  créancière  et  Poppaea  Note  comme  débitrice  ;  celui 
rapporté  dans  les  autres  tablettes,  qui  doit  sans  doute  se  rattacher  au 
même  ordre  d*opératiq»s,  est  une  mancipation  de  deux  esclaves  faite 
par  Poppea  Note  à  Dicidia  Margaris.  Mais  les  circonstances  dans  les« 

Îiielles  cette  mancipation  se  présente  ont  donné  lieu  à  controverse, 
'opinion  qui  nous  semble  de  beaucoup  la  plus  vraisemblable  est  celle 
très  in|fénieusement  développée  par  M.  Eck,  qui  en  attribue  l'idée  pre- 
mière a  M.  Gradenwitz,  et  selon  laquelle  cette  mancipation  a  été  faite  à 
titre  de  fiducie,  pour  sûreté  de  la  dette  de  1450  sesterces  contractée  par 
i'aliénatrice  envers  Dicidia  Margaris.  Nous  reproduisons  donc  ici,  sauf 
pour  quelques  mots  lus  depuis  plus  complètement,  la  restitution  de 
w^.  iicjc,  sans  naturellement  affirmer  plus  que  lui  la  certitude  absolue 
ae  lous  les  termes.  En  dehors  des  renseignements  précieux  fournis  par 
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le  titre  snr  ia  convention  de  fiducie,  on  y  remarquera  un  exemple  d'un 
emploi  peu  commun  du  serment,  la  façon  dont  les  mançipalions  fidu- 
ciaires sont  faites  distinctement  pour  chacun  des  deux  esclaves  et 
l'existence  à  côté  de  Tafi'ranchie  Poppaea  Note  d'un  tuteur,  qui,  ne  por- 
tant pas  le  même  nom  qu'elle,  ne  peut  être  son  patron,  mais  qui  n'est 
•pas,  comme  l'a  pensé  M.  Eck,  nécessairement  un  tutor  cesêicius,  puis- 
que la  conventio  in  manum,  par  exemple,  tout  en  rompant  les  liens 
de  patronat,  n'empêche  pas  la  femme  de  garder  son  nom  de  famille. 

a.  Stipulation. 

HS.  n.  ooLD  argentum  probum  recte  dari  stipulata  est 
Dîcidta  Margaris  spopondi^  Poppaea  Prisci  liberta  Noie, . . 

. . .  Actum  Pompeîs  Vni  . . .  L.  Junio  Gaesennio  Paeto,  P. 
Calvisio  Rusone  cos. 

.....  m re Actum  Pompeis. . . 

6.  Mancipation  fiduciaire* 
Firma^a  /benorum  cautio*: 

Poppaea  Prisci  liberta  Note  juravit  pueros  Simplicem  et 
Petrinum,  sive  ea  mancipia  alis  nominibus  sunt  sua  esse  seque 
possidere,  neque  ea  mancipia  ali  ulli  obligata  esse  neque  sibi 
cum  ulo  communia  esse,  eaque  mancipia  singulis  sestertis 
nnmmis  singulis  Dicidia  Margaris  émit  ob  sestevtios  n.  oolJD  et 
mancipio  accepit  de  Poppaea  Prisci  liberta  Note  tutore  auctore 
A^.  CaprasioAmpKatoS...  libripendein  singulaP.  C.antestata 
est  in  singulaT...  et  Dicidia  Margaris  cxim  Poppea  Prisci  Mherta 
Note  pactum  fecit  in  hune  modum  :  uti  ea  mancipia  apud  me 
heredemve  meum  mqy.e  eo  fîduciae*  sint,  donec  pecunia  supra- 
scripta,  ob  quam  emi^y  esidem  pro  duobus  mancipiis  probis 
nummis  omnis  mihi  eredive  meo  soluta  et  puer  uterque  redemtus 
W)erSiiusYe  erit*.  Si  ea  pecunia  omnis  mihi  heredive  meo  K,  No- 
remôr.  primis  soluta  non  erit^  ut  mihi  heredive  meo  liceat  ea 
mancipia  idibus  Decembr.  primis  pecunia  praesenti  Pompeis  in 
foro  luce  paganis"'  praesentibus  vendere,  neve  tibi  ego^  neve 
hères  meus  teneamur  proptereB.^  si  m^cuw  de  doio  malo  ea  ven- 
ditione  commisso  Us  confestatur. 

Si  quo  minoris  ea  mancipia  d.d^  venierin/,  id  deducetur 

de  sorte  ;inmcem  debebun^ur  mihi  heredive  meo  quae  reliqua 

erunt.  Quod  si  pluris  ea  mancipia  ada*<*  yenierint,  id  quod  super^ 

fiuum  erit,  reddetur  tibi  heredive  tuo,,,,  ea  pecunia. . . 

1.  lascripUon  écrite  à  l'eDcre  sur  le  côté  de  la  V  table  et  lue  en  dernier  lien 
par  M.  Scialoja,  avant  lequel  on  avait  lu  'scriptio*BM  lieu  de  *caatio*.  M.  Graden- 
Witz  «  donné,  Buil,  delV  ist,»  2,  p.  122  la  lecture  'fiducia'au  lieu  de  firmate  ;  mais 
T  en  sens  contraire,  Btdl,  deW  if^,  3,  p.  271.—  2.  Momniseo  ;  le  titre  :  *D\  — 
3.' V.  Scialoj»,  p.  212.  Momnisen  :  *Apro\  —  4.  Eck  ;  le  titre  *didi'  ;  le  rédacteur  a 
nent-ètre écrit:  diâueia«  pour Ûàueiae, peut-être  aussi  /tdiducûM  pour  fidi  fldnciae. 
--5.  Eck  ;  le  titre  :  'mit'.—  6.  Eck  :  le  titre  :  *\\t\  —  7.  Mommsen  ;  Tardif:  (Palam) 
^ 8.  Le fitre  :  *egi'.  —  9.  AUbrandi  :  *di(cta)  d(ie)'.  — 10.  AUbrandi  t 'ad  a(8taro)* 
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Utîque  ea  mancipia  sumtu  inpensa  pericwio....*  id  mîhi  te- 
cum  conTenit  ut...  Praesentes fuerunt Dicic^ia Margaris, Poppea 
Pri»ci  lib(erta)  Note,  tutor  A.  Caprasius  Ampliatus.  Supra  hec 
inter  eas  convenerunf  quae  separatimpactae  inter  se  sunt.  Ac^ 
Pompais  IX  k...  L.  Junio  Caesennio  Paeto,  P.  Galvisio  Ruso- 
ne  ces. 

9.  FORMDULIRI  DE  MAMCIPATION  prouciAiRE  (I*  OU  II«  siècle  après  J.-C). 

CL  L,,  ir,  5042.  Ininy,  p.  251.  Inscription  gravée  sur  une  table 
de  bronie  découverte  en  1867  en  Andalousie,  près  de  rembouchure  da 
Goaduquivir,  et  publiée  et  commentée  par  de  nombreux  auteurs  • 
cr  Momm^n,  if#rm^,  3, 1868,  pp.  283-297  ;  Gide,  R,  de  législation] 
1870,  pp.  74  et  88.  ;  Krueger.  Kntt$che  Versuche,  1870,  pn.  4t-58  • 
Deg^iWz.  J!.  è.,  9  r87Ô,  pp  117  et  ss.,  407  et  s^.  f ^rS 
Z.  R.G.,  11, 1873.  pp.  52  et  ss.  ;  Karlowa,  R.  R,  G.,  1,  pp.  789-790! 
La  table  est  percée  de  trous,  à  certains  desquels  adhèrent  encore  les 
clous  par  lesquels  elle  était  suspendue.  Quant  à  la  date,  tout  le  monde 
reconnaît  qu  elle  ne  peut  être  postérieure  au  !!•  siècle.  Mais  M  Hùbner 
la  pUce  même,  d'après  la  configuration  des  lettres,  dans  la  première 
moitié  du  !•'  siècle,  et  la  mention  de  la  satisdatio  secundum  manci- 
jnum  implique  également  une  époque  assez  précoce.  Quoique  certains 
auteurs,  notamment  MM.  Degenkoîb  et  Gide,  aient  cru  y  voir  le  titre 
d'un  acte  concret,  Topinion  la  meilleure  et  la  plus  répandue  est  oue 
nous  avons  là  un  formulaire  dressé  d'avance  pour  des  actes  fut^s 
dansleçruelles  noms  des  personnages  sont  purement  conventionnels 
Œ.  TttMs  C,  Seius,  Dama)  ou  même  laissés  en  blanc,  comme  ceux 
de  lantestatus  et  du  libHpens,  et  où  les  objets  également  imaginaires 
de  l  opération  ne  sont  môme  pas  indiqués  partout  d'une  manière 
idenUque  (hominem  Afidom...  ea  mancipia).  Ce  formulaire,  destiné 
a  être  pendu  dans  le  bureau  de  celui  qui  devait  s'en  servir,  constate 
d  abord  la  mancipation  fiduciaire  faite  à  son  profit;  puis,  dans  une  autre 
ctanse,  ou  1  on  a  voulu  voir  parfois  un  simple  pactum  de  vendendo  et 
qui  est  a  notre  sens  le  pactum  fidudae  lui-même,  il  détermine  les 
créances  çaranties,  les  condiUons  etle terme  auquel  l'acquéreur  pourra 
procéder  àla  vente  sans  engager  sa  responsabilité  par  l'action  fidudae 
dtrecta,  et  il  finit  brusquement  au  milieu  d'une  phrase,  avec  la  fin  de  la 
table,  qui  devait  donc  être  complétée  par  une  table  suivante  —  On  re- 
marouera  en  particulier  la  façon  dont  la  convention  de  fiducie  est  sé- 
narée  de  la  mancipation  à  laquelle  elle  se  rattache  et  qui  y  fait  seu- 
lement  allusion  par  les  mots  fidi  fidudae  ainsi  que  l'argument  sérieux 
OUI  peut  en  être  tiré  contre  l'opinion  selon  laquelle  la  convention  de 
fiducie  aurait  été  tout  entière  incorporée  dans  la  mancipation  sous 
forme  de  nuncupatio  ;  la  mention  delà  mancipation  du  fonds  tui  dp- 
ttmus  maximus  ;  l'énumération  des  diverses  espèces  de  créances  prin- 
cipales ou  accessoires  garanties  ;  puis,  dans  la  détermination  des  con- 
ditions auxquelles  pourra  vendre  l'acquéreur,  la  mention  de  la  satis- 
datxo  secundum  mandpium  et  surtout  celle  de  la  mancipation  nummo 
unomii  ne  peut  guère  s'expliquer  là  que  par  la  préoccupation  d'écarter 

l^t^VI^^'V^ff^  ""•' S?^  ^^^"  PT *'/^  ^'^^"'^g»  ^^P"^^  <^^ dr,  ro^ 
mam,  tr.  fr„  3, 1880,  p.  215,  et,  sur  les  deux  derniers  Girard   N  R 
Sm.  1883,  pp.  547.èdfe;  1802,  pp.  198-199,  et  les  Sis.        ' 
«.  Cf.  .Scialoja, p.  «JQ. Eck  :  'sumtu imputaioin dammluanfur'. 
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Dama  L.  Titi  ser(vus)  fandum  Baianam,  qui  est  in  agro, 
qui  Veneriensis  vocatur,  pago  Olbensi,  uti  optumus  maxumus- 
q(u6)  esset,  H  S  n(ummo)  I  et  hominem  Midam  HS  n(ummo)  I 
fidi  fiduciae  causa  mancipio  accepit  ab  L.  Baianio,  libripende 
— ,  antest(ato)  — .  Adfines  fundo  dixit  L.  Baianius  L.  Titium 
et  G.  Seium  et  populum  et  si  quos  dicere  oportet. 

Pactum  conventum  factum  est  inter  Damam  L.  Titi  ser- 
(vum)  et  L.  Baian(ium)  :  quam  pecuniam  L.  Titius  I>.  Baianio 
dédit  dederit,  credidit  crediderit,  expensumve  tulit  tulerit,  sive 
quid  pro  eo  promisît  promiserit,  spopondit  spoponderit,  fideve 
quid  sua  esse  jussitjusserit,  usque  eois  fundus  eaque  mancipia 
fiduciae  essent,  donec  ea  omnis  pecunia  fidesve  [persoluta]*  L. 
Titi  soluta  liberataque  esset  ;  si  pecunia  sua  quaque  die  L. 
Titio  h(eredi)ve  ejus  data  soluta  non  esset,  tum  uti  eum  fun- 
dum  eaque  mancipia,  sive  quae  mancipia  ex  is  vellet  L.  Titius 
h(eres)ve  ejus  vellet,  ubi  et  quo  die  vellet,  pecunia  praesenti 
venderet.  Mancipio  pluris  HS  n(ummo)  I  invitus  ne  daret,  neve 
satis  secundum  mancipium  daret,  neve  ut  in  eaverba,quae  in 
verba  satis  s(ecundum)  m(ancipium)dari  solet,  repromitteret*, 
neve  simplam  neve  duplam. . . 

§  2.  —  MANCIPATIONS  A  TITRE  GRATUIT. 

1.  Donation  de  T.  Flavtos  Artemidorus  (II«  siècle  après  J.-C). 
C.  I.  L.,  VI,  10241 .  Bruns,  p.  252.  Inscription  funéraire  découverte 


faite  au  père  d*un  certain  nombre  de  places  (oûaria  et  cineraria)  dans 
un  sépulcre  par  un  nommé  T.  Flavius  Artemidorus.  Le  titre  constate, 
avec  mention  du  libripem  et  de  Yantestatus,  la  mancipation  faite 
nummo  uno  par  le  donateur,  le  consentement  donné  par  lui  à  l'entrée 
en  possession  du  donataire,  son  engagement  de  laisser  à  ce  donataire 
et  à  ses  héritiers  l'accès  et  Tusaffe  convenu  du  sépulcre  ainsi  que  de 
s'abstenir  de  dol,  puis  une  stipulation  transformant  ces  diverses  con- 
ventions en  contrat  verbal.  Les  consuls  par  le  nom  desquels  Pacte 
est  daté  appartiendraient,  selon  Borghesi,  Opp,  3,  p.  886,  au  temps 
d'Hadrien,  (117-138)  ;  en  tout  cas,  il  date  certainement  du  second  siècle. 

D(is)  m(anibus)  M.  Herenni  Proti  ;  v(ixit)  a(nnos)  XXII 
m(enses)  nd(ies)  V.  Fecerunt  parentes  M.  Herennius  Agricola 
et  Herennia  Lacena  filio. 

Chirographum  :  Ollaria  n(umero)  Iin,  cineraria  n(umero) 

i.  Efihcé  par  Hommseii  ;  Degenkolb  traDspose  :  'pecunia  persolata  fldesTe'  : 
cf.  GnAenmVLfBerliner  philologitehe  Wochentehrift,  1889,  p.  18.—  2.  Cf.  sur  la 
ponctaaaon,iV.  fl.  Bitt.,  1883,  pp.  550-580.  " 
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nn,  intrantibus  parte  laeva,  que  sunt  in  monumento  T.  Flavi 
Ariemidoriy  quod  est  via  Salaria  in  agro  Volasi  Basilidis  ienti- 
bu8  ab  urbe  parte  sinistra,  donationis  causa  mancîpio  accepit 
M.  Herennius  Agricola  de  T.  Flavio  Artemidoiro  HS  n(ummo)I, 
libripende  M.  Herennio  Justo;  antestatus  est  Ti.  JuÙum  Ero- 
tem,  inque  vacuam  possessionem  earum  ollarum  et  cînera- 
riorum  T.  FlaTius  Artemidorus  Herennio  Agricole  ire  aut  mit- 
tere  ossaque  inferre  pi^rmisit,  sacrumque  quotiens  facere 
▼ellit  Herennius  Agricola  beredesve  ejus,  permisit,  clavisve  ejus 
monamenti  potestatem  facturum  se  dixit,  dolumque  maium 
buic  rei  abesse  afaturumque  esse.  Haec  recte  dari  fierf  praes- 
tarique  stipulatus  est  M.  Herennius  Agricola,  speponditT.  Fla- 
vius Artemidorus. 

Act(um)  XVIII  k.  Januar.  G.  Galpurnio  Flacco  L.  Trebio 
Germano  cos. 

3.  DoNAHON  DE  Jvuk  MoNDCE  (II*  OU  IH*  siècle  après  J.-C). 

G.  I.  Ir.,  VI,  10231.  Brans,  p.  258.  Inscription  trouvée  à  Home  en 
1778.  Rapporte  une  donation  faite  par  une  femme  assistée  de  son  tntear 
et  par  ses  copropriétaires  (qui  ne  sont  point  autrement  précisés)  aa 
collège  du  dieu  Silvanus  {immunes  et  curator  et  pleps  universa  col- 
legi)  d'un  terrain  sur  lequel  se  trouvait  une  construction  consacrée  à 
ce  dieu.  La  donation  est  encore  signalée  comme  faite  par  une  manci- 
pation  nummo  «no,  d'ailleurs  indiquée  plus  sommairement,  et  est 
accompagnée  de  la  concession  du  droit  d'entrer  dans  le  lieu,  d'y  sacri- 
fier et  d*y  faire  des  banquets  tant  que  le  collège  existera.  La  fin  du 
titre  relative  à  la  répression  de  l'inexécution  des  conventions  ainsi 
arrêtées  est  mutilée. 

Locum,  sive  is  ager  est,  qui  est  via  Appia  inter  mîliarnm 
aecnndam  et  ni  euntibus  ab  Roma  e  parte  dexteriori,  in  agro 
Gurtiano  Talarchiano  in  praedis  Juliaes  Monimes  et  socioram, 
[locus],  în  quo  aedificata  est  schola  sub  por(ticu)  consacrata 
SilTano  et  collegio  ejus  soda]ic(i),  mancipio  acceperunt  immu' 
nés  et  carator  et  pleps  universa  coUegi  ejus  de  Julia  Monime 
et  socis  ejus  sestertio  nummo  uno  donationis  causa,  tutore  G. 
Memio  Orione  Juliaes  Monimes,  et  ad  eum  locum  itum  actum 
aditum  ambitum  sacriflcia  facere  vesci  epulari  ita  liceat,  quan- 
diu  is  coUegius  steterit;  quod  si  aliter  factum  fuerit,  quod  ad 

collegîum  pertinet  Silvanî,  is  locus  sacratus  restituetur 

sibi  sine  ulla  controversia.  Haec. . .  ti  sunt. 

3.  Donation  de  ôtatia  irene  (an  252  après  l.-C.). 

6'.  /.  £.,  VI,  10247.  Bruns,  p.  252.  Table  de  marbre  découverte  a 
itomô  en  1554  et  atyourd*hui  perdne.  Dgmthm  d'un  tombeau  faite  par 
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une  femme  avant  le  jus  liberorum.  L'acte  relate  encore  la  mancipation 
nummo  uno  dont  le  libripens  et  Vantestatus  sont  indiqués,  l'entrée  en 
possession  du  donataire,  et  la  promesse  verbale  d'absence  de  dol  et 
d'exécution  générale  de  la  convention  faite  par  la  donatrice.  £a  outre, 
après  la  date,  vient  à  la  suite  du  titre  principal,  sans  doute  écrit  par  le 
donataire,  une  subscriptio  expresse  de  la  donat)*ice  qui  en  ratifie  le 
contenu.  Cf.  Huschke,  T.  FlaviiSyntrophiinêtrumentumdofuUionii 
ineditum^  1838,  p.  7  ;  Bruns,  KLSchr,,  2,  p.  95;  Brmmerf  Zur  Rechts- 
çeschichte  der  Urkunde^  1881,  pp.  47.  48.  58. 

Monumentum,  quoi  est  via  triumphale  inter  miliarum 
secundum  et  tertium  euntibus  ab  urbe  parte  laeva,  in  clivo 
Ginnae,  et  est  in  agro  Aureli  Primiani  ûctoris  pontiûcum  c(la- 
rissimorum)  v(irorum)  et  appellatur  Terentianorum,  juxta 
monumentum  Glaudi  quondam  Proculi  et  si  qui  ali  atfines 
sunt  et  qua  quemque  tangit  et  populum,  Statia  Irène,  jus  li- 
berorum habens,  M.  Licinio  Timotheo  donationis  mancipatio- 
nisque  causa  HS  n(ummo)  Imancipio  dédit,  libripende  Claudio 
Datifo,  anfestato  Cornelio  Victore;  inque  vactwim  possessio- 
nem  monumenti  s(upra}  s(cripti)  cessit,  et  ad  id  monumentum 
itum  aditum  ambitum  a[d]quae  haustum,  coronare,  vesci, 
mortuum  mortuas  mortuosve  ossa  inferre  uti  liceat. 

Quot  mihi  Ucinnio  Timotheo  tu  Statia  Irène  j (us)  l(ibero- 
rum)  h(abens)  monumentum  s(upra)  s(criptum)  SS  n(ummo) 
J  mancipio  dedisii,  de  ea  re  dolum  abesse  afuturumque  esse 
a  te,  herede  tuo  et  ab  his  omnibus,  ad  quos  ea  res  pertinebit, 
baec  sic  recte  dari  fieri  praestarique  stipulatus  est  Licinius 
TimoteuSi  spopondit  Statia  Irène  j(us)  l(iberorum)  h(abens). 

Actum  pr.  kal.  Aug.  impp.  dd.  nn.  Gallo  Aug,  II  et  Yolu* 
siano  Aug.  coss, 

Isdem  coss.  eadem  die  Statia  Irène  j(us)  lib(erorum)  h(a- 
bens),  donaUoni  monumenti  s(upra)  s(cripti)  sicut  supra  scrip- 
tum  est,  consensi,  subscripsi/.  .et  atsignavi.  Actum 

4.  Donation  de  syntrophus  (II*  ou  III«  siècle). 

C.  /.  L..  VI,  10239.  Bruns,  pp.  253-255.  Inscription  gravée  sur  une 
pierre  dont  il  ne  subsiste  plus  qu'une  minime  partie  conservée  à  Rome, 
mais  dont  il  avait  été  pris,  au  XVII*  siècle,  à  une  époque  où  la  fin  seule 
en  était  mutilée,  deux  copies  généralement  concordantes  retrouvées 
Fane  à  Rome  par  Ritschl  et  Tautre  àParis  par  Mommsen.  Huschke  en  a 
donné.  d*après  la  1>^«  copie,  un  commentaire  important:  T,  Flavii  Syn- 
traphi  inêtrumentumaonationis  ineditum,  1^  ;  cf.  aussi  Karlowa, 
J).  i?.  (t.,  1,  7g4-7d5.  C'est  une  donation  avec  charges  stipulées  au 

Çrofit  de  tiers.  Gomme  dans  les  donations  qui  précèdent,  le  donateur 
'.  Flavius  Syntrophus,  feit  au  donataire,  son  affranchi  T.  Aithales, 
mancipation  nummo  uno  et  tradition  des  choses  données,  des  jardins, 
ma  édifice,  des  vignes  et  leur  dépendance  ;  mais,  au  Ika  de  renforcer 
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son  aliénitioa  ptr  une  promesse  verbale^  c'est  lui  oui  stipule  do  dona- 
taire rezécution  de  certaines  charges  qu'il  indique,  d'abora  en  spécifiant 
qu'il  devra  en  jouir  en  commun  avec  les  affranchis  désignés  dans  le 
leetament  et  leurs  descendants  ainsi  que  procéder  avec  eux  à  certains 
Mcrifices,  puis  en  lui  faisant  promettre,  par  contrat  verbal,  poar  le  cas 
d'infraction,  à  la  fois  des  dommages-intérêts  égaux  au  préjudice  et  le 
paiement  d'une  poena  fixée  d'avance. 

T.  Flavius  Syntrophus,  priusquam  hortulos  Epagathianos 

DaducAtanos ianosque  cum   aediûcio  et  vineis   maceria 

clusis,  ita  uti  instructi  sunt,  qui  sunt  via  Lahicana  inter  miHa- 
rium  II  et  lU  euntibas  ab  urbe  parte  iaeva  ad  yiam,  Aithale 
liberto  suc  mancipio  daret,  testo^tis  est  se  in  hanc  condicioneni 
mancipare,  ut  infra  scriptum  est  : 

Si  tibi  hortos  Epagathianos  Dhàuchianos ianosque^ 

q(uibu8)  d(e)  a(gitur),  q(ui)  s(upra)  s(cripti)  s(ant),  mancipio 
dedero  vacuamque  possessionem  tradidero,  tum  per  te  non 
fieri  factumve  iri  neque  per  heredem  tuum,  eumve  ad  quem 
ea  res  q(ua)  d(e)  a(gitur)  pertinet  pertinebit,  quominus  ii  horft 
aedificiumve  sit  commune  tibi  cum  conlibertis  tuis  utrîusque 
sexus,  qui  a  me  testamento  codicillisve  honorati  erurU,  cumque 
is  /Vuaris,  parique  portione  inter  tK)s  reditum  ejus  custodiatis 
ita,  ut  die  parentali  meo,  item  H.  (?)  k,  Apr,  die  vto/ationis, 
item  XII  k.  Junias  die  rosationis,  item  m  k.  Januar.  die  na- 
tali  meo,  cum  nwrtuus  erOy  tum  ut  quisque  vestrum  vivet,  quive 
ex  vobis  geniti  erunt,  aut  a  quo  vestrum  quis  manumisstis  erit, 
ad  quem  unum  pluresve  portio  similiter  hujus  loci  aediûciive 
pertinebit,  id  ex  formula  supra  scripta  dividatis  ;  et  si  qiUs  ibi 
inhabitare  voluerit  ex  commun!  omnium  consensu  majorisve 
partis  eorum  qui  vivent^  id  ei  liceat  ;  quae  autem  membra  aedi- 
ûcii  vacabunt,  in  reditu  sint  ita,  ut  huic  volunta^i  parentes^ 
deducta  summa  impensae  et  quod  ad  tutelam  aedifici  opus  erit, 
quod  reliquom  erit,  inter  vos  dividatis  ;  et  sic  horti  cum  aedi-^ 
ficis  instrumentoque  omnî,  quod  die  mortis  meae  ibi  habaero, 
usui  vestro  deseroiant^  quamdiu  vivetis,  Quive  ex  vobis  novissi- 
mus  morietur,  eodem  modo  testamento  suo  caveatj  ut  horti 
s(upra)  s(cripti)per  eos  q(ui)  sfupra)  s(cripti)  s(unt),  quive  ex  iîs 
prognati  erint,  aequaliter  in  familiam  nominis  mei  perma- 
neanï,  eodemque  semper  jure  sint.  Et  ab  bac  re  promissioneque 
dolus  malus  cujus  vestrum,  de  quibus  agitur,  absit.  Si  adversus 
ea  ffactum)  erit,  q(uarUi)  e(a)  r(es)  e(rit),  tantam  pecuniam  dari, 
et  ampli  us  poenae  nomine  HS  L  m(ilia)  n(ummum),  stipula* 
tu5  est  T,  Flavius  Syntrophus,  spopondit  T.  Flavius  Aithales 
libertus. 

Tum  hortulos  cum  aedificio  et  vineis  maceria  clUsiSf  ita  iU- 
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empti  sunt  et  quae  postea  iîs  accesserunt,  mancipio  accepit 
T.  Flavius  Aithates  de  T.  Flavio  Syntropho  HS  n(umm)o  J,  libri- 
pende  Ti.  Claudio  Phileto. 

Antestatus  est  T.  Flavium  Theopompum  ;  et  in  vacuam 
possessionem  Aor^orum,  qui  s(upra)  s(cripti)  s(unt),  ex  causa 
supra  scripta  ire  aut  mittere  jussit  T.  Flavius  Sjntrophus  T. 
Flavium  AitTialem,  seque  inde  excessisse  desisseque  possidere 
dixit,  salva  Yoluntate  si  qua  ossa  ex  lege  ante  dicta  hortis  inferri 
consacrarive  voluerit. 

Actum  III. .  .s  Marias  (?) cos.  —  M.  Clodi  Saturnini, 

A.  Cascelli  Doryphori,  T.  Flavi  Pii,  T.  St ,  Ti.   Claudi 

Philefi. 

§  3.  —  IN  JURE  CESSIO.     ' 

C.  I.  L.,  XIY,  715.  Inscription  mutilée  d*Ostie  si^alée  par 
Mommsen,  Z.  G.  jR.,  15,  369,  comme  la  seule  où  soit  mentionnée  Vin 
jure  cessio.  Après  avoir  figuré  dans  les  premières  éd.  de  Bruns  (8*  éd. 
1876,  p.  185),  elle  a  été  omise  dans  la  4*  et  la  5*,  mais  elle  figure  au- 
jourd'hui en  son  lieu  dans  le  C.  /.  L.,  d'après  lequel  nous  la  repro- 
duisons. 


Htiic  monumento  cedun^  parte  sinisteriore  ti .  .  .  .  .  is 
cohaerentis  cubiculi.  Quatenus  ad  Caecilium  Trophimum  hère- 
desve  ejus  pertinuit,  id  omne  jus  per  mancipationem  sive  per 
cessionem  in  jure  pertinet  ad  Telesphorum, 


CHAPITRE  m 
CONSTITUTIONS  DE  DROITS  RÉELS 

Nous  réunissons,  dans  ce  chapitre^  les  monuments  épis 
relatifs  à  la  matière  des  servitudes  et  à  celle  des  droits  réels*  de^su- 

{>erficie.  Nous  n'avons  pas  vu  d'inconvénient  à  y  joindre  les  titres  re- 
atifs  aux  fondations  publiques  et  privées,  qui  n'ont,  à  vrai  dire,  de 
physionomie  propre  qu'autant  qu'on  les  reconnaît  comme  garanties 
par  un  droit  réel  et  parmi  lesquelles  les  fondations  alimentaires  publi- 
ques fournissent  peut-être,  en  réalité,  des  exemples  de  constitutions 
d'hypothèques. 

§  1.  —  SERVITUDES. 

Outre  les  mentions  accessoires  de  constitutions  de  servitude  (pii 
se  trouvent  dans  des  actes  de  nature  différente  (cf.  par  ex.  la  donation 
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de  Monime,  p.  706  et  la  donation  d'Irène,  p.  709),  nom  possédons  en 
grand  nombre  de  titres  attestant  directement,  soit  l'existence,  soit 
encore  Texclusion  sinon  dé  servitudes  personnelles  (v.  un  exemple 
douteux  au  S  2),  au  moins  de  servitudes  réelles  urbaines  ou  rustiques. 
Cr.  Karlowa.  A.  A.  G.,  1,  p.  785  =  i?.  int.  de  Vens,,  1889,  %  pp.  m- 
843.  On  en  trouvera  dans  Bruns,  pp.  381-283  une  collection  complète,  i 
laquelle  il  foudrait  cependant  ijouter  anjounrhui  un  titre  intéressant, 
postérienrement  découvert  en  France  :  une  inscription  relative  aux 
limitations  lênles  apportée^  dans  Tintérôt  d'un  aqueduc  public,  à 
Teierdce  da  droit  de  propnété  des  riverains,  découverte  à  uhagnon, 
Haute-Loire,  et  publiée  et  commentée  par  M.  Héron  de  Villefosse, 
BuUetin  du  eomUé  det  travaux  historiques ^  1887,  pp.  314-317.  Noos 
donnons  ici  :  des  inscriptions  constatant  l'existence  de  servitudes  de 
passage  ;  une  autre  inscription  constatant  au  contraire  que  le  passage 
n'a  lieu  qu'à  titre  précaire  ;  des  inscriptions  symétriques  relatives  à 
l'usage  des  eaux  ;  une  inscription  plus  longue  et  plus  détaillée  relative 
aux  servitudes  constituées  pour  le  lonctionnement  d'une  prise  d'eau  éta- 
blie entre  deux  fonds  non  limitrophes  ;  et  enfin  l'inscription  précitée 
de  Chagnon. 

1.  C.  /.  £.,  I,  1»!  =  C.  J.  X.,  IX,  4231.  Bruns,  p.  281,  n«  2. 
Inscription  de  Goppitam  dans  le  diocèse  d'Aquila. 

Itus  actusque  est  in  hoce  delabrum  Feroniai  ex  hoce  loco 
in  Wa  poplicam  Gampanam  qua  proxsimum  est  p.  cIo  ccx . . . 

2.  C.  I.  L,,  V,  2548.  firons,  p.  281,  n*  5.  Inscription  d'£ste. 

Via  priyata  G.  Q.  Largis  L.  f.  et  G.  Oli  SaWi.  Iter  debetur 
fandoEniano  et.. 

8.  C.  J.  £.,  y,  2547,  corrigé  dans  Brans,  p.  281,  n*  6.  Inscription 
d'Esté. 

lier  Q.  Gritonii.  Iter  debetur  (?.  Gritonio  Q.  f.  et. .  Pomponio 
Siloni,  aH  nulti. 

4.  Orelb',  5009.  Brans,  p.  281,  n*  7.  Voie  Âppienne. 

Iter  priyat(um)   Anni  Largî.  Precario  utitur  Antonias 
Astralis. 

5.  C.  J.  £.,  V,  8849.  Bruns,  p.  282,  n«  il.  Vérone. 

Hujus  monument(i)  emptîoni  accessit  iter  actos  ad  puteum 
haustas  aquae  ex  suburbano  Rutiliano. 

6.  C.  I.  L,  X,  1285.  Bruns,  p.  282,  n«  12.  Nola. 
Precario  aqua  recipitur  tegul(is)  LXXXX. 

7.  Orellî,  6684,  corrigé  dans  Bruns,  p.  282,  n*  15.  Viterbe.  Cf.  Kar- 
lowa,  loc.  cit, 

Mummius  Niger  Valerîus  Vegetus  consular(is)  aquam 
S!^^  yegetianam,  quae  nascitur  in  fundo  Antoniano  majore 
F.  Tulli  Varronis,  cum  eo  loco,  in  quo  is  fons  ^t  emancipatus. 
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(fttxif  per  milia  passum  YDCCCGLin  Tillam  suam  Gahisianam» 
quae  est  ad  aquas  Passerianas  suas,  comparatis  et  emancipatis 
sibi  locis  îtîneribusque  ejusaquae  a possessoribus  suicujusque 
fundi,  per  qaae  aqua  s(upra)  s(cripta)daeta  estper  latitudinem 
structuris  pedes  X,  ûstulis  per  latitudinem  p.  YI,  per  fundum 
Antonian(um)  majorem  et  Antonianum  ininor(em)  P.  TuUi 
Varronis  et  Baebianum  et  Philinianum  A.  Ulcei  Gommodi  et 
Petronianam  P.  TuUi  Varronis  et  Volsonianam  Herenni  Polybi 
et  Pandanianum  Gaetenni  Procnli  et  Gateolonianum  Gorneli 
Latîal(is)  et  Serrannm  inferiorem  Qaintin(i)  Yerecundi  et  Gapi* 
tonianam  Pisirani  Gelsi,  et  per  crepidinem  sinisterior(em)  yiae 
publicae  Ferentiensis,  et  Scirpianum  Pisiraniae  Lepidae^  ft 
per  viam  Gassiam  in  Tillam  Galvisianam  suam,  item  per  vias 
îîmitesque  publicos  ex  permissu  SG.  * 

8.  BuU,  arch.  du  comité  des  travaux  historiques,  1887,  p.  314 
==  R.  arch,,  1888,  p.  222.  Chagnon  (Haute-Loire). 

Ex  auctorîtate  imp(eratoris]  Gaes(aris)  Trajani  Hadriani 
Aug(usti)  nemini  arandî  serendi  pangendîve  jus  est  intra  id 
spatium  agri  quod  tutelae  ductus  destinatum  est. 

8  2.  —  DROITS  DE  SUPERFIGIE. 

Liscriptions  dont  la  l'avise  indubitablement  un  droit  réel  de  super- 
ficie et  dont  la  seconde  est  aussi  généralement  rapportée  à  la  consti- 
tution d'un  droit  de  ce  genre. 

1.  ÉMFIGB  CONSTRUIT  PRÈS  DE  LA.  COLONNE  ANTONINE  (an  193  ap.  J.-G.). 

C.  LL.,  Yl,  1585.  Bruns,  pp.  284-285.  Inscription  gravée  sur  deux 
marbres  découverts  en  1777  dans  les  ruines  de  la  maison  du  gardien 
de  la  colonne  antonine  et  relative  précisément  au  droit  perpétuel  et 
héréditaire  de  superficie  accordé  moyennant  le  paiement  au  solarium 
ordinaire  au  gardien  de  la  colonne  qui  construisit  cette  maison  sous 
Septime-Sévère.  V.  Rudorff,  Z,  G,  /î.,  11, 1842,  pp.  219  et  ss.;  Momm- 
sen,  Z.  Gr.  JR.,  15, 1850,  pp.  aSS  et  ss.  ;  Karlowa,  R.  R,  G.,  1, 787-789. 
L'inscription  commence,  dans  le  1*'  fragment  malheureusement  très 
mutilé,  par  une  supplique  de  Taffranchi  impérial  Adraste,  gardien  de 
la  colonne,  à  l'empereur  Septime-Sévère,  en  date  de  Tan  193  après  J.-C.; 
puis  elle  continue  sur  la  seconde  pierre  en  donnant  comme  pièces  jus- 
tificatives de  cette  supplique  trois  lettres  des  rationales  impénauz 
adressées  :  la  l^*  à  un  employé  subalterne,  probablement  à  un  inspec- 
teur des  constructions  impériales,  exactor  operum  dominicorum,  pour 
lui  prescrire  de  fournir  à  Adraste  des  matériaux,  la  seconde  à  un  fonc- 
tionnaire plus  élevé  pour  le  prier  de  livrera  Açlraste  une  certaine  quan- 
tité de  bois  de  construction  au  prix  payé  par  le  fisc  pour  la  reconstruc- 
tion d'un  pont,  et  enfin  la  dernière  à  deux  fonctionnaires  qui  doivent 
être  les  curatores  eperum  et  locorum  publicarum  pour  leur  demander 
d'assigner  à  Adraste  l'emplacement  de  sa  construction,  de  sorte  que 

40. 
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.la  décuioil  impériale  demandée  par  la  supplique  d'Adraste  parait  avoir 
été  nécessaire  pour  confirmer  les  décisions  purement  provisoires  des 
raiionaUa  ;  cf.  cependant  Earlowa,  p.  788. 

Libellus  L.  SepHmii  Augg,  L  Adrasti^  ex  officio  opernm 
publiconim  m  verba  haec^  scripta  Severo  Augusto  : 

Domine  permittas  rogo^  ut  rectius  fungar  ofQcïo  meo,  pos 
columnom  eentenariam  dwonnn  Marci  et  Faustina^  pecunia  mea 
lùeopubUco  pedibus  plus  minus...  aedificium  me  eosstrueTe  etin 
matricutom  referri^  quod  wne  tnjuria  cujusquam  fiât; et  reUqua 
fieri  secundum  litteras  Aeli  AchilUs^  CL  Perpetui  ratiooalium 
Aiorum,  quas  huic  UbeUo  subjeci.  Da^m...  Rofnae  Falcone  et 
Cfero  COS. 

Exemplaria  iitterarum  rationaliam  dominoram  nn.  scrip- 
tarum,  pertinentes  ad  AdrastumAugg.  nn.  iib(ertum)  quibas 
aei  permissum  sit  aedificare  loco  cannabae  a  solo  aedificium 
juris  sui  pecunia  sua,  prestaturus  solarium  sicut  caeterl. 

Aelius  Achilles,  Cl.  Perpetuus  Flavianus  Eutycbus  Epa- 
pbrodito  suo  salutem.  Tegulas  omnes  et  impensa  de  casulis, 
item  cannabis  et  aediûciis  idoneis  adsigna  Adrasto^  procura- 
tori  columnâe  divi  Marci,  at  ad  voluptatem  suam  hospitiam 
sibi  exstruat,  quod  ut  babeat  sui  juris  et  ad  heredes  trans- 
mittat.  —  Litterae  datae  Vm  idus  Aug.  Romae  Falcone  et 
Glaro  cos. 

Aelius  AcbiUes,  Q.  Perpetuus  Flavianus  Eutycbus  Aquilio 
Felici.  —  Hadrasto  Aug.  lib.  ad  aedificium  quod  custodiae 
causa  columnâe  centenariae  pecunia  sua  exstructurus  est,  tig- 
norum  vebes  decem,  quanti  flsco  constiterunt,  cum  ponfem 
necesse  fuit  compingi,  petimusdare  jubeas.  —  Litterae  datae 
XUnkal.  Sept.  Romae  Falcone  et  Glaro  cos. 

nationales  Seio  Superstiti  et  Fabio  Magno.  —  Procurator 
columnâe  centenariae  divi  Marci,  exstruere  bàbitationem  in 
conterminis  locis  jussus,  'Opus  adgredietur,  si  auctoritatem 
yestram  acceperit.  Petimus  igitur  aream,  quam  demonstra- 
verit  Adrastus  lib(ertuS)  domini  n(ostri),  adsignariei  jubeatis, 
praestaturo  secundum  exemplum  ceterorum  solarium.  —  Lit- 
terae datae  Vil  idus  Sept.  Romae;  redditae  nn  idus  Sept, 
Romae  isdem  cos. 

2.  ÉDIFICE  DE  PoczzoLEs  (II*  sièclo  après  J.-G.). 

C  J.  L.,  X,  1788.  Bruns,  p.  284.  Inscription  gravée  sur  une  pierre 
^f couverte  à  Pouzzoles  en  1861 .  Résolution  du  sénat  municipal  de  la 
rJiîl  *  ancienne  Puteoli,  en  date  de  la  seconde  moitié  du  H»  siècle, 
«gréant  ia  proposition  d'un  particulier  qui  offrait  d'abandonner,  après 
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son  décès,  à  la  cité  ses  droits  sur  un  édifice  à  construire  par  lui  sur  le 
sol  communal,  à  condition  qu'il  lui  fut  fait,  de  son  vivant,  remise  du 
solarium.  Le  commentaire  le  plus  complet  en  a  été  donné,  Z.  R.  G,, 
4^  1864,  pp.  474  et  ss.,  par  M.  Degenkolb,  qui  considère  le  droit  du  par- 
ticulier, comme  un  droit  de  superficie  déjà  constitué,  que  le  vole  du 
sénat  local  laisse  subsister  jusqu'au  décès  du  bénéficiaire  en  le  modi- 
fiant seulement  au  point  de  vue  des  droits  de  créance  par  la  remise 
du  solarium.  M.  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  786-787,  regarde  au  contraire 
ce  droit  comme  avant  été  constitué  seulement  au  moment  du  sénatus- 
consulte,  sous. la  forme  d'un  droit  réel  d'usufruit,  qui,  peut-on  objec- 
ter, présenterait  notamment  cette  difficulté  d'être,  puisque  la  cons- 
truction n'est  pas  encore  faite,  constitué  sur  une  chose  future. 

nil  non.  Septembr.  in  caria  templi  basilicae  Augusti  An- 
nianae.  Scribundo  adfuerunt  :  Q.  Granius  Atticus,  M.  Stlac- 
cius  Albinus,  A.  Glodius  Maximus,  M.  Amullius  Lupus,  M. 
Fabius  Firmus. 

Quod  T.  Aufîdius  Thrasea,  Ti.  Claudius  Quartinus  Ilviri 
v{erba)  f(ecerunt)  de  desiderio  Laeli  Atimeti  optimi  ci  vis,  q(uid) 
d(e)  e{a)  r(e)  f(ieri)  p(laceret),  d(e)  e(a)  r(e)  i(ta)  c(ensuerunt)  : 

Gum  M.  Laelius  Atimetus,  vir  probissimus  et  singulis  et 
uni  versus  karus,  petierit  in  ordine  nostro,  uti  solarium  aedi- 
flci,  quod  extruit  in  transitorio,  remitteretur  sibi  ea  condîcione, 
ut  ad  diem  vitae  ejus  usus  et  fructus  potestasque  aediûci  sui 
ad  se  pertineret,  postea  autem  rei  p(ublicae)  nostrae  esset,  pla- 
cere  buic  ordini  :  tam  gratam  voiuntatem  optimi  civis  admitti 
remittique  ei  solarium,  cum  plus  ex  pietate  promissi  ejus  res 
publica  nostra  postea  consecutura  sit. 

In  curia  f(uerunt)  n(umero)  LXXXXII. 

§  3.  —  FONDATIONS  IMPÉRIALES  ET  PRIVÉES 

Titres  relatifs  aux  fondations  alimentaires  de  Trajan  et  à  des  fon- 
dations privées  analogues.  —  Les  deux  premières  inscriptions  dont 
nous  donnons  des  extraits  se  rapportent  aux  fondations  impériales,  au 
système  d'assistance  publique  et  de  crédit  agricole  organisé  en  Italie 
depuis  Nerva  (Victor,  Ep,  12,  4),  selon  lequel  des  capitaux  destinés 
par  l'empereur  à  l'entretien  des  enfants  pauvres  de  la  péninsule  étaient, 
dans  chaque  cité,  remis  à  des  propriétaires  fonciers  qui  se  chargeaient 
du  paiement  de  la  redevance  et  en  garantissaient  le  service  sur  des 
immeubles  d'une  valeur  décuple.  L'une  (C  I.  L.  XI,  1147  ;  Bruns, 

1)p.  285-288)  se  rapporte  à  Veleia  et  a  été  découverte,  en  1747,  dans 
es  ruines  de  cette  ville  :  c'est  une  table  de  bronze  où  l'on  trouve  indi- 
qués d'abord  la  somme  totale  déboursée,  le  nombre  total  des  enfants 
a  secourir  et  la  rente  à  faire  à  chacun,  puis  le  taux  d'estimation  des 
divers  immeubles  proposés  en  sûreté,  le  montant  des  sommes  à  avan- 
cer sur  chacun  et  aes  intérêts  corrélatifs  à  payer  au  taux  de  5  0/0.  La 
fin  de  la  table  contient  en  outre  des  indications  symétriques  relatives 
à  une  fondation  moins  importante  faite  antérieurement  au  profit  4e  1^ 
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mauMm  vill«.  —  La  seconde  inscription  (6*.  I,  L.,  IX,  1455  ;  Bruns, 
pp.  iB&>ÛO)|  également  gravée  sur  une  table  de  bronze,  a  été  décoa- 
Terte.  en  1(81.  près  de  Bënéventet  se  rapporte  à  Idiàtédes  Ligures  Bae- 
hkaU,  EUe  indique  le  taox  d*estimation  des  (fivers  immeubles  engagés, 
le  montant  des  capitaux  avancés  sur  eux  et  celui  des  intérêts  —  peitt- 
étre  semestriels  —  à  payer  au  taux  de  2  V>  0/0.  La  différence  de  ré- 
daction des  deux  tables  tiendrait,  selon  M.  Henzen  à  ce  que  la  pre- 
mière seale  serait  on  titre  ofBciel  tandis  que  la  seconde  serait  tm 
simple  extrait  dn  tableau  officiel  fait  pour  son  usage  propre  par  le  fonc- 
tionnaire chargé  des  recouvrements  :  M.  Karlowa,  if.  R.  G.^  1,794 
pense  gue,  tanois  que  la  première  rédigée  au  fbtur  ne  contient  ^nhm 
préliminaire  de  rengagement^  le  tableau  des  déclarations  qui  doivent 
le  précéder,  celle  des  Baebiam,  rédigée  au  passé,  constate  des  opéra- 
tions déjà  accomplies.— La  principale  question  de  droit  sonlerée  par  ces 
titres  est  celle  du  caractère  de  la  sûreté  réelle  fournie  par  les  tiers  gai 
reçoÎTent  les  capitaux  et  sont  tenus  de  la  rente.  Suivant  une  opinion 
proposée  par  Savigny,  Vermischte  Schriften  5, 1850,  pp.  63  et  ss.  et  au- 
lourd'hui  peu  soutenue,  elle  consisterait  dans  une  aliénation  ûdncmire 
Ikitepour  chaque  fonds  engagé.  Dans  un  autre  système  autrefois  pré- 
•entépar  Bachofen,  Ràmuehes  Pfandreeht,  1847,1,  p.  2%,  et  Henzen, 
Taàuta  aUmentaria  Baebianorum,  1845,  pp.  25  et  ss.,  et  encore  reoro- 
dnit  par  M.  Mommsen  dans  son  éd.  du  second  titre,  C,L  L.,  IZ,  1455, 
(v.  aussi  Matthiass,  Jdkrbûcker  fur  NoUUmal  Oekonomie  1885,  pp.  505 
et  ss.),  on  aurait  recouru  li  à  une  procédure  dont  des  exem^es  nous 
sont  fournis  en  matière  de  fondations  privées  par  une  lettre  de  Pline, 
Êp,  7,  18  et  par  une  inscription  de  Ferentinum  :  le  tiers  aurait  trans- 
féré au  reprâentant  de  l'empereur  la  propriété  de  son  bien,  puis  i'ao- 
rsit  reprise,  k  titre  nouveau,  à  charae  de  payer  un  lied^al  égal  àlln- 
térét  du  capital  reçu.  Selon  Bruns,  Fontes^  p.  285,  n«  2,  et  de  Ruggiero, 
i)tstonario  epigrafico  p.  404,1a  sûreté  aurait  été  constituée  ici  comme 
dans  d'autres  cas  où  un  particulier  s'engage  envers  TÉtat,  conformé- 
ment au  système  de  garanties  du  droit  public,  par  une  subsignaHo 
praediorum  opérée  sur  les  tatmiae  pubUoetef  et,  tout  en  r^etant  cette 
opinion,  qui  confond  les  contrats  du  fisc  avec  ceux  de  TËtat  et  des 
communes,  M.  Kariowa,  R,  R.  G.,  if  p.  793,  pense  aussi  à  des  règles 
différentes  de  celles  du  droit  commun,  tenant  au  caractère  administra- 
tif de  Topération.  Enfin  certains  admettent  tout  simplement  une  cons- 
titution d'hypothèque  ordinaire  :  v.  en  ce  sens  Huschke,  Cennu  der 
frûherm  Kaiêeneit.  1847,  p.  128,  Puchta,  IntHtutwnen,  §  128,  et 
surtout  Brinz,  dans  les  SUxungsberxchte  de  Munich,  1887,  pp.  224  et 
ss.,  où  il  traite  encore  d'autres  questions  relatives  aux  mêmes  titres. 
—  Quant  aux  fondations  privées^  elles  pouvaient  naturellement  se  pré- 
senter sous  la  forme  de  libéralités  testamentaires  ou  entre-vifs  fûtes 
aux  communes  ou  à  des  particuliers  à  la  charge  d'entretenir  un  cer- 
tain nombre  d'enfants  ou  de  pourvoir  à  toute  autre  prestation,  sans 
être  accompagnées  d'aucune  sûreté  réelle,  et  nous  en  avons  de  nom- 
breux exemples.  V.  Bruns,   p.  256,  n*  6,  pp.  289-290,  n«*  3»  4,  5,6. 
V.  encore  le  testament  deDasumius,  lignes  98-108,  la  donation  de  Syn- 
trophus,  2*  alinéa  et  C  /.  L.,  Y.  5282.  Mais  il  en  existe  aussi  qui  con- 
tiennent la  mention  plus  ou  moins  explicite  d'une  sûreté  réelle  garan- 
tissant la  prestation.  Nous  en  donnons  ici  deux  exemples  :  une  ins- 
cripUon  de  Rimini  {C,  L  £.,  XI,  419.  Bruns,  p.  291,  n»  8^  qui  mcn- 
^onne  sans  autre  explication  des  fonds  affectés  au  service  d'une  rente, 
21  ï?®  '?«<»*iption  de  Ferentinum  (C.  J.  X.,  X,  5858.  Bruns,  p.  291, 
V  7)  qui  atteste  épigraphiquement  le  système  indiqué  par  Pluie,  ^., 
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7, 18.  Cf.  encore  C.  /.  A«.,  III,  61.  —  On  ponrra  consalfer,  sur  les 
deux  catégories  de  fondations,  outre  la  plupart  des  ouvraees  déià  cités 
—  V.  en  particulier  Henzen,  pp.  5-111.  Karlowa,  p.  789-795;  deRug- 

Îiero,  pp.  402-411,  —  les  diverses  études  de  M.  Smest  Oesjardins: 
Hsputatio  hislorica  de  tabulis  alimentariis,  1854  ;  Velleiaf  1^8;  DiC' 
tUmnaire  de  Daremberg  et  Saglio,  v.  Alimentarii  puelH,  et  le  chapitre 
des  Institutions  alimentaires  dans  Marquardt,  Manuel  cFantiquités 
romaines,  tr.  fr.,10, 18^  pp.  179-186. 

1.  Fondations  aumentaires  de  Trajan. 
a.  Inscription  de .  Veleia  (ans  103-112.  après  J.-C). 

Obligatio  praediorum  obHS  deciens  quadraginta  quattuor 
milia  (1044000),  ut  ex  indulgentia  optimi  maximique  principis 
imp.  Gaes.  Nervae  Trajani  Aug.  Gennanici  Dacici  pueri  puel- 
laeque  alimenta  accipiant  :  legitimi  n(umero)  CCXLV  in  singu- 
los  HS  XVI  n(uminuin), 

f(iunt)  HS  XLvTiXL  (47040)  n(umm.) 
legitimae  n(umero)  XXXIY  8ing(ulae)  HS  XII  n(umni.), 

f(iunt)  HS  ivDGCCXCVI  (4896)  n(Qmm.) 

gparius               I              HS            GXLIY  (144) 

sparia                 I              HS           GXX  (120) 

.      .                       summaHSCîiGG  .{?2200) 
quae  ût  usura  =— =  sortis  supra  scribtae. 

(1.)  G.  Volumnius  Memor  et  Volumnia  AIce  per  Volum- 
"(nîum)  Diadumenum  libertum  suum  professi  sunt  fundum 
Quintiacum,  Aurelianum,  collem  Muletatem  cum  silvis,  qui 
est  in  Yeleîate  pago  Ambitrebio,  adûnibus  M.  Mommeio  Per- 
sico,  Satrio  Severo  et  pop(ulo),  HS  cvm  (108000)  ;  acciper(e) 
débet  HS  ^DGLXXXXII  (8692)  ;n(uinmum)  et  fundum  s(upra) 
8(criptum)  obligare. 

(2.)  M.  Virius  Nepos  pr'ofeâsus  estpfaèdia  rustica,  deducto 
vectigali,  HS  ccôLDXXXXV  (310545)  n.  ;  accipere  débet  HS 
XxvGGCLni  (25353)  n.,  et  obligare  fundum  Planianum»  qui  est 
in  Yeleiate  pago  Junonio. 

(16.)  G.  Goelius  Verus  per  Onesimnm  ser(vum)  suum  pro- 
f(essus)  est  praed(ia)rusticainPlac(entino)...,  deducto  yectigali 
et  îs^  quae  ante  Gornelius  Gallicanus  et  Pomponius  Bassus 
obligaverunt,  HS  dcxljDDGGGLXXVIIII  (843879)  n.,  accipere 
débet 

(43.)  Coloni  Lucenses  publiée  professi  sunt  saltus  praedia- 
que  BituniaSy  sive  quo  alio  vocabulo  sunt,  pro  indiviso  pro 
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parle  tertia,  quae  pars  fuit  G.  Atti  Nepotis. . ,,  et  saltus  prae* 
diaque  Yelianium  vectigal(ia)  et  non  Yectigal(ia)y  sive  alis  no- 
ininib(us)  vocabulisque  sunt,  qui  sunt  in  Lucensi  et  in  Veieiate 
et  in  Pannense  et  in  Piacentino  et  montibus  . . .  deductis  relî- 
quis  colonorum  et  usuris  pecuniae  et  pretis  mancipiorum,  quae 
in  inemptione  (sic)  eis  cesserunt,  habita  ratione  etiam  vectiga- 
lium,  US  Ixvîl  (1600000);  accipere  debent  HS  cxxvfflDCCLXXX 
(428780)  n.,  et  obligare  saltus  sive  praedia,  quae  s(upra) 
8(cripta)  8(unt),  deducta  parte  quarta. 

Item  obligatio  praedioram  facta  per  Ck>rnelium  GalUcanum 
ob  HS  lXw  (72000),  ut  ex  indulgentia  optimi  maximlque 
principis  imp.  Gaes.  Nervae  Trajani  Augusti  Germanîci,  pueri 
puellaeq(ue)  alimenta  accipiant;  legitimi  n(umero)  XTTX  in 
singulos  HS  XYI  n(ummum),  flunt  HS  mCGGCLVI  (3456),  légi- 
tima HS  XII  ;  fit  summa  utraque  HS  nîDG  (3600),  quae  fit  usura 
^j— ÎTsummae  s(upra)  8(criptae). 

(1.)  G.  Goelius  Verus  professus  est  saltus  Avegam  .... 
qui  sunt  in  Veieiate  pag(is)  Albense  et  Yelleio,  adf(inibus)  re- 
p(ublica)  Lucensium  et  rep(ubL)  Veveleiatium  (sic),  HS  xc 
(90000)  ;  accipere  débet  HS  k  (9000) 

&.  InseripHon  des  lÀgures  Baebiani  (an  101  après  J.-G.). 

Imp(eratore)  Caes(are)  Nerva  Trajano  Aug.  Germamco  UJÎ, 
Q.  Articuleio  Paeto  cos. 

Qui  i(nfra)  s(cripti)  s(unt)  ex  praecepto  optimi  maximiq(ue) 
principis  obligarunt  praedia,  ut  ex  empto  Ligures  Baebiani 
usuras  semestres  i(nfra)  s(criptas)  percipiarU  et  ex  indulgentia 
ejus  pueri  puellaeq(ue)  alimenta  accipiant. 

Debentur  a: 

(18.)  Grispia  Restituta  f(undi)  Pomponiani,  pertica  Bene- 
vent(ana),  pagoAequano  in  Ligustino,  adf(ine)  Nasidio  Vitale, 
aest(imati)  HS  £  (50000),  in  HS  m  DXX  (3520)  HS  LXXXTIX 

(42.)  G.  Valerîo  I^iétàté,  fund(î)  Herculéiani,  adf(itie)  Gae- 
s(are)  n(ostro),  aest(imati)  HS  xxv  (25000),  in  HSfi  (2000); 
item  oblig(atione)  VUII  fund(i)  Vibiani,  pago  s(upra)  s(cripto], 
adf(ine)  Marcio  Rufino,  aest(imati)  HS  xv  (15000),  in  HS  MD 
(1500);  f(iunt)  HS  xxxx  (40000)  in  HS  m  D  (3500),  HS  LXXXVHS 
.(87V«). 

2.  FonDatioiï  de  Ferentindh. 

A.  Quinctilio  A.  f.  Pal.  Prisco...  ob  eximiam  muniûcen- 
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t(iam)  quam  in  munic(ipes)  suos  contulit,  senat( us)  statu am 
publiée  ponend(am)  in  foro,  ubi  ipse  vellet,  censuere. 

Hic  ex  s(enatus)  c(onsulto)  fundos  Ceponîan(um]  et  Roia- 
num  et  Mamian(um)  et  pratum  Exosco  ab  r(e)  p(ublica)  rede- 
in(it)  HS  LXX  m(ilibus)  n(ummuni),  et  in  avit(um)  r(ei)  p(u- 
blicae)  reddid(it),  ex  quorum  reditu  de  HS  IV  m(ilibus)  CG 
quodannis  VI  id.  Mai.  die  natal(i)  suo  perpet(uo)  daretur  prae- 
sent(ibus)  municipib(us)  etincol(is)  et  mulierib(us)  nuptiscrus- 
tuli  p(ondo)  I,  mulsi. 

3.  Fondation  d^Ariminum. 

L.  Septimio  Liberali,  Vlvir(o)  Aug(ustali),  vicani  vici  Cer- 
mali  ob  mérita  ejus,  quot  decurion(ibus)  et  vicanis  vicor(um) 
Vn  sing(ulos)  in  annos  denarios  HI  in  perpet(uum)  rel(iquit)  et 
ineam  rem  fundos  XXI  obligari  jussit,  quorum  partem VI legis 
Falc(idiae)  nomin(e)  deductam  ab  tutoribus  Septimiae  Priscae, 
matris  suae,  Lepidio  Septimina  populo  concessit. 


CHAPITRE  IV 
CONTRATS 

Noas  possédons  un  assez  grand  nombre  de  contrats  romains  qui 
nous  sont  parvenus  isolément.  Mais  il  en  a  en  outre  été  découvert  en 
Transylvanie  une  collection  complète  qui  doit  être  signalée  à  part,  en 
raison  de  son  importance  et  de  la  clarté  avec  laquelle  s'y  reconnaissent 
les  formes  légales  imposées  à  Rome  à  la  confection  des  actes  privés.' 
C'est  la  collection  des  triptyques  de  Transylvanie,  titres  originauz  en 
date  des  années  131  à  167  après  J.-C.  trouvés  entre  1786  et  1855,  dans 
Tancienne  Dacie,  auprès  de  Verespatak,  sur  l'emplacement  de  la  yille 
antiaue  d'Alburnus  Major,  et  publiés  avec  un  commentaire  excellent 
uar  M.  Mommsen,  C.  i.  i.,  III,  921-950.  Les  triptyques,  sur  lescfuels 
les  actes  sont  écrits  en  une  cursive  majuscule  qui  n'a  pu  être  déchififrée 
(m'en  1840  par  M.  Massmann,  Libellus  aurarius  sive  tabulas  ceratae 
et  antiauissimae,  1840,  se  composaient  de  trois  tablettes  de  bois  oblon- 
ffues  attachées  d'un  côté  dans  le  sens  de  la  longueur  de  manière  à 
s'ouvrir  comme  les  livres  modernes  et  à  présenter  6  pages  parmi  les-' 
Quelles  la  l^*  et  la  6*  restaient  sans  écriture,  tandis  que  les  4  autres 
étaient  enduites  d'une  couche  de  cire  noire  sur  laquelle  on  écrivait 
avec  un  stylet,  en  découvrant  le  bois,  non  pas  comme  aujourd'hui  per- 
nendiculairement,  mais  parallèlement  au  côté  le  plus  large.  Confor- 
mément aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  du  temps  de  Néron 
râoDorté  par  Paul,  Sent,,  5, 25,  6,  l'acte  contenu  dans  chaque  tripty- 
amy  est  rédigé  en  double  expédition,  la  scriptura  exterior  et  la  scrip- 
tur^intenorf  destinées  Tune  à  rester  lisible  sur  une  surfaoe  ouverte 
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tt  riotre  4  demeurer  cachée  dansnne  partie  close  du  carnet.  Poor 
cela,  ViAterior  icriptura  est  écrite  sur  les  pages  2  et  3.  mii  sont  ensuite 
réunies  par  un  fil,  puis  Ton  fait  passer  le  bout  de  ce  fil  dans  une  petite 
rigole  qui  sépare  verticalement  la  page  4  en  deaz  portions  in^aJes 
et  où  il  eat  maintenu  par  les  sceaux  des  témoins,  à  droite  desquek  on 
écrit  les  noms  de  cet  témoins,  et  enfin  la  scriptura  exterior  est  inscrite 
•or  Tautre  cété  de  la  p.  4  et  sur  la  p.  5:  ce  qui  fait  que  Ie2*ezem- 


^ .  spourraétre 

ouvert.  V.  la  figure  dans  Bruns,  pp.  257-258,  et  les  explications  de 
Kariowa,  R,  B.  G..  1.  782-783,  Krueger,  Gesch,  d,  Q.,  pp.  237-S9et 
À.  Pemice,  dans  Iloltzendorff,  Enc^clopàdie  der  RechtsuHssenchafl, 
5*  éd.,  188U,  p.  158.  Les  triptyques  ainsi  conservés  en  tout  ou  en  partie 
sont  au  nombre  de  25.  Les  sceaux  et  la  partie  du  lien  qu'ils  retenaient 
B*ont  été  retrouvés  que  sur  un  seul.  Il  n'y  en  a  que  5  dont  les  3  tables 
subsistent,  4  n*en  ont  que  2, 16  n'en  ont  qu'une,  et,  parmi  les  tables 
conservées,  U  y  en  a  12  si  détériorées  qu'on  ne  peut  discerner  de  quoi 
elles  traitaient.  Les  actes  dont  on  peut  discerner  Tobjet  sont  tous  sauf 
un  relatifs  i  des  contrats  fort  divers  conclus,  à  Albumus  Mayor  ou  dans 
In  environs,  par  des  oontrtclants  appartenant  pour  la  plupart  a  des 
populations  oalmates  qu'on  pense  avoir  été  transportées  dans  ce  dis- 
trict minier  par  Trajan  :  v.  Karlowa,  R,R,G.^\,  7U5-798,  et  ils  sont 
d'autant  plus  importants  que  leur  rapprochement  avec  les  textes  juri- 
diques et  certaines  servilités  maladroites  de  transcription  établissent 
positivement  qu'ils  ont  été  copiés  sur  des  formulaires  romains  :  v.  no- 
Umment  plus  oas  les  actes  de  vente.  Nous  reproduisons  ci-dessous  les 
plus  intéressants  de  ces  titres,  en  les  réunissant,  suivant  un  plan  d'en- 
semble, aux  actes  similaires  qui  nous  ont  été  transmis  isolément.  En- 
fin nous  terminons  par  des  exemples  de  promesses  de  récompense  à 
celui  qui  rapportera  des  objets  perdus,  qiii,  d'après  les  principes,  ne 
doivent  être  obligatoires  que  moralement, 

8  1.  —  CONTRATS  VERBAUX, 

Nous  plaçons  ici,  commaétant  purement  et  simplement  des  contrats 
Yerbaux,  des  actes  que  leurdesdnatien  économique  fait  ordinairement 
classer  sous  la  qualification  de  mutuwjfi.  Nous  avons  au  contraire  laissé 
80US  leur  désignation  première  et  principale  d'autres  actes  dans  lesquels 
la  stipulation  n'intervient  qu'à  titre  accessoire,  comme  dans  les  ventes 
accompagnées  d'une  stipulation  de  garantie  qu'on  trouvera  plus  loin, 
ou  novatoire,  comme  dans  un  contrat  de  société  qu'on  rencontrera 
également  plus  bas.  Un  autre  exemple  de  contrat  verbal  principal 
est  fourni  par  le  diptyque  de  Pompéi  reproduit  p.  705.  Ceux  que  nous 
reproduisons  ici  viennent  tous  deux  de  la  collection  des  triptyques  de 
Transylvanie  et  sont  relatifs  à  deux  prêts  de  la  même  année  ;  on  re- 
marquera dans  le  second  une  formule  commentée  par  Scaevola,  dans 
B«8  ÊjBtpoma,  i>.,  45, 1, 185,  pr.\  cf.  Karlowa»  R.  R,  G,,  1»  796« 

1.  Stipulation  de  restitution  d*un  capital  et  de  ses  int£r£ts 
(an  162  après  J.-C). 

C.  LL.y  m,  030  ;  Bruns,  p.  367.  Triptyque  de  Transylvanie  com- 
îétoi^î?  noms  des  témoins  n'ont  pas  pu  être  parlaitement 
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Denarios  centum  quadraginta  sortis  et  eorum  usuras  ex  ea 
die  sing(ulas)  centesimas,  quandiu  abstinuerit,  id  utrumque 
probos  recte  dari  f(ide)  r(ogavit)  Anduenna  Batonis,  d(ari) 
f(ide)  sua  promisit  Julius  Alexander;  quos  eae  reddere  debe- 
bit,  qua  die  petierit,  cum  usuris  s(upra)  a(criptis).  Id  utrum- 
que sorte(m)  et  usuras  probos  recte  dari  flde  roga vit  Anduenna 
s(upra)  s(cripta),  dari  fîde  sua  promisit  Julius  Alexander. 

Actum  Deusare  XII  kal.  Julias  Rustico  U  et  Aquilino  cos. 

2.  Stipulation  de  restitution  d'un  CAPrrÂL  et  de  ses  intérêts 
(an  162  après  J.-C). 

C.  /.  L.,  m,  934.  Brans,  p.  267.  Triptyque  de  Transylvanie,  dont 
il  ne  subsiste  que  les  deux  premières  tables. 

Denarios  LX  q(ua)  d(ie)  p(etierit),  p(robos)  rfecte)  d(ari) 
f(ide)  rogavit  Jul(ius)  Alexander,  dari  f(ide)  p(romisit)  Alexander 
Cari(cci),  et  se  eos  denarios  LX,  q(ui)  s(upra)  s(cripti)  s(unt), 
mutuos  numeratos  accepisse  et  debere  se  dixit;  et  eorum  usu- 
ras ex  bac  die  in  dies  XXX  q  I^  dai*i  Jul.  Alexandro  e(ive)  a(d) 
q(uem)  e(a)  r(es)  p(ertinebit),  f(ide)  r(ogavit)  Jul.  Alexander, 
dari  f(ide)  p(romisit)  Alexander  Garicci.  Id  fîde  sua  esse  jussit 
Titius  Primitius,  d(ie)  s(upra)  8(cripta)  8(ortem)  cum  u(suri9) 
r(ecte)  p(robe)  s(olvi). 

Act(um)  All)(urno)  majori,  XIII  k.  Novembr.  Rustic(o)  II 
et  Aquilino  cos. 

Noms  des  ngnatores  mis  en  regard  des  cachets  : 

L.  Vasidii  Victoris. , .  Batonis  Pr. . .  »  Tovetis.  Titius  Pri- 
mitius. Alexandri  Garicci  ipsius  débitons. 

I  3.  —  GONTRAT  LITTÉRAL 
C.LL.y  XIV,  3471  ;  Bruns,  p.  291.  Inscription  découverte  dans  la 


trat  littéral  fait  pour  transférer  d'une  tête  sur  une  autre,  probablement 
de  celle  d'un  mandataire  sur  celle  de  son  mandant.  Tobligation  de  payer 
un  prix  de  vente,  sans  doute  le  prix  du  fonds  sur  lequel  elle  a  été  trou- 
vée, puis  au  i>aiement  de  ce  prix  fait  en  l'absence  du  vendeur  à  deux 
personnes  qui  s'engagèrent  avec  constitution  de  sûretés  réelles  à  lui 
remettre  la  somme,  et  M.  Mommsen  ne  voit  que  des  vraisemblances 
à  reconnaître  dans  le  G.  Gaesius  Bassus  nommé  dans  l'acte  le  contem- 
porain et  l'ami  de  Perse.  Quant  aux  rôles  des  parties,  M.  Mommsen, 
qui  est  à  ma  connaisance  le  seul  auteur  à  s'être  occupé  de  la  question 
(M.  Knieger,  Gesch,  d,  Q.,  p.  242,  n.  88,  se  contente  de  renvoyer  à 
4.  c.  a.  d.  'centesimas  singulas'. 

41 
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sa  note),  pense  que  robligalion  de  payer  le  prix  pesait  primitivement 
sur  la  tête  d'un  inconnu  au  profit  de  C.  Caesius  Uassus  qui  aurait  été 
le  vendeur  et  qui  aurait  reçu  à  sa  place  comme  débiteur  A.  Furius  Ru- 
Ibt.  Il  nous  semble  cependant  qu'il  serait  peut-être  aussi  conforme 
tu  langage  du  texte  d'admettre  que  la  transcriplio  a  persona  in  per- 
tonam  qu'il  mentionne  aurait  été  faite,  comme  il  le  dit,  in  eum  (A. 
Furium  Rufum)  a  C.  CaesioBasso  et  que  par  conséquent  G.  Caesius 
Bassus  n'aurait  pas  été  le  vendeur,  mais  le  premier  acheteur,  de  la  tête 
duquel  le  vendeur  qui  n'est  pas  nommé  aurait  fait  passer  robligation 
par  contrat  littéral  sur  la  tête  d'A.  Furius  Rufus. 

A.  Furius  Rufus  quod  in  eum  transcriptum  est  a  G.  Caesio 
Basso,  apsente  venditore,  nominibus  dtxobus,  subsignatis  prae- 
dis  solvit  :  M.  Junio  Silano  solvit  HS  XII  m(ilia)  n(uminum)  ; 

HS  LVill  in(ilia)  n(ammum)   solvit..,   icii  (?)   Scipioni 

adject iic. .. 

8  3.  —  CONTRATS  DE  VENTE 

Les  quatre  contrats  de  vente  qui  suivent  font  partie  de  la  collection 
des  triptyi^ues  de  Transylvanie  et  relatent  des  ventes  accompagnées  de 
mancipations  portant  les  trois  premières  sur  des  esclaves,  la  quatrième 
sur  une  moitié  indivise  d'une  maison.  Leur  rédaction,  d'après  des  for- 
mulaires conformes  au  droit  civil  de  Rome,  est  établie,  en  dehors  de 
leur  concordance  générale  avec  les  règles  posées  dans  les  ouvrages 
des  jurisconsultes,  par  une  série  de  faits  particuliers  qui  sont  :  la  men- 
tion faite  dans  tous  de  la  mancipation  entre  parties  que  leurs  noms 
indi<]^aent  pour  la  plupari  n'être  pas  romames  et,  dans  la  4*  vente, 
relativement  à  une  chose  qui,  selon  toute  vraisemblance,  ne  l'est  pas  ; 
le  maintien  dans  la  2*  du  masculin  :  partemve  quam  ex  eo  et  de  la 
cUuse  relative  à  la  noxalité  pour  une  esclave  du  sexe  féminin  qui,  à 
7  ans,  n'a  pas  commis  de  délits  ;  et  enfin,  dans  la  dernière,  les  mots  : 
•t  quii  eam  domum  pour  une  vente  qui  ne  porte  que  sur  la  moitié 
d'une  maison.  V.  en  ce  sens  :  Mommsen,  C,  I,  L.,  III,p.923:  Girard, 
N.  R.  UUt.,  1883,  pp.  569-571  ;  Karlowa,  R.  R.  G.,  1,  796.  Ils  sont 
particulièrement  instructifs  au  sujet  de  la  rédaction  de  la  stipulation 
commune  relative  aux  vices  et  à  l'éviction  commentée  dans  les  textes 
des  jurisconsultes  ;  cf.  i  ce  sujet,  N,  R.  Jlist.^  1883,  pp.  571-587,  et 
les  auteurs  cités  ;  mais  ils  fournissent  aussi  des  indications  utiles  sur 
la  mancipation  qu'ils  démontrent  mieux  qu'aucun  autre  texte,  conte- 
nir la  mention  du  prix:  v.  le  mêmeauteur,  N,  R.  Hist.j  1882,  pp.  204- 
905  et  les  renvois  ;  v.  encore  sur  la  mention  du  paiement  du  prix,  Kar- 
lowa, R.  R.   G,,  1,  797  et,  sur  le  nombre  des  témoins,  Bruns,  Kl 


î  pari 

sépulture  et  deux  actes  en  langue  grecque,  conservés  par  des  papyrus 
égyptiens,  l'un,  de  l'an  151  ou  152aprèsJ.-C., relatif  à  la  vente  cf'nn  im- 
meuble et  l'autre,  de  l'an  359,  relalir  à  la  vente  d'un  esclave.  M.  Wessely 
a  depuis  publié  dans  les  Mittheilungen  der  Sammlung  der  Papyrus 
des  Erzherzogs  Bainers,  4,  1888,  pp.  il-62,  un  autre  papyrus  grec 
égyptien  relatant,  en  l'an  271  après  J.-G.,  une  vente  immobilière  où 
ngare  une  femme  pourvue  dujut  liberorum  (dont  on  ne  connaissait 


VENTE  d'une  petite  ESCLAVE  723 

point  encore  de  mention  aussi  récente;  v.  au  même  lieu  d'autres  exem^ 
pies  tirés  par  M.  Wessely  de  textes  inédits  de  la  même  collection). 

1.  Vente  d'un  PEm  esclave  (an  142  après  J.-C). 

Triptyque  intact.  C.  J.  L.,  III,  941  ;  Bruns,  pp.  256-859. 

Dasius  Breucus  emitmancipioque  accepit  puerum  Apalaus- 
tum,  siveisquoaIionomineest,n(atione)  Grecum,apocatQin*pro 
uncis  duabus  denariis  DG  de  Bellico  Alexandri,  f(ide)  r(o- 
gato)  M.  Vibio  Longo.  Eum  puerum  sanum  traditam  esse, 
furtis  noxaque  solutum,  erronem,  fugitivum,  caducum  non 
esse  prestari,  et  si  quis  eum  puerum  q(uo)  d(e)  a(gitur)  par- 
temve  quam  quis  ex  eo  evicerit,  q(uo)  m(inus)  emptorem  s{u- 
pra  s(criptum),  eunve  ad  q(uem)  ea  res  pertinebit,  uti  frui 
habere  possidereq(ue)  recte  iiceat,  tune  quantum  id  erit,quod 
ita  ex  eo  evictum  fuerit,  t(antam)  p(ecunîam)  duplam  p(robam) 
r(ecte)  d(ari)  f(ide)  r(ogavit)  Dasius  Breucus,  d(ari)  f(ide)  p(ro- 
misit)  Bellicus  Alexandri,  idem  fide  sua  essé  jussit  Vibius  Lon- 
gns  ;  proque  eo  puero,  q(ui)  s(upra)  s(criptus)  est,  pretium 
ejus  d  narios  D G  accepisse  et  habere  se  dixit  Bellicus  Alexandri 
ab  Dasio  Breuco. 

Act(um)  kanab(is)  leg(ionis)  XIII  g(eminae),  XVII  kal. 
Junias  Rufino  et  Quadrato  cos. 

(Noms  des  signatures  mis  en  regard  des  cachets)  : 
Appi  Procli  vet(erani)  leg(ionis)  Xin  g(eminae).  Antoni 
Céleris.   Jul(i)  Viatoris.   Ulp.    Severini.    L.  Firmi  Primitivi. 
M.  Vibi  Longi  fidejussor(is).  Bellici  Alexandri  venditor(is). 

2.  Vente  d'une  petite  esclave  (an  139  après  J.-C.). 

ne  dont  les  deux  premières  tables  sont  seules  conservées. 
^"  937  ;  Bruns,  p.  256. 

Maximus  Batonis  puellam  nomine  Passiam,  sive  ea  quo 
alio  nomine  est,  annorum  circiter  p(lus)  m(inus)  sex,  empta 
sportellaria^j  émit  mancipioque  accepit  de  Dasio  Verzonis, 
Pirusta  ex  Kavieretio,  denariis  ducentis  quinque.  Eam  puellam 
sanam  esse,  a  furtis  noxisque^  solutam,  fugitium*  erronem 
non  esse,  praestari  :  quot  si  quis  eam  puellam,  partemve  quam 
ex  eo^  quis  evicerit,  quominus  Maximum  Batonis,  quove  ea 

i.  G'estrà-dire  da  prix  duquel  (Quittance  a  été  donnée  au  vendeur  actuel  par 
son  propre  vendeur;  cf.  R.  int.  de  Vens.y  i889,  2,  p.  247.   —   2.  C'est-à-dire, 

Sensé  Hommsen.  que  le  vendeur  n'a  pas  acquise  pour  un  prix  distinct,  mais  par 
essus  le  marché,  en  même  temps  que  sa  mère,  comme  une  sorte  de  sportula. 
-r-  3.  Ext.  :  'noxaque'.  —  4.  Ext.:  *fugitivam'.  —  5.  Sic,  à  l'intérieur  et  à  l'ex- 
térieur, sans  doute  parce  que  les  parties  copiaient  nn  formulaire  oti  il  y  avait  : 
^ominem  pacrtemvo  ex  eo'.  .  *  ' 
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res  perttneliit,  habere  possidereqae  recte  liceat,  tam  qaanti 
•a  paella  empta  est»  (antam  pecumamet  alterum  tantum  dari 
fide  rogavit  Maximus  Batonis,  ûde  promisit  Dasius  Verzonis, 
Pirasta  ex  Kayieretio  ;  proque  ea  puella,  quae  3(opra)  s(cripta) 
est,  denarios  ducentos  quinque  acccpisse  et  habere  se  dixit 
DaatuB  Venonis  a  llaximo  Batonis. 

Aetam  Karto  XVI  k.  Apriles,  Tito  Aelio  Caesare  Antonino 
Pio  n  et  Bruttio  Praesente  II  cos. 

(Noms  des  $ignatores)  : 
llaximi  Veneti  principis.  M(uian  Messi  dec(urlonis).  An- 
neses  Andonoonetis.  Plani  Yerzonis  Sclaietis.  Licca^  Epicadi 
Mareinidsi.  Epicadi  Plarentis,  qai  et  Mico.  Dasi  Yerzonis  ipsias 
Tenditoris. 

8.  VSNTE  D*imB  BSGLAYS  (SU  160  après  L'C). 
Triptyque.  C.  /.  L.,  IH,  969  et  Eph.  ep.,  II,  467  ;  Bruns,  p.  260. 

a(aatias)  Julianus  iml(es)  leg(ionis)  XIH  g(eniinae)  o*  CI. 
Mari,  émit  mancipioque  accepit  mulierem  nomine  Theudotem, 
site  ea  quo  alio  nomine  est,  n(atLone)  Greticam,apocliatampro 
nncis  duabus  denariis  quadringentis  viginti  de  Cl.  Pbileto 
f(ide)  a(ccepto)  Alexandre  Antipatri.  Eam  mulierem  sanam  tra- 
ditamesse  emptori  s(upra)  8(cripto),  et  si  quis  eam  mulierem, 
q{ua)  d(e)  ag(itur),  partemve  quam  quis  ex  ea  quid  evicerit,  q(uo) 
m(inus]  emptorem  s(upra)  s(criptum)  eumve,  ad  quem  ea  res 
pertinebit,  uti  firuibabere  possidereque  recte  liceat,  tune  quan- 
tum id  erit,  quot  ita  ex  ea  [quit]«  evictum  ablatunve  fuerit, 
sive  quot  ita  licitum  non  erit,  tantam  pecuniam  probam  recte 
dari  f(ide)  r(ogavit)  CL  Julianus  mil(es)  s(upra)  s(criptus), 
d(ari)  f(ide)  p{romisit)  a.  Philetus.  Id  fide  sua  esse  jussit  Ale- 
xander  Antipatri.  Inqueea(m)  mulierem,  quae  s(upra)s(cripta) 
est,pretinm  ejus  denarios  GGGGXXaccepisse  et  habere  se  dixit 
a.  Philetus  a  Claudio  JuUano  mil{ite)  s(upra)  s(cripto). 

Act(um)  canab(is)  leg(ionis)  Xm  g(eminae)  nil  nonas 
Octobres  Bradua  et  Varo  cos. 

(Noms  des  signatures)  : 

Val(eri)  Valentis  feg.  XIII  g(em.).  Cn.  Vari  A.  ae.  Ael(i) 
Dionysi  vet(erani)  leg(ionis).  Paulini  s...ris.  Jul(i)  Victorini 
AlUSav^iBUS  AvTi;r«r/u  ocxoSo  «vxro»/»  ersyMct^.  Q.  Phileti  venditoris 
ibsius. 

I  •  Cett-fc-dire  'ceotorla'.— >8.  OmU  avec  nigoik  dans  l'exemplaire  extérieur. 
--  9.  C'esU-dire:  *Alexander  iUitipatri  secondas  aactor  signaYi' ;  cf.  D;  8f,  3, 
*f  pr,:  'ûd0iw§orem,  •  •  •  •  •  qaem  roigo  aoctoren  seenndam  Toc^r . 
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4.  Vente  de  la  MOiTié  d'une  maison  (an  159  après  J.-C.) 
Triptyque  intact.  C.  L  X.,  III,  944.  Brans,  p.  261. 

Andueia  Batonis  émit  mancipioque  accepit  domus  partem 
dimidiam,  interantibus  partem  dextram,  que  est  Alb(urno) 
majorî  vico  Pirustarum  inter  adûnes  Platorem  Acceptianum  et 
Ingénu  m  Gallisti^  denariis  trecentis  de  Veturio  Valente.  Eam  do- 
mus partem  dimidiam',  q(ua)  d(e)  a(gitur),  cum  suis  saepibus, 
saepimentis,  finibus,  aditibus,  claustris,  Ûenestris,  ita  uti  clao 
ûxsa  et  optima  maximaque  est',  h(abere)  r(ecte)  l(ic6re)*  ;  et 
si  quis  eam  domum  partemve  quam  quis  ex  ea  evicerit  q(uo) 
m(inus)  Andueia  Batonis  e(iye),  a(d)  q(uem)  e(a)  r(es)  p(erti- 
nebit),  h(abere)  p(ossidere)  u(suque)  c(apere)'  r(ecte)  l(iceat)  ; 
quod  ita  licitum  non  erit^,  t(antam)  p(ecuniam)  r(ecte)  d(ari), 
f(ide)  r(ogavit)  Andueia  Batonis'',  fide  promisit  Veturius 
Valons.  Proque  ea  domu  irartem  dimidiam^  pretium  denarios 
CGC  Veturius  Vales®  ab  Andueia  Batonis  accepisse  et  abere  se 
dixit.  Gonvenit(que)  inter  eos,  uti  Veturius  Valons  pro  ea  domo 
tributa  usque  ad  recensum  dependat. 

Act(um)  Alb(urno)  msyori  prid.  nonas  Maias  Quintillo  et 
Prisco  COS. 

(Noms  des  signatores)  : 

L.  Vasidîus  Victor  sig(naYit).  T.  FI.  Felicis.  M.  Lucani 
Melioris.  Platoris  Carpi.  T.  Aureli  Priscl.  Batonis  Annaei.  Ve- 
turi  Valentis  venditoris. 

^  §  4.  —  CONTRATS  DE  LOUAGE 

Relativement  aux  trois  Tariétés  de  contrats  de  lonage  distin^piées 
par  les  jurisconsultes  romains,  nous  possédons,  cour  la  locatio  ret,  des 
annonces  de  location,  parmi  lesquelles  la  plus  importante  et  la  plus 
détaillée  est  l'inscription  de  Rome  reproduite  ci-dessous,  —  v.  d'autres 
inscriptions  plus  brèves  de  Pompéi,  C.  J.  L.,  IV,  138.  807.  4136,  et 
Bruns,  pp.  ^1-272;  •—  pour  la  locatio  operarum,  trois  triptyques  de 
Transylvanie  dont  nous  reproduisons  le  plus  explicite,  et,  pour  la  loca- 
tio operis  faciendi^  une  inscription  de  Pouzzoles  relatant  un  marché 
de  constructions  fait  par  cette  cité  en  Tan  649  de  Rome. 

1.  LoCAHo  RÉi. 

Plaque  de  marbre  de  0  m.  98  sur  0  m.  88  découverte  en  1885  à 
Rome  au  delà  de  la  porte  Salaria  et  constituant  la  moitié  gauche  d'un 

1.  La  réd.  extérieure  ajoute:  'filium  et  si  qui  ali  adfineft  sunt  et  viam  publi- 
eam'.  —  2.  Eit.  :  *eam  domum*.  —  3.  Ext.  :  'Andueia  Batonis*.  —  4.  Mommsen- 
Bruns  :  l(iceaty  :  mais  cf.  N,  R.  Hiit,^  i883,  p.  577.  —  5.  Ext.  :  Sisuque  capere. 
—  6«  Éxt.  :  tum  quantum  id  erit  quod  ita  habere  posHdere  licitum  non  enff,  -^ 
7.  Ext.  t  <dari'.  —"S.  Ext.  :  'proque  ea  (tomu  dimidia*.  —  9.  Ext»  :  Talens*. 
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Ubletodet  cooditions  générales  de  location  des  divers  compartiments 
dans  des  masasins  généraux  appartenant  à  Tempereur.  L'inscription 

3 ni  a  été  publiée,  d^abord,  avec  un  commentaire  étendu,  par  M.  Uatti, 
\ulL  arch.  comm,^  1885,  pp.  110-129  (ef.  aussi  le  même,  Mitth,  d, 
Hfm,  Inêt,,  1886,  p.  176),  puis,  avec  des  notices  plus  sommaires,  par 
MM.  Scialoja,  RivUtaitaliana  per  lescienze  giuridiche,  1886,  pp.  1^7- 
idO,  et  Esmein,  Mélange»  d'archéologie  et  d'histoire  de  Vécole  de 
Bow^e,  1886^  pp.  162-165;  et  enfin  par  M.  Mommsen,  Fontes,  pp.  270- 
273.  422,  est  placée  par  M.  Gatti  sous  Hadrien  dont  il  restitue  le  nom 
dam  son  titre  ;  mais  M.  Mommsen  considère  cette  coi^ecture  comme 
contredite  par  la  place  donnée  dans  Tinscription  au  mot  Caesar,  qui 
ne  se  plaçait  pas  aprte  le  nom  de  Tempereur  à  l'époque  d'Hadrien,  et 
il  estime  aue,  d'après  la  forme  des  lettres,  le  titre  peut  appartenir  au 
temps  de  Nerva.  Les  sept  clauses,  qui  semblent  y  être  conservées  plus 
ou  moins  fragmentairement  et  que  nous  avons  distinguées  par  des  chif- 
fres, M  rapportent,  la  première,  à  la  tin  du  bail  et  à  la  tacite  recon* 
duction,  pour  laquelle  elle  parait  poser  des  règles  un  peu  différentes 
de  celles  du  droit  commun  ;  la  seconde,  selon  M.  Gatti  et  M.  Momm- 
sen, dont  M.  Scialoja  trouve  cependant  la  restitution  douteuse,  à  la 
défense  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  ;  la  3*  et  la  4«,  aux  invecta 
et  illata  et  à  leur  affectation  à  la  garantie  des  loyers  ;  la  5«,  conjecture 
M.  Gatti,  à  la  défense  d'enlever  sans  autorisation  les  ouvrages  faits  sur 
la  chose  louée  ;  la  6*,  à  la  quittance  du  loyer  ;  la  7*,  à  Pabsence  de 
responsabilité  de  Yhorrearius  pour  les  objets  qui  n'auraient  pas  été 
mis  formellement  sous  sa  garde. 

In   Aorreis  imp Caesaris  Àug(usti)  loc(abuntur) 

mercatoribus  ftumentaiT(us)  armaria  et  loca  cum  operis  cellara.^ 
r(iorum)  ex  hac  die  et  k,  Julis. 

Lex  horreorum. 

(1).  Quisguis  in  annum  futurumretinere  volet  quod  conduxH 
armarium  aliudye  quid,  ante  idus  Dec(embres)  pensicoe  soluta 
renuntiet.  Qui  non  renuntiaverit,  si  volet  retinere  et  cum  hor- 
reario  aliter  pro  însequente  anno  non  transegerit,  tanti  habe- 
bit,  quanti  ejus  gener(is)  armarium  eo  anno  ibi  locari  solebit,%i 
modo  aUi  locatum  non  erit. 

(2).  Quisquis  in  bis  horreis  conductum  habet,  elocandi  et 
substituendi  jus  non  hahebit, 

(3).  Invectorum  in  haec  horrea  custodia  non  praestabitur. 

(4).  Quae  in  bis  horreis  invecta  inlata  erunf,  pignori  erunt 
horreariOy  si  quis  pro  pensionibus  satis  ei  non  fecerit. 

(5).  Quisquis  in  his  horreis  conductum  habet  et  sua. .... 
fuer(it)  venia. 

(6).  Quisquis  in  his  horreis  conduct(um)  habet,  pensione 
soluta,  chirogr(apho)  liberabitur  f?j. . . . ^. . . . . 

(7).  Quisquis  Ao^^enseonc^uc^um  horreum  sua  i5ireliquer(it) 
et  custodi  non  adsignaYer(it),  horrearius  sine  culpa  erit. 
2.  LocATio  OPBRARUM  (an  164  après  J.-G.). 
G.  I.  L,,  m,  948,  X.  Bruns,  p.  269.  Tryptique  de  Transylvanie 
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dont  la  1^  tablette  subsiste  seule.  Contrat  de  loaage  de  services  dans 
les  mines  d'or  de  Dacie,  en  date  de  Tan  164,  duquel  on  peut  rapprocher 
deux  actes  similaires,  de  Tan  163  et  d'une  date  indécise,  appartenant  à 
la  même  collection  et  rapportés  C,  I.  L,,  III,  918,  ix  et  949,  x. 
Bruns,  pp.  269-270.  Le  contrat  est  conclu  pour  une  année  moyennant 
une  merces  consistant  en  une  somme  unique,  mais  payable  per  tem" 
pora,  disent  notre  titre  et  le  3*,  suis  lemporibus,  dit  le  second.  Les 
operae  devront  être  sanae  valentesy  et  une  poena  uniforme  est  fixée 
pour  l'ouvrier,  au  cas  de  rupture  du  contrat,  et  pour  le  conductor^  au 
cas  de  retard  dans  le  paiement,  sauf  quant  au  dernier  une  réserve  ^e\k 
claire  exprimée  par  les  mots  :  exceptis  cessatis  tribus.  L'acte  spécifie 
en  outre  que,  si  le  travail  est  empêché  par  une  inondation  de  la  mine, 
le  salaire  subira  une  réduction  proportionnelle.  On  remarquera  la 
rédaction  du  titre  au  nom  de  l'ouvrier  qui,  ne  sachant  pas  écrire,  le 
fait  d'ailleurs  rédiger  par  un  tiers.  V.  Karlowa,  iî.  iî.  G.,  1,  798. 

Macrino  et  Celso  cos.  XIII  kal.  Junias  Flavius  Secundinus 
scripsi  rogatas  a  Memmio  Asclepi,  quia  se  lit^eras  scire  nega- 
vit,  itquod  dixsit  se  locasse  et  locavit  opéras  suas  opère  aurario 
Aurelio  Adjutori  ex  hac  die  in  idus  Novembres  proxsimas  de- 
nariis  septagintaliberisque.  MercedemipeT  temporo,  accipere  de- 
bebit.  Suas  opéras  sanas  va/entes  edere  debebit  conductoris('u- 
pra)  sfcripto),  Quodsiinvito  conductore recedere  aut  cessarevo- 
luenï,  dare  debebit  in  diessingulos  HS  Vnumeratos...  Quodsi 
fluor  inpedierit,  pro  rata  conputare  debebit  Conductor  sitem- 
pore  peracto  mercedem  solvendi  moram  fecerit,  eadem  poena 
tenebitur  exceptis  cessatis  tribus. 

Actum  Immeaoso  majori*  Titus  Beusantis,  qui  et  Bradua. 
Socratio  Socrationis.  Ifemmius  Asclepi. 

'â,  LoCATio  OPERIS  FACiENDi  (an  649  de  Rome). 

C.  i.  L.,  I,  577  =  X,  1781  ;  Bruns,  pp.  272-273.  Table  de  marbre 
écrite  sur  trois  colonnes  trouvée  à  Pouzzoles  et  aujourd'hui  conservée 
à  Naples.  Inscription  de  répoc[ue  impériale  reproduisant  une  inscrip- 
tion de  Tan  6^  de  Rome  relative  à  un  marché  de  constructions  fait  par 
la  colonie  de  Puteoli.  Le  titre  détermine  :  les  sûretés  à  fournir  par  l'ad- 
judicataire ;  la  nature  et  la  consistance  des  travaux  (v.  une  restitution 
de  l'édifice,  C.  J.  L.,  I,  577)  ;  les  formes  de  leur  réception  ;  le  jour  au- 
quel ils  devront  être  livrés  et  les  termes  de  règlement  du  salaire  de  l'en- 
trepreneur, payable  moitié  après  la  fourniture  des  sûretés  et  moitié 
après  la  réception  des  travaux.  Il  finit  par  l'indication  du  nom  del'adju** 
dicataire,  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  soumissionné,  et  des  praeaes 


praedes  libérait  ici  comme  ailleurs  le  principal  obligé  et  qu'i 

par  conséquent  se  porter  lui-même  p7*aes  pour  être  tenu  à  côté  de  ses 

cautions. 

Ab  colonia  deducta  anno  XG,  N.  Fufldio  N.  f.  M.  Pallie 
daovir(eis),  P.  Rutilio  Gn.  Mallio  co(n)s(ulibus),  operumlexU. 
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Lez  parieti  facieodo  in  area,  qaae  est  ante  aedem  Serapi 
trans  Tiam.  Qui  redemeril,  praedes  dato  praediaqae  subsîgnato 
duumnroni  arbitratu. 

In  area  trans  Tîam  paries  cpii  est  propter  yiam,  in  eo 
paiiele  roedio  ostiei  lumen  aperito  ;  latum  p(edes)  YI  altam 
p  rdes;  VU  facilo.  Ex  eo  pariete  antas  duas  ad  mare  Yorsnm  pro- 
jicito  lon^ras  prdes)  ll,crassasp(edem)I(qaadrantem).  Insoper 
[id]  limen  robustum,  long(nm)  p(ede8)  Vin,  latum  p(edem)  I 
(quadrantem),  altom  [p(edis)]  d(odrantem)  inponito.  Insaper  id 
et  antas  mutulos  robusios  II,  crassos  (bessem),  altos  p(edem)  I 
projicito  extra  pariete  in  utramq(ae)  partem  p(edes)  iV.  Insa- 
per  simas  pictas  ferre  Agito.  Insuper  mutulos  trabiculas  abie- 
gineas  U,  crassas  quoque  tersus  8(emîssem)  inpomto  ferroque 
ligito.  Inasserato  asseribus  abiegnieis  sectilibos,  crasseis  quo- 
que  Tersus^(rientem);  disponito  ni  plus  (dodrantem).  Opercu- 
laque  abiegnea  inponito.  Ex  tigno  pedario  facito  antepagmenta 
abiegnea  lata  ^dodrantem),  crassa  (semunciam)  cumatiumque 
inponito  ferroque  piano  flgito,  portulaque  tegîto  tegularum 
ordinibus  seneis  quoque  versus.  Tegulas  primores  omnes  in 
antepagmento  ferro  figito  marginemque  inponito.  Eisdem 
fores  clalratas  II  eu  m  postibus  aesculnieis  facito  statuito  oclu- 
dilo  picatoque  ita,  utei  ad  aedem  Honorus  facta  sunt.  Eisdem 
maceria  extrema  paries  qui  est,  eum  parietem  cnm  margine 
altum  facito  p(edes)  X.  Eisdem  ostium,  introttu  in  area  quod 
nunc  est,  et  fenestras,  quae  in  pariete  propter  eam  aream  sunt, 
pariete  opstruito  ;  et  parieti,  qui  nunc  est  propter  viam,  mar- 
ginem  perpetuom  inponito.  Eosq(ue)  parietes  marginesque 
omnes,  quae  lita  non  erunt,  calce  harenato  lita  politaque  et 
calce  uda  dealbata  recte  facito.  Quod  opus  structile  fiet,  in 
terra  calcis  restinctai  partem  quartam  indito.  Nîve  majorem 
caementa  struito,  quam  quae  caementa  arda  pendat  p(ondo) 
XV,  nive  angolaria  altiorem  (trientem  semunciam)  facito.  Lo- 
cumque  purum  pro  eo  opère  reddito.  £idem  sacella  aras  signa- 
que,  quae  in  campo  sunt,  quae  demonstrata  erunt,  ea  omnia 
tollito  deferto  componito  statuitoquei  ubei  locus  demonstratus 
erit,  duumvirum  arbitratu. 

Hoc  opus  omne  facito  arbitratu  duorir(um)  et  duovirafium, 
qui  in  consilio  esse  soient  Puteolis,  dum  ni  minus  viginti  ad- 
sient,  cum  ea  res  consuletur.  Quod  eorum  riginti  juratiproba- 
verint,  probum  esto  ;  quod  ieis  inprobarint,  inprobum  esto. 
I^ies  operis  :  k.  Novembr(ibus)  primeis.  Dies  pequn(iae)  :  pars 
dimidia  dabitur,  ubei  praedia  satis  subsignata  erunt;  altéra 
para  dimidia  solvetur  opère  effecto  probatoque. 
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G.  Blossius  Q.  f.  HS  oo  D,  idem  praes.  Q.  Fufidas  Q.  f.. 
Gn.  Tetteios  Q.  f..  G.  Granius  G.  f..  Ti.  Grassicius. 

§  5.  —  GONTRAT  DE  SOGIÉTÉ  (an  167  après  J.-G.) 

C.  I.  L.,  III,  950.  Bruns,  pp.  268-269.  Triptyque  de  Transylvanie 
dont  la  1"  table  seule  a  subsisté.  Acte  du  28  mars  167  constatant  une 
société  formée  entre  deux  banquiers  pour  durer  du  23  décembre  166 
au  12  avril  167.  L'acte  s'explique  sur  la  répartition  des  profits  et  des 
pertes  qui  seront  divisés  par  parts  égales,  sur  le  montant  et  la  réalisa- 
tion des  apports,  dont  l'un  consiste  en  fruits  et  en  argent,  sur  la  peine 
^gale  à  un  multiple  du  préjudice  causé  encourue  par  1  associé  con- 
vaincu de  dol,  et  de  nouveau  sur  le  partage  à  faire,  à  l'expiration  du 
terme,  des  bénéfices  qui  pourront  exister  après  le  paiement  des  dettes 
et  le  prélèvement  des  apports.  Puis  il  termine  en  rapportant  que  l'ob- 
servation de  ces  diverses  clauses  a  été  promise  par  contrat  verbal  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  et  qu'il  a  été  dressé  de  l'opération  deux  titres, 
dont  le  second,  qui  nous  manque,  constatait,  selon  toute  vraisemblance, 
une  stipulation  inverse  faite  entre  les  mêmes  parties. 

Inter  Gassiom  Frontinum  et  Julium  Alexandrum  societas 
danis^ariae^  ex  X  kal.  Januarias,  q(uae)  p(roximae)  f(uerant) 
Pudente  et  Polione  cos.,  in  pridie  idus  Apriles  proximas  ven- 
taras  ita  convenit^ut  qnidquid  in  ea  societati  arrenatum^  fuerit 
lucrum  damnumve  acciderit,  aequis  portionibus  stiscipere  de- 
bebunt.  In  qua  societate  intuli^  JuHvls  Alexander  numeratos  sive 
in  firucto  denarios  gruingentos,  et  Secundus  Gassi  Palumbi  ser- 
vus  ac^or  intulit  denarios  ducentos  sexaginta  septempr...tin... 
ssum  Alburno . . .  de5ebit.  In  qua  societate  si  quis  dolo  malo  frau- 
dem  îecisse  efeprehensus  fuenï,  in  asse  uno  denarium  unum.  •  • 
denarium  unum  denarios  XX ... .  alio  inferre  debeôtt,  et  tem* 
pore  perac^o  deducto  aère  alieno  sive  summam  s(upra)  s(crip- 
tam)  sibi  recipere  sive^  si  quod  superfuerit^  dividere  debebunt  (?j, 
Id  d(ari)  f(ieri)  p(raestari)que  stipulatus  est  Gassius  Frontintis^ 
spopondit  Jul.  Alexander.  De  qua  re  dua  paria  ^abuiarum  signa- 
tae  sunt.  I^em  debentur  Lossae  denarii  L,  quos  a  socis  s(upra) 
s(criptis)  accipere  debebit. 

Aùt(um)  Deusare  Y  kal.  April.  Vero  III  et  Quadrato  cos. 

8  6.  —  GONTRATS  RÉELS 

Noos  ne  possédons  aucun  titre  relatif  aux  contrats  réels  nommés 
de  commodat  et  de  gaee,  ni  aux  contrats  réels  innommés.  Les  titres 
relatifs  à  la  fiducie  ont  aéjà  été  rapportés  pp.  704-707.  Pour  le  mutuum^ 
on  ne  peut  citer  à  côté  des  stipulations  rapportées  pp.  720-721  qu'un 

1.  De  Sovf  ionSç,  argentarius,  —  2.  Mot  incoDon^  peut-être  prêté  sur  gage, 
ami  If  prenant  parfois  dans  le  sena  de  pigtm» 

41» 
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frafmentea  langue  grecque  faisant  partie  delà  collection  destnpiyqties 
de  Trausylf  anie,  que  noua  donnons  ici  avec  la  traduction  de  Bruns  et 
dans  lequel  on  remarquera  notamment  la  poena  spécifiée  pour  le  cas  de 
retaixL  a  côté  des  intérêts  légaux,  en  matière  de  dette  d'argent.  Le  se- 
cond titre  que  nous  reproduisons  et  qui  appartient  à  la  même  collec- 
tion constate  le  tersement  d'une  somme  d  argent  que  le  mot  commen- 
dort  expliqué  par  Papinien.  Z).,  16, 8,  â4,  pr,,  prouve  être  fait  à  titre 
de  dépôt,  pfx)bablement  de  dépôt  irrégulier. 

1.  MUTUUM. 

C.  /.  L.,  ni,  983.  Bruns,  p.  268.  Table  3«  d'un  triptyque  dont  les 
deux  premières  sont  perdues.  Les  lettres  restituées  sont  entre  crochets. 

....  x«l  Tûy  Wirûv  x'  •«..  yuv  ^iivàjDia  vf  x[al^  tq^t«>v 
fa«TtqTn[v  Ti«t]v  oirb  Tïîç  Kpoyiypait^riç  i^paç  tiç  [tïîv  5']  x.  'Ox 
\yu\pfimç  tdv  di  ^h  àiroSû  ^[oc  tlç\  rnv  ^pav Q!)/9(9^ptvi9[v],  àiroSûoroii 
m[cJ  jrapi^  ht  In^pia  xf.  'Eytvtro  tlç  [AX]j3[ou/)]vov  fAeyecXqy^. 

3.  D£P0T  IRRÉGULIER  (an  167  après  J.-C). 

C.  I.  L.,  Ul,  949,  zn.  Bruns,  p.  268.  Triptyque  dont  la  fable  1^« 
a  seule  subsisté. 

Vero  m  Quadrato  cons.  UU  kal.  Junias  denarios  quinqua* 
ginta  L  commendatos  Lupus  Garantis  dixit  se  accepisse  et  ao 
cepit  a  Julio  A/exandro,  quos  ei  reddere  débet  sine  uila  con- 
traversia. 

Actum  AlbuTfio  majori. ... 

§  7.  —  PROMESSES  A  DES  PERSONNES  INCERTAINES. 

Inscriptions  promettant  une  récompense  au  porteur  d'une  chose 
perdue  ou  volée.  On  peut  rapprocher  des  deux  exemples  reproduits  id 
un  papYrus  grec  égyptien  de  l'an  146  avant  J.-C.  publié  par  Letronne 
en  i8oo,  et  des  textes  littéraires  assez  nombreux  (Pétrone,  Sat.^  97  ; 
Appulée,  Métam,, 6,  8 ;  Julius  Victor,  Ars  rhetj  4,  4:  Chirius  Fortu* 
natianus,  Ars  rhet,,  i,  18).  Cf.  Bruns,  pp.  273-274  etKnno  Tzschirner, 
De  indoU  ac  natura  promUsionis  popmaris  'Auslobung'  guam  vocant, 
Berlin,  1869.  ' 

1.  C.  /.  L,,  lY,  64  et  add.,  p.  191.  Bruns,  p.  273.  Inscription 
peinte  sur  une  muraille  de  Pompéi. 

Uma  aenia  pereit  de  taberna.  Sei  quis  rettulerit,  dabun- 
tur  HS  -L  XV  ;  sei  furem  dabit,  unde  rem  servare  possim  ES 
XX... 

2.  Orelli,  4819.  Bruns,  p.  274.  Lame  de  bronze  quadrangulaire 
de  5  centimètres  et  demi  munie  d'un  anneau  qui  permet  de  l'attacher 
au  cou  d'an  esclave. 

Fugi  ;  tene  me  ;  cum  revocaveris  me  d(omino)  m(eô)  Zo- 
nino,  accipis  solidum. 

tmn.l*  1'  'i:  •  '^"Qworam  XX  . . .  denarios  XXOI  et  horum  centesimam  me  aola- 
^?t»iJi  •.Sff*  ^"^^  ^^  ^**"  '^  ^'  Oct-  î  «  ▼éro  tibi  non  reddidero  in  diem 
aauiuta^  red^lam  pro  acceasione  amplius  denarios  XXV.  Act.  Aïb*  nuvO* 


CHAPITRE  V 
EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS 

Jusqa'aax  dernières  années^  on  ne  pouvait  relever,  comme  doea* 
ments  épigraphigues  se  rapportant  à  Textinction  des  obligations,  que 
les  mentions  mcidentes  de  paiements  faites  dans  d'autres  actes  plus 
complexes  (v.  notamment  les  actes  de  ventes  cités  pp.  722-725), 
Nous  avons  aujourd'hui  une  collection  complète  de  titres  principaux 
d'extinction  :  les  tablettes  trouvées  à  Pompei  en  1875  dans  la  maison 
de  Jucundus.  —  On  doit  en  outre  citer,  comme  titres  fort  importants 
du  même  ordre,  les  trois  quittances  latines  sur  papvrus  en  cursive 
minuscule,  de  Tactuarius  Sergius,  en  date  de  l'an  398  (la  date  de  385 
indiquée  pour  l'une  est  une  faute  d'impression),  découvertes  dans  le 
Fayoum  et  faisant  actuellement  partie  de  la  collection  de  l'archiduc 
Ramer,  qui  ont  déjà  été  signalées  depuis  plusieurs  années  (Karabacek, 
Oesterr.  MonatsschHft  fur  den  Orient,  1884,  p.  280.  1866,  p.  188; 
BresslSiUy  Handbuch  der  Urkundenlehre,  1, 1889,  pp.  906,  n.  8  et  S8^, 
n.  4),  mais  qui  n'ont  pas  encore  été  publiées. 

Quittances  de  Pohpéi  (ans  15-62  après  J.-C). 

Tablettes  enduites  de  cire,  en  forme  de  diptyques  ou  de  triptyques 
trouvées,  réunies  dans  une  caisse,  en  juillet  1875,  à  Pompéi,  dans  la 
maison  de  L.  Gaecilius  Jucundus  et  depuis  étudiées  par  de  nombreux 
auteurs  (v.  notamment  G.  de  Petra.  Le  tavolette  cerate  di  Pompei^ 
Roma,  1876  ;  Mommsen,  Hermès,  12,  1877,  pp.  88-141  et  Giomale 
degli  scavi  di  Pompei,  1879,  pp.  70-115  ;  Caillemer,  N,  R.  hist,,ism, 

S  p.  397-410  ;  Karlowa,  Zeitschrift,  de  Grûnhut,  4, 1877,  pp.  502-508  et 
l  R.  G..  1.  pp.  798-8a5;  Bruns,  Z.  R.  G.,  18, 1878,  pp.  362-369  = 
Kl,  Sc/ir.,  2,j)p.  319-325;  Brunner,  Zur  Gesch,  d.  Urkunde,  pp.  44- 
47;  Erman,  Zur  Gesch.  derrômischen  Quittungen  und  Solutionsakte, 
Berlin,  1883  ;  Hruza,  Zeitschrift  de  Grûnhut,  12.  1886,  pp.  250-252  ; 
cf.  Krueger,  Gesch.  d.  Q,,  pp.  239-241  et  Girard,  R.  int.  de  Verts., 
1889,  2,  pp.  248-249).  Toutes  celles  qu'on  a  pu  déchiffrer,  —  il  y 
en  a  132  plus  ou  moins  lisibles,  —  se  rapportent  à  des  paiements  faits 

Êar  L.  Caecilius  Jucundus,  —  ou,  dans  la  plus  ancienne,  par  L.  Caeci- 
us  Félix,  probablement  son  prédécesseur  et  son  père,  —  soit  du 
montant  de  ventes  aux  enchères  faites  par  lui  pour  le  compte  de  par- 
ticuliers, soit  d'arrérages  de  locations  conclues  par  lui  avec  la  colonie 
de  Pompéi.  —  Les  quittances  de  prix  de  vente,  parmi  lesquelles  deux 
appartiennent  aux  années  15  et  27  après  J.-C.  et  les  autres  aux  années 
53-62,  présentent  sous  le  rapport  de  la  rédaction  une  dualité  très  frap- 
pante. Les  unes  rapportent  ^ue  le  créancier  habere  se  dixit  ;  dans  les 
autres,  c'est  le  créancier  qui  écrit  avoir  reçu  :  Scripsi  me  accepisse,  ou 
c'est  un  tiers  qui  écrit  sur  son  ordre  qu'il  a  reçu  :  Scripsi  rogatu  (ou 
rogatu  et  mandatu),, .  eum  accepisse.  En  outre,  tandis  qu'à  partir  de 
l'entrée  en  exercice  de  Jucundus,  tous  les  actes  de  la  1'*  catégorie 
sont  écrits  de  la  même  main,  qui  est  sans  doute  la  sienne,  l'écriture 
change  à  chaque  fois  pour  ceux  de  la  seconde,  écrits  dans  chaque  cas 
particulier  par  le  créancier  ou  son  mandataire.  Ensuite,  tandis  que  les 
premiers  indiquent  tous  au  moins  sept  témoins,  les  seconds  n'en  ont 
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^  plot  à$  trots,  parfois  deux,  parfois  on  aeal.  Enfin  on  pent  noter 
orne  la  1**  rédaction  se  présente  sente  dans  I*acte  de  Caecilius  Félix  de 
ran  15,  dans  celui  de  Jucnndiis  de  Tan  97  et  postérieurement  encore, 

t  "  *'    ' 

va 

s. 

i  encore  maintenne  a  rinténenr  de  ces  tablettes.  La  seconde 

forme,  depuis  longtemps  pratiquée  en  Grèce  et  plus  tard  signalée  par 
ks  jnnsronsnltes  romains,  dans  laquelle  le  titre  émane  de  celui-là 
Même  à  qui  il  doit  éCrs  opposé,  présente,  an  point  de  vue  probatoire, 
•ne  sopéhorité  visible  sur  la  première  oui  ne  fournit  guère  qn*nn  ta- 
bleau des  témoins  à  faire  entendre,  et  il  paratt  vraisemblable  d'attri- 
buer à  celte  supériorité  la  réforme  d^ordremtérieur  qui  aura  &it  Jncnn- 
dus,  an  cours  de  son  eiercice,  adopter,  dans  ce  pays  particulièrement 
ouvert  aui  influences  helléniques,  le  type  du  ekingraphum  Inconnu 
de  son  père  en  Tan  15,  inconnu  de  lui-même  au  commencement  de  sa 
carrière  et  génémiisé  dans  Tempire  à  une  époque  sensiblement  pes- 
téneure  ;  cf.  cependant  Krueger,  p.  210,  note  iS.  La  diversité  de  for^ 
mutes  aurait,  au  point  de  vue  du  fonds,  une  importance  encore  plus 
grande  si  l'on  admettait  avec  une  opinion  émise  par  M.  Mommsen  et 
adoptée  nar  MM.  Caillemer  et  Karlowa,  mais  vigonrensement  combat- 
tue par  M .  Bruns,  gne  les  titres  de  la  l**  espèce  constateraient  non  pas 
des  paiements,  mais  des  actes  formels  d*acce|ptilation  verbale.  —  Les 
quittances  délivrées  à  Jucundus  pour  les  arréraga  payés  par  lui  à  la 
colonie  se  placent  toutes  entre  les  années  53  et  00.  Ce  sont  des  reçus 
émanant  d'esclaves  publics  et  écrits  de  leurs  mains  dans  la  2«  forme 
indiquée  plus  haut,  tant  pour  l'écriture  intérieure  que  pour  l'écriture 
estérieure,  quoique  d'ailleurs  la  rédaction  inscrite  dans  la  partie  ou- 
verte des  tablettes  soit  souvent  un  simple  abrégé  de  Tacte  contenu  in 
êxumêo  dans  leur  partie  close.  —  L'édition  la  plus  complète  de  ces 
titres  a  été  publiée  par  M.  Mommsen  dans  le  ùiomaie  êegli  Scavi  ; 
mais  il  a  donné  des  plus  importants  un  texte  révisé  dans  la  dernière 
éd.  de  Bruns,  pp.  27«>-2Bl.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  ici,  d'après 
cette  dernière  version,  des  modèles  de  chacun  des  principaux  types 
représentés  dans  la  collection .  Les  n*  1  et  3  présentent  la  l**  rédaction; 
les  n«<  3  et  4,  la  S*;  le  n*  5,  la  réunion  de  tontes  deux  ;  les  n**  6  et  7, 
des  exemples  de  quittances  de  sommes  payées  à  la  cité. 

1.  Diptyque  de  l'an  15  après  J.-G. 

De  Petra,  p.  1.  Bruns,  p.  275.  Rédaction  intérieore  ;  rextérieor 
ne  porte  pas  trace  d'écriture  ni  de  cachets. 

HS.  n.  DXX  ob  mulam  renditam  Jf.  Pomponio  M.  Al- 
berto) Niconi,  quant  pequniamin  stipulatum  I.  Gaecili  Felicis 
redegisse  dicitiir  M.  Cerrinias  Euprates,  eam  pequniam  om- 
nem,  quae  supra  scripta  est,  nomeratam  dixit  se  accepisse  M 
Cerrinius  M.  I.  fuphrates  ab  Philadelpho  Caecili  Felicis  ser(vo). 
—  Actum  Pompeis  V.  k.  Junias  Druso  Gaesare  G.  Norbano 
Flacco  ces. 

3.  Triptyque  de  l'am  54. 

chel^*  ^^^'  ^*  ^'  ^"***''  P*  ^^-  Extérieur  ;  intérieur  effacé  ;  8  ca- 
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HS.  nr  QoGoo  LXXXV,  quae  pecuniae  in  stipulatu'venit  L. 
Gaeci(li)  Jucundi  ob  auctionem  buxiaria(m)  G.  Juli  Onesimi 
in  idus  Julias  primas  mercede  minus  numeratos  accepisse 
dixit  C.  Julius  Onesimus  ab  M.  Fabio  Agathino  nomine  L.. 
Gaecili  Jucundi.  —  Actum  Pompeis  YI  idus  Maias  M'.  Acilio 
Aviola  M.  Asinio  Marcello  cos. 

3.  Triptyque  de  l*an  54. 

DePetra.  p.  112.  Brans,  p.  278.  Rédaction  intérieure;  extérieur 
perdu  ;  4  cachets  dont  2  du  rédacteur  de  Facte. 

Rubriiiae  en  marge  de  la  2*  table  :  CAirograpam. 

M'.  Acilio  Aviola  M.  Asinio  cos.  IIII  k.  Junias  Salvius  he- 
redum  N.  Nasenni  Nigidi  Vacculae  serves  scripsi  me  accepisse 
ab  L.  Gaecilio  Jucundo  sestertia  nummum  tria  milia  quinqua- 
ginta  nove  nummos  ob  auctione  mea,  guem  (?)  in  stipulatu  ejus 
redegi,  quae  minus  ante  (?)  quemadmodum  volui,  ab  eo  accepi 
in  banc  diem.  —  Actum  Pompeis. 

4.  Triptyque  de  l'an  56. 

De  Petra,  p.  20/21.  Bruns,  p.  277.  Double  rédaction  sur  les  tablettes 
intérieures  et  extérieures.  Quatre  cachets  tous  du  rédacteur  de  Facte. 

Rubrique  en  marge  de  la  2*  table  :  Perscriptio  M.  Alkio  Garpo. 

Q.  Volusio  Satumino  P.  Gomelio  Scipione  cos.  Vm  k. 
Julias  ilf.  AUeius  Garpus  scripsi  me  accé^tsse  ab  L.  Gaecilio 
Jtumndo  HS  mille  trecen/os  octoginta  sens  nummos  e  mensa 
venaltc(iaria?). 

Q.  Volusio  Saturnine  P.  Gomelio  cos.  VIII  k.  Jul.  M. 
AUeius  Garpus  scripsi  me  accepisse  ab  L.  Gaecilio  Jucundo 
HS  00  GGGXXGVI  ob  auctione  me(a)  sup  stipulatu  ejus.  —  Actum 
Pomp. 

5.  Triptyque  de  l'an  57. 

De  Petra.  p.  34;  Bruns,  p.  278.  Triptyque  complet.  8  cachets  parmi 
lesquels  celui  du  rédacteur  de  Facte. 

Intérieur  : 

HS  n.  loo  00  00  00  DLXn,  quae  pecunia  in  stipulatum  L. 
Gaecili  Jucundi  venit  ob  auctionem  TuUiae  Lampuridis,  mer- 
cede minus,  persoluta  habere  se  dizsit  Tullia  Lampyris  ab  L. 
Gaecili(o)  Jucundo.  —  Act.  Pomp.  X  k.  Januar.  Nerone  Gae- 
sare  H  L.  Gaesio  Marti(ale)  cos. 

Extérieur  : 

Nerone  Gaesare  n  L.  Gaeeio  Martia(le)  cos.  Sex.  Pom- 
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peins  Axiochos  scripsi  rogata  Tulliae  LAmpyridis  eam  acce- 
pisse  ab  L.  Caec  Jac.  sest^tia  n.  octo  milia  quîngenti  sezages 
dnpondias  ob  aactionem  ejos  ex  interrogatione  facta  tabella^ 
rom  signatamm. 

6.  Tripttqub  de  l'an  59. 

DePetrt,  p.  195;  Bruns,  p.  280.  Cf.  Mommsen,  Hermès^  12, 123. 

Intérieur  : 

Q.  Goelio  GaltUio  Justo  L.  Helvio  Blaesio  Procalo  Uvir.  j. 
d.  pr.  idus  Uartias  Secundus  colonorum  coloniae  Veneriae 
Comeliae  senros  accepi  a  Terentto  Primo  HS  DGGLXXYI  reli- 
qaos  ob  avitom  et  patritum  fundi  Audiani  nomine  Stali  Inventi 
jussu  Caltili  Justi  et  HeM  Procuit.  —  Act.  Pompais  D.  Junio 
Torquaio  Silano  Q.  Haterio  Antonino  cos.  (5  cachets,  dont  un 
détroit.) 

Extérieur  : 

Q.  Goelio  etc,  ce.  V.  G.  ser.  scripsi  me  accepîsse  ab  P. 
Ter.  Primo  HS.  DGGLXXYI  reliques  ob  avitum  fundi  Audiani 
et  accepi  ante  banc  diem  HS  fGGXXIIU.  Act.  etc. 

7.  Triptyque  de  l*an  59. 
De  Petra,  p.  119  ;  Brans,  p.  279» 
Intérieur  : 

Gn.  Pompeio  Grospho,  Grospho  Pompeio  Gaviano  Uvir. 
jur.  die.  YI  idus  Julias  Privatus  colonorum  coloniae  Yeneriae 
Gorneliae  Pompeianorum  ser.  scripsi  me  accepisse  ab  L.  Cae- 
cilio  Jucundo  sestertios  mille  sescentos  quinquaginta  nummos 
numm.  I  libellas  quinque  ex  reliquis  ob  fuUonicam  annl  L. 
Yerani  Hupsaei  et  Albuci  Justi  d.  v.  j.  d.  solut(os). — Act. 
Pom.  M.  Ostorio  Scapula  T.  Sextio  Africano  cos.  (5  cachets 
dont  2  de  Privatus.) 

Extérieur  : 

Duobus  Grosphis  d.  j.  d.  Ylidus  Juli.  chirograpum  Privati 
c.  c.  Y.  G.  s.  HS  i»  DGLIS  ob  fullonic(am)  anniterti  T.  Sextio 
M.  Ostor.  c. 

Rubrique  : 

Ghîrographum  Privati  c.  c.  V.  C.  s.  HS.  DGLIS  ob  fullonica 
anni  terti  duobus  Grospis  d.  v.  j.  d.  M.  Ostorio  T.  Sextio  cos. 
Ylidus  Julias. 


CHAPITRE  VI 
STATUTS  D'ASSOCIATIONS 

Nous  reproduisons  ci-dessous,  comme  spécimen  unique  des  ins* 
criptions  relatives  aux  associations  romaines,  Tinscription  de  Lanu- 
vium  contenant  les  statuts  du  collège  funéraire  des  adorateurs  de 
Diane  et  d'Antinous.  On  trouvera  dans  Bruns,  pp.  318-î)25,  d'au- 
tres inscriptions  se  rapportant  aux  mêmes  matières  qui  sont:  une 
petite  inscription  d'an  collège  de  musiciens,  du  collegium  symphonia- 
corum  qui  sacris  publicis  praesto  9unt  ;  une  résolution  prise  en  153 
par  une  association  funéraire  de  Rome,  le  collegium  Aêsculapi  et  Hy- 

Înas  ;  l'acte  de  dissolution  d'un  autre  collège  funéraire,  contenu  dans 
'un  des  tript^aues  de  Transylvanie  ;  les  statuts  d'un  collège  de  mili- 
taires formé  a  Lambèse  en  Numidie  ;  ceux  très  mutilés  d'an  collegium 
aquae,  c'est-à-dire  probablement  d'un  collège  de  foulons,  et  enfin  une 
inscription  du  temps  de  Domilien  d'un  collegium  Silvani.  Cf.  sur  ces 
diverses  inscriptions,  oatre  les  dissertations  générales  de  Mommsen, 
De  collegiis  et  sodaliciia  Romanorum,  1843,  et  G.  Boissier,  La  reli- 

Îfion  romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  2, 1874,  pp.  278-337,  Kar- 
owa,  R.  R,  G,,  iy  pp.  813-816  ;  ajoutez  le  texte  et  le  commentaire 
d'une  autre  inscription  de  Rome  relative  à  l'administration  du  coller 
gium  magnum  arkarum  divarum  Faustinarum  matrU  et  piae  pu- 
bliés par  Mommsen,  Zsavst.,  8, 1887,  pp.  248-251. 

Statuts  du  collège  funéraire  de  lanuvium  (an  133  après  J.-C). 

C.  I.  jL.,  XIV,  2112.  Bruns,  pp.  315^18.  Table  de  marbre  décou- 
verte à  Civita  Lavigna,  sur  remplacement  de  Lanuvium,  en  l'an  1816 
et  contenant  sur  deax  colonnes  une  inscription  publiée  notamment 
par  Mommsen,  d'abord  à  la  fin  de  sa  dissertation  De  collegiis,  puis, 
après  Un  examen  personnel  de  la  pierre,  Z.  G.  i2.,  15, 1848,  pp.  357  et 
ss.  L'inscription  rédigée  en  136  donne,  après  un  chapitre  d'un  séna- 
tus-consulte  qui  semble  avoir  réglementé  d'une  façon  générale  les  as- 
sociations funéraires,  les  statuts  du  collège  funéraire  formé  en  l'an 
133,  à  Lanuvium,  sous  le  nom  de  collegium  cultorum  Dianae  et  Anti' 
noù  Cf.  pour  son  analyse,  Mommsen,  De  collegiis,  pp.  98-116,  et  Bois- 
sier, Religion  romaine,  2,  308-310. 

L.  Ceionio  Gommodo,  Sez.  Vetuieno  Givica  Pompeiano 
cos.^  a(nte)  d(iem)  V  idus  Jun(ias). 

Lanuvii  in  munidpio  in  templo  Antinoi,  in  quo  L.  Caesen- 
nius  Rufus,  dictfator)  III  et  patronus  municipi,  conventum  ha- 
beri  jusserat  per  L.  Pompeium  ...um,  q(uin)q(uennalem) 
cultorum  Dianae  et  Antinoi,  poUicitus  est  se  in  annum  doXn- 
rum  eis  exliberalitate  sua  HSXVP  m(ilium)  n(um]num)  usum, 
die  natalis  Dianae,  idib.  Aug.,  HS  CGGG  n.^  et  die  natalis  An* 

1.  Cos.  136.  —  t.  Correction  de  Eck  approaTée  par  Mommsea  ;  le  marbre:  ^ 
XY.  *^*^  *^  .      .        . 
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tinoi  V  k.  Deô.^  HS  GGGG  n.,  et  praecepit  legem  ab  ipsis  cons* 
tltatam  sab  iéiréstylo  Antinoi  parte  interiorî  perscribi  fa  yerba 
ïotta,  soripta  : 

M.  AnUmio  Hibero^  P.  Uammio  Sisenna  cos.*  kal.  Jan. 
ooUegtam  salutare  Dianae  ...  et  Antinoi  constîtatum,  L.  Gae- 
sennio  L.  f.  Qiiir.  Rufo  dict(atore)  m  idemq(ae)  patr(ono). 
Kaput  ex  SG.  p(opuli)  R(omani). 

Qaibtcf  eoire  convenlre  co]legiumq(ue)  habere  iiceat.  Qui 
stipem  menstniam  conferre  volent  in  fUneTB,^  in  it  collegium 
coeant,  neq(ue)  sub  specie  ejas  collegi  nisi  semel  in  mense 
coeoitl  conferendi  caasa,  unde  defuncti  sepeliantor. 

Quod  faudium  felix  8alutareq(ue)  sit  imp.  Gaesari  Tra- 
jano  Hadriano  Aug.,  totiusque  domas  Aug{ustae)f  nobis  nos- 
tris  collegioq(ae)  nostro;  et  bene  adque  industrie  contraxeri- 
mus,  ut  tfxitas  d^A^nctorum  boneste  prosequamur,  itaq(ue} 
bene  conlerendo  universi  consentire  debemus,  nt  longo  tem- 
pore  inyeterescere  possimus. 

Ta,  qui  noTos  in  boc  coUegio  intrare  vole^,  prius  legem 
perlege  et  sic  intra,  ne  postmodum  queraris  aut  beredi  tuo 
controrerjiam  relinquas. 

Lexs  collegi. 

Plaçait  universis,  ut,  quisquis  in  hoc  coilegiam  intrare 
Toloeriti  dabit  kapitulari  nomine  HS  G  n.  et  Yini  boni  ampbo- 
ram,  item  in  menses  8ing(ulos  a(sses)  V. 

Item  placuit,  ut  quisquis  mensib(us)  continuis  sex  (?)  non 
pariaTerit  et  ei  humanitus  accident,  ejus  ratio  funeris  non 
babebitur,  etiamsi  fostamentum  factum  habuerit. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  boc  corpore  D(ostro)  pariatus 
decesserit,  eum  sequentur  ex  arca  HS  GGG  n(ummi)y  ex  qua 
summa  décèdent  exequiari  nomine  HS  L  n.,  qui  ad  rogu&  di- 
videntur  ;  exequiae  autem  pedibus  fungentur. 

Item  placuit  :  quisquis  a  municipio  ultra  milliar(îam)  XX 
decesseritet  nuntiatum  fuerit,  eoexire  debebunt  electiex  cor- 
pore  n(ostro)  homines  très,  qui  funeris  ejus  curam  agant,  et 
rationem  populo  reddere  debebunt  sine  dolo  malo  ;  et  si  quit 
in  eis  fraudis  causa  inventum  faerit,  eis  multa  esto  quadra- 
plum.  Quibus  funeraticium  ejus  dabitur,  boc  amplius  viatici 
nomine  ultro  citro  8ing(ulis)  HS  XX  n.  Quodsi  longius  a  muni* 
cipio  supra  mili.  XX  decesserit  et  nuntiari  non  potuerit,  tum 
is  qui  eum  funeraverit  testa^or  rem  tabulis  signatis  sigillis 
cirlum  Romanor(um)  Vn,  et  probata  causa  funeraticium  ejus, 
B^Hsdato  ampHua  neminem  petiturum,  deductis  commodis  et 
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exequiario,  e  lege  coUegi  àmsibipetitio  acollegio;  dolus  ma- 
lus abesto.  Neque  patrono  neque  patronae  neque  domtno  neque 
dominae  neque  creditori  ex  hoc  collegio  ulla  petitîo  esto,  nisi 
si  quis  testamento  hères  nomina^us  erit.  Si  quis  intestatus  de- 
cessent,  is  arbitrio  quinq(uennalis)  et  populi  funerabitur. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  hoc  collegio  servus  defunctus 
fuerit,  et  corpus  ejus  a  domino  dominave  iniquitatesepulturae 
datum  non  fuerit,  neque  tabellas  fecerit,  ei  funus  imagma- 
rium  ûet. 

Item  placuit  :  quisquis  ex  quacumque  causa  mortem  sibi 
adsciverit,  ejus  ratio  funeris  non  habebitur. 

Item  placuit,  ut  qaisquis  senrus  ex  hoc  collegio  liber  fac- 
tus  fuerit,  is  dare  debebit  vinî  boni  amphoram. 

Item  placuit  :  quisquis  magister  suo  anno  erit  ex  ordine 
al6i  ad  cenam  faciendam  et  non  observayerit  neque  fecerit  : 
is  arcae  inferet  HS  XXX  n.  ;  insequens  ejus  dare  debebit,  et  is 
ejus  loco  restituere  debebit. 

Ordo  cenarum:  VIII  id.  Mar.  natali  Gaesenni.,.  patris; 
y  kal.  Dec.  nat.  Antinot  ;  idib.  Aug.  natali  Dianae  et  coUegi  ; 
XIII k.  Sept,  na^  Coesenni Silvani  fratris;  pr.  nonas  •••  natali 
Gomeliae  Proculae  matris  ;  XIX  k.  Jan.  nsital.  Co^enni  Ruû| 
patr(oni)  municipt. 

Magistri  cenarum  ex  ordine  albi  facti  quoguo  ordine  ho- 
mines  quatemi  pouere  debebun^  vini  boni  amphoras  singulas 
et  panes  a(ssium)  II,  qui  numerus  collegi  fuerit,  et  sardas  nu- 
méro quattuor,  strationem,  caldam  cum  ministerio. 

Item  placuit,  ut  quisquis  quinquennalis  in  hoc  collegio 
factus  fuerit,  is  a  sigillis  ejus  temporis,  quo  quinquennalis  erit, 
immunis  esse  debebit  ;  et  ei  ex  omnibus  divisionibus  partes 
dup^as  dari  ;  itemscribae  etviatori  a  sigillis  vacantib us  partes 
ex  omni  divbione  sesquipkxs  dari  placuit. 

Item  placuit,  ut  quisquis  quinquennalitatem  gesserît  intè- 
gre, ei  ob  honorem  partes  se^guiplas  ex  omni  re  dari,  ut  et 
reliqui  recte  faciendo  idem  sperent. 

Item  placuit  :  si  quis  quid  queri  aut  referre  volet,  in  con- 
ventu  référât,  ut  quieti  et  hilares  diebussollemnibus  epulemur. 

Item  placuit,  ut  quisquis  seditionis  causa  de  loco  in  alium 
locum  transierit,  ei  multa  esto  HS  UII  n.  Si  quis  autem  in  ob- 
probrium  alter  alterius  dixerît  aut  tumuZtuatus  fuerit,  ei  multa 
esto  HS  XU  n.  Si  quis  quinquennali  inter  epulas  obprobrium 
aut  quid  contumeliose  dixerit,  ei  multa  esto  HS  XX  n. 

Item  placuit,  ut  quinquennalis  sui  cujusque  temporis  die- 
Ihis  soletnni&us  ture  et  vino  supplicet  et  ceteris  ofûciis  àibatus 
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f  ODgatat,  et  âiebun  ruUalibus  Dianae  et  Antinoi  oleam  coliegio 
in  balioio  pablico  ponol^  antequam  epulentur. 


CHAPITRE  vn 
TABLES  jrSÛSPITALITÉ  ET  DE  PATRONAT. 

Titres  constatant  des  conventions  d'hospitalité  et  de  patronait  con- 
cloes  entre  des  cités  on  entre  des  cités  et  des  particuliers.  Nous  ne 
possédons  pas  de  titre  romain  constatant  une  convention  d'hospitalité 
contractée  sur  un  pied  d*égalité  et  de  réciprocité  parfaites  entre  deux 
particuliers  appartenant  à  des  cités  différentes  comme  font  les  tessères 
d'hospitalité  échauffées  entre  les  deux  parties  dont  nous  avons  des 
modèles  grecs  (C.  /.  Gfr.,  ôl9M778et  les  renvois)  et  dont  l'usage  est 
également  atterté  par  ém  testes  latins  (v.  notamment  Plaute,  Pœn., 
^  i«  fl5t.  ^i»S7<^).  Les  titres  assez  nombreux  qui  nous  sont  parvenus 
«e  rapportent  en  général  à  des  conventions  conclues  entre  des  villes 
et  des  citojens  romains,  dans  lesquelles  les  idées  primitivement  incom- 

Eitibles  d'nospitalité  et  de  patronat  se  trouvent  mélangées  en  une  ins- 
tution  hvbnde.  Dans  l'un  des  exemples,  la  convention  est  encore 
mentionnée  sur  un  objet  de  nature  à  être  porté  par  Fhôte  avec  lui. 
Dans  tous  les  autres,  elle  est  constatée  sur  une  plaque  de  bronze  des- 
tinée i  être  fixée  sur  an  mur,  conformément  à  Tusage  de  dresser  de 
ces  actes  deux  originaux  qui  étaient  affichés  dans  des  immeubles  ap- 
partenant aux  deux  parties  :  celui  des  particuliers  dans  leur  maison, 
celui  des  villes  dans  quelque  édifice  public.  V.  des  observations  sur 
les  formules  diverses  de  redaction  des  titres  et  une  énumération  des 
principaux  dans  Gagnât,  Cours  dCérdgraphie  latine^  2*  éd.,  1889, 
p.  29Ô.  V.  en  outre,  sur  rhospitalite,  Mommsen,  RÔmische  For" 
'      }en^  1, 1864,i>p.  319-354  (abrégé  iTùf.  rom.,  tr.  Alexandn^4, 


jcAunge 
pp.  897- 


pp.  897-M9)  et  Radolf  von  JlMnng,  tkU  ffinif/ii— rfwftn/T  iin  4.ter- 
thum^  Deuiêche  Bimiffetou,  1887,  pp.  857-397. 

1.  TbSSÈRE  D'HOSPITiOITÉ  ET  DE  PATRONAT  (an  de  R.  536-602)«. 

C.  L  Ir.,  1, 532=  X,  6231.  Tessère  en  forme  de  poisson  destinée  à 
être  portée  par  le  bénéficiaire,  constatant  une  convention  conclue  entre 
les  Fundani  et  un  certain  Ti.  Claudius  (?),  sous  le  consulat  d'un  H. 
Claudius  M.  f.,  qui,  d'après  la  langue  et  les  caractères, *doit  être  un  de 
ceux  qui  furent  consuls  de  532  à  602. 

Conscriptes  cose  t.  fa. ..  praifecH  efj^raifectura  tota  Fundi 
?^ospUium  /ecere  quom  Ti.  Claudio  (?)...  in  ejus  fidem  oxnnes 
nos  tradimus  et  covemmus  coptam  as  eumpa^ronum.  M.  Glandio 
M.  f . . .  cos, 

2.  Table  d'hospitalité  et  de  patronat  (an  742  de  Rome). 

C.  /•  £.,  VIII,  €8.  Bruns,  p.  314,  n»  1.  Table  de  bronze  inexacte» 
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suent  citée  par  Bruns  comme  le  pins  ancien  titre  de  la  matière 
(y.  rinscription  ci-dessus  et,  CI.  L.,YIII,  10525,  une  autre  inscription 
du  temps  de  César)  constatant  une  convention  d'hospitalité  et  de  pa- 
tronat conclue  en  Tan  742  de  Rome  entre  la  ville  de  Grorza  près  d'iAi- 
que  et  Domitius  Ahenobarbus,  aïeul  de  l'empereur  Néron. 

P.  Sulpicio  Quirinio,  G.  Yalgio  ces.  senatas  populusque 
civitatium  stipendariorum  pago  Gurzenses  hospitium  fecerunt 
quom  L.  Domitio  Gn.  f.  L.  n.  Ahenobarbo  procos.,  eumque  et 
posteros  ejus  sibi  posterisque  sueis  patronum  coptaverunt, 
isque  eos  posterosque  eorum  in  fidem  clientelamque  suam 
recepit. 

Faciundum  coeraverunt  :  Ammicar  Milcliatonis  L,  Gtb»^- 
n(ensis);  Boncar  Azzrubalis  f.,  Aethogursensis  ;  Muthunbal, 
Saphonis  f..  Gui.  Nas.  Uzitensis. 

3.  Table  d'hospitautA  kt  de  patronat  (an  55  ap.  J.-C.)* 

C,  L  £.,  YIU^  8837.  Table  de  bronze  constatant  tme  emveEation 
d'hospitalité  et  de  patronat  conclue  en  Tan  55  après  J.-G.  entre  on 
*lé^at  propréteur  et  une  colonie  africaine.  On  remarquera,  à  la  pre- 
mière phrase,  la  différence  de  construction  qui  sépare  ce  titre  et  ceux 
du  même  type  des  deux  titres  rapportés  précédemment. 

Nerone  Glaudio  Gaesare  Au  g.  Germanico  L.  Antistio 
Vetere  cos.  k.  Augustis,  Q.  Julius,  Q.  f.,  qui  Secundus,  legatus 
pro  praetore  hospitium  fecit  cum  decurionibus  et  colonis  co- 
lonia  Julia  Aug.  legionis  VU  Tupusuctu  sibi  liberis  posterisque 
suis  eosque  patrocinio  suo  tuendos  recepit.  Agentibus  legatis 
Q.  Gaecilio  Q.  f., Palatina,  Firmano;  M.  Pomponio  M.  f.,  Qair. 
Vindice. 

4.  Table  d*hospitalité  et  de  patronat  (ans  27  et  155  ap.  J.-C.)* 

C,  I.  jL.,  II,  2638.  Bruns,  pp.  314-315.  Titre  dans  leauel  deux 
qeniilitates  de  la  gens  des  Zoelae  (l'une  des  vinfft-deux  peuplades  des 
Âstures  :  Pline,  a.  n.,  8,  3,  28)  renouvellent  collectivement  et  indivi- 
duellement leurs  anciens  rapports  d'hospitalité,  en  Tan  27,  puis  ensuite 
admettent,  en  Tan  155,  dans  les  mêmes  liens  trois  individus  appartenant 
à  d'autres  gentilUates  des  Zoelae.  Gf.  sur  le  titre  Mommsen,  JRÔmische 
Forschungen,  1,  p.  829  (flis^  rom.,  4,  p.  400)  et  Hûbner,  C,  I,  L.y 
II,  p.  863. 

M.Licinio  Oasso,  L.  Gaipurnio  Pisone  cos.  lin  k.  Maias 
gentilitas  Desoncorum  ex  gente  Zoelarum  et  gentilitas  Tridia- 
vorum  ex  gente  idem  Zoelarum  hospitium  vetustum  antiquom 
renovaverunt,  eîque  omnes  alis  alium  in  fidem  clientelamque 
suam  suorumque  iiberorum  posterorumque  receperunt. 

Egerunt  Arausa  Blecaeni  etTuraiusGlouti,  Docius  Slaesi, 
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llagiio  Gloati,  Bodecius  Bnralli,  Elaesus  Glutami,  per  Abie- 
nom  Pentili  magUtratum  Zoelaram.  Actam  Gurunda. 

Glabrione  et  Homuilo  cos.  V  idus  Julias  idem  gentilitas 
Desoncorum  et  gentilitas  Tridiayorum  in  eandem  cUentelam, 
eadem  foederareceperunt:  ex  gante  Avolgigorum  Semproniam 
Perpetuum  Omiacum,  et  ex  gente  Yisaligorum  Antonium  Ar- 
quium,  et  ex  gente  Cabruagenîgorum  Flavium  Frontonem 
Zoelas.  Egeront  L.  Domitius  Silo  et  L.  Flavius  Seyerus,  Asta« 
ricae. 


CHAPITHE  Vin 
DÉCISIONS  JUDICIAIRES. 

NoQi  reproduisons,  comme  exemples  de  cette  catég[orie  de  titres, 
une  décision  arbitrale  rendue  dans  une  question  de  limites  au  V*  siè- , 
de  :  on  jugement  rendu  en  matière  de  fonds  affectés  à  des  sépultures 
an  II*  on  III*  siècle  par  un  sous-préfet  de  la  flotte  prétorienne  de 
Misène,  et  enfin  la  célèbre  inscription  relative  à  une  action  en  paie- 
ment de  rederance  contestée  par  une  association  de  foulons  de  Home 
devant  trois  préfets  des  vigiles  dont  le  dernier  fut  le  jurisconsulte 
liodestin.  La  liste  des  documents  de  cette  espèce  pourrait  être  très 
angmentée  en  y  joignant  les  nombreuses  décisions  relatives  à  des 
questions  de  limites  rendues  entre  des  cités  j[>ar  des  autorités  diverses 
(v.  plus  baut,  pp.  141  ;  148  :  149;  cf.  aussi  la  décision  des  Minucii, 
C.  /  L.,  I,  lÔO  =  V,  7749,  et  Bruns,  p.  325). 

1.  Sentengk  arbitràlb  d'Histonium  {!•'  siècle  après  J.-C). 

C.  I.  L..  IXf  2827.  Bruns,  pp.  327-928.  Inscription  sur  pierre 
découverte  dans  le  territoire  d'Histonium,  au  bord  de  TAdriatique,  et 
contenant  la  décision  rendue  par  un  arbiter  ex  conpromisso  dans  une 
contestation  de  limites  survenue  entre  la  cité  d'Histonium  et  un  par- 
ticulier. La  fin  du  texte,  indiquant  notamment  sa  date,  devait  se  trou- 
ver sur  une  seconde  pierre  aujourd'hui  perdue  ;  mais  il  appartient 
nécessairement  à  une  époque  assez  postérieure  à  Tan  19  après  J.-C, 
auquel  remonte  une  pièce,  qui  v  est  invoquée  comme  un  Ubelltts  vêtus 
et  comme  ayant  déjà  tranché  fa  question  à  rencontre  du  proauctor 
d'une  des  parties.  CSf.,  pour  le  commentaire  de  Tinscription,  Mommsen, 
Stadtrechte  von  Malaca  und  Salpensa^  1855,  p.  484,  et  Karlowa,  H, 
JR.  G,f  1,  818. 

G.  Helvidius  Prisons,  arbiter  ex  conpromisso  inter  Q. 
Tillium  Erj^Ilum,  procuratoiem  Tilli  Sassi,  et  M.  Paquîum  Au- 
ianium,  actorem  municipi  Histoniensium,  utrisque  praesenti- 
bus  juratus  sententiam  dixitin  ea  verba,  q(uae)  inf(ra)  s(crîpta) 
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'Cum  libellus  vêtus  ab  actoribus  Histoniensium  prolatus 
sit,  quem  desideraverat  Tillius  Sassius  exhiberi,  et  in  eo  scrip- 
tum  fuerit,  eorum  locorum,  de  quibus  agltur,  factam  defini- 
tionem  per  Q.  Goelium  Gallum  :  H.  Junio  Silano  L.  Norbano 
Baibo  COS.  Yin  k.  Maias  inter  P.  Vaccium  Yitulum,  aoctorem 
Histoniensium  fundi  Herianici,  et  Titiam  Flaccillam,  proauc- 
torem  Tilli  Sassi  fundi  Yeilani,  a(ctum)  e(sse)  in  re  praesenti 
de  controversia  finium,  ita  ut  utrisq(ue)  dominîs  tum  fundo- 
rum  praesentibus  Gallus  terminaret,  ut  primum  palum  figeret 
a  quercu  pedes  circa  undecim,  abesset  autem  palus  a  fessa 
(neque  apparet,  quod  pedes  scripti  essent,  propter  vetustatem 
libelli  interrupti  in  ea  parte,  in  qua  numerus  pedum  scriptus 
Tidetar  fuisse),  inter  fossam  autem  et  palum  iter  commune 
esset,  cujus  proprietas  soli  Yacci  YituÛ  esset  ;  ex  eo  paie  e 
regione  ad  fraxinum  notatam  palum  fixum  esse  a  Galle,  et  ab 
eo  palo  e  regione  ad  8uperciliu(m)  ultimi  lacus  Serrani  in 
partem  sinisterieram  derectam  finem  ab  eodem  Gallo. 

S.  DÉaSION  RELATIVE  A  L'ALOSXÏATION  DE  LIEUX  AFFECTÉS 

A  DES  SÉPULTURES  (U*  OU  III*  siècle  après  J.-C.). 

C.  I.  L,,  X,  8334.  Bruns,  pp.  313-814.  Inscription  découverte  à 
Misène  et  aujourd'hui  perdue,  dont  il  existe  de  nombreuses  copies  in- 
terpolées, accrues  notamment  d'une  portion  finale  tout  entière  apocry- 
fhe.  Dans  la  partie  authentique,  le  soldat  P.  Aelius  Rufinus,  fils  ae 
^  Aelius  Abascantus,  déclare  avoir  prouvé  son  droit  de  propriété  sur 
des  immeubles  acquis  par  son  père^  devant  Alfenius  Senecio,  sous- 
préfet  de  la  flotte  de  Misène,  duquel  il  reproduit  la  sentence.  La  partie 
conservée  de  la  sentence  montre  que  la  controverse  juridique  portait 
sur  la  validité  de  la  vente,  quant  a  des  sépulcres  compris  dans  Tim- 
menble  vendu,  et  constate  qu'après  avoir  visité  les  lieux,  Senecio  a 
rejeté  la  revendication  des  héritiers  du  vendeur,  attendu  que,  bien  que 
la  vente  ne  fût  pas  valable,  Rufinus  et  son  père  ont  toujours  été  en 
possession.  Le  texte  s'arrête  au  milieu  d'une  nouvelle  clause  arbitrai- 
rement complétée  dans  des  copies  anciennes,  trop  facilement  admises 
en  particulier  par  Giraud,  pp.  667-668,  et  Rudorff,  Feldmesser,  2, 
pp.  469462.— On  trouvera  dans  Bruns,  pp. 806-813,  beaucoup  d'autres 
titres  relatif^  à  la  matière  des  sépultures,  et  la  liste  pourrait  encore 
aisément  être  fort  accrue. 

In  his  aediûcis  et  locis  CKfjacentibus  aedîficîs,  sive  is  loous 
ager  est,  P.  Aeli  Ruflni  militis,  ommbus  se  possessorem  esse 
ex  causa  emptionis  P.  Aeli  Abascantî,  patris  suî,  Alfenio 
Senecioni  subpraef(ecto)  class(is)  pr(aetoriae)  Mis(enatis)  pro- 
bavit  et  meruit  sentenftam,  quam  jussu  ejusdem  Senecionis 
subprae((ecti)  huic  titulo  proscripsit. 

^Senecio  c(um)  c(onsilip}  c(ollocutu8)  dizit  :  Necessariam 
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fuisse  inspecUonem  aedifidorum  et  loci,  de  qoibus  apa/  me 
aclam  est,  re  ipsa  manifestatur.  Cum  igitur  aedifida  solo  pure 
posila  deprebenderim  neque  ullo  sepulchro  superposita  vel  con- 
jancta,  apparel  Tenditionem  eorum  jare  factam,  ideoqae  ad 
Aelium  Rufinum  mililem  ex  causa  emptionis  pertinere  ndea- 
tor.  Loci  Tero  sire  agri,  quem  adjacentem  aediâcis  AeIÎB3 
Abascantus»  paler  Ruflni,  ab  beredibus  Patulci  Diocletis  aeqae 
marcattis  est,  com  babeat  plurima  et  dispersis  lods  sepalchra, 
Jas  per  ?enditionem  transferri  ad  emptorem  non  potuit  ;  set, 
eam  pater  RuÛni  et  postea  Raftnos,  quamquam  nonjare&cta 
empttODe,  semper  in  possessionem  fuerint,  noiio  jure  euLm  lo- 
cum  vindicare  sibi  Patulci  possunt.  Plane  cam  in  re  prae- 
senti  inspezerim  ctjoimm,  ubi  nomen  erasum  Patulci  dicunt, 
remanere  lamem  veuîgia  teriptwrae  exprimentia  baec, 

8.  PaocÈs  DB  POULOKS  (an  SM  après  !.-€.)• 

C.  I.  L.,  VI,  906.  Bruns,  pp.  3^8-399.  Inscription  commémorative 
de  llssae  d*nn  procès  suÎTi  durant  dix*buit  ans  devant  trois  préfets  des 


Capitole.  Loi  parties  perdues  peuvent  c 

tituées  à  Taide  du  teite  donné  parle  nremier  éditeur,  Fabretti,  Inscr, 
mmtiquoê,  1702,  p.  S78,  diaprés  lequel  nous  le  reproduisons  sans  chan- 
feroent  de  caractère.  11  en  a,  quoique  on  Tait  contesté,  certainement 
esisié  au  moins  un  autre  exemplaire  qui  existait  encore  en  partie  du 
temps  de  Fabretti  qui  Ta  également  copié.  —  L'interprétation  de  ce 
monument  a  soulevé  de  nombreuses  difficultés.  V.  notamment  Ra- 
dorH;  Z.  G,  B.,  15, 1848,  3à4>â68  ;  Bethmann-Hollweg,  Cimlprocess, 
186&,  p.  767,  a.  00  ;  Bremer,  Rhemitchei  Muséum,  nouvelle  série,  21, 
1886,p.  lOet  as.  : Karlova,  R.  R,  G.,  1,  pp.  816-819;  Mommsen,  Z.  G.  R., 
15.  d£-345.  C.  /.  /..,  VI,  966  et  Staattrecht,  2, 1U36,  n.  2  et  1058,  n.  3. 
Selon  l'opinion  gui  nous  semble  la  plus  sûre,  il  rapporte  les  décisions 
rendues  successivement  par  les  trois  préfets  relativement  à  une  rede- 


été  dressées  les  i  laques  de  marbre  commémoratives  du  gain  du  procès. 
Le  premier  préfet  statua  en  feiveur  des  foulons,  non  seulement  sur  fa 
preuve  administrée  par  eux  qu'ils  n'avaient  jamais  pavé  de  redevance 
depuis  Auguste*  mais  surtout  à  la  suite  d'une  visite  du  lieu  litigieux 
daus  lequel  il  dit  avoir  vu  des  images  sacrées  et  qu'il  reconnut  donc 
comme  étant  non  pas  un  terrain  puBlic,  occupé  moyennant  une  rede- 
vance per  des  particuliers,  mais  un  local  affecté  au  culte.  Les  deux 
autres  préfets,  oont  l'un  est  le  célèbre  jurisconsulte  Hodestin,  sont  re- 

Sréaenlés  oomme  repoussant  une  seconde  et  une  troisième  tent^ve 
a  Vadvocaius  fuci  (cf.  Cod,  Just,,  10,  9,  1)  en  considération  de  l'exis- 
tence d'une  première  dédsioa  régulière.  —  Le  point  le  plus  discuté 
est  le  fondement  de  la  compétence  du  préfet  des  vigiles.  l4'uitsrr«iition 
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successive  de  trois  préfets  différents  ne  permet  pas  de  penser,  avec 
Rudorff,  à  une  délégation  spéciale  de  TËmpereur.  Les  opinions  de 
MM.  Bremer  et  Bethmann-HoUweg^  qui  attribuent  Tune  et  Tautre  au 
préfet  une  compétence  plus  ou  moins  large  en  matière  d'eaux  et  qui 
méconnaissent  par  là  les  pouvoirs  du  curator  aquarum,  perdent  tout 
fondement  si  Ton  reconnait  qu'il  s'agit  de  la  jouissance  d'un  terrain 
et  non  pas  de  celle  d'une  prise  d'eau.  Selon  M.  Karlowa,  la  corporation 
des  foulons,  çjui  usait  beaucoup  d'eau  publique  ou  privée,  aurait  été, 
pour  cette  raison,  mise  sous  Tautorité  administrative  et  judiciaire  du 
préfet  des  vigiles,  comme  d'autres  corporations  dont  l'activité  intéres- 
sait les  approvisionnements  de  la  ville  étaient  placées  sous  celle  du  pré^- 
fet  de  Fannone.  Selon  l'explication  la  plus  récente  proposée  par  M. 
Mommsen  dans  la  dernière  édition  du  StaatsrechU  la  juridiction  du 
préfet  des  vigiles  sur  cette  question  de  propriété  publique,  s'explique- 
rait par  la  haute  surveillance  de  la  voie  publique  qui  lui  fut  attnnuée,  à 
la  place  des  consuls,  édiles  et  tribuns  antérieurement  préposés  aux  di- 
verses régions^  à  une  époque  incertaine,  peut-être  sous  Hadrien,  et 
qu'atteste  sa  présence  à  la  tête  des  curatorea  regionum  dans  rinscrio- 
tion  de  223,  Eph.  ep..  IV,  746.  ^ 

Herculi  sacrum  posuit  P.  Giodius  Fortanatus  q(uin)q(uen- 
nalis)  perpetaus  hujus  loci. 

Interlocutiones  Aeli  Floriani,  Herenni  Modestini  et  Faltoni 
Restutiani,  praeif.  vigil.  p.  p.  v.  v*. 

Florianus  d(ixit)  :  'Quantum  ad  formam  a  me  datam  per- 
tinet,  quoniam  me  convenis,  de  hoc  inprimis  tractandum  est. 
Ita  interlocutum  me  scie  esse  hesterna  die  :  *dpcere  partem 
diversam  oportere  hoc  ex  sacra  auctoritate  descendere,  ut 
pensiones  non  dépend erentur*  ;  et  respondit  :  *se  quibuscum- 
que  rationibusposse  ostendere,  hoc  ex  sacra  auctoritate  obser- 
yari';  et  hodie  hoc  dicit:  *ex  eo  tempore',  inquit,  <ex  qtio 
Augustus  rem  publicam  obtinere  coepit,  usque  in  hodiernum 
numquam  haec  loca  pensiones  pensitasse'. 

Et  infra.  Florianus  d(ixit)  :  «Vidi  locum  dedicatum  ima- 
ginibus  sacris*. 

Et  alio  capite.  Modestinus  d(ixit)  :  'Si  quid  est  judicatum, 
habet  suam  auctoritatem,  si  est,  ut  dixi,  judicatum  ;  intérim 
aput  me  nuUae  probationes  exhiftentur,  quibus  doceantur  fui- 
lones  in  pensionem  jure  conveniri'. 

Et  alio  capite.  Restiiutianus  c(um)  c(onsilio)  c(ollocutus) 
d(ixit)  :  'Manifestum  est,  quid  judicav^îni  pp.  vv.  ;  nam  Flo- 
rianus partibus  suis  diligentissime  functus  est,  qui,  cum  in 
rem  praesentem  venisset,  locum  inspexit  et  universis  indiciis 
eacaminatis  sententiam  de  eo  loco,  de  quo  cum  maxime  quae- 
ritur,  protulit,  a  qua  provocatum  non  est'. 

4.  Cestrà-dire:  *praefectorum   vigilum  perfectissimorum  vironim'. 
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Et  inftiL  Restitutianos  d(ixit)  :  ^Modestinas  quoqae,  secn- 
tD0  resa  Floriano  judicatas,  pensiones  exigi  prohibuit'. 

Et  infira.  ResUtutianus  d(ixit)  :  *Illud  servabitur  fontanis, 
qaod  obtinaerant  aput  suos  jadices  et  quod  habuerunt  in 
hodierntiin  sine  pensione. 

Actam  nn  idaa  Mar(tias)  ann(i),  qao  victorîam  perce- 
pimiu. 

Ex  Alexandre  Aug.  II  et  Marcello  n  cos.  litigatum  est  in 
PeregriDO  et  Aemiliano  cos^ 

1.  CoM.  en  IM  «IBU.  L'aatre  œmplaire  porte  :  'LUlntam  est  ez  Alezandri 
àH»  n  ^  Htreetti  U  coe.  ta  Peregrlni  et  AendUeni  cet.  d!ei'« 
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P.  8.  Ajoutez  à  la  bibliographie  du  S*  alinéa:  Mommsen,  SiaaU- 
recht,  %  1,  pp.  41-44. 

P.  4,  ligne  28,  au  lieu  de:  pontife  du  temps  de  Tarqoin,  lire  : 
personnage  du  temps  de  Tarquin« 

P.  6,  n.  1.  Ajoutez  à  la  bibliographie  :  Trincheri,  BulletHno 
delVistituto  didiritto  romano,  %  1889,  pp.  248-261. 

P.  8,  n.  6,  au  lieu  de  p.  4,  n.  6,  lisez  p.  6,  n.  4. 

P.  10,  ligne  30,  au  lieu  de  Z).,  50, 16, 134,  lisez:  D.  50, 16,.  234. 

P.  10,  ligne  34,  ajoutez  à  la  bibliographie:  A.  Pernice  dans  Holt- 
zendorfit,  Encyclopédie  der  Rechtsvnssenschafty  5«  éd.,  1889,  pp.  116- 
118. 

P.  29,  ligne  38,  supprimez  :  Berlin,  1861. 

P.  66,  n.  2,  au  lieu  de  :  oportexe,  lisez  oportere. 

P«  71.  Y.  en  outre  aujourd'hui,  Rheiniscfies  Muséum,  45, 1889, 
pp.  100-102,  le  raisonnement  par  lequel  M.  H.  Nissen  place  la  loi  à  la 
fin  de  706. 

P.  84,  n.  2,  au  lieu  de:  =  J),  Mommsen  corrige  :  500,  lisez  : 
Mommsen  corrige  :  D  =  500. 

P.  110.  Un  autre  sénatus-consulte,  de  langue  latine,  de  Tan  176 
ou  177  ap.  J.-C,  sur  la  réduction  des  frais  de  jeux  de  gladiateurs,  a  été 
découvert  en  Espagne  en  1888  et  vient  d'être  publié,  avec  un  commen-  * 
taire  de  M.  Mommsen,  Eph.  ep.  Vil,  fascicule  3,  1890,  pp.  388-416. 
Y.  aussi  le  sénatus-consulte  de  Pergame  du  temps  de  Trajan,  C.  /. 
£.,  III,  suppl,  1889,  7086. 

P.  113,  ligne  38,  au  lieu  de:  CCCLXXIII  lisez  :  CCCLXXXIII. 

P.  122,  n.  3.  Les  mots  'ei  qui  bona  fide  émit*  sont  maintenant 
rapportés  à  la  formule  par  Lenel,  PaL,  2,  p.  512,  n.  3  et  6,  d'après 
lequel  il  n'y  aurait  donc  eu  qu'un  seul  édit  dans  l'album. 

P.  127,  ligne  4,  au  lieu  de  :  2.  De  falso  tutore.  3-6%  —  lire  :  2. 
DefaUotutore.'-B'ù*. 

P.  129,  XXX,  au  lieu  de:  àrgendae,  lisez  :  ârcendae. 

P.  130,  XXXY,  au  Heu  de  :  De  injuriis,  Usez  :  de  jnjuriis. 

P.  130,  n.  16,  ajoutez  :  Autre  édit  sur  Faction  d'injures  noxales, 
arg.  i).,  47, 10, 17,  5  :  'ait  practor  arbitratu  judicis'  cbn.  17,  4. 

P.  142,  lignes  6  et  8,  au  lieu  de  58  et  59,  Usez  68  6t  69.     , 

P.  145.  Un  tableau  complet  des  fragments  actuellement  connus  de 
redit  de  Dioclétien  vient  d'être  donné,  avec  des  observations  importantes, 
par  M.  Mommsen,  Hermès,  25,  1890,  pp.  17-35  ;  et  un  nouvel  exem- 
plaire de  redit  de  Constantin,  C.  J.  L.,  Y,  2781,  a  été  découvert  en 
Crète  par  M.  F.  Halbherr  et  publié  par  M.  Mommsen,  j^uÛ.  delV 

H 
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Ut.  di  i&rUto  f(m€UM,  2, 1889,  pp.  133-135.  Eph.  ep.  VU,  pp.  416- 
4i3.  V.  aaan,  Eph,  ep,^  loc,  dt,,  on  fragment  d'ane  autre  constita- 
tion  découvert  en  m6me  temps. 

P.  157,  ligne  %,  au  lieu  de  :  da  commencement  du  XVII*,  lisez  : 
do  commencement  du  XVI«« 

P.  163,  ligne  1,  au  Ueu  de  :  FRàGiŒMTS  de  Pomponius,   lisez  : 

FRàOMDITDB  POMPOraOS. 

p.  164,  ligne  14«  au  Ueu  de  :  OrfiUen,  Usez  :  Orfitien. 

P.  167,  n.  1.  y.  contre  cette  addition  également  admise  par  Kmeger 
et  Studemond,  Wlassak,  KHtische  Studien,  1884,  p.  13,  n.  3. 

P.  180,  dernière  ligne,  ajoutez  en  note  sur  le  %  iiS  :  Le  vas.: 
*emit  enm  malierem*.  Huschke  :  'émit  eum  muUer  et  is  mulierem*  ; 
Kmeger  et  Stndemund  ;  'émit  is  mulierem*. 

P.  183,  ligne  4,  rétablir  au  commencement  de  la  ligne  le  chif- 
fre i96  et  augmenter  dune  unité  les  chiffres  suivants  de  la  page, 

P.  19i,  n.  1,  au  lieu  de  'Neratius  Priscus,  lisez  *Priscusi',  et  au 
Ueu  de  'Ep.,  1, 85,  lisez  :  Ep,,  1, 8. 

P.  196,  n.  1,  au  lien  de  :.  « .  *plena  possessio. . .  concessa'  Usez  : 
•  •  •  'plena  possessio  concessa*. 

P.  19f7,  ligne  84,  intercalez  entre  les  deux  phrases  le  chiffre  49. 

P.  197,  ligne  43,  au  lieu  de  49,  lisez  50. 

P.  198,  ligne  12,  intercalez  entre  les  deux  phrases  le  chiffre  51. 

P.  900,  ligne  11,  au  Ueu  de  :  *  inde*,  lisez  :  *'md^. 

P.  202,  ligne  25,  intercalez  entre  les  deux  phrases  le  chiffre  87. 

P.  208,  n.  9,  au  iieu  de  :  310-132.  lisez*.  130-132. 

P.  211,  ligne  28,  au  lieu  de  :  152,  Usez  :  151  a. 

P.  2i6.  Ajoutez  en  note  sur  le  S  i24  :  Huschke  ajoute  ^vel  fidejus- 
sorat',  après  *fldepromissores*.  Pellat  restitue:  'non  tamen  tene- 
lntur\  tn  lieu  de  'tamen  dumtaxat  XX  tenentur  '. 

P.  261,  Ajoutez  en  note  sur  le  %  il:  Krueger,  Gesch.  d*  Q,, 
p.  87,  n.  29,  propose  de  lire  :  'praetorum'  au  lieu  de  'praetoris*  ;  v. 
en  sens  contraire,  Wlassak,  Zsavst.y  9,  p.  386. 

P.  267,  n.  1,  au  lieu  de  4es  mss.',  Ure  ^le  ms*. 

P.  279,  n.  1,  au  Ueu  de  :  'Diversae  autem  scholae  auctores\  Ure  : 
'Diversae  autem  scholae  auctores*. 

P.  291.  M.  Mommsen  doit  établir  prochainement  que  le  témoi- 
gnage de  la  vie  de  Garacalla,  c.  8,  selon  lequel  Papinien  aurait  été 
l'élève  de  Gervidius  Scaevola  en  môme  temps  que  Septime  Sévère  et 
aurait  succédé  à  ce  dernier  comme  advocatus  fisci,  est  uniquement  le 
produit  d'une  interpolation  faite  au  ms.  du  Vatican,  Pal.  8^,  posté- 
rieurement à  la  date  de  la  copie  qu'on  en  trouve  dans  le  ms.  de  Bam- 
berg. 

P.  800,  ligne  5,  au  lieu  de  :  *oportet\  lisez  'potest*. 

P.  872,  ligne  32,  au  lieu  de  :  sept  années,  lisez  :  cinq  années, 

P.  732.  Deux  actes  de  vente  de  même  langue  et  de  même  origine, 
^e  Tan  512,  doivent  être  prochainement  publiés  par  M.  Th.  Reinach 
dans  la  Revue  des  études  grecques. 
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